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ENCYCLOPÉDIE 

DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF  ET  JUDICIAIRE 

DES 

CONSEILS  DE  FABRIQUES 

ET  DES  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES. 


A 


ABANDON. 

1.  De  l'abandon. 

2.  Biens  abandonnés  par  l’État.  —  Droits  de  propriété.  — >  Compétence  de 

l’Autorité  administrative. 

3.  Portée  de  cet  abandon. 

4.  L’abandon  d’une  succession  entraîne  la  perte  du  droit  de  banc. 

5.  Objets  divers  auxquels  s’applique  l’abandon. 

6.  Cimetière  abandonné. 


1 .  En  droit,  on  entend  par  abandon  Facte,  exprès  ou  tacite,  par  le¬ 
quel  une  personne  renonce  à  une  chose  ou  à  un  droit.  11  est  de  prin¬ 
cipe  qu'on  ne  peut  abandonner  que  ce  dont  on  a  la  libre  disposition. 
(Arg.  G.  Nap.,  1599.)  —  Ainsi  serait  sans  valeur  tout  acte  par  lequel 
un  Trésorier  de  Fabrique  reconnaîtrait,  sans  en  avoir  préalablement 
reçu  Fautorisation  régulière ,  que  la  Fabrique  a  fait,  en  faveur  d'une 
Commune,  l’abandon  d'un  terrain  ou  d'une  propriété  bâtie. 

2.  On  appelle  aussi  abandon  la  remise  que  l'Etat,  en  exécution  de 
Fart.  72  de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  a  fait  aux  Fabriques,  de  celles  de 
leurs  anciennes  possessions  qui  n'avaient  pas  été  aliénées  ou  affectées 
à  un  service  public. 

5.  Lorsqu'une  Commune  et  une  Fabrique  se  prétendent  respective¬ 
ment  propriétaires  d'une  église  et  d'un  presbytère,  en  vertu  d'un 
abandon  de  cette  nature,  c'est  uniquement  au  Conseil  d'Etat  qu'il  ap¬ 
partient  de  prononcer  sur  cette  contestation. 

En  conséquence,  un  Conseil  de  préfecture  excède  sa  compétence  en 
statuant  sur  une  contestation  existante  entre  une  Fabrique  et  une 
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Commune,  relativement  à  la  propriété  d'un  presbytère  dont  Vaban^ 
don  aurait  été  fait  par  FEtat  en  vertu  des  lois  et  décrets  précités. 

Mais  les  Communes  sont  non  recevables  à  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'État,  pour  se  faire  déclarer  propriétaires  des  presbytères 
dont  il  s'agit,  tant  qu'elles  ne  se  sont  pas  fait  envoyer  en  possession 
desdits  presbytères,  conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25 
janvier  1807. 

C'est  ce  que  décide  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  23  nov. 
1849,  et  ainsi  conçu  : 

((  Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  Fabrique  de  ré2lise  de  Rouhans 
représentée  par  son  Trésorier,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  ConseU 
d’Etat  annuler  un  aivêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  du 
jcr  août  1848,  par  lequel  il  a  déclaré  que  la  Commune  de  Rouhans  est  pro¬ 
priétaire  d’une  maison  et  d’un  terrain  sis  au  territoire  de  ladite  Commune,  et 
désignés  sous  le  nom  de  V Ancienne  Cure,  et  condanmer  aux  dépens  ladite  Com¬ 
mune  de  Rouhans;  —  Vu  la  loi  du  18  germ.  an  x;  les  avis  du  Conseil  d’Etat 
des  3  nivôse  et  8  pluv.  an  xiii  et  25  janvier  1807;  l’arrêté  du  7  therm. 
an  XI  ;  les  décrets  des  30  mai  et  31  juillet  1806;  ceux  des  17  mai’S  et  30  déc. 
1809,  et  les  ordonnances  des  28  mars  1820  et  3  mai’S  1825  ; 

»  Sur  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  qu’il  s’agissait, 
dans  l’espèce,  de  statuer  sur  la  question  d'abandon  fait  par  l’Etat  de  l’ancien 
presbytère  situé  dans  la  Commune  de  Rouhans  ;  que  cette  question  ne  pouvait 
être  résolue  que  par  l’interprétation  et  l’application  des  lois,  arrêtés  et  décrets 
ci-dessus  visés,  qui  ont  remis  à  la  disposition  des  Communes  et  des  Fabriques 
les  églises  et  presbytères  qui  avaient  été  réunis  au  domaine  de  l’Etat  ;  qu’il 
n’appartient  qu’au  Conseil  d’Etat  d’apprécier  le  sens  et  l’étendue  desdites  lois, 
arrêtés  et  décrets,  ainsi  que  de  déterminer  les  effets  des  actes  administratifs  qui 
ont  pu,  dans  l’espèce,  en  être  la  conséquence  ;  que,  dès  lors,  le  Conseil  de  pré¬ 
fecture  de  la  Loire-Inférieure  a  excédé  sa  compétence  en  statuant  sur  la  con¬ 
testation  élevée  entre  la  Fabrique  et  la  Commune  de  Rouhans,  relativement  à  la 
propriété  de  la  maison  dite  de  V Ancienne  Cure  et  du  terrain  y  attenant,  faisant 
partie  de  Fancien  presbytère  ; 

y>  Sur  les  conclusions  de  la  Commune  de  Rouhans,  tendant  à  ce  qu’elle  soit 
déclarée  propriétaire  du  presbytère  :  —  Considérant  qu’en  l’absence  d’une  dé¬ 
cision  du  Ministre  des  finances,  prononçant  sur  l’envoi  en  possession  de  la  Fa¬ 
brique  ou  de  la  Commune,  il  n’y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  la  Commune 
de  Rouhans;  —  Art.  !«*■.  L’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Loh’e-Infé- 
rieure,  en  date  du  1®^’  août  1848,  est  annulé  pour  cause  d’incompétence;  — 
Art.  2.  Les  conclusions  additionnelles  de  la  Commune  de  Rouhans  sont  re¬ 
jetées.  » 

Le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  6  avril  i  854,  a  statué  dans  le 
même  sens. 

Vabandon  qui  a  été  fait  aux  Fabriques ,  par  décret  impérial  du 
31  mai  1806,  des  églises  et  presbytères  supprimés  et  situés  dans  l'éten¬ 
due  de  leur  circonscription ,  s'applique  uniquement  aux  immeubles 
qui,  à  l'époque  dudit  décret,  se  trouvaient  encore  entre  les  mains  de 
FEtat.  Si  donc,  antérieurement  au  décret  de  1806,  un  presbytère  avait 
été  abandonné  à  un  hospice,  en  remplacement  de  ses  biens  aliénés 
nationalement,  la  Fabrique  de  la  paroisse  sur  laquelle  le  presbytère 
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serait  situé  prétendrait  à  tort  que  c’est  à  elle  qu’on  aurait  dû  en 
faire  V abandon,  (G.  d’Etat^  29  mai  1856.  —  Fabrique  d'Octevüle  C, 
Hospices  de  Montivilliers,  Seine-Inférieure.) 

4.  V abandon  d’une  succession  entraîne  la  perte  du  droit  de  banc  qui, 
en  vertu  de  l’art.  72  du  décret  du  30  déc.  t809,  avait  été  concédé  au 
donateur  ou  bienfaiteur  d’une  église,  pour  en  jouir,  lui  et  ses  descen¬ 
dants,  à  perpétuité,  attendu  qu’il  est  de  principe,  en  droit,  qu’un  père, 
stipulant  pour  ses  enfants  ou  pour  l’un  d’eux,  est  toujours  censé  sti¬ 
puler  en  faveur  de  ses  héritiers.  Les  enfants  ne  peuvent  donc  profiter 
du  droit  qu’autant  qu’ils  sont  admis  à  en  recueillir  le  bénéfice,  ordine 
successivo.  (Montpellier,  14  mai  1851.) 

3.  Vabandon  peut  porter  sur  un  droit  de  banc  ôu  de  chapelle,  dont 
une  famille  avait  la  jouissance  exclusive  dans  une  église;  sur  une 
créance,  une  hypothèque,  un  privilège,  un  droit  de  servitude,  d’usage , 
d’usufruit,  etc.,  etc.  Toutes  les  questions  d’abandon  relatives  à  ces  di¬ 
vers  droits  ont  été  traitées  sous  le  mot  auquel  chacune  d’elles  se  rat¬ 
tache.  y.  aussi  Action  possessoire,  n”  6. 

6.  On  dit  qu’un  cimetière  est  abandonné  lorsqu’il  ne  s’y  fait  plus  d’in¬ 
humations.  Quelles  sont  les  conséquences  légales  de  cet  abandon  ? 
Pour  la  solution  de  cette  question,  V.  au  moi  Cimetière. 

ABATAGE. 

I.  Frais  d’abatage.  —  2.  Mode  d’abatage. 

1 .  L’abatage  des  arbres  vendus  par  les  Fabriques,  propriétaires  de 
bois ,  est,  à  moins  de  stipulation  contraire,  à  la  charge  de  l’acheteur. 

2.  Quant  au  mode  d’abatage,  il  n’est  réglé  ni  par  le  Code  forestier  ni 
par  l’ordonnance  d’exécution.  11  peut  donc  varier  suivant  les  localités 
et  les  conditions  prévues  au  cahier  des  charges.  (V.  ce  mot.)  V.,  au 
surplus.  Arbres  et  Bois  des  Fabriques. 

ABBAYE. 

1.  Anciennes  abbayes  supprimées  en  1790. 

2.  Conditions  d’existence  des  abbayes  actuelles. 

3.  Presbytères  détachés  des  anciennes  abbayes. 

4.  Terres  vaines  et  vagues  ayant  appartenu  aux  anciennes  abbayes. 

1.  Les'anciennes  abbayes  étaient  des  maisons  religieuses  dans  les¬ 
quelles  un  certain  nombre  de  personnes  vivaient  en  communauté, 
sous  l’autorité  et  la  juridiction  spirituelle  d’un  supérieur  ou  d’une 
supérieure,  appelé  abbé  ou  abbesse. 

Les  abbayes  ayant  été  supprimées  en  1790,  leurs  propriétés  furent 
réunies  au  domaine  de  l’Etat. 

2.  Il  existe  aujourd’hui  en  France  plusieurs  abbayes  de  bénédictins 
et  de  trappistes  :  mais  elles  ne  sont  plus  indépendantes  ,  comine  au¬ 
trefois,  de  leur  Évêque  diocésain;  leur  chapelle  n’est  qu’un  oratoire  do¬ 
mestique  (V.  ces  mots),  et  les  religieux  qui  les  composent  restent  sou- 
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mis^eiiYers  la  Fabrique  de  la  paroisse  de  leur  résidence,  aux  droits 
que  paient  les  autres  fidèles  pour  les  cérémonies  du  culte. 

5.  Le  décret  des  20-25  déc.  1790  porte  la  disposition  suivante  : 

a  Les  Corps  administratifs,  avant  de  faire  procéder  à  la  vente  ou  location  des 
ci-devant  monastères,  maisons  de  chapitres  et  de  communautés,  auxquels  était 
unie  la  Cure  du  lieu  et  dans  l’intérieur  desquels  était  le  logement  du  Curé, 
seront  tenus,  si  la  Cure  doit  être  conservée,  de  distraire  des  bâtiments  un  corps 
de  logis  convenable  qui  sera  laissé  aux  paroissiens  pour  former  le  presbytère, 
pourvu  que  la  distraction  puisse  se  faire,  suivant  l’avis  des  experts-estimateurs , 
sans  nuire  à  la  vente  ou  location.  —  En  cas  de  distraction,  il  sera  détaché  aussi 
des  jardins  une  portion  de  l’étendue  d’un  demi-arpent,  pour  servir  de  jardin 
presbytéral.  » 

Lorsque,  en  vertu  de  cette  disposition,  FEtat  a  détaché  d’une  an¬ 
cienne  abbaye,  saisie  par  lui,  le  local  exigé  pour  le  logement  du  Curé, 
la  Commune  ou  la  Fabrique  peuvent-elles  revendiquer,  aux  termes 
de  la  loi  du  1 8  germ.  an  x,  tout  ou  partie  de  Fancien  presbytère  réuni 
à  V abbaye  ou  saisi  avec  elle? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  dans  Fespèce  suivante  : 

Une  abbaye  de  prémontrées  possédait,  avant  1790,  dans  la  ville  de 
Villers-Gotterets ,  de  vastes  bâtiments  et  des  terrains,  d’une  étendue 
considérable,  auxquels  on  avait  réuni  un  ancien  presbytère  dépen¬ 
dant  de  la  Cure  de  la  même  ville,  ce  qui  fit  que,  lors  de  la  main-mise 
nationale  sur  les  biens  des  communautés  religieuses ,  ce  presbytère 
fut  considéré  comme  définitivement  incorporé  et  confondu  avec  les 
autres  biens  de  l’abbaye. 

En  1791,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  des  20-25 
déc.  1790,  il  fut  distrait,  sur  les  bâtiments  de  l’abbaye,  un  local  destiné 
au  logement  du  Curé.  Cette  affectation  n’a  jamais  éprouvé  depuis  ni 
diminution  ni  changement.  Mais,  en  1831,  la  Ville  de  Villers-Gotte¬ 
rets,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l’article  75  de  la  loi  du  18 
germ.  an  x ,  réclama  ,  non -seulement  Fancien  presbytère  dont  il 
vient  d’être  question,  mais  encore  le  surplus  des  bâtiments  qui 
avaient  autrefois  appartenu  à  l’abbaye.  Cette  double  demande  fut  re¬ 
poussée  par  une  décision  du  Ministre  des  Finances,  en  date  du  30 
nov.  1831,  et,  sur  l’appel,  par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  17 
mai  1837. 

4.  L’Etat,  substitué  aux  droits  d’une  ancienne  abbaye,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  peut  revendiquer  des  terres  vaines  et  vagues 
ayant  appartenu  à  cette  abbaye,  quoique  le  décret  du  8  août  1 793  ait 
maintenu,  àl’égard  de  ces  terres,  l’article  10  de  la  loi  du  28  août  1792, 
qui,  dans  les  cinq  départements  composant  l’ancienne  province  de 
Bretagne,  en  a  attribué  la  propriété  aux  Communes ,  habitants  ou  ci- 
devant  vassaux,  si  le  défendeur  ne  justifie  pas  qu’il  est  au  nombre  ou 
aux  droits  de  ces  derniers.  {Cass.,  ch.  civ.,  19  nov.  1856.) 
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ABEILLES. 

1.  Quand  deviennent-elles  propriété  privée  ? 

2.  Sont  immeubles  par  destination.  —  Conséquences. 

3.  Responsabilité  que  leur  possession  peut  entraîner. 

1.  Les  abeilles,  considérées  à  Fétat  sauvage  et  jouissant  de  leur 
liberté  naturelle  ,  sont  res  nullius.  En  conséquence ,  les  abeilles 
trouvées  sur  un  arbre,  dans  un  buisson,  sur  un  rocher;  la  cire,  le 
miel  qu'elles  y  déposent,  appartiennent  au  premier  occupant.  Elles 
ne  sont  susceptibles  de  devenir  propriété  privée  que  lorsqu'elles  ont 
fixé  leur  habitation  dans  une  ruche. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  521,  G.  Nap.,  les  ruches  d'abeilles  sont 
immeubles  par  destination,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  les  y  a 
mises  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds.  11  suit  de  là  que  des 
ruches  placées  dans  le  jardin  d'un  presbytère,  par  les  soins  de  la  Fa¬ 
brique  ou  de  la  Commune,  en  sont  l'accessoire  (  V.  ce  mot),  et  ne  peu¬ 
vent  ,  en  conséquence  ,  être  déplacées  par  les  Curés  ou  Desservants 
qui  se  succèdent  dans  la  jouissance  de  cet  immeuble.  Mais  il  est  évi¬ 
dent  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  des  ruches  mobiles  qu'un  Curé  ou 
Desservant  aurait  établies,  à  ses  frais,  dans  le  jardin  du  presbytère; 
car,  en  admettant  que  l'usufruitier  et  l'emphytéote,  dont  le  droit  est 
immobilier,  puissent  imprimer  le  même  caractère  aux  meubles  qu'ils 
placent  sur  le  fonds  dont  ils  jouissent  pour  la  culture  de  ce  fonds, 
toujours  est-il  qu'à  l'expiration  de  l'emphytéose  ou  de  l'usufruit,  les 
meubles  reprennent  leur  première  nature,  parce  que  la  cause  qui  les 
rendait  immeubles  ne  subsiste  plus. 

Ainsi ,  comme  un  Curé  ou  Desservant  n'a  que  la  jouissance  de  son 
presbytère,  qu'il  en  est  simplement  usufruitier,  les  ruches  qu'il  a  placées 
dans  son  jardin,  immeubles  tant  qu'il  en  a  la  possession,  deviennent 
des  objets  mobiliers  lorsqu'il  vient  à  quitter  la  paroisse  ou  qu'il  dé¬ 
cède.  Il  a  donc,  dans  le  premier  cas,  le  droit  d'emporter  ou  d'aliéner 
les  ruches;  dans  le  second,  elles  appartiennent  à  ses  héritiers. 

5.  Chacun  peut  avoir  sur  son  fonds  tel  nombre  de  ruches  qu'il  juge 
convenable,  sauf  la  responsabilité  qu'il  encourt,  si  les  abeilles,  d'une 
manière  quelconque,  deviennent  dommageables  aux  champs  limi¬ 
trophes.  (V.  dans  ce  sens  un  jugement  de  M.  le  Juge  de  paix  de  Sal- 
bris,  du  26  mars  1857,  inséré  dans  notre  Correspondant  des  Justices  de 
paix,  n°  d'août  1857,  p.  277.) 

ABJURATION. 

1.  Abjuration  d’un  mineur.  —  2.  Acte  d’abjuration. 

I.  La  liberté  des  cultes,  proclamée  partoutes  les  constitutions  fran¬ 
çaises  depuis  celle  de  1791,  implique  la  faculté  d'abjuration.  On  a  dit 
qu'un  ministre  du  culte  serait  civilement  responsable  s'il  recevait 
l'abjuration  d'une  personne  en  état  de  minorité,  sans  l'assentiment 
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authentique  de  son  père  ou  tuteur.  Cette  assertion  ne  repose  sur  au¬ 
cune  disposition  légale.  On  peut  même  affirmer  qu'elle  est  contraire  à 
la  liberté  religieuse  dont  un  mineur  a  certainement  le  droit  de  jouir, 
dès  qu'il  est  en  état  de  fixer  son  choix  sur  la  religion  qu'il  croit  la 
meilleure.  Toutefois,  il  y  aurait  responsabilité  pénale,  si  le  mineur 
avait  été  enlevé  à  sa  famille  pour  lui  faire  abjurer  la  religion  de  celle- 
ci.  (G.  pén.,  .^54  et  355.) 

2.  La  déclaration  d'abjuration  doit  être  reçue  par  l'Evêque  ou  par 
son  délégué,  en  présence  de  deux  témoins.  L'acte  en  est  dressé  en 
simple  minute  et  conservé  dans  les  archives  du  diocèse.  Il  ne  peut 
en  être  délivré  à  personne  ni  expédition  ni  extrait. 

ABONNEMENT. 

1.  Définition.  —  Location  d’un  banc  d’église  par  voie  d’abonnement. 

2.  Conditions  essentielles  pour  la  validité  de  î’abonnement. 

3.  Location  des  chaises  dans  l’église  par  voie  d’abonnement.  —  Payement  du  prix. 

1 .  Ce  mot,  pris  dans  son  acception  générale,  signifie  la  convention 
par  laquelle  deux  personnes  s'engagent;  l'une  à  payer  une  somme 
déterminée,  l'autre  à  fournir  un  objet  ou  à  procurer  un  avantage 
quelconque.  —  Ainsi  l'on  s'abonne  avec  une  Fabrique,  à  l'effet  de 
jouir,  pendant  une  période  fixée  d'avance,  soit  individuellement,  soit 
avec  sa  famille,  de  l'usage  exclusif  ou  collectif  d'un  banc  ou  d'une  tri¬ 
bune  dans  une  église. 

2.  La  première  règle,  en  cette  matière,  comme  dans  tous  les  con¬ 
trats,  c'est  qu'il  n'y  a  d'abonnement  que  par  le  consentement  exprès 
des  deux  parties.  Toutefois,  s'il  en  est  ainsi  dans  l'origine  et  lors  de 
la  formation  de  l'engagement,  sa  prolongation,  par  ce  que  l'on  ap¬ 
pelle,  en  droit,  tacite  reconduction,  pourrait  s'induire  de  certaines 
circonstances,  dont,  en  cas  de  contestation,  il  appartiendrait  aux  Tri¬ 
bunaux  de  déterminer  la  portée. 

5,  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  dans  une  paroisse  où,  du 
consentement  de  la  Fabrique,  l'usage  s'est  introduit  de  payer,  avec 
une  certaine  mesure  de  grain,  livrable  à  l'époque  de  la  récolte,  le 
prix  d’abonnement  des  chaises  primitivement  fixé  en  argent,  un 
abonné  pourrait  s'acquitter  en  payant,  au  lieu  de  grain,  la  somme 
portée  au  tarif. ♦L'affirmative  sur  cette  question  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  doute  sérieux.  En  toute  chose,  ce  sont  les  termes  de  la  convention 
qui  font  la  loi  des  parties.  Or,  en  matière  de  locations  de  chaises  par 
une  Fabrique,  il  ne  peut  y  avoir  de  convention  qu'autant  que  les  for¬ 
malités  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées.  Aucune  dérogation, 
par  consentement  mutuel,  ne  peut  donc  être  faite  valablement  aux 
clauses  d'un  tarif  régulièrement  établi. 

V.,  au  surplus.  Bancs  et  Chaises. 


ABORNEMENT  (F.  Bornage). 
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ABOUTISSANTS  (TENANTS  ET). 

1 .  Définition  de  ces  mots. 

2.  ('omment  les  aboutissants  doivent  être  indiqués  dans  les  actes. 

3.  L’indication  des  aboutissants  peut  suppléer  à  celle  de  la  contenance. 

1.  On  entend  par  tenants  et  aboutissants  les  confins  d'un  héritage. 
Le  mot  d’aboutissants  exprime  plus  spécialement  les  bouts,  c’est-à- 
dire  les  limites  de  la  longueur^  et  celui  de  tenants  les  côtés,  c’est-à- 
dire  les  limites  de  la  largeur. 

2.  Dans  les  actions  judiciaires  que  les  Fabriques  auront  à  exercer, 
en  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits  devront  énoncer  la  nature  de 
l’héritage,  la  Commune,  et,  autant  que  possible,  la  partie  de  la  Com¬ 
mune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  s’il 
s’agit  d’un  domaine,  corps  de  ferme  ou  métairie,  il  suffira  d’en  désigner 
le  nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (C.  pr.  ciY.,art.  64). 

5.  Lorsqu’une  pièce  de  terre,  léguée  à  une  Fabrique,  a  été  dési¬ 
gnée  dans  le  testament  à  la  fois  par  ses  tenants  et  aboutissants,  et  par 
sa  contenance,  une  erreur  dans  la  mesure  spécifiée  peut-elle  donner 
lieu  à  une  réduction  du  legs,  proportionnellement  à  la  contenance 
réelle?  —  Non,  sans  doute.  Par  cela  seul  que  le  terrain  légué  se  trouve 
indiqué  par  sa  délimitation  effective  sur  les  quatre  côtés,  il  est  de 
toute  évidence  que  le  testateur  a  voulu  disposer  de  la  pièce  entière 
au  profit  de  la  Fabrique.  L’erreur  qu’il  a  commise  sur  sa  contenance 
réelle  ne  peut  être  alors  d’aucune  conséquence.  Sa  déclaration  sur  ce 
point  ne  prouve  qu’une  seule  chose,  c’est  qu’il  était  mal  informé  sur 
un  fait  indifférent  par  lui-même,  lorsque  d’ailleurs  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  incertitude  sur  ses  véritables  intentions. 

ABRÉVIATION. 

On  appelle  ainsi  un  retranchement,  dans  l’écriture,  d’une  partie 
des  lettres  dont  un  mot  se  compose.  Les  abréviations  pouvant  donner 
lieu  à  des  altérations  ou  des  méprises,  les  Administrations  fabri- 
ciennes,  dans  les  actes  qu’elles  ont  à  dresser,  doivent  soigneusement 
s’abstenir  de  celles  qui  porteraient  sur  des  mots  importants,  tels  que 
les  noms  des  parties,  les  sommes  à  payer  et  les  dates. 

ABSENCE. 

1.  Définition  du  mot,  et  division  du  sujet. 

2.  Absence  des  Curés  et  Desservants.  —  3.  Indemnité  due  à  celui  qui  les  remplace. 

4.  Absence  des  membres  du  Conseil  de  Fabrique. 

5.  Absence  des  paroissiens  dans  certains  cas. 

1 .  Le  mot  d’absence,  formé  des  deux  mots  latins  :  ab,  esse  {être  en 
dehors),  signifie  la  non-présence  d’une  personne  dans  le  lieu  où  elle 
habite  ordinairement.  En  droit  civil,  l’absence  produit  des  effets  nom¬ 
breux,  mais  nous  n’avons  à  la  considérer  ici  qu’en  ce  qui  concerne 
trois  classes  de  personnes,  savoir  :  1"  les  Curés  et  Desservants;  2°  les 
Fabriciens,  3  les  Paroissiens,  dans  certains  cas. 

2.  La  loi  organique  du  18  germ.  an  x,  art.  29,  impose  au  titulaire 
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d'une  Cure  ou  Succursale  robligation  d'y  résider.  Toutes  les  fois  qu'il 
a  besoin  de  s'absenter,  n'importe  le  motif,  il  doit  en  demander  l'au¬ 
torisation. 

«  Si  l'absence  ne  doit  pas  excéder  huit  jours,  l'autorisation  est  ac¬ 
cordée  par  l'Evêque. — Passé  ce  délai  et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  l'Évê¬ 
que  notifiera  le  congé  au  Préfet  et  lui  en  fera  connaître  les  motifs.  — 
Si  la  durée  de  l'absence  pour  cause  de  maladie,  ou  autre,  doit  se  pro¬ 
longer  au  delà  d'un  mois,  l'autorisation  du  Ministre  des  Cultes  sera 
nécessaire.  »  (Ord.  du  13  mars  1832,  art.  4.) 

En  cas  d'absence  non  régulièrement  autorisée,  un  décompte  doit 
être  fait  sur  le  traitement.  (Ibid.) 

L’absence  pour  cause  de  maladie  est  constatée  au  moyen  d'un  acte 
de  notoriété  délivré  par  le  Maire  de  la  commune.  (Décr.  17  nov.  1811, 
art.  12.)  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  qu'il  ne  suffit  point  d'un  sim¬ 
ple  certificat  émané  du  Maire.  Il  faut  un  acte  de  notoriété  dressé  par 
ce  magistrat,  sur  la  déclaration  de  quatre  témoins.  (Arg.  G.  Nap.,  155.) 

Voici  une  formule  qu  pourra  servir  à  la  rédaction  de  cet  acte  : 

L’an  mil . heure  de . .  .  pardevant  nous . Maire 

de  la  commune  de . département  de . se  sont  présentés 

les  sieurs  [noms,  prénoms  y  professions  et  demeures  des  quatre  témoins),  lesquels 

nous  ont  déclaré  qu’il  est  à  leur  connaissance  personnelle  que  M . ,  Curé 

desservant  de  la  paroisse  de . ,  est  actuellement  absent  de  la  paroisse 

pour  cause  de  maladie. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte  de  notoriété  que  les  témoins 
susnonmiés  ont  signé  avec  nous. 

[Signature  des  témoins.)  [ Signature  du  Maire.  ) 

(  Cachet  de  la  Mairie.  ) 

5.  Indemnité  du  remplaçant.  Aux  termes  d'une  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  1"  avril  1823,  publiée  sur  l'exécution  du  décret  du  17  no¬ 
vembre  1811,  l'ecclésiastique  nommé  par  l'Evêque  pour  remplacer 
provisoirement  le  Curé  ou  Desservant  absent  de  sa  paroisse,  a  droit  à 
une  indemnité  imputable  sur  le  traitement  du  titulaire  absent,  et 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  remplaçant  perçoit,  dans  tous  les  cas,  le  casuel  auquel  le  titu¬ 
laire  aurait  eu  droit,  et  en  outre  ; 

1°  Si  l’absence  est  motivée  sur  la  mauvaise  conduite,  le  remplaçant 
touchera  :  ^ 

Dans  une  succursale,  la  moitié  du  traitement  et  de  la  pension  ecclé¬ 
siastique; 

Dans  une  cure  de  deuxième  classe,  les  trois  cinquièmes  ; 

Dans  une  cure  de  première  classe,  les  deux  tiers. 

Si  le  titulaire  est  absent  pour  cause  de  maladie,  l'indemnité  du  rem¬ 
plaçant  est  fixée  : 

Dans  une  succursale,  à  250  fr.  ; 

Dans  une  cure  de  deuxième  classe,  à  400  fr.  ; 

Dans  une  cure  de  première  classe,  à  700  fr. 

Le  titulaire  absent  n'a  plus  droit  qu'au  surplus  du  traitement  atta  - 
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ché  à  son  emploi,  et  sur  lequel  on  doit  déduire  sa  pension  ecclésias¬ 
tique,  lorsqu'il  n'est  pas  septuagénaire. 

4.  L'art.  20  de  la  loi  du  5  mai  185H  porte  :  «  Tout  membre  du  Con¬ 
seil  municipal  qui,  sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois  convoca¬ 
tions  consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  Préfet, 
sauf  recours,  dans  les  10  jours  de  la  notification,  devant  le  Conseil  de 
préfecture.  » 

Cette  disposition  ne  saurait  évidemment  s'étendre  aux  Conseils  de 
Fabrique  dont  l'organisation  est  régie  par  des  lois  spéciales.  Toutefois 
l'analogie  nous  conduit  à  dire  que  si  un  Fabricien ,  régulièrement 
convoqué,  avait,  sans  faire  agréer  ses  motifs  d'excuse,  manqué,  trois 
fois  de  suite,  de  se  rendre  aux  réunions  du  Conseil,  il  y  aurait  lieu  de 
considérer  ces  absences  réitérées  comme  une  manifestation  du  désir 
d'abdiquer  ses  fonctions.  Par  suite,  il  serait  dans  le  droit,  comme  dans 
le  devoir  du  Président  du  Conseil  Je  Fabrique,  de  faire  connaître  ses 
motifs  de  plainte  à  l'Évêque  qui  examinerait  s'il  convient  de  provo¬ 
quer  auprès  du  Ministre  la  révocation  du  Fabricien  négligent  Dans 
la  pratique,  cependant,  on  s'abstient  généralement  de  cette  mesure 
de  rigueur,  lorsque,  malgré  l'absence  de  ce  membre ,  le  Conseil  est 
encore  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  11  suffit  alors  de  patienter 
jusqu'à  l'époque  légale  du  renouvellement  intégral  du  Conseil,  pour 
éviter  les  inconvénients  qui  s'attachent  à  une  révocation. 

—  Un  membre  de  Conseil  de  Fabrique  s'absente  de  sa  paroisse  pour 
aller  habiter  dans  une  autre;  doit-il  être  réputé,  par  cela  seul,  avoir 
abdiqué  ses  fonctions? 

Cette  question  était  résolue  affirmativement  par  l'ancienne  juris¬ 
prudence.  Le  râlement  pour  la  paroisse  de  Sainte-Marguerite,  à  Pa¬ 
ris,  homologué,  par  arrêt  du  Parlement,  le  30  mai  1718,  porte  en 
termes  exprès  (cli.  iii,  art.  5)  que  si  quelqu’un  des  Marguüliersen  charge 
quitte  la  paroisse,  il  sera  incessamment  procédé  à  la  nomination  d’un 
autre  pour  remplir  sa  place.  —  Quant  au  droit  moderne,  le  décret  du 
30  déc.  1809  porte,  art.  3  :  «  Les  membres  des  Conseils  de  Fabrique... 
»  seront  pris  parmi  les  notables.  Ils  devront  être  catholiques  et  domi¬ 
ciliés  dans  la  paroisse.)^  Ces  mots  devront  être  domiciliés  indiquent,  ce 
nous  semble,  suffisamment,  que  la  condition  de  domicile,  dans  la  pa¬ 
roisse,  doit  être  remplie,  non-seulement  au  moment  de  l'élection, 
mais  encore  pendant  toute  la  durée  des  fonctions.  Quant  à  la  diffé¬ 
rence  qui  existe  légalement,  dans  certains  cas,  entre  les  mots  de  domi¬ 
cile  et  de  résidence,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  d'en  tenir 
compte,  car  il  est  évident  que  celui  qui  a  cessé  de  résider  dans  une 
paroisse  ne  saurait  apporter  aux  fonctions  de  Fabricien,  dans  la  loca¬ 
lité  qu'il  n'habite  plus,  le  zèle  et  l'assiduité  qu'elles  exigent. 

L'adjudicataire  d'un  banc  loué  à  vie  ou  pour  un  temps  déterminé 
perd-il  son  droit  à  la  jouissance  de  ce  banc,  s'il  vient  à  quitter  la  pa¬ 
roisse  ? 

Cette  question  était  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  l'an¬ 
cienne  loi.  (V.  Loyseau,  Tr.  des  Seigneuries,  chap.  xii,  n"  70.) 

Cette  règle  a-t-elle  passé  dans  le  droit  actuel?  On  ne  peut  en  douter. 
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puisqu'il  n'y  a  été  dérogé  par  aucune  disposition  expresse.  Toutefois 
comme  l'abandon  implicite  de  la  jouissance  du  banc  doit  être  ici  la 
condition  première  de  la  résiliation  du  bail,  il  est  de  toute  évidence 
que  si  le  concessionnaire  du  banc  résidait  sur  la  paroisse,  une  partie 
de  l'année,  ce  laps  de  temps,  quelque  faible  qu'il  fût,  suffirait  pour 
maintenir  sa  possession. 

L'application  de  la  règle  établie  dans  le  paragraphe  précédent  en¬ 
traîne  cette  inévitable  conséquence  que  le  droit  de  banc,  une  fois 
perdu  par  une  longue  discontinuation  de  la  résidence,  ne  revivrait 
plus  par  le  seul  fait  du  retour  dans  la  paroisse. 

Il  devrait  en  être  autrement  des  jouissances  de  banc  acquises  à  per¬ 
pétuité,  soit  au  constructeur  d'une  église,  soit  à  celui  qui  a  stipulé  cet 
avantage  pour  la  fondation  d'une  rente  perpétuelle  en  faveur  de  la 
Fabrique.  Dans  le  premier  cas,  en  vertu  de  l'art.  72  du  décret  du  30 
déc.  1 809  ;  dans  le  second,  en  exécution  d'une  condition  acceptée,  il 
y  a  droit  irrévocable  en  faveur  des  familles,  soit  du  bienfaiteur  de  l'é¬ 
glise,  soit  du  fondateur  de  la  rente.  (V.  Banc,  iF  12.) 

ABSTENTION. 

1.  Effets  de  l'abaention  d’un  membre  du  Conseil  de  Fabrique. 

2.  \ii)ire  qui  s’abstient  de  se  rendre  aux  délibérations  d’un  Conseil  de  Fabrique. 

3.  Locataire  d’un  banc  qui  s’abstient  d’en  jouir. 

1.  Il  est  de  règle  qu'un  Juge  s'abstienne  de  connaître  d'un  procès 
dans  lequel  il  voit  son  intérêt  personnel  engagé.  Les  membres  des 
Conseils  de  Fabrique,  également  investis  de  la  qualité  de  Juges,  dans 
les  questions  qui  leur  sont  soumises,  ne  peuvent  s'affranchir  de  la 
même  loi  de  convenance. 

Lorsqu'un  membre  du  Conseil  de  Fabrique  ou  du  Bureau  des  Mar- 
guilliers  déclare  que,  à  raison  de  la  nature  de  l'affaire  dont  on  doit 
s'occuper  dans  la  séance  actuelle,  il  croit  devoir  abstenir  de  prendre 
part  à  la  délibération,  le  Fabricien  qui  refuse  son  avis  et  sa  voix  doit 
être  considéré  comme  absent,  et  ne  peut  compter  pour  former  la  moi¬ 
tié  des  membres  dont  la  présence  est  exigée,  aux  termes  de  l'art.  9  du 
décret  du  30  déc.  1809.  Si  donc,  dans  une  délibération,  la  voix  du 
Conseiller  qui  s'abstient  était  indispensable  pour  former  la  majorité, 
la  discussion  et  le  vote  devraient  nécessairement  être  renvoyés  à  un 
autre  jour. 

2.  Lorsqu'un  Maire  s'abstient  de  se  rendre  aux  réunions  du  Conseil 
de  Fabrique,  il  contrevient  à  la  loi,  car  le  décret  du  30  déc.  1809,  en 
disposant  que  le  Maire  sera  membre  de  droit  du  Conseil  de  Fabrique, 
a  voulu  que  l'intérêt  communal  y  fût  constamment  représenté.  Le 
Préfet  doit,  en  conséquence,  l'inviter  à  remplir  exactement  cette  par¬ 
tie  importante  de  ses  devoir  s.  (Lettre  du  Min.  des  Cultes,  21  nov.  1 853.) 

5.  Une  location  quelconque  (V.  Baux)  ne  manque  pas  d'avoir  son  ef¬ 
fet,  par  cela  seul  que  le  locataire  s’est  abstenu  de  jouir  de  la  chose  qu'il 
avait  louée.  Le  locataire  d'un  banc  dans  une  église  est  donc  engagé 
jusqu'à  l'expiration  de  la  période  convenue  entre  lui  et  la  Fabrique,  a 
moins  que  d'un  consentement  réciproque  la  location  n'ait  été  résiliée. 
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ABUS  (appel  comme  d'). 

1.  Définition  de  ces  mots. 

2.  Législation  sur  la  matière. 

3.  Le  recours  appartient  aux  Préfets,  au  Ministre  des  cultes  et  aux  parties  inté¬ 

ressées. 

4.  Poursuites.  —  Abus  dans  l’exercice  du  culte. 

5.  Actes  mixtes. 

6.  Les  Prêtres  sont  couverts  d’une  immunité  analogue  à  celle  qui  protège  les 

Fonctionnaires.  7.  Procédure. 

1. ((  Abuser  de  quelque  chose,  c"est  en  user  autrement  qu’on  ne  doit, 
»  ou  remployer  à  un  usage  autre  que  celui  auquel  elle  est  destinée. 
»  On  dit  que  le  Prince  abuse  de  son  pouvoir  quand  il  s’en  sert  à  l’op- 
»  pression  de  ses  peuples  ;  le  Magistrat  de  la  puissance  que  la  loi  ou 
»  le  Souverain  lui  donnent,  si,  sous  couleur  de  cette  autorité ,  il  fait 
»  violence  ou  procède  injurieusement  à  l’exécution  de  ses  jugements. 
»  —  Ainsi  peut-on  dire  que  l’Église  abuse  du  pouvoir  qu’elle  a  sur 
»  les  choses  spirituelles,  si  elle  s’étend  sur  la  temporalité,  comme, 
»  au  réciproque,  la  Justice  séculière  ne  peut,  sans  abus,  entre- 
»  prendre  sur  les  choses  spirituelles  :  d’autant  que  cette  puissance 
»  lui  est  donnée  ad  usum  scilicet,  non  ad  abusum.y)  (Févret,  de  VA- 
bus,  liv.  I,  ch.  I,  4  et  suiv.,  édition  de  1736.) 

Ces  dernières  lignes  caractérisent  parfaitement  l’objet  spécial  dont 
il  s’agit  dans  cet  article,  c’est-à-dire  l’excès  de  pouvoir  que  peut  se 
permettre  l’Autorité  ecclésiastique  ou  que  l’on  peut  se  permettre 
contre  elle.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  faut  une  voie  de  recours.  C’est 
à  ce  recours  qu’on  a  donné  le  nom  d’appel  comme  d’abus. 

2.  Tout  ce  qui  concerne  cette  délicate  matière  dont  nous  avons  à 
parler  uniquement  au  point  de  vue  légal,  est  aujourd’hui  réglé  par 
la  loi  du  J  8  germ.  an  x,  portant  ratification  des  articles  organiques  de 
la  convention  passée,  le  26  mess,  an  ix  (15  juillet  1801),  entre  le  Gou¬ 
vernement  consulaire  et  le  Saint-Siège.  —  Les  art.  6,  7  et  8  de  cette 
loi  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  «  Il  y  aura  recours  au  Conseil  d’Etat,  dans  tous  les  cas  d’abus  de  la 
part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d’abus  sont  :  Vusurpation  ou  Vexcès  de  pouvoir,  la  contravention  aux 
lois  et  règlements,  Vinfraction  des  règles  consacrées  par  les  calions  reçus  en  France, 
Vattentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  VEglise  gallicane,  et  toute  entre¬ 
prise  ou  tout  procédé  qui,  dans  Vexercice  du  culte,  peut  compromettre  Vhonneur 
des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  op¬ 
pression,  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public.  » 

Art.  7.  «  Il  y  aura  pareillement  recours  au  Conseil  d’Etat,  sHl  est  porté  atteinte 
à  Vexercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  la  loi  et  les  règlements  garantissent 
à  ses  Ministres.  » 

Art.  8.  «  Le  recours  compètera  à  toute  personne  intéressée;  à  défaut  de  plainte 
particulière,  il  sera  exercé  d’office  par  les  Préfets. 

))  Le  fonctionnaire  public,  l’ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudi  a  exercer 
ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  Conseiller  d’Etat  chargé  de 
toutes  les  aflafies  concernant  les  Cultes  (aujourd’hui  au  Ministre  des  Cultes) , 
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lequel  sera  tenu  de  prendre^  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  renseignements 
convenables  ;  et,  sur  son  rapport,  V affaire  sera  suivie  et  définitivement  terminée 
dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon  Vexigence  des  cas,  aux  Autorités 
compétentes.  » 

5.  Comme  on  Tient  de  le  voir,  tout  cas  d’abus  implique,  en  faveur 
de  celui  qui  en  est  victime,  la  faculté  de  recourir  directement  à  Tau- 
torité  du  Conseil  d'État  pour  en  obtenir  la  répression.  Mais,  à  défaut 
de  plainte  de  la  part  de  la  personne  intéressée,  le  recours  peut-il,  dans 
tous  les  cas,  être  exercé  d'office  par  le  Préfet,  ou  même  être  directe¬ 
ment  exercé  par  le  Ministre  des  Cultes?  Le  texte  du  1"  paragraphe  de 
Fart.  8  de  la  loi  organique  ne  permet  de  résoudre  cette  question  que 
dans  le  sens  de  Faffirmative.  Du  reste,  Fattribution  conférée  ici  aux 
Préfets  et  au  Ministre  n'a  pas  seulement  son  principe  dans  la  protec¬ 
tion  qu'ils  doivent  aux  intérêts  privés;  elle  est  surtout  basée  sur  un 
intérêt  public,  car  nécessairement  tout  abus  constitue  une  usurpation 
ou  un  excès  de  pouvoir,  et,  dès  lors,  il  est  du  devoir  de  l'Autorité  pu¬ 
blique  d'en  poursuivre  la  répression. 

Mais,  en  dehors  de  ces  représentants  du  Pouvoir,  le  recours  appar¬ 
tient  exclusivement  aux  parties  intéressées.  C'est  ce  que  le  Conseil 
d'État  a  décidé  par  de  nombreux  arrêts. 

Nous  avons  vu  plus  haut  ,  dans  les  termes  de  Fart.  6  de  la  loi 
organique  du  18  germ.  an  x,  que  les  particuliers  peuvent  déférer  au 
Conseil  d'État,  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  «  toute  entre¬ 
prise  ou  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  leur 
honneur,  troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  ou  en  injure  ou  en  scandale  public,  n  —  Parmi  ces  actes, 
les  uns  appartiennent  uniquement  à  l'ordre  religieux.  —  Tels  sont 
les  refus  de  sacrements,  dans  lesquels  un  particulier  prétend  trouver 
une  injure  ou  une  atteinte  à  son  honneur.  —  Les  autres  ont  un  ca¬ 
ractère  mixte. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  actes  de  la  première  espèce  fera  l'objet 
d'articles  spéciaux.  V.  Baptême,  Communion,  Confession,  Confirma¬ 
tion,  Mariage,  Sépulture,  etc.,  etc.  Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur 
ce  qui  concerne  les  autres. 

5.  Lorsqu'une  plainte  est  portée  à  l’occasion  d'un  acte  émané  d'un 
ecclésiastique  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  porte  en  lui- 
même  le  caractère  d'un  délit  prévu  et  puni  par  la  loi,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  ce  fait  peut  être  directement  poursuivi  devant  le 
Tribunal  compétent,  ou  si,  à  raison  des  circonstances  où  il  s'est  pro¬ 
duit,  on  doit  le  considérer  comme  un  abus  uniquement  justiciable  du 
Conseil  d'État? 

La  solution  de  cette  question  a  été  abandonnée,  par  le  législateur, 
à  l'appréciation  souveraine  du  Conseil  d'État.  Que  porte ,  en  effet ,  le 
§  2  de  Fart.  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  in  fine?  Le  voici  :  «  Sur  son 
rapport  (celui  du  Ministre  des  Cultes),  l’affaire  sera  suivie  et  définitive¬ 
ment  terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon  l'exi¬ 
gence  DES  cas,  aux  autorités  COMPÉTENTES.  »  Il  s’agit  là,  comme  on  le 
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voit,  d'une  alternative.  L'affaire  sera-t-elle  suivie  et  définitivement 
terminée  dans  la  forme  administrative,  c'est-à-dire  par  un  arrêt  rendu 
en  Conseil  d'État,  et  décidant  qu’il  y  a  ou  qu’il  n’y  a  pas  abus?  —  Ou 
bien  sera-t-elle  renvoyée  aux  Autorités  compétentes,  c'est-à-dire  por¬ 
tée  devant  le  Tribunal  que  la  loi  charge  du  soin  d'en  connaître?  Telles 
sont  les  questions  sur  lesquelles  le  Conseil  d'État  devra  prononcer. 
Le  législateur  s'en  réfère,  sur  ce  point,  de  la  manière  la  plus  absolue, 
à  sa  haute  sagesse. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  de  nombreux  arrêts.  Voici  d'a¬ 
bord  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  en  date  du  11  juin  1840,  et  dont 
les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que  l’art.  6  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  x  dispose  qu’il  y  aura 
recours  au  Conseil  d’Etat  dans  tous  les  cas  d’abus  de  la  part  des  supérieurs  et 
autres  personnes  ecclésiastiques  ; 

»  Considérant  que  la  nécessité  de  ce  recours  a  été  établie  en  vue,  non- seule¬ 
ment  de  prémunir  l’Etat  contre  les  empiétements  du  Clergé,  mais  encore  d’ac¬ 
corder  aux  Ministres  des  cultes  une  garantie  contre  les  attaques  auxquelles 
leurs  fonctions  pourraient  les  exposer  ; 

»  Que  ce  système  de  protection  est  écrit  dans  la  loi  même  et  découle  de  son 
esprit  ; 

»  Qu’en  effet,  aux  termes  de  l’art.  7,  il  y  aura  pareillement  recours  au  Con¬ 
seil  d’Etat,  s’il  est  porté  atteinte  à  l’exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que 
les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  ses  Ministres  ; 

»  Qu’on  ne  saurait  aussi  méconnaître  que  les  personnes  ecclésiastiques  sont 
investies  d’une  juridiction  morale  qui  leur  donne  droit  de  consed  et  de  blâme 
sur  tous  les  sectateurs  de  leur  culte  ;  qu’ils  reçoivent,  et  par  leur  institution  ca¬ 
nonique  légalement  reconnue,  et  par  leur  serment  aux  lois  de  l’Etat,  une  auto¬ 
risation  en  quelque  sorte  gouvernementale  pour  l’enseignement  de  la  doctrine, 
pour  l’observance  des  préceptes  de  la  religion  ;  qu’ainsi  l’accomplissement  de 
cette  mission,  religieuse  et  légale  tout  à  la  fois,  suppose  nécessairement  une 
liberté  d’action,  Vexercice  d'un  pouvoir  que  doit  protéger  VEtat,  dont  les  Prêtres 
peuvent  être  considérés  comme  les  auxiliaires  et  les  agents  moraux; 

w  Considérant  que  cette  garantie,  qui  est  l’équivalent  de  celle  accordée  par  la 
Constitution  du  22  frim.  an  viii,  aux  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif, 
serait,  pour  ainsi  dire,  illusoire,  s’il  était  permis  aux  Tribunaux  correctionnels 
de  se  saisir  de  la  connaissance  des  délits  reprochés  aux  Ministres  des  cultes  ; 
qu’en  effet,  la  qualification  des  faits  varierait  perpétuellement,  suivant  les  in¬ 
fluences  locales  de  l’esprit  religieux  ou  le  degré  de  lumières  de  chaque  juri¬ 
diction  ;  qu’une  sorte  de  confusion  s’introduirait  ainsi  dans  la  jurisprudence,  et 
que  l’unité  de  doctrine,  à  laquelle  le  législateur  tend  à  ramener  tous  les  esprits, 
serait  méconnue  et  brisée  ; 

))  Que  c’est  pour  obvier  à  ces  écarts  d’interprétation  que  l’examen  préalable 
des  faits,  c’est-à-dire  le  soin  de  démêler  le  caractère  de  l’abus  ou  excès  de  pou¬ 
voir  clérical  et  la  nature  d’un  délit  de  di'oit  commun,  a  été  confié  au  premier 
corps  politique  et  judiciaire  de  l’Etat,  qui  termine  l’affaire  dans  la  forme  admi¬ 
nistrative,  ou,  selon  l’exigence  des  cas,  la  renvoie  aux  Autorités  compétentes; 

»  Que  dénier  au  Conseil  d’Etat  ce  droit  d’examen  et  d’appréciation  dans  tous 
les  cas,  et  prétendre  qu’il  ne  lui  a  été  donné  que  pour  le  cas  où  l’abus  aurait  été 
d’abord  mal  qualifié,  ce  serait  enlever  à  l’art.  8  le  sens  raisonnable  que  ses 
termes  comportent,  ou  en  réduire  la  portée  et  l’application  à  des  exceptions 
rares  pour  lesquelles  la  loi  ne  statue  pas  ordinairement; 
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))  Considérant  enfin  que  Fart.  6  précité^  en  définissant  tous  les  cas  d’abus, 
tant  contre  l’ordre  public  que  contre  l’intérêt  privé,  a  embrassé,  par  la  généra¬ 
lité  de  ses  expressions,  tous  les  actes  ou  tous  les  faits  quelconques  du  Pi’être, 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que  ces  mots  «  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui  peut  compromettre  l’honneur  des  citoyens  ou  dégénérer  contre 
eux  en  oppression  ou  en  injure,  etc.,  »  se  prêtent,  par  leur  signification  comme 
par  leur  esprit,  à  toutes  les  prévisions  légales  en  matière  de  délits;  que  si  cette 
définition,  dans  la  seconde  partie  de  l’article,  manque  de  cette  précision  du  lan¬ 
gage  du  droit  criminel,  qui  déjà  se  faisait  remarquer  dans  le  Code  du  3  brum. 
an  IV,  c’est  que  le  Législateur  a  senti  la  nécessité  d’atteindre,  par  une  ré¬ 
daction  large  et  compréhensive,  toutes  les  infractions  qui  peuvent  résulter  du 
double  contact  religieux  et  civil  du  Prêtre  avec  les  citoyens;  —  etc.  » 

La  même  doctrine  se  trouve  peut-être  encore  plus  explicitement 
énoncée  dans  un  autre  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  en  date  du  20  juillet 
1857,  et  relatif  au  culte  protestant.  On  y  lit  : 

«Considérant  que  Fart.  6,  titre  I"  des  articles  organiques  du  culte  protestant 
(loi  du  18  germ.  an  x)  défère  au  Conseil  d’Etat  les  entreprises  des  Ministres 
de  la  Religion  protestante  ;  — Que  si  cette  disposition  ne  s’applique  pas  d’une 
manière  absolue  aux  crimes  et  aux  délits  de  di’oit  commun  commis  par  le  Pas¬ 
teur,  même  dans  l’exercice  de  son  ministère,  il  faut  néanmoins  reconnaître 
que  tout  fait  qui  est  un  acte  de  la  fonction  de  Pasteur,  encore  bien  que  ce  fait, 
s’il  imputait  à  une  personne  privée,  dût  alors  être  considéré  comme  consti¬ 
tuant  un  crime  ou  un  délit  de  droit  commun,  n’en  est  pas  moins  une  entre¬ 
prise  de  ce  Pasteur,  dans  le  sens  de  la  loi  précitée,  dont  h  Gouvernement  a  dû, 
dans  un  intérêt  administratif  de  Vordre  le  plus  élevé,  se  réserver  V appréciation 
préjudicielle,  et  que  le  législateur  a,  par  cela  même,  déféré  au  Conseil  d^Etat;  etc. 

Une  foule  d’arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d’État  ne 
sont  pas  moins  formels.  V.  entre  autres  ceux  des  16  déc.  1830,  6  mars 
1835,  27  avril  1840,  8  janvier  1847,  etc.,  etc. 

6.  De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que,  bien  que  les  Prêtres 
ne  soient  pas  agents  du  Gouvernement  ou  fonctionnaires  puà/îcs,  c’est-à- 
dire,  bien  qu’ils  n’exercent  pas  U  ne  partie  de  la  puissance  publique,  par 
délégation  de  l’État,  ils  n’en  sont  pas  moins  investis  d’un  caractère  pu¬ 
blic  et  légal  qui  les  distingue  des^autres  citoyens.  Si,  donc,  ils  ne  peuvent 
pas,  en  qualité  de  fonctionnaires,  ou  d’agents  du  Gouvernement,  in¬ 
voquer  le  bénéfice  de  l’art.  75  de  la  Constitution  de  l’an  viii  (ce  qui,  du 
reste,  est  établi  par  de  nombreuses  décisions  judiciaires),  du  moins  ils 
sont  couverts  par  l’art  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  d’une  immunité 
analogue  à  celle  qui  protège  les  fonctionnaires  en  général.  L’accord 
qui  s’est  établi,  sur  ce  point,  entre  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil 
d’État,  a  fondé  une  jurisprudence  qui  nous  paraît  devoir  rester  dé¬ 
sormais  inattaquable. 

7.  Lorsque  la  répression  d’un  abus  est  directement  demandée  parle 
Gouvernement,  le  Garde  des  sceaux  présente  le  recours  au  Comité  de 
justice;  il  en  informe  l’ecclésiastique  poursuivi.  Celui-ci  peut  envoyer 
des  observations  justificatives;  lorsque  l’affaire  est  instruite  parle 
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Comité,  elle  est  soumise  au  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  de  Tun  de 
ses  membres. 

S'il  s'agit  d'un  abus  poursuivi  sur  la  plainte  d'un  particulier,  cette 
plainte  doit  être  adressée  au  Garde  des  sceaux,  ou  remise  aux  repré¬ 
sentants  du  pouvoir  exécutif  dans  les  départements,  aux  Préfets  ou 
aux  Procureurs  généraux.  Le  Garde  des  sceaux,  s'il  reçoit  directe¬ 
ment  la  plainte,  les  Préfets  ou  les  Procureurs  généraux,  s'ils  sont  pris 
comme  organes  de  transmission,  devront  recueillir  tous  les  rensei¬ 
gnements  convenables  et  demander  même  à  la  personne  inculpée  ses 
moyens  de  justification.  La  plainte  ne  peut  parvenir  au  Conseil  d'État 
que  par  l'intermédiaire  du  Ministre,  a  C'est,  dit  M.  de  Cormenin , 
))  comme  un  préliminaire  de  conciliation  qu'on  xeut  faire  tenter  par 
y)  le  Ministre  avant  tout  procès.  On  veut  que  le  Ministre  des  Cultes 
»  agisse  comme  Juge  de  paix  avant  que  le  Conseil  d'Etat  ne  procède 
»  comme  juge  d'abus.  Voilà  pourquoi  le  recours  direct  au  Conseil 
y>  d'État  est  empêché.» — Lorsque  le  Garde  des  sceaux  a  réuni  tous  les 
éléments  de  l'information  préparatoire,  s'il  n'a  pu  réussir  à  concilier 
les  parties,  il  transmet  la  plainte  et  les  pièces,  qui  en  ont  été  la  suite, 
au  Comité  de  justice,  qui  peut  prescrire  de  nouvelles  investigations  et 
qui,  comme  dans  le  cas  du  recours  formé  d'office  par  le  Gouverne¬ 
ment,  rapporte  l'affaire  au  Conseil  d'État. 

L'affaire  est  terminée  définitivement  dans  la  forme  administrative, 
c'est-à-dire  sans  frais  ni  constitution  d'avocat.  Les  parties  ont  sans 
doute  la  faculté  de  faire  remettre  des  mémoires  signés  par  un  avocat 
aux  Conseils;  mais  ces  dépens  sont  toujours  à  la  charge  de  celui  qui 
les  expose.  Le  jugement  est  prononcé  sans  publicité  ni  plaidoiries.  On 
est  même  dans  l'usage  au  Conseil  de  refuser  à  la  partie  la  communi¬ 
cation  du  rapport  adressé  par  le  Ministre  des  Cultes.  Le  décret  est  si¬ 
gné  du  rapporteur  et  du  Président  du  Conseil  d'État.  L'expédition, 
certifiée  par  le  secrétaire  général,  est  ensuite  transmise  au  Ministre 
des  Cultes,  qui  la  présente  à  la  signature  de  l'Empereur. 

ACCESSOIRE. 

Une  chose  est  accessoire  d'une  autre  quand  elle  en  est  le  produit,  la 
dépendance  ou  la  suite,  comme  les  fruits  d'un  domaine ,  les  intérêts 
d'un  capital,  les  constructions  faites  sur  un  terrain,  etc.  Il  est  de 
principe  que  l'accessoire  suit  le  principal,  par  application  de  cette 
maxime  du  droit  romain  :  Accessorium  sortem  rei  principalis  sequitur. 

ACCEPTATION. 

Ce  mot  exprime  en  général  le  consentement  de  celui  à  qui  l'on  fait 
une  offre,et  qui  l'agréeoula  reçoit.  L'acceptation  est  expresse  ou  tacite. 
L'acceptation  expresse  est  requise  pour  certains  actes,  à  peine  de  nullité. 

Les  libéralités  faites  aux  Fabriques  sont  des  dons  manuels,  des  do¬ 
nations  entre  vifs,  ou  des  legs.  —  Pour  le  mode  d’acceptation  de  cha¬ 
cune  d'elles,  V,  ces  mots. 
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ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION. 

L'accusé  de  réception  est  une  excellente  mesure  d'ordre  en  admi¬ 
nistration  et  surtout  en  comptabilité.  Le  Trésorier  d'une  Fabrique, 
lorsqu'il  envoie  des  fonds  ou  des  mandats  de  paiement,  ne  doit  jamais 
négliger  de  demander  au  destinataire  un  accusé  de  réception. 

ACHAT. 

1.  Sens  de  ce  mot. 

2.  Objets  que  doivent  acheter  les  Fabriciens. 

3.  Sur  quels  fonds  les  achats  doivent  être  faits. 

4.  Formalités  à  remplir.  —  Formules  pour  divers  achats. 

5.  Payement.  —  Formule  de  mandat. 

1. -Le  mot  d'achat  s'applique  plus  particulièrement  aux  acquisitions 
mobilières.  Nous  placerons,  en  conséquence,  dans  cet  article  tout  ce 
qui  concerne  les  objets  que  les  Fabriques  doivent  se  procurer  pour  la 
célébration  des  cérémonies  religieuses. 

2.  Les  droits  et  les  devoirs  des  Fabriques,  à  ce  sujet,  sont  réglés  par 
les  dispositions  suivantes  du  décret  du  30  déc.  180’J  : 

«  Art.  27.  —  Les  Marguilliers  fourniront  l'huile,  le  pain,  le  vin,  Ye?iGens,  la 
cire  et  généralement  tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à  l’exercice  du 
culte;  ils  pourvoiront  également  aux  réparations  et  achats  des  ornements,  meubles 
et  ustensiles  de  l’église  et  de  la  sacristie. 

»  Art.  28. — Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  Bureau  des  Marguilliers, 
et  signés  par  le  Président,  ainsi  que  les  mandats. 

»  Art.  55. — Toute  la  dépense  de  l’église  et  les  frais  de  sacristie  seront  faits  par 
le  Trésorier,  et,  en  conséquence,  il  ne  doit  rien  être  fourni  par  aucun  marchand 
ou  artisan,  sans  un  mandat  du  Trésorier,  au  pied  duquel  le  sacristain,  ou  toute 
autre  personne  apte  à  recevoir  la  livraison,  certifiera  que  le  contenu  audit 
mandat  a  été  rempli.  » 

5.  Il  résulte  de  ces  articles  que  les  Fabriques  n'ont  besoin  d'aucune 
autorisation,  soit  pour  faire  l'achat  des  divers  objets  de  consommation 
qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  soit  pour  faire  réparer  les 
ornements  de  l'église  ou  les  meubles  et  ustensiles  de  la  sacristie. 
Mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  les  Fabriques  puissent  y  consacrer  indis¬ 
tinctement  leurs  ressources  de  toute  nature.  Quant  à  leurs  ressources 
ordinaires,  pas  de  difficulté.  Dès  l'instant  que  la  loi  leur  impose  une 
obligation,  elle  doit  vouloir  qu'elles  la  remplissent  à  l'aide  de  tous  les 
moyens  dont  elles  peuvent  régulièrement  disposer  à  cet  effet.  Mais,  en 
ce  qui  touche  leurs  ressources  extraordinaires,  c'est-à-dire  celles  qui 
proviennent,  soit  du  remboursement  de  capitaux  qu'on  leur  devait, 
soit  du  produit  de  dons,  de  legs,  d'aliénations,  d'échanges,  etc.,  etc., 
il  est  évident  qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  changer  la  destination  qui 
a  été  donnée  à  ces  fonds,  soit  par  les  donateurs  et  testateurs  de  qui 
émanent  les  libéralités,  soit  par  les  ordonnances  ou  décrets  qui  0}it 
autorisé  les  acceptations,  aliénations,  échanges,  transactions  et  autres 
actes  qu’elles  ont  passés. 
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Ainsi,  lorsqu'une  Fabrique  veut  employer  en  achat  d'objets  mobi¬ 
liers  tout  ou  partie  de  ses  ressources  extraordinaires,  elle  ne  le  peut 
qu'après  en  avoir  reçu  l'autorisation.  (Av.  C.  d'Ét.  21  déc.  1808* 
16  juin.  1810.)  ' 

Les  membres  d'une  Fabrique,  qui  feraient  un  pareil  emploi  de  ces 
derniers  fonds  sans  une  autorisation  régulière,  s'exposeraient  donc  à 
être  personnellement  poursuivis  en  restitution  des  sommes  indûment 
dépensées,  indépendamment  de  la  révocation  qu’ils  auraient  en¬ 
courue. 

Il  est  de  principe  qu'un  acte  administratif  quelconque  ne  peut  être 
rapporté  ou  modifié,  que  par  l'Autorité  même  de  laquelle  il  émane,  ou 
par  une  Autorité  supérieure.  C'est  ce  principe  qui  devra  servir  de 
base  à  la  décision  à  prendre,  lorsqu'il  s'agira  de  changer,  pour  achat 
d'objets  mobiliers,  la  destination  qui  avait  déjà  été  donnée  à  l'une  de 
ces  recettes  extraordinaires. 

4.  Formalités  à  remplir  pour  les  achats.  Nulle  part,  la  loi  n'a 
prescrit  aux  Marguilliers  de  mettre  en  adjudication  (V.  ce  mot.)^ 
l'achat  ou  la  réparation  des  meubles  et  ustensiles  de  l'église.  (Décr! 
30  déc.  1809,  art.  27.)  —  Il  suffit  que  tous  les  marchés  concernant 
l'acquisition  et  la  réparation  de  ces  objets  soient  arrêtés  par  le  Bureau 
des  Marguilliers  et  signés  par  le  Président.  [Ibid.,  art.  28.) 

Du  reste,  des  marchés  de  fournitures  doivent  être  faits  aussi  bien 
pour  les  dépenses  ordinaires  que  pour  les  dépenses  extraordinaires; 
il  n'y  a  d'exception  que  pour  quelques  menues  dépenses  qui  sont 
effectuées  sur  le  seul  ordre  du  Trésorier  ou  des  Marguilliers,  et  encore 
cette  exception  n'est-elle  autorisée  que  par  la  pratique. 

Lorsqu'il  s'agit  d'acheter  des  ornements,  des  vases  sacrés,  du  linge, 
des  meubles  de  sacristie,  etc.,  etc.,  il  doit  en  être  demandé  au  mar¬ 
chand,  ou  fournisseur,  un  devis  estimatif,  qui  servira  de  guide  au 
Trésorier.  Voici  la  formule  en  usage  pour  ces  sortes  d'opérations  : 

ACHAT  D'OBJETS  MOBILIERS. 

1 .  Devis  estimatif  d'objets  nécessaires  à  l'église  de  ..  .  ,  dressé  sur  la  demande 
de  M . .  Président,  par  M . orfèvre  ou  [chasublier],  demeurant  à . 

1“  Un  calice  argent  à  double  coupe,  coupe  extérieure  dorée  en  dedans  et  en 
dehors  ;  coupe  extérieure  ciselée,  modèle  riche  ;  patène  dorée  en  dedans  et  en 

dehors  ;  le  tout  pesant . grammes,  argent  du  premier  titre.  .  »  f.  »  c. 

2“  Un  ciboire  argent  à  coupe  simple,  dorée  en  dedans,  pesant 

. grammes,  argent  du  premier  titre . »  » 

3°  Un  ostensoir  argent  de.  .  .  .  millim.  de  hauteur;  gloire,  lunette  et 
agneaux  dorés  au  feu  ;  croissant,  cercle  entier  doré  en  dedans  et  en 

dehors  ;  le  touj  pesant . grammes,  ai’gent  de  premier  titre  .  ,  »  » 

4"  Un  bénitier  en  cuivi-e,  plaqué,  avec  son  goupillon,  id,  ;  forme 


vase  Médicis . .  .  .  .  »  » 

5*  Un  encensoir  en  cuiM’e  argenté,  avec  navette  id.  ;  grand  modèle.  »  » 

A  REPORTER  .  ....))» 
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Report  ....  ...»  » 

6»  Six  chandeliers  d’autel  en  cuivre  ,  plaqués  au  dixième,  de 

675  millim.  de  hauteur,  modèle  riche . »  » 

7“  Une  chasuble  rouge  en  damas  cramoisi,  broché  or,  orfroi  en 
gros  de  Tours,  même  couleur;  galons  or  mi-fin,  de  7  millim.  ;  franges 

id.  de  54  millim.;  douhlùre  en  florence . »  » 

8“  Une  garniture  de  canons  d’autel,  encadrés  sous  verre;  baguettes 

dorées,  larges  de  54  millimètres . »  » 

9“  Drap  mortuaire  en  velours  de  coton,  de  3  mètres  250  miUim.  de 
longueur  sur  2  mètres  600  millim.  de  largeur,  croix  blanche  en  laine, 
galons  soie  de  7  millim.  pour  la  croix  et  de  3  millim.  autour  ;  dou¬ 
blure  en  lustrme  noire . »  » 


Total. 


Dressé  par  moi,  soussigné,  le  présent  devis  montant  à  la  somme  de.  .  .  . 

A.  ...  le . 18.  .  . 

[Signature.) 

Vu  et  approuvé  par  nous,  membres  de  la  Fabrique,  soussignés,  le  présent 
devis  qui  sera  annexé  au  budget  de  18.  . 

Fait  et  signé  en  séance,  le . 

[Signatures.) 


achat  D'OBJETS  DE  CONSOMMATION  (1). 

Les  achats  des  objets  de  consommation  à  fournir  par  les  Marguil- 
liers  sont  faits  aussi  par  le  Trésorier,  d'après  les  marchés  arrêtés  par 
le  Bureau. 

Ces  marchés  peuvent  se  régler  conformément  aux  écritures  sui¬ 
vantes  : 

2.  Formule  d'un  marché  pour  la  fourniture  de  ces  objets. 

Entre  les  soussignés,  N . ,  marchand,  demeurant  à . ,  d’une 

part  ;  et  de  l’autre,  M . stipulant  en  qualité  de  Président  du  Bureau  de 

la  Fabrique  de  l’église  de . ,  spécialement  autorisé  à  l’effet  des  présentes, 

par  délibération  dudit  Bureau,  en  date.  .... 

A  été  convenu  et  arreté  le  marché  qui  suit  : 


[l)  Des  objets  de  consommation. 

L’huile  à  fournir  par  les  Marguilliers,  pour  l’usage  de  la  lampe  qui  doit  brûler  devant 
le  Saint-Sacrement,  sera  toujours  de  première  qualité.  On  ne  doit  point  employer  à  cet 
objet  l’huile  de  poisson,  même  celle  qui  serait  épurée.  La  même  prescription  n’est  point 
toutefois  faite  pour  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  l’église. 

I.a  fourniture  des  pains  d’autel  doit  s’entendre  de  ce  qui  est  néce.ssaire  pour  les  messes 
qui  se  disent  tous  les  jours  dans  l’église  et  dans  les  chapelles  de  secours,  et  pour  la  com¬ 
munion  des  fidèles. 

Le  vin  doit  être  du  vin  ordinaire  de  première  qualité,  sans  aucun  mélange. 

La  cire  que  les  Marguilliers  sont  obligés  de  fournir  pour  les  cérémonies  du  culte  doit 
être  pure.  Le  Curé  aurait  le  droit  de  refuser  celle  qui  serait  falsifiée. 

Comme  Tes  pains  d’autel,  le  vin,  la  cire  et  les  autres  objets  de  consoiîimation  pour  le 
service  du  culte  doivent  être  fournis  parles  Marguilliers,  non-seulement  pour  les  dimanches 
et  fêtes,  mais' encore  pour  tous  les  jours  de  l’année.  [Lettre  minist.  du  15  juillet  1828.) 

Les  Marguilliers  pourvoient  à  la  fourniture  de  ces  divers  objets  d’après  l’état  qui  leur 
est  présenté  par  le  Curé,  Des.servant  ou  Vicaire,  lors  de  la  confection  du  budget. 
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Le  sieur  N . s’engage  à  fournir  et  à  livrer  en  son  domicile^  au  prix 

de . fr.  le  kilog.,  la  cire  nécessaire  au  service  de  l’église  de . ,  pen¬ 
dant  trois  années  consécutives  qui  commenceront  le . prochain.  La  cire 

fournie  sera  de  première  qualité  et  sans  aucun  mélange  de  matières  étrangères. 
Les  livraisons  seront  faites  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  suivant  les  de¬ 
mandes  du  Trésorier  de  la  Fabrique. 

De  son  côté,  M . s’engage  à  faire  payer  audit  sieur  N . ,  sur  les 

fonds  de  la  Fabrique,  le  prix  de  chaque  livi’aison,  au  vu  de  la  fourniture  régu- 
bère  et  du  certificat  de  réception  débvré  par  l’employé  de  l’église  qui  aura  reçu 
la  fourniture. 

Fait  et  signé  double,  à . ,  le . du  mois  de . an  mil  huit.  .  .  . 

{Signatures.) 

3.  Commande  du  Trésorier  et  certificat  de  réception. 

Le  Marguillier,  Trésorier  de  l’église  de . ,  mande  à  M . ,  marchand, 

demeurant  à.  .  .  .  ,  de  livrer  àM.  .  .  .  ,  Sacristain  de  ladite  église,  en  exécution 
du  marché,  en  date  du . ,  la  quantité  de . kilog.  de  cire. 

A . le . 18 .  [Signatures.] 

Je  soussigné.  Sacristain  de  l’église  de . ,  reconnais  avoir  reçu,  pour  le 

service  de  ladite  église,  en  bonne  qualité  et  bien  conditionnées,  les  marchan¬ 
dises  qui  font  l’objet  de  la  commande  ci-dessus. 

A . le . 18 .  [Signature.) 

4.  Facture  du  marchand. 

Doit  la  Fabrique  de  l’église  de . ,  à  N . ,  marchand,  demeurant  à.  .  . . 

la  somme  de . ,  pour  les  marchandises  détaillées  ci- après,  le . , 

»  »  kilog.  de  cire,  première  qualité,  à  »  fr.  le  kilog . .  »  f.  »  c. 

Pour  acquit  de  la  somme  de  .  . .  .,  montant  de  la  facture  ci-dessus. 


A . le . 18  [Signature.) 

Diocèse  5.  Marché  par  soumission  d’objets  mobiliers  pour  Paroisse 
de .  l’église  de .  de.  .  .  . 


Je  soussigné  [nom  prénoms) ,  orfèvre  [ou  chasublier),  demeurant  à . ,  sou¬ 

missionne  la  fourniture  des  objets  décrits  ci-après,  savob’  : 

1»  [comme  au  devis) . »  f.  »  c. 

2“  [id.)  »  w 

3“  [id.)  »  )) 

Total . »  » 

Et  m’engage  à  livrer  lesdits  objets  en  bon  état  et  bien  conditionnés,  dans  un 

délai  de . ,  à  mon  domicile  [ou  au  domicile  de  M.  le  Curé  de . ), 

moyennant  les  prix  et  somme  de  [en  toutes  lettres),  payables  comptant  [ou  dans 
un  délai  de . ). 

A . le . 18 .  [Signature.) 

6.  Acceptation  du  bureau  des  Marguilliers. 

Nous,  membres  du  Bureau  de  la  Fabrique  de  l’église  St  ....  de . , 

soussignés,  acceptons  la  soumission  souscrite  ci-àessus  [ou  d^autre  part) 

M . En  conséquence,  autorisons  M . ,  Marguillier-Trésorier,  à  faire 

commande  des  fournitures  qui  font  l’objet  de  ladite  soumission. 

Fait  et  signé  en  séance,  le .  [Signatures.) 

Nota.  La  soumission,  son  acceptation  par  le  Bureau,  le  certificat  de  réception 
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[formule  n°  8)  des  objets  livrés  et  la  quittance  du  fournisseur,  étant  des  actes 
connexes  et  dépendants  les  uns  des  autres,  peuvent  être  tous  écrits  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré. 

Diocèse  1.  Marché  sans  soumission  préalable  d’objets  mobiliers  Paroisse 
de .  pour  l’église  de .  de . 

(En  double,  sur  papier  timbré.) 

Entre  les  soussignés , 

M.  [nom,  prénoms,  profession),  demeurant  à.  .  .  .,  d’une  part  ; 

EtM.  [nom  prénoms),  demeurant  à . .  stipulant  en  qualité  de  Président 

du  Bureau  de  la  Fabrique  de  l’église  de . ,  spécialement  autorisé  à  l’effet 

des  présentes,  par  délibération  dudit  Bureau,  en  date  du  ....  et  assisté  de 

M.  .  .  .  .,  Curé  de  ladite  paroisse,  et  de  M . ,  Marguillier-Trésorier  du 

Bureau  de  ladite  Fabrique,  d’autre  part  ; 

A  été  convenu  et  arrêté  le  marché  qui  suit  : 

M.  .  .  .  .  s’engage  à  fournir  et  à  livrer,  dans  un  délai  de . ,  en  son 

domicile  [ou  au  domicile  de  M.  le  Curé  de . ),  les  objets  ci-après  désignés 

savoir  : 

1“  [comme  au  devis  formule  n^ . ) . »  f.»  c. 

2"  [id.)  .....))» 

3°  [id.)  . »  » 

Total . »  » 

Le  tout  en  bon  état  et  bien  conditionné;  et  ce,  moyermant  les  prix  et  somme 
de  [en  toutes  lettres) . 

M . .  de  son  côté,  s’engage  à  payer  à  M . ladite  somme  de.  .  .  . 

comptant,  au  moment  de  la  livraison  et  réception  faite  par  qui  de  droit  [ou  dans 
un  délai  de  .  .  .  .,  après  les  livraison  et  réception)  sur  les  fonds  de  la  Fabrique. 

Fait  et  signé  double  à . ,  le . 18 . 

Approuvé  l’écriture  et  le  .  Approuvé  l’écriture  et  le 

contenu  ci-dessus.  contenu  ci-dessus. 

[Signature.)  [Signature.) 

8.  Certificat  de  réception. 

Je  soussigné,  reconnais  avoir  reçu  en  bon  état  et  bien  conditionnés  les  objets 
portés  au  marché  ci-dessus. 

A . le . 18 . 

[Signature  de  la  personne  chargée  de  recevoir  la  livraison.) 

S.  Paiement.  De  quelque  nature  que  soit  la  dépense,  le  payement 
ne  peut  en  être  fait  qu’après  avoir  été  ordonnancé  par  le  Président 
du  Bureau  en  un  mandat  qui  porte  sa  signature.  Avant  de  délivrer  un 
pareil  titre,  le  Président  du  Bureau  doit  s’assurer  de  l’autorisation  de 
la  dépense  et  de  la  réalité  des  droits  du  fournisseur  ou  du  créancier. 
A  cet  effet,  il  doit  se  faire  représenter  :  1  “  la  commande  du  Trésorier, 
ou  le  marché  arrêté  par  le  Bureau,  si  la  dépense  a  fait  l’objet  d’un 
marché  ;  2"  la  facture  ou  mémoire  du  fournisseur,  revêtu  du  certificat 
de  réception  des  objets  qu’il  a  livrés. 

L’ordonnateur  doit,  dans  tous  les  cas,  énoncer  dans  le  corps  du 
mandat  le  détail  des  fournitures  qu’il  s’agit  de  payer. 


A-COMPTE. 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  factures  ou  mémoires  des  four¬ 
nisseurs  doivent  être  écrits  sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de 
dimension.  C'est  le  plus  ordinairement  sur  une  feuille  du  prix  de 
trente-cinq  centimes.  Cette  formalité  n'est  cependant  pas  exigée  pour 
les  payements  qui  n'excèdent  pas  dix  francs,  lorsqu'ils  n'ont  point 
pour  objet  un  à-compte  (V.  ce  mot),  ou  un  acquit  final  sur  une  plus 
forte  dépense.  (V.  acquit.)  (Loi  du  18  brum.  an  vu,  art  16.) 

9.  Formule  d'un  mandat  de  payement. 

Diocèse  de .  Fabrique  de . 

Exercice  18.  .  .  .  .  Art . du  budget. 

M . ,  Marguillier-Trésorier,  payera  à  M . ,  demeurant  à . , 

la  somme  de . pour . ,  dépense  autorisée  par  l’art . du 

budget  (ou  par  délibération  spéciale  du . ). 

Ladite  somme  sera  allouée  en  dépense  au  Trésorier,  dans  son  compte  pour 
l’exercice  18 . ,  sur  la  production  du  présent  mandat  dûment  quittancé. 

Fait  et  délivré  à . le . 18 . 

Le  Président  du  bureau  [Signature.) 

Pour  acquit  de  la  somme  de . ,  montant  du  présent  mandat. 

A . ,  le . 18 .  [Signature  de  la  partie  prenante.) 

A-COMPÏE. 

1.  Sens  de  ce  mot. 

2.  Payement  par  à-compte.  —  Règles  à  suivre. 

3.  Imputation  des  à-compte,  lorsqu’il  y  a  plusieurs  créances.  —  Renvoi. 

1 .  On  appelle  à-compte  une  somme  payée  en  déduction  de  ce  qu'on 
doit  actuellement,  ou  de  ce  qu'on  pourra  devoir  après  règlement  de 
compte. 

2.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  de  convention  contraire,  forcer  le 
créancier  à  recevoir  le  payement  de  sa  créance  par  à-compte,  lors 
même  que  la  dette  serait  divisible  (C.  Nap.,  art.  1244,  §  1);  car  le 
premier  s'est  engagé  à  payer  une  certaine  somme  en  totalité,  et  non 
successivement  diverses  parties  de  cette  somme.  Or,  aux  termes  de 
l'art.  1134,  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites. 

Les  Juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du 
débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder 
des  délais  modérés  pour  le  payement,  etsurseoir  à  l'exécution  des  pour¬ 
suites,  toutes  choses  demeurant  en  état  (art.  1 244,  §  2).  La  faculté  laissée 
aux  Juges  par  cette  disposition  de  la  loi  ne  peut,  selon  Treilhard  [Ex¬ 
posé  des  motifs),  s'exercer  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  paye  d’abord 
une  partie  de  sa  dette,  et  demande  ensuite  des  délais  pour  le  payement 
du  surplus.  ((  On  a  supposé,  dit-il,  un  débiteur  qui,  prouvant,  par  le 
tableau  de  sa  situation,  qu'il  est  solvable,  demande  un  court  délai  pour 
une  partie  du  payement  ;  dans  ce  cas,  d'après  l'art.  1 244,  le  Juge  le 
condamne  pour  la  totalité,  mais  il  graduera  les  termes  du  payement.» 

5.  Nous  pourrions  examiner  ici  un  grand  nombre  de  questions  qui 
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se  rattachent  à  l’imputation  des  à-compte  sur  l’une  des  créances,  par 
préférence  aux  autres,  lorsqu’il  y  en  a  plusieurs,  ou  que  la  dette  com¬ 
prend  à  la  fois  un  capital  et  des  intérêts,  ou  plusieurs  termes  d’inté¬ 
rêts.  Mais  cet  examen  sera  mieux  à  sa  place  sous  le  mot  Payement. 
(V.  ce  mot.) 

ACQUIESCEMENT. 

1.  Définition.  —  2.  Conditions  de  validité. 

1.  L’acquiescement,  en  justice,  est  une  renonciation  expresse  ou 
tacite  à  dés  moyens  de  droit  dont  on  pourrait  user  contre  un  acte, 
une  procédure  ou  un  jugement. 

2.  L’acquiescement,  pour  être  valable,  doit  émaner  de  personnes 
pouvant  librement  disposer  des  droits  auxquels  elles  renoncent.  — 
Ainsi,  une  Fabrique  autorisée  à  plaider  sur  la  demande  en  validité 
d’un  legs,  ne  peut,  sans  une  autorisation  nouvelle,  acquiescer  au  juge¬ 
ment  qui  prononce  la  nullité  de  ce  legs.  Un  tel  acquiescement  ne 
forme  donc  pas  un  obstacle  à  l’appel.  (G.  de  Colmar,  31  juillet  1823. 
—  Meinrad-Munch.) 

L’acquiescement,  de  la  part  d’une  Fabrique,  ne  peut  pas  être  tacite. 
Il  doit  nécessairement  être  donné  en  termes  exprès,  et  ne  peut  éma¬ 
ner  que  du  Trésorier  dûment  autorisé  par  une  délibération  spéciale. 

ACQUISITION  D’IMMEUBLES. 

1 .  Nécessité  de  l’autorisation  du  Gouvernement. 

2.  Formalités  à  remplir. 

.3.  Rapport  à  l’Empereur.  —  Décret  d’autorisation.  —  Conséquences; 

4.  Quels  seraient  les  effets  légaux  d’une  acquisition  faite  sans  autorisation? 

5.  Acquisition  d’un  immeuble  aux  enclières,  par  une  Fabrique  non  autorisée. 

6.  Droits  d’enregistrement. 

7.  Exception  lorsque  l’acquisition  est  faite  en  vertu  d’une  déclaration  d’utilité 

publique. 

8.  Droits  de  timbre.  —  Actes  qui  en  sont  affranchis. 

9.  Purge  des  privilèges  et  hypothèques. 

10.  Payement  du  prix  et  des  frais  d’actes. 

1.  Une  Fabrique,  comme  tout  autre  établissement  public  soumis  à 
la  tutelle  administrative,  ne  peut  faire  d’acquisition  immobilière  sans 
y  être  spécialement  autorisée.  (Décr.  16  juill.  1810;  L.  2  janv.  1817; 
Ord.  14  janv.  1831.) 

Les  Fabriques,  du  reste,  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  le  Gou¬ 
vernement  a  pour  principe  de  ne  leur  accorder  l’autorisation  d’ac¬ 
quérir  des  immeubles  que  pour  des  motifs  d’une  haute  importance  ; 
lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  d’acheter  le  terrain  nécessaire  à  la  con¬ 
struction  d’une  église,  d’un  presbytère,  etc.  —  Quant  aux  acquisitions 
immobilières,  productives  de  revenus,  elles  seront  toujours  très-diffici¬ 
lement  autorisées,  attendu  que  ce  mode  de  placement  est  considéré 
comme  moins  avantageux  que  celui  des  rentes  sur  l’Etat.  Un  avis  du 
Comité  de  législation  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  13  avril  1840,  s’est 
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prononcé  dans  ce  sens,  et  l'Administration  des  Cultes  y  a  toujours 
conformé  ses  décisions. 

2.  Voici,  d'après  diverses  dispositions  réglementaires,  la  nomencla¬ 
ture  des  pièces  à  produire  pour  obtenir  cette  autorisation  : 

La  délibération  du  Conseil  de  Fabrique,  tendant  à  l'acquisition 
projetée  et  indiquant  exactement  l'origine  des  fonds  que  l'on  se  pro¬ 
pose  d'appliquer  à  l'acquisition.  (Cire.  29  janv.  1831.)  (1) 

Si  la  Fabrique  sollicite,  en  même  temps,  un  secours  de  l'Etat,  la 
délibération  prise  à  ce  sujet  devra  être  distincte  de  la  première  et  en¬ 
voyée  séparément.  (Cire.  20  oct.  183?).) 

Suivant  un  avis  du  Comité  de  l'Intérieur,  du  25  février  1824,  si  le 
vendeur  est  membre  du  Conseil  de  Fabrique,  il  ne  doit  pas  être  admis 
à  prendre  part  à  la  délibération  relative  à  l'acquisition  de  son  im¬ 
meuble. 

La  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  sur  le  projet  d'acquisition 
pourra  être  formulée  en  ces  termes  : 

L’an  de  grâce  mil.  .  .  .,  et  le . ,  le  Conseil  de  Fabrique  de  la  paroisse 

de.  .  .  .,  régulièrement  convoqué,  s’est  réuni,  à  l’issue  de  la  messe  paroissiale, 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M . 

Etaient  présents  :  MM . 

absents  :  MM . 

M  .  .  .  .,  Trésorier  de  la  Fabrique,  a  exposé  qu’il  était  urgent  de  pourvoir 
à  l’agrandissement  de  l’église,  depuis  longtemps  insuffisante  pour  le  nombre 
des  fidèles  de  la  paroisse.  {Ceci  riest  donné  que  pour  exemple.  Si  ^acquisition 
projetée  avait  pour  but  toute  autre  construction  ou  tout  autre  objet  d'utilité  pa¬ 
roissiale,  il  faudrait  Vénoncer.)  M . ,  Trésorier,  fait  connaître  ensuite 

que  M . est  propriétaire  d’un  terrain  dont  la  situation  et  l’étendue  con¬ 
viendraient  parfaitement  à  cette  destination,  et  que  M . consent  à  vendre 

ledit  terrain  au  prix  de . ou  sur  estimation  contradictoire.  Il  propose, 

en  conséquence,  au  Conseil  d’en  faire  l’acquisition  suivant  l’une  ou  l’autre  de 
ces  conditions. 

Dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  hypothèses,  le  prix  de  cet  immeuble  serait  acquitté 
au  moyen  d'une  somme  de.  .  .  .,  actuellement  en  caisse,  tant  en  espèces  qu’en 
[spécifier  les  valeurs),  et  de  l’allocation  que  Mgr  l’Evêque  serait  prié  de  vouloir 
bien  solliciter,  en  notre  faveur,  auprès  de  S.  E.  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  et  des  Cultes. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  MM . qui  ont  parlé  en  faveur  de  la 

proposition  du  Trésorier,  et  M . ,  qui  s’y  est  opposé,  et  en  avoir  délibéré, 

a  été  d’avis,  à  la  majorité  de . voix,  qu’il  y  avait  avantage  à  acquérir  le 

terrain  dont  la  vente  est  offerte  par  le  sieur . En  conséquence,  il  a  auto¬ 

risé  le  Bureau  des  Marguilliers  à  négocier  ladite  acquisition,  et  à  remplir,  à  cet 
effet,  toutes  les  formalités  préalables. 

Fait  et  délibéré  à . ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

[Signatures.] 


(1)  Nous  invoquons  ici  l’autorité  de  cette  circulaire,  parce  que,  bien  que  d’une  date 
déjà  ancienne,  elle  r^^git  toujours  les  acquisitions  d’immeubles  projetées  par  les  Fa¬ 
briques,  dont  l’administration  n’a  pas  été  décentralisée  par  le  décret  du  25  mars  1852. 


24 


ACQUISITION  d'immeubles. 

Si  racquisition  projetée  avait  simplement  pour  objet  un  placement 
de  fonds  restant  libres  dans  la  caisse  de  la  Fabrique,  la  délibération 
du  Conseil  devrait  énoncer  avec  détail  les  motifs  qui  militeraient  en 
faveur  de  cette  mesure.  Il  faut,  en  effet,  de  bien  puissantes  raisons 
pour  déterminer  le  Gouvernement  à  se  départir  du  refus  qu'il  oppose 
généralement  à  des  placements  immobiliers.  (V.  suprà,  n“  1 .) 

2“  Une  copie  du  budget  de  la  Fabrique.  (Cire.  22  avril  1811 .) 

La  Fabrique  qui  veut  acquérir  doit,  en  effet,  justifier  de  ressources 
suffisantes  pour  solder  le  prix  de  l'acquisition.  (Avis  Com.  intér., 
19  avril  1833.) 

—  La  copie  du  budget  de  la  Fabrique  peut  être  faite  d'après  le  mo¬ 
dèle  que  nous  en  avons  donné  sous  le  mot  Budget. 

3°  Le  procès-verbal  de  l’estimation  de  l’immeuble,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  faite  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  le  vendeur, 
l'autre  par  la  Fabrique.  (Cire.  29  janv.  1831.) 

Formule  de  ce  procès-verbal. 

(Sur  papier  timbré.) 

Aujourd’hui . du  mois  de . fan  mil  huit  cent . ,  nous 

soussignés  N . ,  expert  de  la  Fabrique  de . ,  ainsi  qu’il  résulte  d’une 

délibération  du  Bureau  de  cette  Fabrique,  en  date  du . ;  et  N . , 

expert  choisi  par  M . ,  propriétaire,  demeurant  à . ,  nous  sommes 

rendus  à . [indiquer  le  lieu  où  l'immeuble  est  situé),  à  l’effet  d’estimer  une 

parcelle  de  terrain  que  ledit  propriétaire  offre  de  vendre  à  la  Fabrique.  Le  terrain 


nous  ayant  été  désigné,  nous  avons  reconnu  qu’il  est  en  nature  de . d’une 

contenance  superficielle  de . ares,  confiné  au  nord  par . ,  à  l’est 


par  .  .  .  .,  etc.,  qu’il  est  clos  de . ,  et  que  son  revenu  est  environ  de.  .  .  . 

Enfin,  nous  avons  estimé  ledit  terrain  à . l’hectare,  ce  qui  porte  à.  .  .  . 

en  capital  le  prix  de  son  estimation. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  écrit  par  le  sieur 


N . ,  l’un  de  nous,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

A . ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

[Signatures.) 


4°  Le  plan  figuré  et  détaillé  des  lieux,  s'il  s'agit  d'un  édifice  impor¬ 
tant,  et  le  devis  des  travaux  à  y  faire,  dans  le  cas  où  il  aurait  besoin 
de  réparations.  (Cire.  12  avril  1819  et  29  janv.  1831.)—  Ces  termes  :  un 
plan  figuré  et  détaillé  des  lieux,  laissent,  comme  on  le  voit,  une  grande 
latitude.  Il  y  a  donc  lieu  de  penser  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pro¬ 
duire  un  plan  géométrique,  dressé  par  un  homme  de  l'art,  et  que  la 
Fabrique  peut  se  borner  à  fournir,  soit  un  simple  extrait  du  plan  ca¬ 
dastral,  certifié  par  le  Maire,  soit  tout  autre  dessin  figuratif  pouvant 
donner  une  idée  suffisante  de  l'immeuble  qu'il  s'agit  d'acquérir. 

5°  La  promesse  de  vente,  sous  seing  privé  du  vendeur,  ou  son  con¬ 
sentement  à  ladite  vente  au  prix  d'estimation;  cette  pièce  devra  être 
sur  papier  timbré.  —  Les  termes  dans  lesquels  la  promesse  de  vente  peut 
être  faite  par  le  propriétaire,  sont  tout  à  fait  indifférents  ;  il  suffit  que 
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celui-ci  exprime  son  consentement  à  vendre,  et  à  s'en  rapporter  à 
l'estimation  des  experts.  On  peut  suivre  le  libellé  suivant  : 

(Au  bas  de  l’estimation.) 

Je  soussigné,  F . ,  propriétaire,  demeurant  à  .  .  .  .,  déclare  adhérer 

à  l’estimation  faite  le . par  MM . .  experts  nommés,  le  premier  par 

la  Fabrique  de . ,  et  le  dernier  par  moi;  laquelle  estimation  porte  à  .  .  . 

le  prix  de  l’immeuble  ci-dessus  désigné,  que  je  consens  à  vendre  à  ladite 
Fabrique. 

A . ,  le . 18.  .  .  . 

[Signature.) 

6°  L'avis  du  Conseil  municipal. 

La  délibération  de  ce  Conseil  peut  être  conçue  en  ces  termes  : 

L’an  mil . et  le . 

Le  Conseil  municipal  de  la  Commune  de . s’est  réuni  extraordinab'e- 

ment  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  en  vertu  de  l’autorisation  de  M.  le  Préfet 
[on  Sous-Préfet),  en  date  du . ,  etc. 

M.  le  Maire,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  :  1'^  une  délibération  par  laquelle 

le  Conseil  de  Fabrique  de  la  paroisse  de . ,  en  date  du . .  exprime 

le  vœu  d^être  autorisée  à  faire  l’acquisition  d’un  immeuble  situé  à . . 

que  M . ,  demeurant  à.  .  .  . ,  offre  de  lui  vendre  au  prix  de . 

[ou suivant  estimation))  2® le  procès-verbal  d’estimation  dudit  immeuble;  3”  une 
copie  du  budget  de  la  Fabrique  ;  a  invité  le  Conseil  municipal  à  émettre  son 
avis  sur  ce  projet  d’acquisition,  conformément  à  Fart.  21 ,  §  6,  de  la  loi  du’ 
18  juiUet  1837. 

Le  Conseil,  vu  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  ; 

Considérant  [exposer  ici  les  motifs  du  vote)  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  fonds  que  la  Fabrique  désire  consacrer  à  Fac- 
quisition  projetée  ne  sont  pas  nécessaires  à  Facquit  de  ses  charges  ordinaires; 

Est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  d’accorder  à  la  Fabrique  de.  ...  ,  l’autorisation  de 

passer  avec  le  sieur . ,  aux  conditions  susénoncées,  l’acte  d’acquisition 

dont  il  s’agit. 

Délibéré  à . .  le . 

[Signatures.) 

Si  deux  Communes  sont  réunies  pour  le  Culte ,  les  deux  Conseils 
municipaux  doivent  délibérer,  chacun  de  son  côté,  sur  le  projet.  (Avis 
C.  d'État,  l"sept.  1811,  H  juin  1828,  4  nov.  1831.) 

7°  Le  procès-verbal  d’enquête  de  commodo  et  incommodo,  dressé 
par  un  Commissaire  au  choix  du  Sous-Préfet. 

Voici  les  règles  à  suivre  au  sujet  de  cette  enquête  : 

Le  jour  choisi  pour  la  faire  doit  toujours  être  annoncé,  huit  jours 
à  l'avance,  dans  la  Commune  ou  les  Communes  intéressées,  à  son  de 
trompe  ou  de  tambour,  par  des  affiches  placardées  au  lieu  principal 
des  réunions  publiques,  afin  que  personne  n'en  ignore,  parce  que 
cette  publicité  autorise  à  compter  le  silence  des  absents  comme  un 
vote  affirmatif.  Le  jour  de  cette  annonce  est  ordinairement  un  di¬ 
manche,  d’abord  parce  que  c'est  le  jour  où  les  habitants  intéressés  se 
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trouvent  habituellement  réunis,  et  ensuite  parce  que  l'enquête 
doit  avoir  lieu  huit  jours  après,  un  dimanche  aussi,  jour  où  la 
suspension  du  travail  laisse  plus  de  liberté  à  ceux  qui  doivent  y 
prendre  part. 

Tous  les  habitants,  appelés  et  admis  sans  distinction  à  émettre  leur 
vœu  sur  l'objet  de  l'enquête,  doivent  expliquer  librement  ce  qu'ils  en 
pensent,  et  déduire  les  motifs  de  leur  opinion,  principalement  quand 
elle  est  opposée  aux  vues  de  l'Administration  qui  les  consulte. 

Les  déclarations  sont  individuelles,  et  se  font  successivement;  elles* 
sont  signées  des  déclarants ,  ou  certifiées  conformes  à  la  déposition 
orale,  pour  ceux  qui  ne  savent  point  écrire,  par  la  signature  du 
Commissaire  enquêteur,  qui  les  reçoit  et  en  dresse  immédiatement 
procès-verbal. 

Lors  même  que  les  déclarations  sont  identiques,  elles  doivent  être 
consignées  distributivement  dans  le  procès-verbal,  indépendamment 
les  unes  des  autres,  avec  leurs  raisons  respectives,  et  autant  qu'il  est 
possible,  dans  les  termes  propres  aux  déclarants. 

Ce  procès-verbal  peut  être  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

L’an  mil  huit  cent . ,  le . du  mois  de . ,  jour  indiqué  à 

l’avance  par  les  affiches  apposées  et  les  publications  faites  par  nos  soins  dans  la 
Commune  de.  .  .  . ,  nous.  Commissaire  désigné  par  M.  le  Sous-Préfet  de,  .  . . 
pour  procéder  à  une  enquête  de  commodo  et  incommodo  sur  le  projet  formé  par 

la  Fabrique  de.  .  .  .  ,  d’acquérir . [désigner  V immeuble) ,  situé  à.  .  .  . 

et  appartenant  à . ,  nous  sommes  rendus  à . ,  à . heures 

du . ,  dans  la  salle  de  la  Mairie,  où,  après  avoir  fait  connaître  aux  per¬ 

sonnes  présentes  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  détermination  de  la  Fabrique,  et 
les  avantages  qu’on  doit  en  espérer,  nous  avons  ouvert  le  présent  procès-verbal 
pour  recevoir  les  déclarations  qui  nous  seraient  faites  de  vive  voix  ou  par  écrit 
sur  l’acquisition  projetée. 

Ces  préliminaires  accomplis,  est  comparu  :  1®  M . propriétaire,  âgé 

de . ,  demeurant  à . ,  lequel  nous  a  déclaré  qu’il  croyait  le  projet 

en  question  extrêmement  utile  [en  exposer  les  motifs),  et  qu’il  ne  voyait  aucun 
obstacle  à  son  exécution.  Lecture  faite  de  sa  déclaration,  le  comparant  a  dit  per¬ 
sister,  et  a  signé  avec*,  nous  [ou,  de  ce  requis,  a  déclaré  ne  savoir) . 

[Signature.) 

2°  Est  comparu  M . [comme  ci-dessus) . 

Et  attendu  qu’il  est . heures  de  l’après-midi,  heure  indiquée  pour  la 

clôture  de  l’enquête,  et  qu’au  surplus  personne  ne  se  présente  pour  faire  de  nou¬ 
velles  déclarations,  nous  arrêtons  le  présent  procès-verbal,  contenant.  .  .  .  dé¬ 
clarations,  dont . pour  le  projet  et . contre. 

[Le  Commissaire  termine  son  enquête  par  Vénoncé  de  son  avis  personnel.) 

8"  Nouvelle  délïbéralion,  dans  certains  cas,  de  la  part  du  Conseil  de 
Fabrique.  —  Lorsque  le  prix  de  l'immeuble  à  acquérir  n'a  pas  été  dé¬ 
terminé  dans  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique,  parce  que  ce 
prix  était  subordonné  à  l'estimation  contradictoire  des  experts,  la  Fa¬ 
brique  doit  prendre  une  nouvelle  délibération  pour  adhérer  à  cette 
estimation.  Cette  délibération  peut  alors  contenir  sur  l'acquisition  un 
nouvel  avis  conçu  en  ces  termes  : 
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L’an  de  grâce  mil  huit  cent,  etc . 

M.  le  Trésorier,  après  avoir  rappelé  au  Conseil  sa  délibération  du. ,  ayant 

pour  objet  l’acquisition  de . ,  a  rendu  compte  des  démarches  faites  à  cet 

effet,  et  a  déposé  sur  le  bureau  :  1®  le  plan  de  l’immeuble  à  acquérir;  2°  le  pro¬ 
cès-verbal  descriptif  et  estimatif  dudit  immeuble,  fait  contradictobement  le. .  .  . 

par  les  sieurs . ,  experts,  qui  en  fixent  le  prix  à . ;  3"  la  promesse 

de  vente  du  propriétaire  et  son  adhésion  à  l’estimation  des  experts;  4"  l’avis  du 

Conseil  municipal  en  date  du . ;  5"  le  procès-verbal  d’enquête  de  com- 

modo  et  incommodo  ;  6®  le  budget  de  la  Fabrique. 

Le  Conseil,  vu  toutes  ces  pièces  ; 

Considérant  que  les  avantages  de  l’acquisition  dont  il  s’agit  sont  évidents  ;  que 
le  prix  indiqué  n’excède  pas  la  valeur  de  l’immeuble  ;  que  les  ressources  de  la 
Fabrique  permettent  de  payer  ce  prix  sans  grever  l’avenir; 

Déclare  adhérer  à  l’estimation  des  experts  et  charge  M.  le  Trésorier  d’envoyer 
une  expédition  de  la  présente  délibération,  à  M.  le  Préfet  du  département,  à 
l’effet  d’obtenir  l’autorisation  de  faire  l’acquisition  projetée,  de  passer  avec  le 
vendeur,  devant  Notaire,  l’acte  d’acquisition,  et  de  payer  le  prix  de  l’immeuble 
après  l’accomplissement  des  délais  et  formalités  relatives  à  la  purge  des  privilèges 
ou  hypothèques. 

Fait  et  délibéré  à . ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  {Signatures.) 

9®  Vavis  du  Sous  Préfet  ; 

1 0”  Vavis  de  l’Evêque  diocésain.  —  L'avis  de  l'Evêque  diocésain  est 
expressément  requis  :  MM.  les  Fabriciens  ne  doivent  jamais  négliger 
cette  mesure,  même  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  formellement  pres¬ 
crite.  Une  récente  circulaire  du  Ministre  des  Cultes  la  recommande, 
d'une  façon  générale,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  décision  à  pren¬ 
dre  dans  l'intérêt  des  biens  des  églises. 

1 1”  Le  Préfet  termine  la  série  des  formalités  en  donnant  son  avis. 

5.  Ces  divers  documents  sont  adressés,  par  le  Préfet,  au  Ministre  des 
Cultes,  dans  les  bureaux  duquel  l'affaire  reçoit  un  nouveau  degré 
d'instruction.  Lorsque  le  Ministre  a[>prouve  l'acquisition  projetée,  il 
fait  préparer  dans  ce  sens  un  rapport  à  l'Empereur  et  un  projet  de 
décret  qu'il  transmet,  avec  tout  le  dossier,  au  Conseil  d'État;  et  si,  en¬ 
fin,  l'avis  de  ce  Conseil  est  favorable  à  l'acquisition,  le  décret  qui  l'au¬ 
torise  est  soumis  à  la  signature  de  l'Empereur. 

Une  ampliation  de  ce  décret  est  ensuite  adressée  à  la  Fabrique,  par 
l'intermédiaire  du  Préfet,  et  rien  ne  s'oppose  plus,  dès  lors,  à  ce  que 
l'acte  de  vente  soit  passé  entre  le  Trésorier  et  le  vendeur.  L'ampliation 
du  décret  doit  être  textuellement  insérée  dans  le  contrat  d'acquisition, 
auquel  elle  doit  d'ailleurs  rester  annexée. 

Si  l'autorisation  d'acquérir  était  refusée  à  la  Fabrique,  ce  refus 
constituerait  un  acte  de  tutelle  administrative  non  susceptible  de  re¬ 
cours  au  Conseil  d'État,  par  la  voie  contentieuse.  (C.  d'État,  11  janv. 
1838.)  Mais  nous  ne  voyons  rien  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  reproduise 
la  demande,  si  on  peut  l'appuyer  sur  des  motifs  sérieux  qui  n’exis¬ 
taient  pas  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  première  proposition. 

— Lorsque  le  Trésorier  d'une  Fabrique,  régulièrement  autorisé  par 
une  délibération  spéciale  du  Conseil,  s'est  engagé  envers  un  proprié- 
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taire  à  acquérir  de  lui^  à  uo  prix  déterminé^  un  bâtiment  destiné  à 
rétablissement  du  presbytère^  et  que  le  propriétaire  de  cet  immeuble 
a  promis^  de  son  côté^  de  le  vendre  au  prix  convenu  entre  lui  et  le 
Trésorier^  il  suffit^  pour  rendre  cette  vente  irrévocable,  que  les  condi¬ 
tions  en  aient  été  ultérieurement  approuvées  par  le  Gouvernement. 

En  effet,  le  Trésorier  a,  dans  Fespèce,  contracté,  au  nom  de  réta¬ 
blissement  public  qu'il  représente,  une  obligation  parfaitement  va¬ 
lable  dont  Feffet  seulement  est  subordonné  à  l'événement  d'une 
condition  suspensive,  laquelle  se  réalise  le  jour  où  l'autorisation 
gouvernementale  est  accordée.  Or,  il  est  de  principe,  aux  termes  de 
l'art.  1179  G.  Nap.,  que  ce  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
»  au  Jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté.  » 

La  Jurisprudence  est,  du  reste,  fixée  dans  ce  sens  (Cass.,  21  décem¬ 
bre  1846;  12  Juin.  1847;  Agen,  22  mai  1840;  Paris,  26  août  1847)  ; 

«  Attendu,  portent  ces  divers  arrêts,  que  l'autorisation  du  Chef  de 
l'Etat,  a  donné  la  vie  légale  aux  promesses  échangées  entre  les  parties 
et  rendu  parfait  le  marché  qu'elles  ont  conclu;  attendu  que  si.  Jus¬ 
que-là,  l'acceptation,  par  la  Fabrique,  de  la  soumission  du  vendeur, 
était  incomplète  comme  émanée  du  mandataire  d'un  corps  moral  ré¬ 
puté  mineur,  l'intervention  du  Pouvoir  souverain  y  a  ajouté  ce  qui 
lui  manquait.  » 

4.  Une  acquisition,  faite  par  les  membres  d'une  Fabrique,  soit  par 
devant  Notaire,  soit  par  sous-seing  privé,  sans  autorisation,  ne  serait 
pas  entièrement  nulle.  Cet  acte  illégal  n'engagerait  pas  la  Fabrique; 
mais  il  pourrait  être  régularisé  par  l'approbation  ultérieure  du  Gou¬ 
vernement  ;  autorisation  qui,  bien  entendu,  ne  pourrait  être  accordée 
que  sur  la  production  de  l'ensemble  des  pièces  relatées  plus  haut. 

Mais  Jusqu'à  l'obtention  de  cette  approbation,  le  contrat  serait  de 
la  nature  de  ceux  que  l'on  nomme  boiteux,  pour  faire  entendre  qu'ils 
ne  tiennent  que  d'un  côté  ;  autrement  dit,  la  Fabrique  seule  pourrait 
se  prévaloir  du  vice  de  ce  contrat,  tandis  que  les  vendeurs,  au  con¬ 
traire,  ne  pourraient  se  remettre  en  possession  de  l'immeuble  en  res¬ 
tituant  le  prix  de  la  vente.  C'est  l'application  d'un  principe  constant 
en  Jurisprudence.  (C.  Nap.,  1125.)— V.  néanmoins  un  arrêt  contraire 
de  la  Cour  de  Toulouse,  !**■  février  1840  {Andrieu). 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  Fabrique,  en  pareille  circon¬ 
stance,  pourrait  être  contrainte  par  le  vendeur  (ou  ses  ayants  cause)  à 
faire  régulariser  au  plus  tôt  sa  situation.  Ainsi  à  défaut,  par  la  Fabri¬ 
que,  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation,  le 
vendeur  serait  admis  à  intenter  contre  elle  une  action  en  Justice  pour 
faire  décider  qu'elle  sera  tenue  de  se  pourvoir,  dans  un  délai  déter¬ 
miné,  de  l'approbation  du  Gouvernement,  faute  de  quoi  la  vente  sera 
déclarée  nulle  et  non  avenue,  et  le  vendeur  sera  autorisé  à  se  remettre 
en  possession.  —  A  plus  forte  raison  faut-il  décider  que  la  Fabrique  est 
régulièrement  liée  et  tenue  de  consommer  l'acte  définitif  d^une  vente 
faite,  sous  réserve  de  l'autorisation,  avec  toutes  les  formalités  requises, 
dès  que  cette  autorisation  vient  à  lui  être  accordée.  La  Fabrique  ne 
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serait  plus  admise  à  se  dédire  et  à  renoncer  à  l'opération,  en  objec¬ 
tant  par  exemple,  qu'il  s'est  écoulé  un  long  intervalle  de  temps  entre 
la  promesse  de  vente  et  l'obtention  de  l'autorisation  ;  que  dans  l'in¬ 
tervalle,  des  dégradations  sont  survenues  à  l’immeuble;  qu'elle 
comptait,  au  moment  de  l'engagement,  sur  un  secours  que  le  Gou¬ 
vernement  n'a  pas  accordé  ;  qu'enfm,  la  promesse  avait  été  contractée 
par  une  Administration  antérieure.  L'obtention  de  l'autorisation  équi¬ 
vaut  alors  à  l'événement  d'une  condition  suspensive  dont  la  réalisa¬ 
tion  vient  valider  l'engagement  rétroactivement  jusqu'au  jour  où  il  a 
été  contracté.  Ces  principes  sont  consacrés  par  la  jurisprudence.  Il  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  du  22  mai  1840,  que  la  pro¬ 
messe  faite  par  le  Maire  d'une  Commune^  à  ce  autorisé  par  le  Conseil 
municipal,  d'acheter  un  immeuble  à  des  conditions  arrêtées  avec  le 
vendeur,  et,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Gouvernement,  lie  les 
parties  (la  Commune  aussi  bien  que  le  vendeur,  dès  que  cette  appro¬ 
bation  a  eu  lieu);  que  le  Conseil  municipal  ne  peut  donc  se  refuser  à 
la  réalisation  de  l'acquisition.  Il  existe,  dans  le  même  sens,  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  des  21  déc.  1 846,  et  1 2  juillet  1 847,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  26  août  1847. 

5.  Il  peut  arriver  qu'un  bâtiment  ou  un  terrain  contigu  à  une 
église  ou  un  presbytère  devant  être  vendu  par  voie  d’adjudication  aux 
enchères  publiques  (V.  Adjudication),  une  Fabrique  désire  en  faire  l'ac¬ 
quisition,  soit  pour  effectuer  un  agrandissement  devenu  nécessaire, 
soit  pour  s'affranchir  d'un  voisinage  incommode  ou  peu  convenable. 
Il  peut  se  faire  en  même  temps  que,  à  raison  de  la  proximité  de  l'épo¬ 
que  fixée  pour  la  vente,  il  ne  soit  pas  possible  au  Conseil  de  se  pour¬ 
voir,  à  temps,  d'une  autorisation  régulière,  k  l'effet  de  se  porter 
enchérisseur. 

Dans  cette  situation  exceptionnelle,  le  Conseil  de  Fabrique  nous 
paraît  devoir  suivre  la  marche  indiquée  ci-dessus,  tout  comme  s'il 
s'agissait  d'une  acquisition  ordinaire.  Si  le  décret  d'autorisation  est 
rendu  assez  tôt  pour  que  la  Fabrique  puisse  en  profiter,  son  Trésorier 
se  présente  pour  enchérir,  et  si  l'adjudication  est  prononcée  en  sa, 
faveur,  tout  est  dit.  Si,  au  contraire,  le  jour  de  l'adjudication  arrive 
avant  le  décret,  l'on  se  trouve  alors  dans  la  situation  dont  il  a  été  parlé 
au  n®  précédent;  c'est-à-dire  que  la  validité  de  l'acquisition  faite  par 
la  voie  des  enchères  se  trouve  incomplète  jusqu'à  l'accomplissement 
de  la  condition  suspensive. 

Par  le  même  motif  (la  nécessité  d'éviter  les  retards  qu'entraînerait 
l'observation  des  formalités  prescrites),  une  Fabrique  a  pu  valable¬ 
ment  devenir  adjudicataire,  sans  autorisation  préalable,  d'un  im¬ 
meuble  dont  elle  poursuivait  l'expropriation  contre  un  de  ces  débi¬ 
teurs,  attendu  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  surenchère  est  un 
acte  conservatoire  (V.  ce  mot),  qui  ne  tend  qu'à  assurer  l'effet  d'un 
droit  ouvert,  par  l'art.  2185,  G.  Nap.,  à  tout  créancier  dont  le  titre  est 
inscrit.  (Cour  de  Bruxelles,  20  avril  1811.) 

Une  Fabrique  ne  peut,  toutefois,  sans  l’autorisation  du  Gouverne- 
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ment,  porter  son  enchère  au  delà  de  la  somme  qui  lui  est  due,  attendu 
que,  pour  tout  ce  qui  excède  sa  créance,  elle  ne  peut  invoquer  la  né- 
cessité  d’un  acte  conservatoire,  et  que,  dès  lors,  elle  se  trouve  sous 
Fempire  de  la  règle  générale  qui  rend  les  établissements  mineurs  in¬ 
capables  d’acquérir  sans  autorisation. 

O.  L’acquisition,  faite  par  une  Fabrique,  d’un  immeuble  destiné  à 
un  service  public  et  non  productif  de  revenus,  comme  une  église,  un 
presbytère,  un  cimetière,  est-elle  aujourd’hui  soumise  au  droit  pro¬ 
portionnel  d’enregistrement?  Cette  question  devait  être  résolue  néga¬ 
tivement,  sous  l’empire  de  la  loi  de  finances,  du  16  juin  1824,  dont 
l’art  7  était  ainsi  conçu  : 

((  Les  départements,  arrondissements,  communes,  hospices,  séminaires  ,  Fa¬ 
briques,  Congrégatio7is  religieuses,  consistoires,  et  généralement  tous  établisse¬ 
ments  publics  légalement  autorisés,  payeront  dix  francs  pour  droit  fixe  d’enre¬ 
gistrement  et  de  transcription  hypothécaire  sur  les  actes  d’acquisition  qu’ils 
feront,  et  sur  les  donations  ou  legs  qu’ils  recueilleront,  lorsque  les  immeubles 
acquis  ou  donnés  devront  recevoir  une  destination  d’utilité  publique  et  ne  pas 
produire  des  revenus.  » 

Le  droit  de  dix  francs  était  même  réduit  à  un  franc  toutes  les  fois 
que  la  valeur  des  immeubles  acquis  ou  donnés  n’excédait  pas 
500  francs  en  principal  {Ibid.).  — Mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées 
par  la  loi  du  18  avril  1831,  dont  l’art.  17  porte  : 

'  ((  Sont  et  demeurent  abrogés  l’art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  les  disposi¬ 
tions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  Gouvernement,  qui  n’ont  assujetti  qu’au  droit 
fixe,  pour  l’enregistrement  et  la  transcription  hypothécaire,  les  actes  d’acquisi¬ 
tion  et  les  donations  et  legs  faits  au  profit  des  départements,  arrondissements, 
communes,  hospices,  séminaires.  Fabriques,  Congrégations  religieuses,  consis¬ 
toires  et  autres  établissements  publics.  » 

Ainsi  les  acquisitions  faites  par  les  Fabriques  et  autres  établisse¬ 
ments  religieux,  sont  actuellement,  quelle  que  soit  la  nature  des  im¬ 
meubles  acquis,  soumises  au  tarif  ordinaire,  quant  aux  droits  propor- 
■  tionnels  d’enregistrement  et  de  transcription. 

Cependant,  lorsqu’une  Fabrique  a,  sans  autorisation,  fait  une  acqui¬ 
sition  d’immeuble  dont  elle  n’a  pas  payé  les  droits  dans  les  délais 
prescrits,  l’autorisation  qu’elle  obtient  ultérieurement  ne  l’expose  pas 
à  payer  un  double  droit  d’enregistrement,  quelque  long  que  soit  l’in¬ 
tervalle  de  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  la  vente.  Cette  vente,  en  effet, 
n’a  de  valeur  légale  que  depuis  l’autorisation.  Ainsi  le  délai  pour  le 
payement  du  droit  ne  court  en  réalité  pour  la  Fabrique  que  depuis  la 
notification  qui  lui  a  été  donnée  du  décret  d’autorisation. 

7.  La  règle  dont  il  est  parlé  au  n  ’  précédent  reçoit  nécessairement 
exception,  toutes  les  fois  que  l’acquisition  a  été  poursuivie  par  la  voie 
de  Y  expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  dans  les  formes  déter¬ 
minées  par  la  loi  du  3  mai  1841.  L’art.  58  de  cette  loi  porte,  en  effet, 
que  tous  les  contrats  et  actes  passés  en  vertu  de  ses  dispositions  ,  se- 


ACQUISITION  DE  RENTES. 


31 

ront  visf's  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu’il  y  aura  lieu  à  la 
formalité  de  l’enregistrement.  —  Mais  il  importe  d’observer  qu’il  ne 
suffirait  pas  que  l’acquisition  eût  été  faite  dans  un  but  d’utilité  publique. 
Il  est  indispensable  qu’elle  ait  eu  lieu,  en  vertu  d’une  déclaration  d’u¬ 
tilité  publique  et  conformément  aux  conditions  de  cette  déclaration. 
(Cass.,  30  janv.  1854  ;  Trib.  civ.  Nantes,  13  juill.  1855.) 

8.  Quant  aux  droits  de  timbre,  une  instruction  de  la  Régie  de  l’En¬ 
registrement ,  du  23  juin  1856,  visant  des  décisions  du  Ministre 
des  Fin.  des  5  nov.  1855,  6  fév.  et  9  juin  1858;  la  loi  du  13  brum. 
an  VII,  art.  1 6;  et  le  décret  du  12  août  1807,  art.5,  déclare  affranchis  de 
ces  droits  : 

1®  Les  expéditions  des  arrêtés  préfectoraux  qui  autorisent  les  Com¬ 
munes  et  les  établissements  publics  à  acquérir,  vendre,  accepter  des 
dons  et  legs,  etc.; 

2°  Les  expéditions  des  arrêtés  préfectoraux  portant  approbation  des 
contrats  intéressant  les  Communes  et  les  établissements  publics; 

3°  Enfin,  les  expéditions  de  ces  arrêtés  délivrées  sur  papier  non 
timbré  aux  Notaires  et  Administrateurs  des  établissements  publics, 
pouvant  être  annexées  aux  contrats  de  vente  et  autres. 

Mais  la  copie  de  ces  arrêtés  que  l’une  des  parties  réclame  dans  un 
intérêt  privé  doit  être  écrite  sur  papier  timbré.  (L.  1 5  mai  1818,  art.  80.) 

9.  Les  acquisitions  des  Fabriques  étant  soumises  aux  règles  du 
droit  commun,  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  privilèges  et 
des  hypothèques  leur  sont  applicables.  Le  Notaire  qui  reçoit  l’acte  est 
chargé  de  toutes  les  formalités  nécessaires. 

10.  Le  payement  du  prix  d’acquisition  est  fait  entre  les  mains  du 
vendeur  après  la  réception  des  certificats  du  Conservateur,  constatant 
la  transcription  du  contrat  au  bureau  des  hypothèques ,  ainsi  que  la 
non-existence  d’inscriptions  ou  la  radiation  de  celles  qui  existaient  à 
l’expiration  du  délai  de  quinze  jours  après  la  transcription.  —  S’il 
existe  des  inscriptions  hypothécaires,  qui  empêchent  que  le  payement 
puisse  être  fait  au  vendeur  même,  le  versement  du  prix  d’acquisition 
se  fait  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  une  copie  de  l’ordre 
du  Ministre  qui  prescrit  et  motive  la  consignation,  et  sur  la  produc¬ 
tion  soit  de  l’état  des  inscriptions  ou  du  certificat  qui  en  tient  lieu, 
soit  des  actes  d’opposition  signifiés  au  Trésorier.  L’art.  1593  C.  Nap. 
mettant  les  frais  d’actes  de  vente  et  autres  accessoires  à  la  charge  des 
acheteurs,  la  Fabrique  doit  les  supporter,  s’il  n’y  a  pas  de  stipulation 
contraire. 

ACQUISITION  D’OBJETS  MOBILIERS.  V.  Achat. 

ACQUISITION  DE  RENTES  SUR  L’ÉTAT. 

Ce  mode  de  placement  de  capitaux  est  le  seul  qui  soit  expressément 
recommandé  aux  Fabriques.  V.  Acquisitions  dlmmeubles,  n®  1,  et 
Rentes. 
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ACQUIT. 

1 .  Signification  de  ce  mot. 

2.  Cas  où  la  partie  prenante  ne  sait  pas  signer. 

3.  Acquit  des  fondations.  —  Renvoi. 

1.  On  entend  par  acquit  la  libération  complète  d'un  engagement. 
Celui  qui  reçoit  le  paiement  d'un  billet  ou  d'une  facture,  écrit  au  bas  : 
pour  acquit,  avec  sa  signature,  et  dès  lors  il  n'y  a  plus  rien  à  réclamer. 
Le  mot  quittance  a  une  signification  moins  générale  que  celui  d'ac- 
quit.  Il  laisse  la  possibilité  de  réserves  pour  de  certaines  parties  de  la 
créance  auxquelles  on  n'a  pas  eu  l'intention  de  l'appliquer.  Ceci  est 
affaire  d'appréciation  de  la  part  des  Tribunaux,  suivant  les  circons¬ 
tances  ;  tandis  que  le  mot  d'acquit  ne  peut  laisser  aucune  incertitude. 
Il  libère  entièrement  le  débiteur,  sauflescas  de  fraude. 

Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  s'y  trouve 
intéressée,  telle  qu'un  co-obligé  ou  une  caution.  (V.  ce  mot.) 

2.  Si  la  partie  prenante  ne  sait  pas  signer,  le  Trésorier  ne  devra 
solder  la  facture  qu'autant  qu'un  tiers  solvable  et  suffisamment  connu 
l'acquittera  au  nom  du  créancier  et  en  sa  présence,  comme  aussi  en 
présence  du  Trésorier.  Ce  mode  présente  toute  sécurité  aux  termes 
de  l'article  1236  C.  Nap. 

5.  Pour  V acquit  des  fondations,  V.  ce  mot. 

ACTE. 

Ce  mot  a  de  nombreuses  acceptions,  dans  la  langue  du  Droit.Tantôt 
on  appelle  ainsi  une  décision  prise  par  un  Pouvoir  public,  et  l'on  dit, 
dans  ce  sens,  un  acte  législatif,  un  acte  administratif;  tantôt  un  fait 
individuel,  tel  qu'un  acte  d’héritier  ou  de  propriétaire,  un  acte  conser¬ 
vatoire,  etc. 

Le  mot  acte  caractérise  encore  des  constatations  ou  certificats  d'Offi- 
ciers  publics,  auxquels  la  loi  a  donné  mission  de  les  faire  :  tels  sont  les 
actes  de  l'état  civil,  les  actes  de  notoriété;  les  actes  judiciaires  eiextraju- 
diciaires,  qui  se  rattachent  à  une  instance  devant  un  Tribunal,  etc... 

Enfin  on  donne  le  nom  d'actes  aux  engagements  convenus  entre 
plusieurs  personnes  et  aux  écrits  destinés  à  les  constater. 

Nous  allons  examiner  divers  actes,  dans  leurs  rapports  avec  les  in¬ 
térêts  des  Fabriques  et  des  Communautés  religieuses. 

ACTE  ADMINISTRATIF. 

1.  Définition  et  valeur  de  ce  mot. 

2.  Principes  de  la  matière. 

3.  Application  de  ces  principes. 

4.  Lorsqu’il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  l’Autorité  administrative,  l’Autorité  judiciaire 

doit  surseoir  à  statuer,  mais  non  se  dessaisir. 

î.  On  donne  le  nom  d'actes  administratifs  à  ceux  qui  émanent  de 
l'Administration  publique,  à  ses  divers  degrés,  et  dans  la  sphère  de  ses 
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attributions.  Il  ne  suffit  point,  en  effet,  d’attribuer  à  un  fait  la  qualifi¬ 
cation  publique  d’acte  administratif  y  pour  lui  en  donner  le  caractère. 
Les  actes  de  cette  nature,  pour  être  valables  et  produire  leurs  effets 
légaux,  doivent  être  pris  dans  les  formes  et  sous  Faccom plissement 
des  conditions  qui  sont  prescrites  par  les  lois. 

2.  Voici  les  principes  qui  dirigent  cette  délicate  matière. 

L’une  des  règles  les  plus  importantes  de  notre  droit  public,  c’est  le 
séparation  des  Pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  Il  suit  de  là  que  si 
un  acte,  émané  de  l’Autorité  administrative,  rencontre  des  difficultés 
dans  son  exécution,  c’est  à  elle  seule  qu’il  appartient  de  l’interpréter 
et  de  l’appliquer.  Les  Tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  en  connaître 
que  pour  en  faire  l’application  et  ^  en  prescrire  l’exécution.  (Cass.  ch. 
civ.,  24  février  1847.)  Il  a  même  été  décidé  qu’un  pareil  acte  ne  pou¬ 
vait  être  déféré  au  Conseil  d’État  par  la  voie  contentieuse.  Il  devrait  en 
être  aiîisi,  lors  même  que  la  contestation  n’aurait  pour  objet  que  des 
intérêts  privés.  (Cass.,  15oct.  1807.) 

Ces  règles  ne  doivent  recevoir  d’exception  qu’autant  que  la  contesta¬ 
tion  présenterait  une  question  de  propriété  ou  de  servitude,  parce  que 
les  questions  de  ce  genre  appartiennent  exclusivement  aux  Tribunaux 
civils. 

5.  Ces  principes  ont  reçu  de  nombreuses  applications  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  Fabriques.  En  voici  quelques  exemples; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure  et  Mgr  l’Archevêque  de  Rouen  , 
considérant  comme  illégale  l’organisation  de  la  Fabrique  de  Caille- 
ville,  avaient,  de  concert,  nommé  directement  de  nouveaux  membres, 
en  vertu  de  l’art.  de  Ford,  du  12  janv.  1825.  Ces  nominations 
furent  déférées  au  Conseil  d’État,  pour  excès  de  pouvoir,  par  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  de  Fabrique  ainsi  remplacés;  mais  leur  pourvoi  fut 
rejeté  par  un  arrêt  du  21  juillet  1849,  attendu  qu’il  s’agissait  là  d’un 
acte  purement  administratif,  non  susceptible  d’être  déféré  au  Conseil 
d’État  par  la  voie  contentieuse. 

Un  arrêt  du  25  avril  1850  (Fonlan)  et  un  autre,  du  14  juin  1852 
(Fondani),  ont  statué  dans  le  même  sens. 

4.  Le  Tribunal  civil  devant  lequel  on  produit  un  acte  pour  l’inter¬ 
prétation  duquel  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  l’Autorité  administrative, 
ne  doit  point  pour  cela  se  dessaisir.  Il  doit,  tout  en  prononçant  le  ren¬ 
voi,  surseoir  seulement  à  y  statuer;  mais  il  n’y  aurait  pas  même  lieu 
à  renvoi,  si  l’acte  ne  présentait  aux  Juges  aucune  obscurité  et  s’il  s’a¬ 
gissait  seulement  d’en  faire  l’application.  Ces  principes  ont  été  consa¬ 
crés  par  un  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Bordeaux,  du  23  juill.  1855, 
infirmant  un  jugement  par  lequel  le  Tribunal  civil  de  la  Réole  s’était 
déclaré  incompétent ,  par  cela  seul  que,  dans  une  instance  entre  la 
Fabrique  de  Blazimont  et  une  dame  Augan ,  on  avait  produit  devant 
lui  un  acte  de  vente  nationale,  acte  essentiellement  administratif. 


3 


U 


ACTE  CONSERVATOIRE. 


ACTE  CONSERVATOIRE. 

1.  Ce  que  c’est  qu’un  acte  conservatoire. 

2.  Les  inscriptions  hypothécaires,  prises  dans  l’intérêt  des  Fabriques,  sont  exemptes 

de  tous  droits  d’enregsitrement. 

3.  Par  qui  ces  actes  doivent  être  faits. 

4.  Ces  actes  sont  dispensés  d’autorisation  préalable. 

5.  Ils  s’appliquent  même  aux  droits  éventuels. 

6.  Peut-on  accepter,  à  titre  conservatoire,  un  don  ou  un  legs  fait  à  la  Fabrique 

7.  Recommandations  aux  Conseils  de  Fabriques,  quant  aux  actes  conservatoires. 

1 .  On  appelle  acte  conservatoire  toute  précaution  prise  au  moyen 
dTm  acte  extra-judiciaire  (V.  le  mot  Acte  judiciaire  et  extra-judi¬ 
ciaire  ] ,  c'est-à-dire,  sans  former  précisément  une  action  devant  les 
Tribunaux,  afin  de  conserver  un  droit  ou  de  protéger  un  intérêt.  On. 
peut  citer  comme  tels  les  actes  suivants  :  i  °  une  sommation  de  paye¬ 
ment,  2'’  une  surenchère,  3”  une  apposition  de  scellés,  4°  un  titre  nou¬ 
vel  et  tous  actes  interruptifs  de  déchéances  et  de  prescriptions ,  5"  les 
saisies  de  toute  nature,  6“  les  inscriptions  hypothécaires,  7'’  les  actions 
possessoires ,  8°  les  demandes  de  mise  en  séquestre  d'un  immeuble, 
9°  les  inventaires,  10"  les  oppositions  à  payement;  faites  par  un  tiers 
entre  les  mains  d'uii  débiteur,  etc.,  etc. 

^2.  Il  est  bon  de  faire  observer  que  les  inscriptions  hypothécaires , 
pour  sûreté  des  biens  et  rentes  des  Fabriques,  sont  exemptes  des  droits 
d'hypothèque  et  de  salaire  des  conservateurs.  On  avait,  dans  le  prin¬ 
cipe,  contesté  ce  droit  aux  Fabriques;  mais  il  leur  a  été  reconnu  par 
un  arrêté  du  Gouvernement,  du  24  pluv.  an  xiii. 

5.  Le  devoir  de  faire,  en  temps  utile,  les  actes  conservatoires  qui 
sont  nécessaires  pour  le  maintien  des  droits  de  la  Fabrique,  incombe 
à  la  fois  au  Trésorier,  aux  Marguüliers  et  aux  Fabriciens  eux-mêmes. 
(Décr.  30  déc.  1809,  art.  78;  Cire,  min.,  21  déc.  1833.)  Aux  termes  de 
cette  dernière  circulaire,  le  Trésorier  et  les  Marguilliers  sont  solidai¬ 
rement  responsables,  dans  le  cas  où  les  droits  de  la  Fabrique  auraient 
été  compromis  par  leur  négligence  ou  leur  impéritie. 

A.  Aucune  autorisation  préalable  du  Conseil  de  préfecture  n'est 
nécessaire  à  la  Fabrique  pour  faire  ces  actes;  le  Trésorier,  qui  en  est 
chargé  spécialement,  les  fait  seul,  sans  même  avoir  besoin  pour  cela 
ni  de  l'autorisation  du  Bureau  ,  ni  de  celle  du  Conseil.  (Décr.  30  déc. 
1809,  art.  76.) 

Cependant,  comme  certains  actes  conservatoires  peuvent  entraîner 
des  frais  considérables,  il  est  prudent,  au  Trésorier,  de  se  faire  préa¬ 
lablement  autoriser  par  le  Bureau. 

Il  est,  du  reste,  de  toute  évidence,  que  l'accomplissement  de  ces 
actes  ne  dispense  pas  des  autorisations  légales  pour  les  procès  qui 
peuvent  en  être  la  suite. 

5.  On  doit  garantir,  par  un  acte  conservatoire ,  même  un  droit 
éventuel  ;  ainsi,  lorsqu'il  a  été  fait  à  une  Fabrique  une  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire,  le  Trésorier  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  5  de 
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Tord,  du  2  cavril  1817^  d'accomplir  tous  les  actes  conservatoires  que 
nécessite  le  retard  du  décret  autorisant  l'acceptation. 

Un  avis  du  Conseil  d'État,  du  28  mars  1821,  le  dispense  même,  en 
ce  cas ,  de  se  munir  de  l'autorisation  du  Conseil  de  préfecture  pour 
ester  en  jugement  sur  les  difficultés  auxquelles  ces  actes  peuvent  don¬ 
ner  lieu.  En  conséquence,  le  représentant  d'une  Fabrique  a,  sans  au¬ 
torisation  préalable,  le  droit  de  conclure  au  maintien  d'un  testament 
contenant  un  legs  fait  en  faveur  de  cette  dernière ,  lorsque  ce  testa¬ 
ment  est  attaqué  par  des  héritiers.  Cette  mesure  de  précaution  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  qu'a  le  Gouvernement  de  refuser  ou 
d'accorder  ultérieurement  l'autorisation  d'accepter  le  legs  en  ques¬ 
tion;  en  un  mot,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  acte  conservatoire.  (Cass., 
5  mai  1856.  —  Fahrique-de-Breurey-les-Favernay.) 

6.  On  s'est  demandé  s'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  Fabriques  et 
Communautés  religieuses,  d'accepter,  à  titre  conservatoire,  les  legs  et 
donations  qui  leur  sont  faits,  en  attendant  l'autorisation  d'accepter 
qui  doit  leur  venir  du  Pouvoir  administratif,  ainsi  que  la  loi  du 
18  juillet  1837  (art.  48,  §  3)  y  autorise  le  Maire,  en  ce  qui  concerne  les 
dons  ou  legs  dont  les  Communes  ou  les  Établissements  communaux 
ont  été  l'objet?  En  faveur  de  la  réponse  affirmative  sur  cette  question, 
on  peut  dire  que  pendant  les  délais  que  nécessite  l'autorisation,  il  y 
a  lieu  de  craindre  que  les  donations  ne  deviennent  caduques  faute 
d'acceptation,  soit  par  le  décès  des  donateurs,  soit  par  la  révocation  de 
la  disposition  qu'ils  ont  faite.  Mais,  quoique  les  mêmes  motifs  d'ur  ¬ 
gence  et  les  mêmes  raisons  de  décider,  militent  en  faveur  des  Fa¬ 
briques  et  des  Communautés  religieuses,  il  est  impossible  de  mé¬ 
connaître  que  la  loi  du  18  juillet  1837  se  rapporte  uniquement  aux 
Communes  et  Établissements  communaux,  parmi  lesquels  il  est  im¬ 
possible  de  ranger  les  Fabriques  et  les  Communautés  religieuses  qui 
continuent  à  être  régies  par  une  législation  toute  spéciale. 

7.  L'importance  des  actes  conservatoires  est  si  grande,  dans  l'in¬ 
térêt  des  biens  confiés  à  leur  administration ,  qu'on  ne  saurait  trop 
recommander  aux  Marguilliers  d'y  veiller  avec  toute  la  sollicitude 
possible.  Le  Bureau  devra  donc,  dans  le  courant  du  mois  de  mars , 
particulièrement,  puisque  c'est  l'époque  de  sa  session  annuelle,  mais 
sans  préjudice  d'autres  époques,  vérifier  s'il  n'y  aurait  pas  à  procéder 
à  quelque  acte  conservatoire. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

1 .  Définition  de  ces  mots. 

2.  L’institution  des  actes  de  l’état  civil  appartient  au  Clergé. 

3.  Ils  sont  aujourd’hui  tenus  par  les  Officiers  municipaux. 

4.  Effets  des  registres  tenus  par  les  Curés  et  Desservants. 

5.  Recommandations  faites  aux  Curés  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l’état  civil. 

1.  On  donne  le  nom  d'actes  de  l'état  civil  à  des  déclarations  ins¬ 
crites,  avec  l'accomplissement  de  certaines  solennités  ,  sur  des  regis- 
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très  publics  ,  et  destinées  à  constater  les  époques  de  la  naissance,  du 
mariage  et  de  la  mort  des  citoyens. 

2.  On  doit,  en  France,  cette  précieuse  institution  aux  membres  du 
Clergé.  Les  Ministres  de  la  religion  furent  les  premiers  qui  inscri- 
yirent  sur  des  registres  spéciaux  les  trois  principaux  événements  de 
la  vie  religieuse  du  chrétien.  L'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  en 
1339,  consacra  et  régularisa  cet  usage,  qui  dura  jusqu'à  la  révolution 
de  1789. 

5.  Depuis  cette  époque,  la  confection  et  la  garde  des  actes  de  l'état 
civil  sont  confiées  aux  Officiers  municipaux. 

4.  La  loi  du  7  vend,  an  iv  défendait  à  tous  Juges,  Administrateurs 
O  uFonctionnaires  publics,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement, 
d’avoir  aucun  égard  aux  extraits  délivrés,  par  les  Curés  et  Desservants, 
des  registres  qu'ils  tiennent  pour  constater  les  naissances,  mariages 
et  décès  survenus  dans  leurs  paroisses.  La  loi  du  18  germ.  an  x, 
moins  sévère  dans  ses  prohibitions,  porte  seulement  que  les  extraits 
des  registres  tenus  par  les  Ministres  du  Culte,  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  suppléer  ceux  des  registres  ordonnés  par  la  loi. 

O.  11  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  qu'une  circu¬ 
laire  ,  du  3  vend,  an  xi,  recommande  aux  Curés  placés  dans  les  cam¬ 
pagnes,  d'engager  leurs  paroissiens  à  se  conformer  aux  lois  et  règle¬ 
ments  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil. 

ACTE  JUDICIAIRE;  —  EXTRA-JUDICIAIRE. 

Ces  mots  sont  susceptibles  de  plusieurs  significations.  En  procé¬ 
dure,  on  les  emploie,  en  opposition  l'un  à  l'autre,  pour  exprimer  les 
actes  faits  en  présence  et  sous  la  surveillance  du  Juge,  ou  ceux  qui 
sont  faits  hors  de  cette  présence  et  de  cette  surveillance.  Les  premiers 
ont  lieu  dans  une  instance  et  à  l'occasion  d'un  procès,  tels  sont  tous 
les  actes  que  se  signifient  les  parties  engagées  dans  l'instance;  les  se¬ 
conds,  au  contraire,  ont  pour  but  de  prévenir  une  contestation,  ou 
bien  de  conserver  ou  de  sAssurer  un  droit. 

ACTE  NOTARIÉ. 

1 .  Nécessité  de  ces  actes  en  certains  cas. 

2.  Formes  des  actes  notariés.  —  Conséquences  de  leur  inobservation. 

3.  Légalisation.  —  Dans  quels  cas  elle  est  nécessaire. 

4.  Effets  des  actes  notariés  et  foi  due  à  ces  actes. 

5.  Formule  exécutoire.  —  Ses  effets. 

6.  Expéditions  des  minutes  gardées  par  les  Notaires.  —  Grosses.  —  Ampliations.  . 

7.  Originaux  perdus.  —  Copies. 

8.  Transcription  des  actes  notariés  sur  les  registres  publics. 

i.  Les  Officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  conventions  des 
parties,  de  les  conserver,  et  d'en  délivrer  des  expéditions  en  forme 
exécutoire,  sont  aujourd'hui  les  Notaires.  Les  fonctions  et  les  devoirs 
de  ces  Officiers  ont  été  déterminés  par  la  loi  du  23  vent,  an  xi. 
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Parmi  les  actes  que  les  Notaires  ont  mission  de  recevoir,  il  en  est 
(jiii  sont  purement  facultatifs  aux  parties,  tels  que  les  ventes,  les 
échanges,  les  prêts,  et  généralement  tous  les  actes  qu"il  est  permis  de 
faire  sous  signature  privée;  mais  il  en  est  d'autres  qui,  sous  peine  de 
nullité,  ne  peuvent  être  reçus  que  par  devant  Notaires,  entre  autres, 
les  donations  entre  vifs  dont  les  Fabriques  sont  gratifiées. 

2.  Les  formalités  dont  l'observation  est  prescrite,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  actes  reçus  par  les  Notaires,  sont  énumérées  dans  les  art.  6, 
8,  9,  10,  14,  20,  Î52,  64,  65,  66  et  67  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  — 
Quant  à  ces  formalités,  il  faut  distinguer  entre  celles  qui  se  rapportent 
à  l'acte  tout  entier,  ou  seulement  à  quelques-unes  de  ses  parties.  Dans 
le  premier  cas,  celui,  par  exemple,  où  la  signature  du  Notaire  man¬ 
querait  à  la  fin  de  l'acte,  son  contexte  entier  serait  nul,  puisqu'il  man¬ 
querait  de  sa  principale  garantie  ;  mais  des  irrégularités  partielles, 
telles  que  des  abréviations,  des  mots  illisibles,  des  surcharges,  des 
interlignes,  n'entraîneraient  que  la  nullité  des  parties  de  l'acte  où 
elles  se  rencontreraient. 

—  L'acte  notarié,  signé  de  toutes  les  parties,  et  qui  est  nul  comme 
acte  authentique,  pour  vice  de  forme,  vaut  comme  acte  sous  seing 
privé,  quoiqu'il  ne  soit  pas  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  (Cass.,  8  mai  1827.) 

—  Un  acte  nul  comme  acte  notarié  ne  vaut  pas  comme  acte  sous 
seing  privé,  si,  étant  passé  entre  trois  personnes,  dont  deux  solidaires 
pour  un  même  objet,  il  manque  de  la  signature  de  l'une  des 
parties  solidaires.  (Cass.,  27  mars  1812;  Metz,  22  févr.  1831  et  26 
juin.  1832.) 

5.  Il  est  une  autre  formalité  qui  est  nécessaire  à  la  validité  d'un 
acte  notarié,  lorsqu'il  a  été  passé  dans  un  lieu  éloigné  de  celui  où  il 
doit  recevoir  son  exécution.  Cette  formalité  est  celle  de  la  légalisation. 
Elle  consiste  dans  l'attestation  expresse,  par  laquelle  le  Président  du 
Tribunal  de  1'®  instance,  ou  le  Juge  qui  le  remplace,  certifie  que  l'Of¬ 
ficier  public  signataire  de  l'acte  est  bien  réellement  revêtu  des  qua¬ 
lités  qu'il  a  prises. 

Le  défaut  de  légalisation  ne  nuit  point  à  l'authenticité  de  l'acte.  Il 
peut  seulement  en  faire  suspendre  l'exécution,  jusqu'à  ce  que  cette 
formalité  ait  été  remplie.  (Cass.,  10  juill.  1817.) 

4.  Le  caractère  spécial  des  actes  notariés  est  de  produire  deux  effets 
principaux  :  le  premier  de  faire  foi  par  eux-mêmes,  le  second  d'être 
exécutoires  de  droit.  (L.  25  vent,  an  xi;  C.  Nap.,  art.  1319.) 

L'acte  notarié  fait  pleine  foi  de  la  convention  <iu'il  renferme,  entre 
les  parties  contractantes,  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  (C.  Nap., 
art.  1319,  §  1),  non-seulement  de  ce  qu’il  atteste  directement,  mais 
encore  de  ce  qui  en  est  une  suite  nécessaire. 

— ^  L'acte  notarié  faisant  pleine  foi  n'est  pas  susceptible  d'être  atta¬ 
qué  par  la  preuve  contraire.  Ainsi  l'on  n'admettrait  pas  une  partie  à 
prouver,  par  des  témoignages  oraux,  émanassent-ils  du  Notaire  ou  des 
témoins  instrumentaires  eux-mêmes,  que  telle  partie  n'a  pas  com- 
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paru,  que  telle  couYention  n'a  pas  eu  lieu,  ou  que  les  témoins  n'ont 
pas  assisté  réellement  à  l'acte.  (Aix,  8  prair.  an  xn.) 

—  L'acte  notarié  fait  pleine  foi  quand  il  est  reconnu  l'œuYre  du 
Notaire  dont  il  porte  le  nom,  et  qu'il  est  revêtu  des  formalités  exté¬ 
rieures  d'acte  public,  encore  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  vicié  d'irrégularités  intrinsèques.  (Limoges,  13  décem¬ 
bre  1813.) 

L'acte  notarié  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  ex¬ 
primé  qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  l'énonciation  ait  un  rap¬ 
port  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition 
ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve.  (C.  Nap., 
art.  1320.) 

Quant  aux  tiers,  l'acte  notarié  prouve  contre  eux  rem  ipsam,  c’est- 
à-dire  la  convention  et  les  faits  que  le  Notaire  atteste  s'être  passés 
devant  lui  au  moment  de  l'acte,  mais  non  ceux  que  le  Notaire  n'a  re¬ 
cueillis  que  par  d'autres. 

Pour  détruire  la  foi  légalement  due  à  l'acte  notarié,  il  faut  prouver 
qu'il  contient  un  faux.  Il  ne  cesse  de  faire  foi  que  lorsque  la  preuve 
du  faux  est  acquise. 

5.  L'acte  notarié  est  revêtu  d'une  formule  qui  en  commande  l'exé¬ 
cution  au  nom  du  Pouvoir  souverain.  Sous  ce  rapport,  les  actes  nota¬ 
riés  participent  de  l'autorité  des  lois,  et  les  Notaires,  en  écrivant  les 
mandements  d'exécution,  sont  de  véritables  délégués  de  la  puissance 
publique.  (L.  23  vent,  an  xi,  art.  I .)  La  résistance  aux  actes  d'exécution 
constituerait  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  les  art.  209  et  suiv., 
C.  pén. 

Eu  présence  d'un  acte  notarié,  emportant  voie  parée  (du  mot  parère, 
obéir),  les  délais  ne  sont  pas  possibles.  L'art.  1244  G.  Nap.,  qui  per¬ 
met  aux  Tribunaux  d'accorder  des  délais  modérés,  et  de  surseoir  à 
l’exécution  des  poursuites,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  Tribunaux 
ont  eux-mêmes  prononcé  la  condamnation,  et  où  il  s'agit  de  l'exécu¬ 
tion  de  leurs  jugements.  (Disc,  au  Conseil  d'Etat  sur  l'art.  1244;  Toui¬ 
ller,  t.  Vï,  659  et  660;  Carré,  t.  VI;  Pau,  18  nov.  1807;  Colmar, 
30  août  1809  et  14  janv.  1815;  Paris,  11  avril  1810.)  Seulement  une 
expropriation  forcée  peut  être  arrêtée  si  le  débiteur  justifie,  par  baux 
authentiques,  que  le  revenu  net  de  ses  immeubles,  pendant  une  année, 
suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il 
en  oflrela  délégation  au  créancier.  (G.  Nap.,  art.  2212.) 

G.  On  appelle  expéditions  les  copies  que  les  Notaires  sont  autorisés 
à  délivrer  de  tous  les  actes  qu'ils  ont  rédigés  en  minute,  ou  dont  ils 
ont  reçu  le  dépôt.  Lorsque  deux  Notaires  ont  participé  à  la  confection 
de  l'acte,  et  qu'il  a  été  fait  en  double  minute,  cbacun  d'eux  peut  en 
délivrer  expédition. 

—  Les  Notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  22,  §  1.) 

—  Une  expédition  ne  fait  foi  que  par  la  présomption  légale  qu'elle 
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est  conforme  à  la  minute,  dont  la  représentation  peut  toujours  être 
exigée.  (G.  Nap.,  art.  1334.)  Elle  ne  peut,  comme  la  minute,  être  atta¬ 
quée  que  par  Finscription  de  faux,  lors  même  que  la  minute  ne  se  re¬ 
trouverait  plus. 

11  y  aune  distinction  importante  à  faire  entre  les  simples  expéditions 
et  les  grosses.  La  grosse  est  une  copie  authentique  délivrée  en  forme 
exécutoire,  et  qui  autorise  à  exécuter  directement,  sans  Fintervention 
des  Tribunaux,  tandis  que  la  simple  expédition,  quoique  aussi  authen¬ 
tique  que  la  grosse,  et  faisant  la  même  foi  que  celle-ci,  donne  seule¬ 
ment  le  droit  d'agir  en  justice. 

—  Les  grosses  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  délivrées  que  pour 
les  actes  susceptibles  d'exécution. 

—  11  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une 
première  grosse  faite  à  chacune  des  parties  intéressées.  11  ne  peut  lui 
en  être  délivré  d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance 
du  Président  du  Tribunal  de  instance,  laquelle  demeurera  jointe  à 
la  minute.  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  26.) 

On  appelle  ampliation  une  seconde  grosse  qu'un  Notaire  délivre  sur 
une  grosse  originale  qui  lui  a  été  déposée.  L'ampliation  diffère  de  la 
grosse  en  ce  que  celle-ci  est  expédiée  sur  la  minute. 

—  Les  secondes  grosses  et  les  ampliations  légalement  tirées  sont 
exécutoires  comme  les  premières. 

7.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi  d'après 
les  distinctions  suivantes  :  —  1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions 
font  la  même  foi  que  l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont 
été  tirées  par  l'autorité  du  Magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  ap¬ 
pelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de 
leur  consentement  réciproque.  —  2°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du 
Magistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties,  et  depuis  la  délivrance 
des  grosses  ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute 
de  l'acte  par  le  Notaire  qui  Fa  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou 
par  Officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  mi  ¬ 
nutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont 
anciennes.  —  Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont 
plus  de  trente  ans  ;  —  si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peu¬ 
vent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  3°  Lorsque 
les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  No¬ 
taire  qui  Fa  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  Officiers 
publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne 
pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commenceme  it 
de  preuve  par  écrit.  —  4*^  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  considérées  comme  simples  renseignements.  (Code 
Nap.,  art.  1335.) 

8.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne  pourra 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  il  faudra -même 
pour  cela  :  —  1*^  qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  Notaire, 
de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou 
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que  Ton  prouye  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par 
un  accident  particulier;  2°  qu"il  existe  un  répertoire  en  règle,  du  No  ¬ 
taire,  qui  constate  que  Facte  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve 
par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  té¬ 
moins  de  Facte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  (G.  Nap., 
art.  1336.) 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 

1.  Signification  de  ces  mots. 

2.  Divers  cas  où  de  tels  actes  sont  nécessaires. 

3.  Règles  à  suivre  pour  leur  rédaction. 

1 .  On  appelle  ainsi  le  certificat  par  lequel  un  Juge  de  paix  ou  un 
Notaire  déclare  que  des  témoins  ont  attesté  devant  lui  un  fait  qui  était 
à  leur  connaissance. 

2.  Divers  cas  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  cette  Encyclopédie  peu¬ 
vent  rendre  nécessaire  la  production  d'un  acte  de  notoriété,  V.  Ab¬ 
sence,  n“’  5  et  6  ;  Arrérages,  n°  3,  et  Rentes, 

5.  Lorsque  la  forme  des  actes  de  notoriété  n'a  point  été  tracée  par  la 
loi,  comme  celle  des  Rcies  supplétifs  d’actes  de  naissance  ou  d’actes  res¬ 
pectueux  (G.  Nap.,  art.  70  et  155),  il  serait  difficile  d'indiquer  des  rè¬ 
gles  à  suivre  en  cette  matière.  11  est  évident  que  rien  n'est  alors  de 
rigueur.  On  peut  seulement  dire,  qu'en  principe ,  il  y  a  lieu  de  se 
rapprocher,  autant  que  possible,  pour  les  cas  non  prévus,  des  for¬ 
mes  indiqués,  par  la  loi,  pour  les  cas  analogues  dont  elle  s'est  occupée. 

Il  faut,  en  outre,  autant  que  possible,  choisir  pour  témoins,  des  per¬ 
sonnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  le  fait  s'est  passé  et  à  l'époque  de 
ce  fait.  Ge  sont  celles  dont  le  témoignage  a  le  plus  d'autorité  et  doit 
inspirer  le  plus  de  confiance ,  lorsque  d'ailleurs  elles  offrent  des  ga¬ 
ranties  d'honneur  et  de  probité. 

AGTES  RÉGOGNITIFS  ET  GONFIRMATIFS. 

1 .  Différence  entre  les  actes  récognitifs  et  les  actes  confirmatifs. 

2.  Effet  des  actes  récognitifs. 

3.  Actes  récognitifs  concernant  les  Fabriques. 

4.  Actes  confirmatifs. 

5.  Leurs  eifels. 

6.  Particulièrement  sur  les  donations,  testaments  et  dons  manuels. 

î.  Ges  actes  ont  pour  objet,  les  uns  et  les  autres,  de  valider  des 
conventions  déjà  existantes,  mais  leur  mode  d'action  est  différent. 

L'acte  récognitif  donne  seulement  une  constatation  nouvelle  à  une 
obligation  antérieure  sans  y  rien  ajouter  ;  Facte  confirmatif,  au  con¬ 
traire,  a  pour  but  de  donner  à  cette  obligation  une  force  dont  elle 
était  dépourvue. 

Les  actes  récognitifs  dispensent  de  la  reproduction  du  titre  primor¬ 
dial,  lorsque  sa  teneur  y  est  spécialement  relatée;  mais  ce  qu'ils  con- 
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tiennent  de  plus  que  le  titre  primordial ,  ou  ce  qui  s’y  trouve  de  diffé¬ 
rence  n’a  aucun  effet.  Du  reste  la  loi  n’exige  pas  que  l’acte  récognitf 
contienne  une  copie  littérale  de  l’acte  primordial ,  mais  seulement  la 
substance.  Le  créancier  pourrait  également  être  dispensé  de  repré¬ 
senter  le  titre  primordial,  s’il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  confor¬ 
mes,  soutenues  de  la  possession,  et  dont  l’une  aurait  30  ans  de  date. 

5.  Parmi  les  actes  conservatoires,  les  plus  importants  que  la  loi  confie 
au  soin  du  Trésorier  de  la  Fabrique  et  aux  divers  Administrateurs,  il 
faut  placer  les  actes  récognitifs  que  les  débiteurs  d’une  rente  peuvent 
être  confraints  de  fournir  à  leurs  frais,  après  28  ans  de  la  date  du 
dernier  titre.  (G.  Nap.  2263 — V.  Titre  nouvel.)  Du  reste,  en  tout  temps, 
les  Fabriques  ont  le  droit,  comme  parties  intéressées,  d’exiger  des  No¬ 
taires  ou  autres  dépositaires,  des  copies,  ou  expéditions  des  actes  ré¬ 
cognitifs  de  leurs  droits,  sauf  à  elles  à  en  acquitter  les  frais  et  hono¬ 
raires.  (Décis.  min.,  15 mai  1811.) 

4.  On  appelle  acte  confirmatif  celui  qui  a  pour  but  de  valider  un  acte 
nul,  ou  de  mettre  un  acte  imparfait  à  l’abri  de  toute  action  en  nullité. 
Il  peut  être  exprès  ou  tacite. 

La  confirmation  expresse  exige  étroitement  trois  conditions  :  1®  la 
reproduction  de  la  substance  de  l’acte  à  maintenir;  2”  la  mention  du 
motif  de  l’action  en  rescision  qu’on  aurait  contre  l’acte  imparfait; 
.3°  l’intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

La  confirmation  tacite,  beaucoup  plus  facile,  résulfe  de  l’exécution 
volontaire  de  l’acte,  après  l’époque  à  laquelle  l’obligation  pouvait 
être  valablement  confirmée  ou  ratifiée.  Ainsi,  pour  les  actes  faits  par 
des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées  non  autorisées,  l’épo¬ 
que  où  la  ratification  est  valable  date  du  jour  de  la  majorité,  de  la  ces¬ 
sation  de  l’interdiction,  de  la  dissolution  du  mariage,  etc... 

6.  Le  s  effets  de  la  confirmation  d’un  aclo  remontent  rétroactivement 
jusqu’à  l’époque  de  sa  confection  et  le  valident  entièrement  entre  les 
parties.  Mais,  pour  les  tiers,  lesquels  n’ont  pu  être  prévenus  de  ces 
évolutions,  l’acte  reste  dans  son  imperfection  première.  La  ratification, 
bien  entendu,  s’applique  aux  causes  de  rescision  et  de  nullité  qui 
protègent  les  intérêts  privés;  jamais  aux  nullités  d’ordre  public. 

6.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  qu’aucun  acte  confirmatif  ne 
pourrait  réparer  les  vices  d’une  donation  entre  vifs,  qui  serait  nulle 
dès  l’origine.  Aux  termes  de  l’art.  1339  G.  Nap.,  il  faudrait  la  refaire 
entièrement  en  la  forme  légale.  —  La  remise  même  d’une  somme 
d’argent,  faite  à  un  donataire  incapable ,  par  exemple,  ou  par  un 
donateur  également  dépourvu  de  la  capacité  légale,  aurait  beaucoup 
de  chances  d’être  atteinte  par  des  tiers ,  aujourd’hui  surtout  que 
la  jurisprudence  tend  à  prohiber  les  dons  manuels. 

Un  acte  de  donation  est  tacitemént  confirmé  par  l’exécution  volon¬ 
taire  qu’il  a  reçue  des  héritiers  ou  des  ayants  cause  du  donateur, 
après  son  décès  :  ils  ont  renoncé  par  ce  fait  à  se  prévaloir  de  tout  vice 
de  forme,  ou  de  toute  autre  exception.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde 
que  si  les  héritiers  commençaient  à  exécuter  la  donation,  du  vivant  du 
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donateur,  cet  acte  n'emporterait  aucune  confirmation  de  leur  part.  Il 
y  a  plus;  ce  qu'ils  auraient  fait  pourrait  être  annulé,  parce  que  la  loi 
défend  toute  stipulation  sur  une  succession  non  encore  ouverte, 
même  quand  elle  serait  accomplie  avec  le  consentement  de  celui  de 
la  succession  dont  il  s'agit. 

Ces  règles  s'appliquent  également  aux  testaments. 

ACTE  SIMULÉ. 

On  appelle  actes  simulés  ceux  dont  on  a  cherché ,  par  une  fausse 
qualification,  à  déguiser  l'essence  et  le  vrai  caractère ,  sans  toutefois 
qu'ils  contiennent  en  eux-mêmes  des  stipulations  autres  que  celles 
qui  ont  été.  convenues  entre  les  parties.  Ainsi  l'acte  de  vente  auquel 
on  aurait  donné  la  qualification  d'acte  de  bail,  serait  un  acte  simulé. 
Il  en  serait  autrement  de  l'acte  de  vente ,  où  l'on  aurait  exprimé  un 
prix  plus  élevé  que  le  prix  véritable ,  afin  d'éviter  l'action  en  resci¬ 
sion  pour  cause  de  lésion.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  simulation  s'atta¬ 
que  aux  choses  mêmes  qui  font  l'objet  de  l'acte,  tandis  que,  dans  le 
premier,  la  simulation  s'attaque  simplement  diU  nom  de  l'acte.  Quand 
il  en  est  ainsi,  les  Magistrats  doivent  aller  au  fond  des  choses  pour 
reconnaître  quelle  a  été  la  véritable  intention  des  parties ,  et  rendre 
à  l'acte  le  nom  qui  lui  appartient. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

I.  Signification  de  ccs  mots. —  2.  Cas  où  l’acte  sous  seing  privé  reçoit  raiithenticité. 

3.  Les  administrateurs  des  Fabriques  ne  peuvent  les  accepter  que  dans  des  cas 

très-rares. 

4.  Ecrit ui  e  de  ces  actes.  —  Signature.  —  Date.  —  Lieu. 

5.  Irrégularités.  --  Langue  étrangère.  —  6.  Actes  bilatéraux,  unilatéraux. 

7.  Efi’ets  des  actes  sous  seing  privé.  —  Exécution.  —  Enregistrement. 

1.  On  appelle  actes  sous  seing  privé  tous  les  actes  souscrits  sans 
l'intervention  d'un  officier  public,  et  qui,  par  suite,  n'ont  aucun  ca¬ 
ractère  d'authenticité.  (V.  Acte  authentique.) — On  peut  faire  ainsi  tous 
les  actes  qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  ne  réserve  pas  exclu¬ 
sivement  aux  Notaires  ou  à  d'autres  Officiers  publics. 

Un  acte  sous  seing  privé  recevrait  l'authenticité  par  le  dépôt 
qui  en  serait  fait  chez  un  Notaire ,  par  les  parties  qui  l'ont  signé. 

S'il  était  stipulé  dans  l'acte  sous  seing  privé  qu'il  sera  réalisé  de¬ 
vant  Notaire,  à  la  première  réquisition  de  l'une  des  parties ,  le  refus 
de  se  conformer  à  cette  clause  pourrait  faire  l'objet  d'une  action  en 
justice,  et  le  jugement  qui  serait  rendu  contre  la  partie  refusante  tien¬ 
drait  lieu  de  l'acte  notarié. 

5.  Le  Trésorier  et  les  membres  d'une  Fabrique  ne  doivent  accepter 
des  actes  sous  seing  privé  que  pour  des  objets  d'une  faible  valeur.  Ils 
s'exposeraient  à  de  graves  inconvénients  s'ils  s'en  contentaient  pour 
les  conventions  d'une  certaine  Importance,  car  ces  sortes  d'actes  ne 
peuvent  jam.ais  conférer  hypothèque  (Y.  ce  mot),  et  n'ont  point  de  plein 
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droit  la  force  exécutoire,  qui  ne  peut  leur  être  donnée  que  par  un  ju¬ 
gement;  ils  peuvent,  d'ailleurs,  faire  naître  mille  contestations,  lors¬ 
qu'il  s'agit  de  les  exécuter. 

4.  Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  pour  les  actes  sous  seing 
privé.  Ils  peuvent  même  être  écrits  par  d'autres  que  ceux  qui  les 
signent ,  sauf  l'approbation  de  l'écriture  dans  les  cas  déterminés  par 
l'art.  1325  G.  Nap. 

—  La  signature  des  parties  est  une  formalité  substantielle  des  actes 
sous  seing  privé.  Elle  seule  constate  le  consentement  qui  constitue  la 
convention.  Toullier,  n  '  132,  pense  toutefois  qu'un  acte  sous  seing 
privé ,  quoique  non  signé  par  l'une  des  parties ,  peut  servir  de  com¬ 
mencement  de  preuve  contre  celui  qui  l'a  écrit ,  si  d'ailleurs  les  cir¬ 
constances  permettent  de  lui  attribuer  cet  effet. 

La  signature  doit  être  régulière  et  complète.  Cependant  celui  qui 
aurait  apposé  à  l'acte  une  signature  qui  manquerait  de  l'une  de  ces 
qualités  ne  pourrait,  sous  ce  prétexte,  attaquer  l'acte,  à  moins  de  dé¬ 
nier  la  signature ,  dont  la  vérification  appartiendrait  alors  aux  Tri¬ 
bunaux,  aux  termes  de  l'art.  1324,  G.  Nap. 

L'acte  sous  seing  privé  dont  la  signature  est  déniée  par  celui  à  qui 
elle  est  attribuée  ne  peut  pas,  avant  la  vérification  de  l’écriture,  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  faire  admettre 
la  preuve  testimoniale  du  fait  allégué.  (G.  de  cass.,  19  frim.  an  xiv.) 

—  L'acte  sous  seing  privé  doit  être  daté,  et  alors,  quand  il  est  re¬ 
connu  expressément  ou  tacitement ,  il  fait  foi  de  sa  date  à  l’égard  des 
signataires. 

Celui  qui  l'a  souscrit  ne  peut  être  admis  à  prouver  que  la  date  n'en 
est  point  sincère.  (  Agen,  15  nov.  1813.)  —  Sauf  les  cas  de  dol  et  de 
fraude,  qui  font  exception  à  toutes  les  règles.  (Req.,  22  mars  1825.) 

Lorsque  l'acte  est  fait  par  une  personne  incapable,  il  est  présumé 
nul,  s'il  n'a  pas  une  date  certaine  antérieure  à  la  cause  de  son  incapa¬ 
cité.  (Req.,  25  janv.  1825). 

A  l'égard  des  tiers,  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi 
de  la  même  manière  qu'à  l'égard  des  signataires. 

Aux  termes  de  l'art.  1328  G.  Nap.,  les  actes  sous  seing  privé  n'ont 
de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour 
de  la  mort  de  celui  ou  de  l’un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour 
où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  Officiers 
publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  d'invenlaire.Mms  le  texte 
de  cet  article  est  indicatif  et  non  limitatif  des  faits  qui  peuvent  fixer 
la  date  à  l'égard  des  tiers. 

Ainsi  les  actes  visés  pour  timbre  ont  date  certaine,  même  à  l'égard 
des  tiers,  du  jour  où  ils  ont  été  soumis  à  la  formalité  du  visa.  (Greno¬ 
ble,  10  juin  1825.) — La  date  d'un  écrit  sous  seing  privé,  contre  lequel 
il  ne  s'élève  aucun  soupçon  de  fraude,  peut  aussi  être  considérée 
comme  suffisamment  assurée,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  certains 
actes  d'exécution  postérieurs  à  cette  date.  (Paris,  11  janv.  1810,  et  Bor¬ 
deaux,  24  févr.  1820.) 
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Le  seul  fait  de  la  connaissance  qif  un  tiers  aurait  eue  de  la  date  d\m 
acte,  ne  saurait^  lors  même  qu'il  serait  prouvé,  suppléer  à  cette  date, 
par  exception  à  Fart.  1328.  (Grenoble,  9  mai  1833.) 

Il  devrait  en  être  autrement  dans  le  cas  où  cette  connaissance  con¬ 
staterait  une  véritable  fraude.  (Agen,  12  mai  1 830.) 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  n'a  point  acquis  date  certaine,  par 
l'une  des  circonstances  énumérées  dans  l'art.  1328,  peut-il  du  moins 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  cette  date  ?  Toullier, 
t.  VIII,  m  240,  et  t.  IX,  n°  75,  soutient  l'affirmative  sur  cette  question. 

—  Il  est  nécessaire  d'indiquer  le  ùm  où  l'acte  a  été  passé.  Cependant 
l'acte  où  cette  indication  manquerait,  ainsi  que  celui  qu'on  aurait 
omis  de  dater,  ne  serait  point  nul  pour  cela,  sauf  les  testaments  olo¬ 
graphes  ,  lettres  de  change ,  billets  à  ordre ,  polices  d'assurances,  etc. 

Les  règles  prescrites  par  la  loi  du  notariat  n'étant  pas  appli¬ 
cables  aux  actes  sous  seing  privé,  on  ne  saurait  dans  ceux-ci,  comme 
dans  les  actes  notariés,  considérer  comme  des  irrégularités  passibles 
d'amende  les  ratures,  les  désignations  en  chiffres  des  sommes  et  des 
dates,  les  enonciations  des  poids  et  mesures  autres  que  celles  du  système 
décimal;  on  doit  cependant,  autant  que  possible,  s'abstenir  de  ces  di¬ 
vers  modes,  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses 
dans  l'exécution  des  actes. 

On  doit  en  dire  autant  des  interlignes.  On  peut  les  tolérer,  lorsque 
les  mots  interlignés  sont  approuvés  par  les  parties,  mais  l'emploi  de 
ce  moyen  est  toujours  dangereux. 

—  Les  actes  sous  seing  privé  sont  valablement  écrits  en  langue 
étrangère;  seulement,  aux  termes  de  l’arrêté  du  24  prair.  an  xi,  lors¬ 
que  ces  actes  sont  présentés  à  l'enregistrement,  on  doit  y  joindre  une 
traduction  française,  certifiée  par  un  traducteur  juré. 

O.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  contrats  synallag¬ 
matiques  ou  bilatéraux,  c'est-à-dire  dans  lesquels  les  contractants  s'o¬ 
bligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres  (C.  Nap.,  art.  1102), 
doivent,  pour  être  valables,  1“  être  faits  en  autant  d’originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  (C.  Nap.,  art.  1325,  §  1.)Le  but 
de  cette  disposition  a  été  de  ne  laisser  entre  les  mains  d'aucune  des 
parties  les  moyens  de  contraindre  les  autres  à  exécuter  un  engage¬ 
ment  qu'on  ne  pourrait  la  forcer  à  exécuter  elle-même.  Il  faut  remar¬ 
quer  que  Yacte  seulement  est  alors  nul,  mais  non  la  convention,  qui 
se  forme  par  le  seul  consentement  des  parties,  indépendamment  de 
l'acte  qui  n'en  est  que  la  preuve  ou  Yinstrument.  Ainsi,  l'acte  non  fait 
doubte  pourrait  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  suffi¬ 
sant  pour  faire  admettre  la  preuve,  par  témoins  ou  par  présomptions, 
des  conventions  qu'il  exprime.  (Bordeaux,  28  mai  1834.) 

C'est  seulement  par  la  nature  de  chaque  acte,  et  par  les  termes  de 
sa  rédaction ,  qu'on  peut  reconnaître  combien  il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  ou  quelles  sont  celles  qui  ont  un  intérêt  commun. 

«  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  en  ont  été  faits.  »  (C.  Nap.  art.  1325,  §  2.) 
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Sans  Tobservation  rigoureuse  de  cette  règle,  une  des  parties  pour¬ 
rait,  en  supprimant  Toriginal  resté  dans  ses  mains ,  prétendre  qu1l 
n'en  a  été  fait  qu'un  seul  :  cette  allégation  mensongère  est  im¬ 
possible  en  présence  de  la  mention  contraire  signée  par  toutes  les 
parties. 

—  Une  telle  obligation  serait  cependant  rendue  inutile,  si  l'acte, 
du  consentement  de  toutes  les  parties ,  restait  déposé  entre  les  mains 
d'un  tiers. 

(c  Néanmoins ,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits 
doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  sa 
part  de  la  convention  portée  dans  l'acte.  »  (G.  Nap.,  art.  1325,  §  3.) 

L'exécution  de  l'acte,  de  la  part  de  l'une  des  parties,  est,  en  effet, 
une  preuve  suffisante  de  la  réalité  de  la  convention.  (Colmar,  2u  jan¬ 
vier  1829,  et  U‘  mars  1830.) 

La  représentation  de  l'un  des  doubles  rendrait  également  inadmis¬ 
sible  l'exception  du  défaut  de  mention.  (Grenoble,  8  avril  1829.) 

—  Les  actes  unilatéraux  sous  seing  privé,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
contiennent  d'engagement  que  d'un  seul  côté,  ne  font  point  preuve 
d'obligation  contre  celui  qui  les  a  souscrits ,  lorsqu'ils  se  trouvent  en 
sa  possession,  écrits  sur  une  simple  feuille  volante.  (Potbier,  n"  714; 
Toullier,  t.VII,  n"349.)  Ces  actes  sont  regardés  comme  de  simples  pro¬ 
jets.  Toutefois,  ces  écrits  peuvent  suivant  les  circonstances,  être  consi¬ 
dérés  comme  des  commencements  de  preuve;  car  l'art.  1347  du  G.  Nap. 
appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  émané  de  celui  contre  lequel  la  de¬ 
mande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisem¬ 
blable  le  fait  allégué.  G'est  un  point  abandonné  à  la  prudence  des  Tri¬ 
bunaux. 

—  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule 
partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le 
souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  que,  outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose;  —  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar¬ 
chands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  ser¬ 
vice.  »  (G.  Nap.,  art.  1326.) 

Le  législateur,  par  cette  disposition,  a  voulu  protéger  contre  les 
surprises  et  les  abus  de  confiance  dont  elles  pourraient  être  victimes, 
les  personnes  qui  donnent  leur  signature  en  blanc,  ou  qui  signent 
des  actes  sans  les  lire. 

—  Un  billet  qui  ne  renferme  pas  le  bon  ou  approuvé  voulu  par  la 
loi,  peut-il  du  moins  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit? 
Gette  question  est  résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Gbambre 
des  requêtes  du  21  mars  1832.  »  L'art.  132G,  dit  cet  arrêt,  ne  pro¬ 
nonce  pas,  comme  l'avait  fait  la  déclaration  du  22  sept.  1733,  la  nul¬ 
lité  des  billets  ou  promesses  sous  seing  privé,  non  écrits  par  les  signa¬ 
taires,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  un  bon  ou  un  approuvé,  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  chose  qui  en  fait  Tobjet.  Tout  ce  qui 
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résulte  de  cet  artichy  c'est  que  de  pareils  écrits  ne  font  pas  foi  par  eux- 
mêmes  y  et  ne  peuvent  pas  seuls  autoriser  une  condamnation;  mais  il 
ne  leur  refuse  pas  le  mérite  de  pouvoir  être  considérés  comme  un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque,  suivant  Fart.  4  347^  ils  rendent 
vraisemblable  le  fait  allégué,  et  qiFil  ne  s'élève  aucun  soupçon  de 
fraude.  »  Il  y  a  toutefois  lieu  de  remarquer  que  l'admission  d'un  tel 
écrit  comme  un  commencement  de  preuve,  est  pour  les  Juges,  non 
une  obligation,  mais  une  faculté. 

—  La  loi  ne  parle  que  de  billets  ou  promesses  de  payer,  et  non  de 
quittances.  MM.  Rolland  de  Villargues  et  Duranton  en  concluent  que 
celles-ci  ne  sont  pas  assujéties  à  la  formalité  d'approbation  d'écriture. 
Un  arrêt  de  la  G.  de  cass.  du  25  mars  1806  est  conforme  à  cette  doc¬ 
trine.  Un  autre  arrêt  de  la  G.  de  Toulouse,  du  13  février  4840,  a  jugé 
aussi  que  l'ordonnance  du  22  septembre  1733,  dont  l'art.  4  326  n'est 
que  la  reproduction,  n'était  pas  applicable  aux  billets  causés  pour  va¬ 
leur  en  quittance.  (V.  Quittance.) 

-—  Pour  l'application  de  l'art.  4  326,  il  faut  que  l'obligation  consiste 
dans  une  somme  d’argent  ou  une  chose  appréciable  comme  des  den¬ 
rées,  des  marchandises. 

îl  faut  de  plus  que  l'objet  de  l'obligation  fût  appréciable  au  moment 
où  elle  a  été  souscrite.  (Agen,  3  nov.  4823.) 

—  Suivant  l'art.  4326,  le  billet,  portant  engagement  unilatéral,  doit 
être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit ,  lorsqu'il  n'est 
point  suivi  du  bon  ou  approuvé.  Toullier  fait  observer  que  le  billet 
n'en  serait  pas  moins  valable  si  quelques  mots  ou  même  quelques 
lignes  étaient  écrits  d'une  main  étrangère ,  pourvu  que  Y  énonciation 
de  la  somme  fut  de  la  main  du  souscripteur,  a  Gar,  dit-il,  que  l'appro¬ 
bation  soit  écrite  dans  le  corps  même  de  l'acte  ou  au  pied,  la  chose  est 
parfaitement  égale.  Ges  mots  :  en  entier,  paraissent  donc  surabondants  ; 
ils  ne  se  trouvaient  point  dans  le  texte  de  la  déclaration  de  1733.  » 

11  est  de  jurisprudence  que  la  qualification  de  laboureur  s'applique 
à  celui  qui  cultive  ses  propres  terres  comme  à  celui  qui  cultive  les 
terres  d'autrui.  Suivant  un  arrêt  de  la  Gour  de  Grenoble,  du  22  août 
4829,  la  femme  ne  perd  pas  même  le  titre  de  femme  de  laboureur  par 
le  décès  de  son  mari. 

7.  L'acte  sous  seing  privé  ,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose, 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique 
(G.  Nap.,  4  322).  A  moins  qu'il  ne  soit  entaché  de  dol  ou  de  fraude; 
alors  il  ne  fait  foi  ni  de  son  contenu,  ni  de  sa  date.  (Gass.,  22  mars  1825.) 

Gelui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  est  obligé  d'avouer- 
ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signature.  —  Ses 
héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne 
connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur  (1323). 

Que  faut-il  entendre  par  ayants  cause,  aux  termes  des  art.  4322  et 
4  323  G.  Nap.?  Ge  sont  les  représentants  à  titre  universel,  ceux  qui  suc¬ 
cèdent  in  universam  causam.  Le  rapprochement  des  deux  mots  à’héri- 
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tiers  ou  à’ayants  cause,  dans  les  deux  articles  précités,  ne  permet  pas 
d'admettre  une  autre  interprétation,  et  la  jurisprudence  est  actuelle¬ 
ment  fixée  dans  ce  sens. 

— La  reconnaissance  de  l'acte,  faite  par  l'un  des  héritiers  de  celui  qui 
l'a  souscrit,  ne  produit  aucun  effet  à  l'égard  des  antres. 

—  Les  actes  sous  seing  privé,  à  la  différence  des  actes  notariés, 
n'ont  pas,  de  plein  droit,  la  force  exécutoire.  Cette  force  ne  peut  leur 
être  donnée  que  par  un  jugement,  sur  la  demande  de  celui  au  profit 
de  qui  on  les  a  souscrits. 

Si  celui  qui  a  souscrit  l'acte,  tout  en  reconnaissant  son  écriture  et 
sa  signature,  déclare  qu'il  a  été  falsifié  par  des  additions,  des  sur¬ 
charges,  ou  autres  altérations,  il  doit  l'attaquer  par  l'inscription  de 
faux. 

Si  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature,  ou  si  ses  héri¬ 
tiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  la  point  connaître,  la  vérification, 
suivant  l'art.  13’24  G.  Nap.,  en  est  ordonnée  en  justice,  mxais  suivant 
l'art.  195  C.  pr.  civ.,  m  pourra  être  ordonnée,  tant  par  titres  que  par 
témoins.  Aux  termes  de  la  première  de  ces  dispositions,  la  vérification 
est  obligatoire  ;  d'après  la  seconde,  elle  est  facidtalive.  La  G.  de  cass. 
par  de  nombreux  arrêts,  notamment  par  ceux  des  24  mai  1837,  27  dé¬ 
cembre  1838,  et  3  déc.  1839,  s’est  prononcée  dans  ce  dernier  sens,  en  » 
décidant  que  les  Juges  peuvent,  même  en  cas  de  désaveu,  tenir  la  si¬ 
gnature  pour  vérifiée,  si,  d'ailleurs,  leur  conscience  est  suffisamment 
éclairée. 

—  Toute  exécution,  même  partielle,  de  l'acte  sous  seing  privé,  cou¬ 
vre  les  irrégularités  qui  peuvent ,  avoir  été  commises  dans  sa  confec¬ 
tion.  La  jurisprudence  de  la  G.  de  cass.  est  constante  sur  ce  point. 

—  Geliii  qui  veut  produire,  en  justice,  un  acte  sous  seing  privé, 
doit  d'abord  le  soumettre  à  la  formalité  de  l’enregistrement.  (L.  22  frim. 
an  vu,  art.  23.)  Le  visa  d'un  acte  non  enregistré  dans  un  jugement, 
suffit  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  celui-ci. (Gass.,  l"pluv.  an  x.) 

AGTIF. 

1.  Définition  de  ce  mot. 

2.  Cas  où  il  y  a  lieu  de  fournir  un  tableau  de  l’actif  et  du  passif  de  la  Fabrique. 

3.  Restitution  aux  Fabriques  de  toutes  les  parties  de  leur  actif  non  aliénées  par 

l’Etat. 

4.  Bordereau  trimestriel  de  l’actif  et  du  passif  de  la  Fabrique. 

1.  Ge  mot  est  l'opposé  de  passif.  Il  est  synonyme  de  celui  de  hieîis, 
lequel  ne  s'entend  que  de  ce  qu'on  possède,  déduction  faite  des  dettes 
{bona  non  dicuntur  nisi  deducto  œre  alieno).  —  Ainsi  l'actif  d'une 
Fabrique,  d'une  Gommunauté  religieuse,  c'est  l'ensemble  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  comme  leur  passif  est  tout  ce  qu'elles  doivent. 

2.  Dans  certaines  circonstances,  notamment  lorsqu'une  Fabrique 
sollicite  l'autorisation  d'accepter  une  donation  ou  un  legs,  le  Tréso¬ 
rier  est  tenu  de  dresser  un  état  de  l’actif  et  du  passif  de  la  Fabrique. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  produire  ce  document,  on  devra  y  com- 
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prendre  :  1°  Tétât  de  l’actif,  c'est-à-dire  Ténumération  et  Tévaluation, 
au^i  exacte  que  possible,  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
dont  la  Fabrique  est  propriétaire  ;  les  rentes  qu'elle  possède,  soit  sur 
l'Etat,  soit  sur  particuliers,  etc.,  etc,  ;  2"  l'état  du  pa.ss//,  ce  qui  com¬ 
prend  l'indication  des  noms  et  domiciles  des  personnes  à  qui  elle  doit, 
ainsi  que  le  montant  de  leurs  créances  et  la  nature  de  leurs  titres. 

5.  Par  la  loi  du  13  brum.  an  ii  (3  nov.  1793),  tout  l’actif  diïïecié,  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  aux  Fabriques  des  églises,  ainsi  que  l’acquit 
des  fondations,  fut  déclaré  faire  partie  des  propriétés  nationales.  Les 
fondations  cessèrent  donc  d'être  acquittées.  Mais  tous  ceux  de  ces 
biens  non  définitixement  aliénés  ont  été  rendus  à  leur  destination  par 
l'arrêté  consulaire  du  7  therm.  an  xi  (26  juill.  1803)  et  les  actes  qui 
suivirent.  (V.  Biens  restitués.) 

4.  L'art.  34  du  décret  du  30  déc.  1809  charge  le  Trésorier  de  pré¬ 
senter,  tous  les  trois  mois,  au  Bureau  des  Marguilliers,  un  bordereau 
signé  de  lui  et  certifié  véritable,  de  la  situation  active  et  passive  de  la 
Fabrique,  pendant  les  trois  mois  précédents.  (V.  Bordereau.) 

ACTION. 

1 .  Définition.  —  Admissibilité  de  l’action. 

2.  Division  du  sujet  et  définition  des  actions  principales. 

1.  On  entend  parce  mot  une  demande  formée  en  justice,  et  fondée 
sur  un  titre  ou  sur  la  loi,  pour  faire  reconnaître  un  droit  ou  obtenir 
un  paiement. 

L'action  ne  peut  être  intentée  que  lorsque  le  droit  est  ouvert  :  qui 
a  terme  ne  doit  rien. 

Il  faut  aussi,  pour  que  Faction  soit  admissible,  qu'on  y  ait  un  inté¬ 
rêt,  c'est-à-dire  que  Faction  puisse  avoir,  en  définitive,  un  résultat 
utile  à  celui  qui  l'intente.  Cet  intérêt  s'entend  dans  le  sens  le  plus 
large  ;  ce  peut  être  un  intérêt  d'ordre  moral,  un  intérêt  d'atfection, 
comme  un  intérêt  pécuniaire.  11  n'a  pas  non  plus  besoin  d'être  actuel 
et  formé,  il  suffit  qu'il  soit  perceptible  dans  l'avenir.  La  crainte  d'un 
dommage  peut  donc  justifier  une  action  :  il  importe,  en  etfet,  au  de¬ 
mandeur  de  faire  cesser  une  éventualité  qui  le  trouble.  (Cass.,  2  dé¬ 
cembre  1829  et  14  août  1832.) 

2.  On  reconnaît  en  jurisprudence  une  foule  d'actions;  mais  nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  celles  qui  intéressent  les  Fabriques 
et  les  Communautés  religieuses.  Les  principales  sont  :  les  actions  per- 
sonnelles  et  mobilières;  les  actions  réelles;  les  actions  immobilières  ou 
pétitoires,  et  les  actions  possessoires. 

Les  actions  personnelles  sont  celles  que  nous  exerçons  contre  celui 
qui  nous  est  personnellement  obligé  en  vertu  d'un  contrat,  ou  d'un 
engagement  sans  convention,  résultant  de  l'autorité  seule  de  la  loi. 
Ces  actions  sont  personnelles,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  les  concevoir  sé¬ 
parément  de  l'individu  obligé,  ni  en  demander  l'exécution  à  d'autres 
que  lui,  ou  les  personnes  qui  le  représentent. 
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Par  Faction  réelle,  au  contraire,  nous  revendiquons  une  chose  qui 
nous  appartient,  en  quelques  mains  qu'elle  ait  passé.  Cette  action 
s'appelle  réelle,  parce  qu'elle  émane  du  droit  que  nous  avons  sur  la 
chose,  et  qu'elle  tend  à  la  revendication  de  cette  chose  exclusivement. 

Les  actions  qui  sont  à  la  fois  personnelles  et  réelles  se  nomment 
mixtes. 

L'action  qui  ne  porte  que  sur  un  meuble  est  une  action  moUlière  ; 
l'action  qui  a  trait  à  un  immeuble  est  immobilière. 

Lorsque  les  actions  réelles  s'appliquent  à  des  objets  immobiliers,  on 
les  appelle  pétitoires,  et  possessoires  si  elles  n'ont  pour  but  que  de  se 
faire  maintenir  dans  une  possession  troublée,  ou  de  se  faire  réintégrer 
dans  une  possession  perdue.  Pétiloire  correspond  à  l'idée  de  propriété, 
et  possessoire  à  l'idée  de  possession. 

ACTIONS  PERSONNELLES. 

1 .  Définition  de  ces  actions. 

2.  Distinction  à  faire.  —  Actions  personnelles  qui  rentrent  dans  les  attributions  du 

Trésorier,  et  qu’il  peut  faire  sans  autorisation  préalable. 

3.  Actions  qui  tombent  plus  spécialement  sous  la  compétence  du  Bureau  des 

Marguilliers. 

1.  L'action  personnelle  prend  sa  source,  non  dans  le  droit  que 
nous  avons  sur  une  chose,  mais  dans  une  obligation  consentie  par 
une  personne  déterminée.  Ainsi,  cette  personne  est  actionnée,  parce 
qu'elle  doit  la  chose  promise  et  que  c'est  d'elle  seule  qu'on  la  réclame. 

2.  Les  actions  personnelles  des  Fabriques  sont  de  deux  sortes. 
Les  unes  rentrent  essentiellement  dans  les  attributions  du  Tréso¬ 
rier,  qui  peut  les  exercer  sans  l'autorisation  du  Conseil  de  préfec¬ 
ture,  et  même  sans  délibération  préalable  du  Conseil  de  Fabrique, 
s'il  s'agit,  par  exemple,  de  poursuivre  contre  un  débiteur  en  retard 
le  recouvrement  d'une  rente,  ou  le  terme  d'un  loyer,  parce  que 
l'art.  78  du  décret  du  30  déc.  1809  enjoint  au  Trésorier  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  revenus  de 
la  Fabrique. 

5.  Mais  s'il  est  question  de  demander  des  dommages-intérêts  contre 
un  fournisseur  qui  n'a  pas  livré,  dans  les  délais  convenus,  des  objets 
nécessaires  à  la  célébration  du  culte;  de  faire  condamner  un  entre¬ 
preneur  à  exécuter  un  travail  pour  lequel  il  est  en  retard,  et  d'autres 
choses  semblables,  ce  soin  regarde  le  Bureau  des  Marguilliers,  parce 
que  ce  sont  des  faits  d' administi'ation ,  et  que  l'art.  24  du  décret  de 
1809  charge  ce  Bureau  de  r administration  journalière  du  temporel  de 
la  paroisse. 

ACTION  PÉTITOIRE. 

L'action  est  pétitoire  lorsque  le  demandeur  invoque  uniquement 
son  titre  de  propriétaire.  V.  Biens  immeubles,  Eglises,  Presbytères, 
Procès,  etc.,  etc. 
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ACTION  POSSESSOIRE. 

1.  En  quoi  consiste  l’action  possessoire,  et  conditions  de  son  admissibilité. 

2.  Les  objets  mobiliers  ne  peuvent  y  donner  lieu. 

3.  Elle  ne  peut  être  exercée  non  plus  à  l’égard  des  biens  que  la  loi  met  hors  du 

commerce. 

4.  Parmi  ces  objets  on  doit  placer  en  premier  lieu  les  églises  et  leurs  dépendances. 

5.  Il  en  est  de  même  des  cimetières. 

6.  L’action  possessoire  est  inadmissible  à  l’égard  d’un  banc  d’église. 

7.  Les  Fabriques  n’ont  à  s’occuper  des  actions  possessoires  qu’à  l’égard  des  biens  qui 

sont  dans  le  commerce. 

8.  Elles  n’ont  point  alors  besoin  d’une  autorisation  préalable. 

1.  Tout  ce  qui  constitue  la  richesse  immobilière  :  le  sol,  les  con¬ 
structions,  les  plantations,  les  cours  d’eau,  les  voies  de  commu¬ 
nication  privée ,  les  droits  de  servitude ,  tout  cela ,  bien  que  ga¬ 
ranti  par  des  lois  positives,  par  des  titres  certains,  est  cependant 
l’objet  d’attaques  incessantes  au  détriment  des  possesseurs.  Notre 
législation  fournit  un  moyen  de  repousser  de  telles  agressions .  C’est 
l’action  possessoire  qui  s’exerce  toujours ,  en  premier  ressort ,  de¬ 
vant  le  Juge  de  paix. 

L’avantage  spécial  de  Faction  possessoire  consiste  en  ce  que,  par 
elle,  on  se  fait  maintenir  dans  la  possession  d’un  immeuble  ou 
d’un  droit  réel,  lorsqu’on  y  est  troublé ,  sans  qu’on  ait  besoin  de  prou¬ 
ver  qu’on  est  propriétaire.  Il  suffit  d’établir  qu’on  a  joui  pendant 
un  an  par  soi  ou  par  les  siens.  Cette  jouissance  annale  doit  avoir 
été  continue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  maître. 

2.  Les  objets  mobiliers,  à  l’égard  desquels  la  possession  vaut 
titre  (C.  Nap.  2279),  ne  peuvent  jamais  faire  l’objet  d’une  action 
possessoire.  On  ne  saurait,  en  effet,  en  ce  qui  les  concerne,  dé¬ 
battre  le  droit  de  possession  sans  mettre  en  question  le  droit  de 
propriété;  or,  c’est  précisément  cette  confusion  que  le  législateur 
a  voulu  prévenir  en  créant  l’action  possessoire. 

5.  Il  n’y  a  pas  lieu  non  plus  d’admettre  l’action  possessoire  à 
l’égard  de  tous  les  biens  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  pro¬ 
priété  privée,  ou,  en  d’autres  termes,  qui  sont  hors  du  commerce. 
Ces  biens,  en  effet,  ne  peuvent  être  acquis  par  la  voie  de  la 
prescription,  quelle  que  soit  la  durée  du  temps  pendant  lequel  on  les  a 
possédés.  Or,  la  prescription  et  la  possession  symbolisent,  c’est-à- 
dire,  dérivent  de  la  même  source. 

4.  Ainsi,  les  églises  de  toute  sorte,  tant  qu’elles  ont  une  desti¬ 
nation  publique  (cathédrales,  cures,  succursales,  chapelles  et  annexes) 
sont  hors  du  commerce.  A  ce  titre  elles  sont  imprescriptibles,  c’est- 
à-dire  qu’on  ne  peut  acquérir  sur  elles  aucun  droit  de  propriété 
ou  de  servitude  qui  soit  contraire  à  leur  destination.  (C.  Nap.  2226.) 
Par  suite ,  tant  qu’une  église  conserve  sa  destination  religieuse, 
aucune  partie  de  cet  édifice  ne  peut  être,  au  profit  de  qui  que  ce 
soit,  l’objet  d’une  possession  capable  de  donner  le  droit  d’exer¬ 
cer  l’action  possessoire.  (Cass.  1"  déc.  1823;  19  avr.  1825.) 
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L’imprescriptibilité  s’appliquant  à  toutes  les  dépendances  d’une 
église,  personne  ne  peut  acquérir  l’usage  exclusif  d’une  chapelle 
qui  en  dépend,  et,  par  suite,  ne  peut  exercer  l’action  possessoire 
pour  y  faire  maintenir  la  jouissance  qu’il  en  aurait  eue.  (Cass, 
l®"  déc.  1823j  Trib.  de  Besançon,  14  féxr.  1829,  etc.) 

La  règle  de  l’imprescriptibilité  des  églises,  tant  qu’elles  sont  li¬ 
vrées  au  culte,  s’étend  à  tous  leurs  accessoires,  tels  que  piliers 
extérieurs  ou  contreforts,  et  les  protège,  comme  le  reste  de  l’édi¬ 
fice,  contre  toute  prescription  de  propriété  ou  acquisition  de  droits 
de  servitude  au  profit  des  particuliers. 

En  conséquence,  si  des  constructions  ont  été  élevées  contre  une 
église,  même  depuis  plus  de  trente  ans,  la  démolition  peut  en 
être  requise,  alors  surtout  qu’elles  portent  sur  les  fondements  de 
l’église,  et  l’action  exercée  à  cet  effet,  soit  par  la  Commune,  soit 
par  la  Fabrique,  ne  peut  être  repoussée  au  moyen  de  l’action  pos¬ 
sessoire.  (Paris,  18  févr.  1851.) 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  chapelles  domestiques  et  des  oratoires 
particuliers,  bien  que  le  culte  divin  y  soit  publiquement  célébré.  Ces 
derniers  édifices  demeurent  soumis  à  la  prescription ,  ^et  peuvent , 
dès  lors,  être  l’objet  d’une  action  possessoire.  (Cass.  4  juin  1835.) 

—  V.  Eglise. 

5.  Les  cimetières  actuellement  affectés  aux  inhumations  ne  peu¬ 
vent,  par  les  mêmes  motifs,  faire  l’objet  d’une  action  possessoire, 
non-seulement  de  la  part  d’un  particulier  qui  prétendrait  en  avoir 
la  possession,  mais  encore  de  la  part  d’une  Commune  qui  se  pré¬ 
tendrait  troublée  dans  sa  possession  exclusive  par  une  autre  Com¬ 
mune  dont  on  y  aurait  enterré  les  morts.  (Cass.  10  janv.  1844.) 

—  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu’un  cimetière  est  une  nature  de 
biens  placée  hors  du  commerce,  tant  à  l’égard  des  particuliers  qu’à 
l’égard  des  Communes  obligées  d’en  respecter  la  destination.  »  (V. 
Cimetière.) 

6.  Le  concessionnaire  d’un  banc  d’église,  évincé  par  suite  de  son 
retard  à  payer  la  redevance  annuelle  à  laquelle  il  s’est  engagé, 
et  par  suite  aussi  d’une  clause  résolutoire  insérée  dans  le  cahier 
des  charges,  en  vertu  de  laquelle  le  concessionnaire  qui  n’aura  pas 
payé  la  redevance  dont  il  s’agit,  sera  considéré  comme  ayant  fait 
l’abandon  de  son  banc,  lequel  pourra  être  loué  de  nouveau,  ne  peut, 
non  plus,  exercer  Y  action  possessoire  pour  se  faire  maintenir  dans 
sa  jouissance  et  obtenir  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  trouble 
prétendu  qu’il  a  souffert.  (Cass,  l^r  déc.  1823.) 

7.  On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  dit  que  les  actions  posses- 
soires  ne  peuvent  être  exercées  par  les  Fabriques,  ou  dirigées  contre 
elles,  qu’à  l’occasion  des  biens  qui  sont  dans  le  commerce  et  dont 
elles  ont  l’administration. 

8.  Pour  intenter  les  actions  possessoires  de  cette  nature  ,  les 
Fabriques  ont-elles  besoin  d’avoir  préalablement  obtenu  l’autorisa¬ 
tion  du  Conseil  de  préfecture  ?  —  Cette  question  doit  etre  résolue 
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négativement.  En  effet,  si  l’art.  77  du  décret  du  20  déc.  1809  in¬ 
terdit  aux  Fabriques,  en  termes  généraux,  d'entreprendre  aucun 
procès  ou  d'y  défendre,  sans  une  autorisation  du  Conseil  de  préfec¬ 
ture,  l’art.  78  du  même  décret  fait  implicitement  une  exception 
à  cette  règle  en  faveur  des  actions  possessoires.  Voici  le  texte  de 
cet  article  : 

c(  2'outefois,  le  Trésorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes  conserva¬ 
toires  (V.  ces  mots),  pour  le  maintien  des  droits  de  la  Fabrique.  » 

L’adverbe  toutefois,  dont  le  sens  est  essentiellement  restrictif, 
annonce,  de  la  part  du  Législateur,  l’intention  formelle  de  déro¬ 
ger,  par  l’art.  78,  en  ce  qui  concerne  les  actes  conservatoires,  à  l’in¬ 
terdiction  générale  portée  dans  l’art.  77. 

Maintenant,  est -il  vrai  de  dire  que  les  actions  possessoires  sont 
des  actes  conservatoires  ?  On  ne  peut,  à  cet  égard,  conserver  aucun 
doute,  en  présence  de  l’art.  55  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  Maire  peut,  sans  autorisation  préalable,  in- 
»  tenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres 
»  actes  conservatoires,  ou  interruptifs  de  déchéances. 

Or,  si  le^ Fabriques  n’ont  pas  besoin  d’autorisation  préalable 
pour  intenter  une  action  possessoire,  on  doit,  par  une  équitable 
réciprocité,  admettre  que  les  tiers  n’ont  pas  besoin  d’une  telle  auto¬ 
risation  pour  agir  contre  elles,  au  possessoire.  Ces  principes  ont,  du 
reste,  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Bastia,  du 
19  déc.  1857.  (Aff.  Alessandrini  C.  Fabrique  de  Canari.) 

ACTION  RÉELLE. 

1.  Définition  de  celte  nature  d’actions. 

'  2.  A  qui  appartient-il  de  les  exercer  ?  —  Distinction  à  faire. 

3.  Actions  réelles  relatives  aux  églises  et  presbytères.  —  Etat  de  la  jurisprudence 

actuelle. 

4.  Actions  réelles  quant  aux  biens  immobiliers  productifs  de  revenus. 

1.  L’action,  avons-nous  dit  plus  haut,  est  réelle,  si  elle  tend  à 
revendiquer  une  chose,  c’est-à-dire,  lorsqu’il  s’agit  de  soulever  une 
question  de  propriété  contre  des  tiers  ou  d’y  défendre  au  nom  de 
la  Fabrique. 

2.  A  qui  appartient-il  d’intenter  les  actions  réelles  immobilières 
qui  intéressent  les  biens  dont  les  Fabriques  ont  l’administration 
légale  ? 

Sur  ce  point,  il  y  a  une  importante  distinction  à  faire  entre  les 
actions  réelles  relatives  aux  églises  ou  presbytères ,  et  celles  qui  con¬ 
cernent  les  autres  propriétés  immobilières. 

5.  Quant  aux  premières,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
2  janv.  1836  {Belle-Laurent  C.  Commune  de  Preste)  a  décidé  que 
le  Maire  d’une  Commune  a  seul  qualité  pour  défendre  à  une  action 
réelle  intentée  par  un  particulier,  relativement  à  une  dépendance 
d’un  presbytère.  Sic  Poitiers,  29  fév.  1835;  Limoges,  8  mai  1836. 
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—  Antérieurement,  la  jurisprudence  paraît  avoir  été  diamétrale¬ 
ment  opposée.  On  voit  qu"un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  18  mai 
1827  {Fille  de  Mirecourt  C.  Thirioz)  établissait  que  les  Communes 
n^ont  pas  qualité  pour  intenter  les  actions  réelles  qui  concernent 
les  églises  et  que  ce  droit  appartient  aux  Fabriques  seules.  Un  ju¬ 
gement  du  Trib.  civ.  de  Chartres,  du  13  juin  1834,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  6  déc.  1836,  ont  été  rendus  dans  le 
même  sens.  Une  opinion  moyenne  entre  ces  deux  extrêmes  semble 
prévaloir  aujourd'hui.  On  la  trouve,  pour  la  première  fois,  dans 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  20  fév.  1835  {Labroue  de 
Vareilles  C.  Commune  de  Sommières),  et  29  déc.  1835  {Gélaud  C. 
le  Maire  de  Montreuil).  Ces  arrêts  contiennent,  en  substance,  que 
si  les  Fabriques  ont  qualité  pour  exercer  des  actions  de  ce  genre, 
les  Communes  ont  également  ce  droit,  surtout  en  cas  d’inaction 
de  la  part  de  la  Fabrique.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
6  fév.  1838,  prononce  également  que  les  Fabriques  partagent  avec 
les  Communes  une  sorte  de  copropriété  relativement  aux  églises, 
et  qu'elles  ont,  en  conséquence,  le  droit  d'agir  en  revendication , 
quand  les  Communes  n'agissent  pas.  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'en 
s'appuyant  sur  les  idées  développées  par  M.  de  Cormenin  ,  dans 
ses  Questions  de  droit  administratif,  les  Cours  de  Nancy  et  de  Li¬ 
moges  ont  reconnu  que  les  Fabriques  avaient  qualité  pour  intenter 
toutes  actions  relatives  aux  droits  réels  se  rattachant  à  la  propriété 
des  églises,  etc.  »  {Fabr.  de  Saint-Laurent-d'Arc  C.  Garnier.)  La  Cour 
de  Bordeaux  eût  pu  citer  encore  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de 
Caen,  du  8oct.  1837. 

La  Cour  de  cassation  a  clairement  proclamé  ce  principe  dans  un 
arrêt  du  7  juill.  1840,  (ch.  civ.,  Fabr.  de  Sainte-Feyre),  et  a  déclaré 
que  la  propriété  absolue  des  églises  n'est  exclusivement  attribuée  ni 
aux  Fabriques,  ni  aux  Communes  ;  que  les  unes  et  les  autres  n'ont 
que  l'usage  et  l'administration  de  ces  édifices  ;  mais  que  les  unes  et  les 
autres  sont  également  aptes  à  intenter  les  actions  réelles  relatives  à  leur 
conservation.  Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  15  nov.  1853,  a 
décidé  que,  si  les  Eglises  sont  considérées  comme  propriétés  commu¬ 
nales,  les  Fabriques  cependant  sont  chargées  de  veiller  à  Ventretien  et  à 
la  conservation  des  églises,  et  que,  à  ce  titre,  elles  ont  qualité  pour  in¬ 
tenter  les  actions  réelles  qui  concernent  ces  édifices. 

Le  Tribunal  de  Corbeil,  en  1856,  ayant  résolu  la  question  dans 
le  même  sens,  son  jugement  a  été  confirmé,  sur  l'appel,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  21  déc.  1857,  en  ces  termes: 

((  Considérant  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’une  action  dirigée  par  le  Conseil  de 
Fabrique  de  l’église  d’Essonne,  à  l’eftèt  de  revendiquer  une  dépendance  directe 
de  ladite  église  ; 

))  Considérant  que,  dans  quelque  mesure  que  la  propriété  des  églises  ait  été 
attribuée  aux  Communes,  le  Législateur,  en  faisant  aux  Conseils  de  Fabrique,  par 
le  décret  du  30  déc.  1809,  un  devoir  de  veiller  à  la  conservation  des  édifices  consa¬ 
crés  au  culte,  les  a  implicitement  investis  du  droit  de  réclamer  contre  toute  usur- 
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pation  et,  par  conséquent,  d'intenter  toutes  actions,  même  réelles,  concernant  les- 
dits  édifices,  à  la  charge  toutefois  de  s'autoriser  en  la  forme  voulue  ; 

»  Considérant  que  le  Conseil  de  Fabrique  de  l’église  d’Essonne  appuie  sa  de  ¬ 
mande  de  l’autorisation  du  Conseil  de  préfecture,  qui  a  visé  non-seulement  sa 
délibération,  mais  encore  celle  du  Conseil  municipal  aux  fins  de  ladite  demande; 
—  Confirme.  » 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  sur  ce  point.  Les 
Communes  et  les  Fabriques  sont  également  admissibles  à  exercer 
les  actions  réelles  concernant  les  églises  et  presbytères. 

4.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  des  biens  productifs  ap¬ 
partenant  aux  Fabriques  et  dont  elles  seules  ont  l'administration. 

Il  est  de  toute  évidence  que  les  actions  réelles  relatives  à  cette 
dernière  nature  d'immeubles  rentrent  dans  les  attributions  exclu¬ 
sives  des  Fabriques,  lorsqu'elles  sont  spécialement  autorisées  à  les 
exercer.  (V.  Autorisation,  Procès,  etc.) 

ADHÉSION. 

Ce  mot  est  synonyme  d'acquiescement  et  de  consentement,  et, 
par  conséquent,  implique,  comme  ceux-ci,  une  obligation  person¬ 
nelle.  —  V.  Obligation. 

ADIRER. 

Perdre,  égarer  une  chose  —  particulièrement  un  billet,  une  lettre 
de  change,  un  titre  de  créance.  Bien  que  le  titre  soit  adiré,  l'obli¬ 
gation  du  débiteur  n'en  subsiste  pas  moins  ;  mais  cette  circonstance 
impose  au  créancier  la  nécessité  de  remplir  certaines  formalités  in¬ 
diquées  par  les  art.  150  et  suiv.  G.  comm.  et  844  et  suiv.  G.  pr. 
civ.  (V.  Acte  notarié,  n®  6.) 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ. 

Terme  emprunté  au  droit  romain,  et  synonyme  d’acceptation  de 
succession.  Suivant  l'art.  770  G.  Nap.,  les  actes  purement  conser¬ 
vatoires,  de  surveillance  et  d'administration,  ne  sont  pas  des  actes 
d’adilion  d’hérédité,  si  on  n'y  a  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héri¬ 
tier.  —  V.  Héritier,  Succession. 

ADJOINT. 

1.  Définition  du  mot  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  Communes. 

2.  Cas  du  remplacement  du  Maire  par  l’Adjoint. 

3.  L’Adjoint  peut-il  être,  en  même  temps  que  le  Maire,  membre  du  Conseil  de 

Fabrique  ? 

4.  Dans  quel  cas  le  Maire  doit  déléguer  un  membre  du  Conseil  municipal  pour  le 

remplacer. 

1.  Ge  mot,  pris  dans  son  acception  générale,  signifie  le  suppléant 
d'un  fonctionnaire.  Employé  seul  il  désigne  plus  particulièrement 
un  Officier  public ,  chargé  par  la  loi  de  remplacer  le  Maire,  en 
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cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  aussi  de  remplir  les .  fonctions 
que  le  Maire  juge  à  propos  de  lui  déléguer,  ou  qui  lui  sont  spé¬ 
cialement  déférées  par  la  loi. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Maire  est  remplacé 
par  l'Adjoint  disponible ,  le  premier  dans  l’ordre  des  nominations, 

3.  Le  Maire  étant  membre -né  du  Conseil  de  Fabrique  et  pou¬ 
vant  se  faire  remplacer,  par  délégation,  par  son  Adjoint  (art.  4 
du  décret  du  30  déc.  1809),  on  s'est  demandé  si  l'Adjoint  pou¬ 
vait  être,  en  même  temps  que  le  Maire,  membre  élu  du  Conseil 
de  Fabrique  ?  L'exclusion  de  l'Adjoint  n'est  prononcée  par  aucune 
disposition  légale.  Une  circulaire  ministérielle  du  20  fév.  1832  a 
bien  statué  dans  le  sens  de  l'incompatibilité  entre  ces  deux  fonc¬ 
tionnaires  j  mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  4  août  1840,  a  dé¬ 
cidé  la  question  dans  un  sens  contraire.  Cette  dernière  décision 
est  préférable  à  la  première. 

La  seule  incapacité  qui  pourrait  exclure  l'Adjoint  du  Conseil  serait 
la  profession  d'un  culte  autre  que  la  religion  catholique. 

4.  Lorsque  le  Maire  ou  son  Adjoint  sont,  en  même  temps,  membres 
du  Conseil  de  Fabrique,  et  que  le  Maire  est  obligé  de  s'absen¬ 
ter,  son  Adjoint  doit-il  le  remplacer  comme  membre-né  ou  bien 
y  a-t-il  lieu  d'appeler  au  Conseil  un  nouveau  membre,  en  rem¬ 
placement  du  Maire  ?  —  Cette  question  doit  être  résolue  dans  ce  dernier 
sens.  En  effet,  l'élément  électif  et  l'élément  municipal  doivent  con¬ 
tinuer  à  être  représentés,  dans  la  même  proportion  ,  au  sein  du 
Conseil  de  Fabrique.  Si  l'Adjoint  remplaçait  le  Maire  en  qualité  de 
membre-né,  comme  personne,  alors,  ne  pourrait  remplacer  l'Adjoint 
en  sa  qualité  de  membre  élu,  l'élément  électif  s'en  trouverait  amoin¬ 
dri;  ce  qui  ne  doit  pas  être.  Il  convient,  en  conséquence,  que  le 
Maire  empêché  donne  sa  délégation  à  un  membre  du  Conseil  mu¬ 
nicipal,  pourvu  que  celui-ci  soit  catholique.  Ce  délégué  siégera  comme 
représentant  du  Maire,  et  l'Adjoint  continuera  de  siéger  en  sa  qua¬ 
lité  de  membre  élu.  Tous  les  intérêts  seront  ainsi  conciliés,  en  même 
temps  qu'il  sera  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 

ADJUDICATION. 

1.  Définition. 

1.  Différentes  sortes. 

3.  Adjudications  aux  enchères. 

4.  Adjudications  au  rabais. 

5.  Formes  des  adjudications.  —  Chaleur  des  enchères. 

6.  Soumissions  cachetées. 

7.  Devoirs  du  Bureau.  —  Interdictions  spéciales. 

1.  On  appelle  ainsi  la  vente  ou  le  bail  d'une  chose  aux  enchères 
publiques.  Le  but  de  l'adjudication  est  d’obtenir  par  la  concurrence 
et  la  publicité,  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  les  ven¬ 
deurs  ou  les  bailleurs.  Ce  mode  est  le  seul  qu'on  puisse  suivre  en 
certains  cas,  tant  pour  prévenir,  autant  que  possible,  les  abus  des 
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marchés  clandestins,  que  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité 
de  certaines  personnes  auxquelles  incombe  le  soin  de  la  vente  ou 
du  bail. 

2.  On  distingue  deux  sortes  d’adjudications  :  les  adjudications 
aux  enchères',  2"  les  adjudications  au  rabais.  Dans  les  premières, 
les  offres  des  concurrents  doivent  aller  en  montant',  dans  les  se¬ 
condes,  elles  vont  en  descendant. 

5.  Les  adjudications  aux  enchères  ont,  en  effet,  pour  but  d’ob¬ 
tenir,  de  la  chose  qui  en  fait  l’objet,  le  prix  le  plus  élevé.  Telles 
sont,  dans  l’administration  fabricienne,  les  adjudications  relatives 
à  la  location  de  bancs  et  de  chaises  dans  l’église;  les  aliénations 
et  baux  des  biens  ruraux  appartenant  à  la  Fabrique;  les  ventes 
de  coupes  dans  les  bois  et  forêts  qui  font  partie  de  leurs  domaines,  etc. 
(V.  ces  mots.) 

4.  Les  adjudications  au  rabais  sont,  au  contraire,  destinées  à 
faire  baisser,  le  plus  possible,  le  prix  d’une  acquisition,  d’une  ré¬ 
paration  ou  d’un  travail  quelconque  dont  la  Fabrique  a  reconnu 
la  nécessité.  Lorsqu’il  en  est  ainsi,  le  Bureau  des  Marguilliers  dé¬ 
termine  d’avance  un  maximum  de  prix  et,  par  là,  il  annonce  qu’il 
acceptera,  soit  comme  fournisseur,  soit  comme  entrepreneur,  celui 
des  concurrents  qui  fera,  sur  ce  maximum,  le  rabais  le  plus  con¬ 
sidérable. 

5.  Quant  à  la  forme  des  adjudications,  elles  se  font,  soit  ci  la  cha¬ 
leur  des  enchères  et  à  l’extinction  des  feux,  soit  sur  soumisions  ca¬ 
chetées.  Dans  le  premier  cas,  la  durée  déterminée  pour  l’adjudi¬ 
cation  est  d’ordinaire  marquée  par  le  temps  nécessaire  pour  brû¬ 
ler  un  certain  nombre  de  petites  bougies  destinées  à  cet  usage. 

6.  Lorsque  l’adjudication  a  lieu  sur  soumissions  cachetées,  ceux 
qui  veulent  y  prendre  part  rédigent  à  l’avance  leurs  propositions, 
les  enferment  dans  une  enveloppe  cachetée  et  remettent  ce  paquet 
à  l’Autorité  qui  préside  à  l’adjudication.  Les  enveloppes  sont  en¬ 
levées  en  présence  des  concurrents,  on  donne,  à  haute  voix,  con¬ 
naissance  des  propositions  faites  par  chacun  d’eux  et  celui  qui  a 
fait  les  plus  favorables  est  déclaré  adjudicataire. 

7.  Quelle  que  soit  la  forme  de  l’adjudication,  le  Bureau  des  Mar¬ 
guilliers  doit  y  procéder  lui -même,  comme  chargé  de  l’exécution  des 
délibérations  du  Conseil  et  de  tous  les  actes  d’administration.  (V.  ce 
mot,  11°  3.) 

Aucun  des  membres  du  Bureau  des  Marguilliers  ne  peut  se  por¬ 
ter,  soit  pour  adjudicataire,  soit  même  pour  associé  de  l’adjudi¬ 
cataire ,  des  ventes,  marchés  de  réparations,  constructions,  re¬ 
constructions,  ou  baux  des  biens  de  la  Fabrique.  (Décr.  30  déc.  1809, 
art.  61.) 

Nous  nous  bornerons  ici  à  ces  notions  préliminaires.  —  V. ,  pour 
le  surplus,  les  mots  :  Baux,  Constructions,  Eglises,  Fournitures, 
Marchés,  Presbytères,  Réparations,  Travaux,  Ventes,  etc. 
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1.  Qu’entend-on  par  ce  mot,  dans  le  langage  habituel  et  dans  le  langage  légal? 

2.  Les  Conseils  de  Fabriques  n’ont  pas  besoin  d’autorisation  pour  les  actes  d’admi¬ 

nistration  proprement  dits. 

3.  Les  actes  d’administration  appartiennent  au  Bureau  des  Marguilliers. 

4.  Menus  frais  d’administration. 

1.  Le  mot  d’administration,  pris  dans  son  acception  la  pins  gé¬ 
nérale^  s’applique  à  la  fois  aux  personnes  qui  sont  chargées  d’une 
gestion  quelconque  et  aux  actes  qui  leur  sont  confiés.  Ainsi,  on 
dit  indifféremment  :  V Administration  fabricienne,  pour  signifier, 
soit  le  Conseil  (lui  gère  les  affaires  de  la  Fabrique,  soit  les  actes 
mêmes  qui  émanent  de  cette  assemblée.  Ces  derniers  actes  embras¬ 
sent  nécessairement  toutes  les  opérations  qui  se  rapportent  à  un 
intérêt  temporel  quelconque  des  Paroisses  :  tels  qu’une  accinisition,  une 
aliénation,  un  bail,  un  emprunt,  un  remboursement  de  capitaux,  une 
rente,  etc.,  etc.  (V.  ces  divers  mots)j  toutefois,  dans  le  langage 
légal,  on  établit  une  distinction  essentielle  entre  ceux  de  ces  actes 
qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  la  gestion  proprement  dite 
des  biens  actuels  de  la  Fabrique,  et  ceux  qui  tendent,  soit  à  l’aug¬ 
mentation,  soit  à  la  diminution  de  ces  biens,  tels  que  les  acquisi¬ 
tions,  les  emprunts,  les  hypothèques  et  les  ventes.  Quant  à  ces  der¬ 
niers  actes,  les  Fabriques  sont  considérées  comme  mineures  et  les  Con¬ 
seils  qui  administrent  leurs  biens  ont,  par  conséquent,  besoin, 
pour  les  accomplir,  de  l’autorisation  du  Gouvernement,  leur  tuteur 
légal.  Ils  sont,  à  l’égard  de  la  Fabrique,  dans  la  situation  des  tu¬ 
teurs  vis-à-vis  de  leurs  pupilles  ;  situation  définie  par  ces  termes 
de  l’art.  457  C.  Nap.  portant  :  «  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
»  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner,  ni  hypo- 
»  thêquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  Gon- 
»  seil  de  famille.  » 

2.  Quant  aux  actes  d’administration  proprement  dits,  c’est-à- 
dire  ceux  qui  ne  tendent  qu’à  la  conservation  et  à  la  gestion  des 
biem  actuels,  les  Conseils  de  Fabrique  n’ont,  en  général,  pour  les  faire, 
besoin  d’aucune  autorisation,  de  même  que  le  tuteur  fait,  seul  et  sans 
autorisation  préalable,  tous  les  actes  d'administration.  (V.  Baux  à  ferme 
ou  à  loyer.  Biens  ruraux.  Capitaux,  Maisons,  Placement  de  fonds. 
Quittances,  Bentes,  etc.,  etc. 

5.  Tous  les  détails  de  l’administration  temporelle  des  Paroisses 
sont,  en  général,  confiés  au  Bureau  des  Afarguilliers.  (V.  ces  mots.) 

4.  Les  Fabriques  ont  à  pourvoir  aux  menus  frais  d’administra¬ 
tion.  Ces  frais  consistent  dans  les  achats  de  papier,  encre,  plumes, 
imprimés,  registres  ;  les  débours  de  correspondance,  de  timbre,  etc. 
Lorsque  le  Curé  ou  tout  autre  membre  du  Bureau  a  fait  l’avance, 
pendant  un  mois,  un  trimestre  ou  une  année,  des  frais  divers  de 
l’administration,  et  qu’il  désire  en  obtenir  le  remboursement,  il 
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doit  produire  un  état  détaillé  de  ses  avances,  et  y  joindre,  s’il  est 
possible,  les  mémoires  des  marchands  qui  ont  fourni  les  divers 
objets  qu’il  a  payés  de  ses  deniers.  Cet  état  est  fait  sur  papier 
timbré,  aux  frais  de  la  Fabrique,  et  est  dûment  arrêté  ou  visé  par 
le  président  du  Bureau. 

La  quittance  peut  être  donnée  au  pied  de  l’état. 

ADOSSEMENT. 

1.  Qu’erîtend-on  par  ce  mot?  —  Devoirs  de  l’Autorité  fabricienne  en  cette  matière. 

2.  Distinctions  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  adossés  aux  églises. 

3.  Droits  et  devoirs  de  la  Fabrique,  suivant  l’origine  et  la  nature  de  ces  construc¬ 

tions. 

4.  Jurisprudence  des  Cours  impériales  de  Paris  et  de  Riom  sur  le  même  objet. 

1.  Nous  nous  servons  de  ce  mot,  quoiqu’il  ne  soit  point  usité 
dans  la  langue  du  droit,  pour  exprimer  l’action  d’adosser  ou  d’ap¬ 
puyer  un  édifice  à  un  autre.  En  parcourant  nos  villes  de  province, 
il  n’est  personne  qui  n’ait  remarqué,  adossées  aux  églises,  enca¬ 
drées  dans  leurs  contreforts  extérieurs,  des  constructions  parasites, 
plus  ou  moins  considérables,  des  maisons  quelquefois,  la  plupart 
du  temps  de  misérables  échoppes.  Ce  spectacle  est  aussi  affligeant, 
au  point  de  vue  de  l’art,  qu’il  est  blessant  pour  la  dignité  du  culte. 
11  est  donc  du  devoir  des  Administrations  fabriciennes  de  faire 
cesser  un  tel  état  de  choses,  partout  où  il  existe,  pourvu,  toute¬ 
fois,  qu’elles  le  puissent,  sans  porter  atteinte  à  des  droits  acquis. 

2.  Ces  derniers  mots  nécessitent  une  distinction  importante.  Les 
constructions  anciennement  adossées  aux  murs  des  églises  peuvent, 
en  effet,  être  rangées  en  deux  catégories  parfaitement  distinctes. 
Les  unes  ont  été  bâties  en  vertu  de  baux  emphytéotiques  ou  d’autres 
conventions  passées  avec  les  Fabriques.  Celles-là  ont  une  existence 
de  droit,  fondée  sur  un  titre  de  concession  régulière.  —  Les  autres 
ne  subsistent  que  par  une  tolérance  de  vieille  date,  absolument 
dénuée  de  titres  légaux,  et  constituent,  en  conséquence,  de  véri¬ 
tables  usurpations. 

Le  devoir  des  Fabriques  ne  peut  évidemment  être  le  même  dans 
des  circonstances  aussi  différentes. 

Si  la  concession  était  perpétuelle,  ce  qui  doit  être  infiniment  rare, 
la  Fabrique  ne  pourrait  provoquer  la  destruction  de  l’adossement 
que  par  la  voie  d’un  rachat  obtenu  à  l’amiable  ou  par  voie  d’ex¬ 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
elle  ne  pourrait  manquer  d’être  puissamment  secondée  par  le  Gou¬ 
vernement,  dans  la  dépense  qu’elle  aurait  à  faire  pour  cet  objet; 
car  l’Administration  des  Cultes  a,  de  tout  temps,  fait  tout  ce  qui 
était  en  elle  «  pour  arriver,  le  plus  tôt  possible,  au  complet  isolement 
»  des  édifices  religieux,  par  la  démolition  et  Venlèvement  de  toutes  les 
»  anciennes  constructions  qui  les  obstruent  et  les  déshonorent.  »  (Cire, 
min.,  16  mars  1852.) 
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5.  Si  Fadossement  a  été  fait  en  exécution  d'un  bail  emphytéo¬ 
tique  (V.  Emphytéose) ,  dont  la  durée  est  ordinairement  de  99  ans, 
comme  la  plupart  de  ces  baux  sont  aujourd’hui  expirés,  la  Fa¬ 
brique  ne  peut  trouver  aucun  obstacle  à  poursuivre  par  les  voies 
légales  l’enlèvement  de  cette  construction. 

Quant  aux  constructions  élevées  sans  droit,  les  Fabriques  peu¬ 
vent-elles  en  demander  la  destruction  immédiate,  sans  indemni¬ 
té?  L’affirmative  sur  cette  question  ne  saurait  être  un  instant 
douteuse.  En  effet,  c’est  un  principe  de  droit  public  que  les  églises 
de  toute  sorte,  tant  qu’elles  conservent  leur  destination  religieuse, 
sont  hors  du  commerce ,  et ,  à  ce  titre,  imprescriptibles.  (V.  Action 
possessoire,  n®  4.)  —  Par  suite,  leurs  accessoires  (V.  ce  mot),  tels  que 
fondations,  murs ,  piliers ,  contreforts,  suivent  le  sort  de  l’édifice 
principal  et  sont  comme  lui  imprescriptibles  et  inaliénables.  Or, 
s’il  en  est  ainsi,  aucun  adossement,  dénué  de  titre,  ne  peut,  à  quel¬ 
que  ancienneté  qu’il  remonte,  avoir  prescrit  contre  une  église  le 
droit  d’y  être  maintenu. 

A  plus  forte  raison,  lorsqu’un  adossement,  élevé  sans  titre,  vient, 
pour  une  cause  quelconque,  à  être  démoli ,  le  Conseil  de  Fabrique 
doit-il  s’opposer  à  sa  réédification. 

Pour  faire  admettre  qu’un  propriétaire  eût  acquis,  par  la  prescrip¬ 
tion,  le  droit  de  conserver  un  bâtiment  adossé  au  mur  d’une  église, 
il  faudrait  supposer  que  sa  construction  remonte  à  une  époque  où 
l’église  aurait  perdu  sa  qualité  d’édifice  religieux,  et  qu’une  période 
de  30  ans  s’est  écoulée  entre  cette  construction  et  l’époque  où  l’église 
a  été  de  nouveau  consacrée  au  culte.  Une  telle  réunion  de  circon¬ 
stances  exceptionnelles  est  possible ,  sans  doute,  mais  elle  doit  être 
infiniment  rare. 

4.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence  :  d’abord 
dans  la  circonstance  suivante  : 

Au  chevet  de  l’église  Notre-Dame  de  Gliâlons,  entre  deux  de 
ses  contreforts,  existait  une  échoppe  occupée  par  un  sieur  Strapart, 
tenant  son  droit  d’un  sieur  Barbier.  La  Ville  de  Gliâlons  ayant 
réclamé  la  démolition  de  cette  construction,  comme  étant  établie 
sur  une  dépendance  extérieure  de  l’église,  le  Tribunal  civil  de  Ghâ- 
lons' rendit,  sur  cette  réclamation,  le  12  janv.  1849,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Barbier,  se  prétendant  propriétaire  d’une  échoppe  située 
entre  les  contreforts  de  Notre-Dame,  ne  justifie  d’aucun  acte  ou  titre,  émanant, 
soit  de  l’Etat,  soit  de  la  Ville,  soit  de  la  Fabrique,  qui  lui  confère  aucun  droit  de 
propriété  ;  —  Que  l’Etat,  en  vendant,  les  21  prair.  an  iv  et  28  bî  um.  an  v,  la 
maison  ayant  servi  de  presbytère,  n’a  point  aliéné,  soit  l’échoppe  en  question, 
soit  le  teiTain  sur  lequel  est  assise  cette  échoppe  ; — Que  le  projet  de  soumission 
pour  acquérir,  adressé  à  l’Autorité  le  19  prair.  an  v,n"a  eu  aucun  résultat;  qu’on 
ne  justifie  de  l’accomplissement  d’aucune  formalité  préalable  à  l’adjudication, 
et  bien  moins  encore  d’un  titre  définitif  ;  —  Attendu  qu"à  défaut  de  titre,  la 
prescription  ne  saurait  être  admise  dans  l’espèce;  — Que  les  églises,  tant  qu’elles 


60 


AFFICHES. 


sont  destinées  au  Culte  et  qu’elles  remplissent  ce  butane  sont  pas  susceptibles  de 
prescription;  que  leurs  accessoires  extérieurs,  tels  que  fondations,  piliers  ou  contre- 
forts,  en  étant  des  parties  essentielles,  doivent  suivre  le  sort  de  l’édifice  principal 
et  rester  comme  lui  hors  du  commerce,  et,  comme  lui,  protégés  contre  toute  prescrip¬ 
tion,  possession  ou  servitude  particulière;  —  Que  l’échoppe  en  question  est  assise 
sur  les  fondations  de  l’église,  qui  s’étendent  bien  au  delà  des  lignes  verticales 
apparentes  du  mur  et  des  contre-forts  de  l’église;  —  Que,  sous  ce  point  de 
vue  encore,  elle  n’est  susceptible  d’aucune  acquisition  par  voie  de  prescription  ; 
—  Que,  d’ailleurs,  la  possession  de  Barbier  et  de  ses  auteurs  ne  peut  remonter 
qu’à  l’an  iv  de  la  République  ;  et,  qu’à  supposer  qu’à  cette  époque,  par  suite 
de  la  suppression  momentanée  du  Cuite  catholique,  on  eût  pu  commencer  une 
période  de  possession,  elle  n’eût  duré  que  pendant  un  temps  bien  insuffisant 
pour  acquérir  la  prescriptioTi,  puisque,  dès  l’époque  de  la  mise  à  exécution  du 
Concordat,  c’est-à-dire  en  l’an  x,  les  églises  étaient  rendues  à  l’exercice  du 
Culte,  et,  dès  lors,  inaliénables  et  imprescriptibles;  —  Attendu  que  si,  en  pré¬ 
sence  de  ces  considérations,  il  était  encore  besoin  d’examiner  si  l’église  ou  ses 
dépendances  peuvent  être  soumises  à  une  servitude  quelconque,  et  notamment 
à  celle  omis  ferendi,  il  faudrait  s’empresser  de  décider  qu’on  ne  peut  imposer 
une  servitude  à  un  immeuble  inaliénable  et  imprescriptible,  puisque  la  servi¬ 
tude  est  une  aliénation  partielle  de  la  propriété  ou  du  domaine  utile.  » 

Sur  rappel  formé  contre  ce  jugement,  la  Cour  imp.  de  Paris,  par 
arrêt  du  18  fév.  18ol,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  le  P’"  président 
Troplong ,  le  confirma  purement  et  simplement,  avec  adoption  de 
motifs. 

La  Cour  imp.  de  Riom  a  rendu,  le  19  mai  18S4,  (Sïberl-Pacros)  un 
arrêt  basé  sur  des  motifs  analogues. 

AFFICHES. 

1.  Définition  du  mot.  —  Rapports  avec  les  Fabriques. 

2.  Les  affiches  sont  interdites  sur  les  portes  des  églises.  —  Exceptions  à  cette  règle. 

3.  Droits  des  Curés  et  des  Fabriques  à  ce  sujet.  —  Réserve  avec  laquelle  on  doit  en 

user. 

4.  Affiche  apposée  par  ordre  du  Maire  sous  le  porche  d’une  église. 

5.  Timbre  des  affiches.  — -  Papier  blanc.  —  Papier  de  couleur. 

6.  Affiches  annonçant  les  enquêtes  de  commodo  et  incommoda,  et  apposées  par 

ordre  de  l’Autorité  administrative. 

7.  Qnid,  quant  aux  mêmes  affiches  émanant  de  l’Autorité  ecclésiastique. 

8.  Affiches  relatives  aux  solennités  religieuses. 

9.  Affiches  relatives  aux  fondations  pieuses. 

1.  Les  affiches  sont  des  placards  imprimés  ou  manuscrits  qu'on 
appose  dans  un  lieu  public.  On  considère  comme  imprimées  les 
feuilles  lithographiées  et  gravées,  et  comme  manuscrites  celles  qui 
ont  été  faites  à  Faide  de  tampons  ou  de  pinceaux. 

On  distingue  deux  sortes  d'affiches  :  les  unes  sont  apposées  par 
ordre  de  l'Autorité,  les  autres  par  les  soins  et  dans  l'intérêt  des 
simples  particuliers.  Les  premières  sont  destinées  à  faire  connaître 
au  public  les  lois,  décrets,  règlements,  arrêts  et  jugements  ;  en  un 
mot,  tous  les  actes  de  l'Administration  publique.  Les  dernières  ont 
pour  objet  des  avis  intéressant  les  particuliers,  tels  que  des  ventes 
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de  propriétés  privées^,  des  entreprises  industrielles,  des  publications 
scientifiques,  littéraires,  etc. 

Cette  matière  intéresse  les  Fabriques  sous  plusieurs  rapports  que 
nous  allons  examiner. 

2.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  l’Autorité 
municipale,  en  vertu  des  pouvoirs  qu’elle  tient  de  l’art.  11  du 
décret  des  18-22  mai  1791,  de  déterminer  les  lieux  exclusivement 
destinés  à  recevoir  les  affiches  de  l’Administration  et  de  la  Justice, 
pourrait  désigner  pour  cet  objet  la  porte  extérieure  de  l’église  pa¬ 
roissiale;  mais  la  question  est  aujourd’hui  tranchée  dans  le  sens 
de  la  négative.  Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  cultes,  en 
date  du  25  juin  1850,  invite  les  Préfets  à  ne  pas  permettre  qu’à 
l’avenir  des  affiches  soient  placardées  sur  les  murs  et  les  portes  des 
églises.  Il  n’est  fait  exception  à  cette  règle  générale  qu’en  faveur 
des  actes  relatifs  aux  expropriations  pour  cause  d^tilité  publique  et 
des  listes  du  jury. 

5.  D’après  ces  instructions  officielles,  il  nous  paraît  hors  de  doute 
qu’un  Curé  ou  tout  autre  membre  de  la  Fabrique  pourrait  très- 
valablement  s’opposer  à  toute  tentative  d’apposition,  soit  sur  les 
murs,  soit  sur  les  portes  extérieures  de  l’église,  d’une  affiche  qui 
ne  rentrerait  pas  dans  l’exception  spécialement  prévue  par  la  cir¬ 
culaire  précitée.  Mais  ce  droit  irait  -  il  jusqu’à  faire  enlever  une 
telle  affiche  qui,  au  mépris  des  recommandations  ministérielles, 
aurait  été,  par  l’ordre  du  Maire,  placardée  sur  l’une  des  dépen¬ 
dances  de  l’église?  En  principe,  l’affirmative  n’est  pas  douteuse; 
mais,  comme  une  pareille  mesure  d’exécution  pourrait  exciter  des 
irritations  fâcheuses,  nous  pensons,  avec  Mgr  Affre,  que  le  Curé, 
en  pareille  circonstance,  agira  plus  sagement  en  adressant  à  FE- 
vêque,  soit  en  son  nom  seul,  soit  de  concert  avec  le  Conseil  de 
Fabrique,  des  réclamations  qui  seront  transmises,  par  les  soins  de 
ce  Prélat,  au  Préfet  d’abord,  et,  s’il  est  nécessaii'e,  au  Ministre  des 
cultes. 

4.  Nous  ne  saurions,  du  reste,  conseiller  une  trop  grande  cir¬ 
conspection  aux  serviteurs  d’églises  en  ce  qui  concerne  les  affiches 
placardées  par  ordre  de  l’Autorité  municipale.  Le  Tribunal  de  po¬ 
lice  de  Doudeville  a,  par  un  jugement  du  4  2  janv.  1855,  condamné 
à  l’amende  le  suisse  de  la  Paroisse  de  N . ,  qui  avait  arra¬ 

ché  une  affiche  apposée,  d’après  les  ordres  du  Maire,  sous  le  porche 
de  cette  église. 

O.  L’art.  56  de  la  loi  du  9  vend,  an  vi  assujettit  à  l’impôt  du 
timbre  toutes  les  affiches  autres  que  celles  d’actes  émanés  de  l’Au¬ 
torité  publique.  D’un  autre  côté,  aux  termes  du  décret  des  22-28 
juin.  1791,  les  affiches  de  cette  dernière  espèce  sont  les  seules  qui 
puissent  être  imprimées  sur  papier  blanc.  On  ne  peut  employer 
que  du  papier  de  couleur  à  l’égard  des  autres. 

Ces  dispositions  sont  évidemment  obligatoires  quant  aux  affiches 
que  les  Fabriques  et  les  Communautés  religieuses  ont  à  faire  appo- 
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ser,  à  roccasion  des  biens  qu'elles  administrent^  puisque,  sous  ce 
rapport,  et  sauf  la  tutelle  administrative  à  laquelle  ces  établisse¬ 
ments  sont  soumis,  on  doit  les  considérer  comme  de  simples  par¬ 
ticuliers.  (Décis.  Min.  Fin.,  24  déc.  1826.) 

6.  11  n'en  est  pas  de  même  des  affiches  annonçant  l'ouverture  des 
enquêtes  de  commodo  et  incommodo  relatives  aux  acquisitions,  échanges, 
aliénations,  etc.,  qui  intéressent  les  Fabriques  et  les  Communautés 
religieuses.  Ces  affiches  sont  affranchies  de  timbre  et  peuvent  être 
imprimées  sur  papier  blanc,  lorsqu'elles  sont  apposées  par  les  soins 
de  r Autorité  administrative.  Ce  point  a  été  reconnu  par  le  Ministre 
des  Finances  dans  une  lettre  au  Ministre  des  Cultes,  en  date  du 
30  août  1855. 

Le  motif  de  cette  différence  est  que  les  affiches  dont  il  est  question 
au  n"  5  se  rattachent  à  un  intérêt  privé  ;  tandis  que  celles  qui  annon¬ 
cent  une  enquête,  bien  qu'apposées  à  l'occasion  d'affaires  privées, 
touchent  réellement  à  un  intérêt  public.  L'enquête  de  commodo  et 
incommodo  constitue,  en  effet,  une  formalité  administrative  ayant 
pour  but  unique  d'éclairer  l'Administration  supérieure,  en  même 
temps  que  le  public,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  des  acqui¬ 
sitions,  etc.,  concernant  les  établissements  religieux.  Ces  enquêtes 
sont  faites  par  les  soins  de  l'Autorité  administrative,  et  les  affiches 
qui  en  donnent  avis  rentrent,  en  conséquence,  dans  la  catégorie 
des  affiches  d'actes  de  l'Autorité  publique. 

7.  Si,  au  contraire,  l'affiche  annonçant  une  enquête  de  commodo 
et  incommodo  émanait  d’une  Autorité  ecclésiastique  et  portait  sa 
signature,  elle  serait  soumise  à  la  règle  générale,  parce  qu'on  ne 
saurait  assimiler  une  Autorité  ecclésistique  à  une  Autorité  admi¬ 
nistrative.  Une  affiche  de  ce  genre,  revêtue  de  «la  signature  du  Se¬ 
crétaire  général  de  l'Evêché  d’Orléans,  publiée  sans  timbre  et  sur 
papier  blanc,  fut  soumise  à  une  amende  de  101  fr.  25  c.,  comme 
étant  en  contravention  à  ces  règles.  Mgr  l'Evêque  d'Orléans  ayant 
réclamé  contre  cette  décision,  M.  le  Ministre  des  Cultes  en  écrivit 
à  M.  le  Ministre  des  Finances,  et  celui-ci  répondit  à  son  collègue, 
par  une  lettre  du  30  mars  1855,  que  les  préposés  de  l'Enregistre¬ 
ment  et  des  Domaines  s'étaient,  en  cette  circonstance,  conformés  à 
la  loi. 

ff.  Quant  aux  affiches  placardées  dans  l’église  même,  et  qui  sont 
destinées  à  faire  connaître  aux  fidèles  les  jours  et  heures  de  cer¬ 
taines  solennités,  on  est  entièrement  libre  de  les  faire  sur  papier 
blanc  et  sans  timbre.  Il  en  serait  autrement  de  celles  qui,  même 
pour  cet  objet,  seraient  apposées  à  l'extérieur  de  l'église. 

O.  Le  Bureau  des  Marguilliers  est  tenu,  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  de  faire  afficher,  dans  la  sacristie,  un  extrait 
du  sommier  des  titres  (V.  ce  mot),  contenant  les  fondations  qui 
doivent  être  acquittées  dans  le  cours  du  trimestre,  avec  les  noms 
du  fondateur  et  de  l’ecclésiastique  qui  les  acquittera.  (Décr.  30 
déc.  1809,  art.  26.  —  V.,  au  surplus.  Fondations.) 
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AFFINITÉ.  —  V.  ALLUNCE. 

AFFIRMATION. 

Dans  le  langage  ordinaire^  on  entend  par  ce  mot  la  simple  dé¬ 
claration  de  la  Yérité  d'un  fait;  mais,  en  justice,  il  implique  tou¬ 
jours,  par  lui-même,  la  prestation  d'un  serment  à  l'appui  de  ce 
qui  est  affirmé.  C'est  dans  ce  sens,  entre  autres,  que  doit  être 
entendu  l'art.  1781  G.  Nap.,  où  il  est  dit  que  «  le  maître  doit 
être  cru  sur  son  affirmation,  pour  la  quotité  des  gages,  etc.  »  «  Il 
n'est  pas  douteux,  dit  Toullier,  t.  X,  p.  609,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
affirmation  assermentée.  »  L'ancienne  législation  française  mettait 
aussi,  en  termes  formels,  l’affirmation  judiciaire  sur  la  même  ligne 
que  le  serment,  et  Claude  de  Ferrière,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  donne,  dans  sa  Nouvelle 
introduction  à  la  pratique,  cette  définition  :  Affirmer  en  justice , 
c'est  lever  la  main  et  jurer  devant  Dieu  qu'une  chose  est  véritable. 

L'autorité  de  la  jurisprudence  vient  à  l'appui  de  cette  interpré¬ 
tation. 

La  Cour  impériale  de  Rouen  a  jugé,  par  un  arrêt  du  22  juin 
1811,  que  la  loi  n’admet  jamais,  au  préjudice  des  tiers,  l’affirma- 
iion  judiciaNe  détachée  de  la  sanction  j aratoire. 

Nous  croyons,  en  conséquence,  devoir  renvoyer  au  mot  :  Serment, 
tout  ce  qu'il  y  a  lieu  de  dire  sur  cet  objet. 

AFFOUAGES. 

1 .  Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  —  Droit  de  les  régler. 

2.  Dans  quelle  proportion  les  Curés.  Desservants  et  Vicaires  doivent-ils  y  participer.® 

3.  Domicile  réel  et  fixe  dans  la  Commune. 

4.  Affouages  consommés  ou  non  consommés. 

5.  Droit  des  Conseils  municipaux  quant  aux  modifications  dans  la  jouissance  des 

affouages. 

6.  Le  droit  d’affouage  n’arrérage  pas. 

7.  Une  taxe  affouagère  ne  peut  suffire  à  l’érection  d’une  chapelle. 

8.  Bois  de  futaie  relatif  aux  constructions.  —  Renvoi  aux  mots  où  il  en  est  question. 

1.  Les  produits  des  bois  communaux  qui  sont  destinés  à  être 
répartis  entre  les  habitants  s'appellent  affouages ,  des  deux  mots 
ad  foQum  (destinés  au  foyer). 

L'art.  17  de  la  loi  du  18  juill.  1837  attribue  aux  Conseils  mu¬ 
nicipaux  le  droit  de  régler  la  répartition  des  coupes  affouagères, 
en  se  conformant  aux  lois  forestières. 

2.  La  proportion  suivant  laquelle  les  Curés,  Desservants  et  Vi¬ 
caires  doivent  participer  aux  affouages  de  la  Commune  où  ils  ré¬ 
sident,  est  habituellement  fixée  par  des  usages  locaux,  auxquels 
on  doit  se  conformer  partout  où  il  en  existe.  En  l'absence  de  tels 
usages,  la  part  d'affouages  attribuée  à  ces  ecclésiastiques  ne  pourra 
pas  être  plus  grande  que  celle  des  chefs  de  famille  ordinaires.  Ce 
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titre  de  chef  de  famille  s’applique  indistinctement  à  toute  personne 
qui  est  à  la  tête  d’une  maison. 

5.  L’art.  103  G.  for.  exige,  pour  l’exercice  du  droit  d’affouage, 
à  moins  d’usage  contraire,  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  Commune. 
Que  doit-on  entendre  par  ces  derniers  mots  ?  C’est  une  question 
très-controversée . 

Les  uns,  et,  parmi  eux  Carré  {Dr.  d’usufr.),  soutiennent  que, 
aux  termes  du  G.  for. ,  il  suffit  que  le  domicile  soit  acquis,  sans 
que  la  résidence  ait  duré  pendant  une  année.  Si  cette  dernière  con¬ 
dition  eût  été  dans  l’intention  du  Législateur,  il  s’en  serait  expli¬ 
qué,  d’autant  mieux  qu’il  n’ignorait  pas  les  contestations  qui  exis¬ 
taient  sur  ce  point.  Puisqu’il  n’a  exigé  qu’un  domicile  réel  et  fixe, 
il  faut  en  conclure  qu’il  a  entendu  proscrire  la  doctrine  de  ceux 
qui  veulent  que  le  droit  d’affouage  ne  soit  attribué  qu’à  l’individu 
qui  compte  un  an  et  un  jour  de  résidence  dans  la  Commune. 

Suivant  d’autres  jurisconsudes,  aucun  nouvel  habitant  ne  doit 
être  réputé  avoir  acquis  son  domicile  dans  une  Commune,  qu’autant 
qu’on  aura  l’assurance  qu’il  ne  vient  point  y  fonder  un  établis¬ 
sement  éphémère.  Or,  cette  certitude  ne  peut  résulter  que  d’une 
continuité  de  domicile  pendant  un  laps  de  temps  d’au  moins  une 
année,  d’après  ce  principe  constant  en  droit,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  la  complainte  possessoire,  que  tout  ce  qui  ne  remonte 
pas  au  delà  d’une  année  doit  être  considéré  comme  précaire.  Jusque- 
là  le  nouvel  habitant  ne  doit  supporter  que  les  charges  de  la  com¬ 
munauté.  Cette  condition  est  indispensable  pour  prévenir  les  in¬ 
convénients  qui  pourraient  résulter  de  transports  successifs  de 
domicile  d’une  Commune  dans  une  autre,  sans  motif  raisonnable, 
ainsi  que  le  préjudice  que  les  anciens  habitants  auraient  à  souf¬ 
frir,  s’il  pouvait  en  être  autrement. 

Quelle  que  puisse  être  l’opinion  qu’on  adopte  entre  ces  raisons 
contradictoires,  nous  ferons  observer  qu’aucune  des  considérations 
invoquées  à  l’appui  de  la  nécessité  d’une  année  de  résidence  dans 
une  Commune,  pour  y  acquérir  un  domicile  réel  et  fixe,  ne  peut 
recevoir  d’application  en  ce  qui  concerne  les  Curés,  Desservants  et 
Vicaires.  En  effet ,  dès  l’instant  que  l’un  de  ces  ecclésiastiques 
vient  s’établir  dans  une  Paroisse,  c’est  toujours  avec  l’intention  de 
s’y  fixer  d’une  manière  permanente,  ou,  du  moins  jusqu’à  ce  que 
ses  supérieurs  hiérarchiques  en  aient  disposé  autrement.  Lorsqu’ils 
changent  de  résidence,  c’est  toujours  par  obéissance  et  par  devoir, 
jamais  par  caprice  et  par  inconstance.  Ils  sont,  d’ailleurs,  toujours 
remplacés  par  un  autre  titulaire  qui  se  trouve  exactement  dans 
la  position  où  ils  étaient  eux-mêmes  ;  de  telle  sorte  qu’ils  ne  font 
avec  leurs  jirédécesseurs  qu’une  seule  et  même  personne,  morale¬ 
ment  indivisible,  qui  se  perpétue  indéfiniment  et  sans  interrup¬ 
tion  dans  la  Paroisse. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  pensons  que  l’année  de  résidence  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  exigée  des  Curés,  Desservants  et  F^- 
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caires,  de  service  dans  une  Paroisse^  et  qu'aussitôt  après  leur  instal¬ 
lation  (V.  ce  mot) ,  ils  pourront  demander  au  Conseil  municipal 
leur  inscription  sur  la  liste  des  affouagistes. 

4.  Ce  que  nous  venons  de  dire  implique,  pour  chaque  titulaire 
de  Cure  ou  de  Succursale,  Pobligation  de  laisser  à  son  successeur, 
sans  pouvoir  en  rien  distraire,  pour  le  donner,  le  vendre  ou  rem¬ 
porter,  toute  la  partie  de  son  lot  affouager  qui  n'aura  pas  encore 
été  consommée.  Ce  n'est  point,  en  effet,  à  lui  personnellement  que 
ce  lot  avait  été  attribué  ;  c'était  à  la  fonction,  à  la  dignité  dont 
il  était  revêtu.  Tout  ce  qui  reste  de  l'affouage  ,  au  moment  de 
son  départ,  appartient  donc  légitimement  à  son  successeur.  Mais, 
par  contre,  le  titulaire  sortant  ne  doit  à  son  successeur  aucune 
indemnité  pour  la  portion  de  son  lot  affouager  qui  se  trouve  con¬ 
sommée,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'année  où  l'on  se  trouve.  En 
consommant  la  totalité  de  son  affouage,  le  titulaire  qui  l'avait  reçu 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 

6.  Les  Conseils  municipaux  peuvent,  par  leurs  délibérations  et 
sous  l'approbation  du  Pouvoir  exécutif,  renoncer  aux  anciens  usages 
locaux  qui  régissent  la  distribution  des  affouages.  Ces  usages  n'exis¬ 
tant  plus  alors,  on  rentre  dans  les  règles  générales  posées  par 
Part.  105  du  C.  for.  «  C'est  là,  porte  un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  19  oct.  1835,  une  faculté  purement  administrative,  et  lorsque 
les  Conseils  municipaux  l'exercent  avec  l'approbation  supérieure, 
un  ou  plusieurs  habitants  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir, 
par  la  voie  contentieuse,  contre  le  changement  adopté.  La  raison 
en  est  que  l'ancien  usage  ne  constitue  pas,  au  profit  de  tous  et 
chacun  des  habitants,  un  droit  singulier  tel  que  le  Conseil  muni¬ 
cipal  ne  puisse  plus  y  porter  atteinte.  C'est  un  simple  droit  de 
communiste,  soumis,  par  sa  nature,  aux  règles  de  pure  administra¬ 
tion,  par  conséquent  susceptible  de  toute  modification  jugée  utile 
dans  l'intérêt  général  de  la  communauté,  par  le  Conseil  munici¬ 
pal,  sous  l'autorité  ou  la  surveillance  de  l’Administration  supérieure, 
suivant  la  nature,  soit  de  l'usage,  soit  du  changement.  » 

6.  Le  droit  d'affouage  n'arrérage  point,  c’est-à-dire  qu'il  n'est  dû 
aucun  arrérage,  pour  le  bois  de  chauffage,  à  celui  qui  ne  s'est  pas 
présenté  en  temps  utile  pour  le  réclamer.  Mais  il  n'en  serait  pas 
ainsi  à  l'égard  de  l'habitant  qui,  avant  la  distribution,  se  serait 
régulièrement  pourvu  contre  l'exclusion  dont  il  aurait  été  l'objet. 
Dans  ce  cas,  si  la  décision  qui  l'admettrait  à  l'affouage,  nonobs¬ 
tant  le  refus  du  Conseil  municipal,  portait  sur  une  coupe  déjà  dis¬ 
tribuée,  son  droit  se  résoudrait  en  une  somme  d’argent  égaie  à 
la  valeur  du  lot,  et  ordinairement  fixée  par  le  juge  de  la  contes¬ 
tation.  Le  payement  de  cette  somme  devrait  s'effectuer  suivant  ce 
qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  en  matière  de  dettes 
communales. 

7 .  On  appelle  taxe  affouagère  une  légère  contribution  imposée  à 
chacun  des  affouagistes,  au  profit  de  la  caisse  communale,  et  votée 
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par  le  Conseil  municipal.  (I.  18  juill.  1837,  art.  31,  §  2.)  —  Sui¬ 
vant  un  avis  du  Com.  de  Tint,  au  Conseil  d'Etat,  en  date  du  26 
mars  1839,  le  produit  de  ces  taxes  est  trop  précaire,  pour  qu'on 
puisse  autoriser  l'érection  d'une  Chapelle  qui  ne  devrait  être  en¬ 
tretenue  qu'avec  ce  revenu. 

8.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  distributions  de  bois 
de  futaie,  destinées  aux  constructions  ou  réparations  de  maisons,  et 
que,  dans  certaines  localités,  on  appelle  improprement  affouages. 
Tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  cet  objet  trouvera  mieux  sa  place 
aux  mots  Forêts  et  Usage  [droit  d^]. 

AGE. 

1 .  Age  requis  pour  être  membre  d’un  Conseil  de  Fabrique. 

2.  Les  Curés  et  Desservants  d’un  âge  avancé  peuvent  demander  un  Vicaire. 

1.  Le  décret  réglementaire  du  30  déc.  1809  ne  contient  aucune 
disposition  relative  au  minimum  d'âge  qu'on  doit  avoir  pour  être 
élu  membre  d'un  Conseil  de  Fabrique.  Toutefois,  si  on  raisonne 
par  analogie,  d'après  l'âge  exigé  pour  l'exercice  de  la  plupart  des 
fonctions  publiques,  et  particulièrement  de  celles  de  Conseiller  mu¬ 
nicipal,  on  est  amené  à  penser  qu'on  ne  peut  devenir  Fabricien 
avant  l'âge  de  25  ans.  Le  Ministre  des  Cultes,  par  un  arrêté  du 
27  janv.  1849,  a,  du  reste,  statué  dans  ce  sens. 

2.  Les  Curés  et  Desservants  qui,  à  raison  de  leur  âge  avancé 
ou  de  leurs  infirmités,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  suffire 
seuls  à  leurs  fonctions,  peuvent  demander  un  Vicaire  qui  soit  à  la 
charge  de  la  Fabrique  ou  de  la  Commune.  (Béer.  17  nov.  1811, 
art.  15.) 

AGENT  DU  GOUVERNEMENT. 

1.  Les  Ministres  du  culte  catholique  sont-ils  agents  du  Gouvernement  ?  Non. 

2.  Mais  ils  sont  protégés  par  une  immunité  analogue  à  celle  que  l’article  75  de  la 

Constitution  de  l’an  viii  établit  en  faveur  de  ces  agents. 

3.  Cette  immunité  n’existe  point  en  faveur  des  membres  des  Conseils  de  Fabrique. 

4.  Pas  même  en  faveur  des  Maires,  lorsqu’ils  sont  poursuivis  pour  des  faits  rentrant 

(}ans  l’exercicé  de  leurs  fonctions  de  Fabriciens. 

1.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  savoir  si  les  Ministres 
du  culte  catholique,  à  raison  du  caractère  public  dont  ils  sont  inves¬ 
tis,  doivent  jouir  de  la  garantie  qui  est  accordée  aux  agents  du  Gou¬ 
vernement,  par  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  viii,  de  ne  pouvoir 
être  mis  en  jugement,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  une 
autorisation  du  Conseil  d'Etat  ? 

Pour  soutenir  l'affirmative  sur  cette  question,  on  a  dit  :  «  Les 
Ministres  du  culte  catholique  prêtent  le  serment  d'obéir  aux  lois 
de  l'Etat;  iis  remplissent  des  fonctions  publiques,  dans  toute  la  force 
du  terme,  pour  l'accomplissement  desquelles  ils  reçoivent  un  trai¬ 
tement  sur  le  Trésor  public.  Le  Législateur  n'a  pu  vouloir  faire 
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moins  pour  un  membre  du  Clergé  que  pour  le  plus  modeste  agent 
de  TAutorité,  un  garde  champêtre,  par  exemple.  Du  reste,  la  ga¬ 
rantie  de  Fart.  7S  de  la  Constitution  de  Fan  viii  n'est  point  un 
privilège.  Ce  n'est  pas  non  plus  l’impunité.  Il  ne  s'agit  que  d'une 
appréciation  préalable,  faite  par  le  Tribunal  souverain  de  l'ordre 
administratif,  qui,  lorsqu'il  y  a  culpabilité  réelle  de  la  part  du  Prêtre, 
laisse,  en  définitive,  à  la  poursuite  judiciaire  son  libre  essor,  et 
à  la  loi  pénale  tout  son  effet  j  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  sauve¬ 
garder  la  morale  publique  en  protégeant  la  société  contre  le  scan¬ 
dale  des  poursuites  inutiles.  Une  pareille. garantie  se  rattache  trop 
essentiellement  à  l'ordre  public  et  à  l’intérêt  général  pour  qu'il 
soit  permis  d'y  voir  un  privilège.  Et  d'ailleurs  en  fût-il  ainsi,  ce 
privilège  serait  le  plus  respectable  de  tous,  parce  qu'il  dériverait 
d'une  grave  nécessité  sociale  que  le  Législateur  a  vue  d'en  haut, 
et  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  avec  lui.  » 

On  a  répondu,  d'autre  part,  pour  la  négative,  avec  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  suprême  : 

Les  agents  du  Gouvernement,  dont  parle  Fart.  75  de  la  Constitu¬ 
tion  de  Fan  viii,  sont  ceux  qui,  dépositaires  d'une  part  de  son  auto¬ 
rité,  agissent  directement  en  son  nom  et  font  partie  de  la  puis¬ 
sance  publique.  Les  Ministres  des  cultes  ne  sont  pas  dépositaires 
de  l'autorité  publique;  ils  n'agissent  pas  au  nom  du  Prince  et  ne 
sont  pas  ses  agents  directs.  —  Si  les  Ministres  des  cultes  sont  rétribués 
par  le  Gouvernement,  et  astreints  à  prêter  serment,  aux  termes  des 
art.  6  et  7  du  Concordat  de  1802,  ils  sont,  sous  ce  rapport,  dans 
une  situation  semblable  à  celle  de  plusieurs  classes  de  citoyens 
qui  n'ont  jamais  été  compris  au  nombre  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics.  L'art.  75  de  la  Constitution  de  Fan  viii  ne  leur  est  donc  pas 
applicable.  (Cass.,  ch.  crim.,  arrêts  des  9  sept.,  2  nov.,  25  nov.  et 
23  déc.  1831;  10  sept.  1836;  —  Cour  de  3îontpeUier,  12  juill.  1841.) 

Il  ne  peut  donc  rester  aucun  doute  sur  la  solution  de  la  question 
dans  ce  dernier  sens. 

2.  Mais  on  a  demandé  si  Fart.  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  x 
n'avait  pas  créé  pour  les  ecclésiastiques  une  immunité  analogue 
à  celle  qui  protège  les  agents  du  Gouvernement  ?  —  La  question , 
réduite  à  ces  termes,  a  été  résolue  affirmativement.  Y.  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans,  du  11  juin  1840,  rapporté  suprci,  v"  Abus,  n°  5. 
V.  aussi  Cass.  25  août  1827;  28  mars  et  il  oct.  1828  ;  18  févr. 
1836;  26  juill.  1838;  —  Agen,  27  févr.  1840;  Limoges,  janv.  1840; 
Conseil  d^Èlat,  27  août  1839.) 

5.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  con¬ 
sidérer  les  membres  des  Conseils  de  Fabriques  comme  des  agents 
du  Gouvernement,  ne  pouvant  être  poursuivis  comme  tels,  sans  l'au¬ 
torisation  du  Conseil  d'Etat,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 
La  Cour  de  Poitiers,  par  un  arrêt  du  29  janv.  1 837,  avait  statué 
dans  un  sens  contraire.  Mais  son  arrêt  fut  cassé  par  l'arrêt  ci- 
après  : 
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((  Yu  l’art.  75  de  l’acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  viii^  portant  :  Les 
agents  du  Gouvernement,  autres  que  les  Ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu’en  vertu  d’une  décision  du  Conseil  d’Etat; 

»  Attendu  que  l’on  ne  doit  considérer  comme  agents  du  Gouvernement  que 
ceux  qui,  dépositaires  d’une  partie  de  son  autorité,  agissent  en  son  nom  et 
sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate,  et  font  partie  de  la  puissance  publique  ; 
que  l’on  ne  peut  ranger  dans  cette  classe  les  membres  des  Conseils  de  Fabriques, 
dont  les  fonctions  se  bornent,  d’après  l’art.  1  du  décret  du  30  déc.  1809,  à 
veiller  à  l’entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à  administrer  les  aumônes 
et  les  biens  et  revenus  des  Paroisses,  et  à  assurer  l’exercice  du  culte  ;  que  leur 
administration  tout  intérieure  est  entièrement  étrangère  à  l’action  du  Gouverne¬ 
ment,  qui  n’a  avec  elle  d’autre  rapport  que  celui  de  la  surveillance  qu’il  exerce 
sur  elle  comme  sur  l’administration  des  Conmiunes  et  des  autres  établissements 
publics  ; 

»  Que,  cependant  la  Cour  royale  de  Poitiers,  saisie  d’une  action  dirigée  contre 
les  sieurs  Clémenceau  et  Barreau,  à  raison  des  faits  qu’ils  auraient  commis  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  de  membres  de  la  Fabrique  de  la  Roche-Posay,  a 
sursis  à  statuer  siïr  la  poursuite  du  Ministère  public  jusqu’à  ce  qu’il  fût  justifié 
de  l’autorisation  prescrite  par  Part.  75  de  la  Constitution  de  l’an  viii  ; 

»  Qu’en  cela,  elle  a  faussement  appliqué,  etc.  ;  —  Casse.  » 

4.  Le  Conseil  d’Etat,  par  un  arrêt  du  21  mars  1857,  a  même 
décidé  que  la  qualité  d’agent  du  Gouvernement  devait  être  refusée 
au  Maire,  lorsqu’il  était  poursuivi,  non  en  cette  qualité,  mais  à 
raison  d’un  délit  commis  par  lui,  dans  l’exercice  des  fonctions  de 
membre  d’un  Conseil  de  Fabrique.  Cet  arrêt  remarquable  est  ainsi 
conçu  : 

((  Vu  la  demande  de  notre  Procureur  général  près  la  Cour  impériale  de 
Bourges,  tendant  à  obtenir  l’autorisation  de  poursuivi'e  devant  le  Tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Nevers,  le  sieur  de  Courvol,  Maire  de  la  Commune  de 
Saint- Cy-Fertrève  (Nièvre),  et  membre  du  Conseil  de  Fabrique  de  ladite  Com¬ 
mune,  à  raison  de  coups  et  blessures . ;  — •  Yu  l’art.  75  de  Pacte  consti¬ 

tutionnel  du  22  frim.  an  viii; —  Yu  le  décret  du  30  déc.  1809  ;  —  Consi¬ 
dérant  que  les  faits  imputés  au  sieur  de  Courvol  ne  sont  'point  relatifs  à  ses 
fojietions  de  Maire,  qu’ils  ont  eu  lieu  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  de  membre 
du  Conseil  de  Fabrique  de  l’église  de  Saint-Cy  -  Fertrève  ;  que  les  membres 
des  Conseils  de  fabrique  n’ont  pour  mission,  aux  termes  de  Part,  l^f  du 
30  déc.  1809,  que  de  veiller  à  l’entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  d’ad¬ 
ministrer  les  biens  et  les  fonds  qui  sont  afiéctés  à  l’exercice  du  culte,  d’assurer 
cet  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité,  qu’ ainsi  ils  ne  sont  point  des  agents  du 
Gouvernement,  et  Part.  75  de  Pacte  constitutionnel  du  22  frim.  an  viii  ne  leur 
est  point  applicable  ;  que  les  Maires,  appelés  en  cette  qualité  à  faire  partie  des 
Conseils  de  Fabrique,  n’ont  point  d’autres  fonctions  que  les  autres  membres  de 
ces  Conseils  ;  —  art.  1*^.  11  n’y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  du  Procureur 
général  près  la  Cour  impériale  de  Bourges.  » 

AGRANDISSEMENT  d’un  Cimetière,  d’une  Eglise,  d’un  Presbytère, 

V.  ces  mots. 


AJOURNEMENT.  (Terme  de  procédure.)  V.  Citation. 


ALLIANCE. 
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ALIÉNATIONS. 

Le  mot  d’aliénation  comprend  ^  dans  sa  généralité  ^  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété,  tant  à  titre  gratuit  qu'à  titre  onéreux. 

On  peut  aliéner  par  donation,  échange,  transaction  et  vente.  V.  cha¬ 
cun  de  ces  mots. 


ALIGNEMENT  (Plan  d'). 

On  appelle  ainsi  le  dessin  figuratif  des  voies  publiques  d'une  Ville 
ou  d'une  Commune,  dans  lequel  sont  indiqués,  à  la  fois,  leur  état 
actuel  et  les  changements  qu'on  se  propose  d'y  exécuter.  Les  plans 
d'alignement  ne  pouvaient  autrefois  être  homologués  (jue  par  une 
ordonnance  royale  rendue  en  Conseil  d'Etat.  Il  suffit  aujourd'hui  d'un 
arrêté  préfectoral.  {Décr.  25  mars  1852.) 

Les  projets  de  plans  d'alignement  devant  toujours  faire  l'objet  d'une 
enquête  de  commodo  et  incommoda,  il  est  du  devoir  des  membres  du 
Conseil  de  Fabrique  de  réclamer  contre  tous  ceux  qui  seraient  de  na¬ 
ture  à  menacer  en  tout  ou  en  partie,  l’Eglise,  le  Cimetière,  le  Presby¬ 
tère,  etc.  Lors  même  que  le  plan  aurait  été  adopté,  comme  il  serait 
toujours  susceptible  d'être  modifié,  soit  par  arrêté  du  Préfet,  soit  sur 
l'appel  des  décisions  de  ce  magistrat,  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
le  Conseil  de  Fabrique  n'en  devrait  pas  moins  poursuivre  auprès  de 
l'un  ou  de  l'autre  les  réformes  qu'il  jugerait  nécessaires. 

ALLIANCE  ou  AFFINITÉ. 


1.  Définition  du  mot. 

2.  Il  est  interdit  à  deux  parents  ou  alliés  de  faire  partie  du  même  Bureau  de 

Maiguüliers. 

3.  Cette  prohibition  subsiste-t-elle  en  ce  qui  concerne  les  Conseils  de  Fabrique? 

Bés.  négat.  4.  Motifs  de  cette  différence. 

1 .  On  entend  par  allié  d'une  famille,  l'individu  qui  s'est  uni  par 
un  mariage  avec  une  personne  de  cette  famille.  Mais  il  n'y  a  point 
alliance  dans  le  sens  légal,  entre  des  individus  qui  ont  contracté  ma¬ 
riage  dans  la  même  famille.  Ainsi,  les  maris  de  deux  sœurs  ne  sont 
point  alliés  dans  le  sens  légal.  L'alliance  n'a  lieu  qu'avec  les  parents 
de  la  femme  et  non  point  avec  ses  alliés.  Afflnis  afjinem  non  générât. 
{Cass.,  5  prair.  an  xiii.) 

L'alliance  continue,  lors  même  qu'un  second  mariage  a  été  con¬ 
tracté  et  qu’il  ne  reste  pas  des  enfants  du  mariage  qui  a  établi  l'al¬ 
liance.  (Cass.,  16  juin  1831, 10  oct.  1839,  7  nov.  1840,  10  mai  1843; 
Bordeaux,  14  mars  1843.) 

Nous  n'avons  à  considérer  ici  les  effets  de  ralliance  qu'en  ce  qui 
concerne  le  personnel  des  Conseils  de  Fabrique. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  14  du  décret  du  30  déc.  1809,  les  parents  ou 
alliés,  jusques  et  y  compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu ,  ne  peuvent 
en  même  temps  faire  partie  du  même  Bureau  des  Marguilliers. 
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ALLIANCE. 


Ainsi,  ne  peuvent  être  nommés  membres  du  même  Bureau,  comme 
parents  ;  1°  le  père  et  le  fils;  2°  les  deux  frères;  3°  Fonde  et  le  neveu; 
comme  alliés  :  1°  le  beau-père  et  le  gendre;  le  beau-père  ou  second 
mari  de  la  mère  et  le  fils  de  cette  dernière;  3“  le  frère  et  le  beau-frère 
ou  mari  de  la  sœur. 

Toutefois,  c'est  seulement  lors  de  l’installation  du  Bureau  des  Mar- 
guilliers  qu’on  doit  examiner  la  position  des  membres  élus  quant  aux 
incompatibilités  prononcées  par  la  loi.  Ainsi,  dans  le  cas  de  la  double 
élection  du  beau-père  et  du  gendre,  si  l’un  des  deux,  avant  que  le 
Bureau  soit  installé,  déclare  qu’il  donne  sa  démission,  l’incompatibi¬ 
lité  disparaît.  On  doit,  en  effet,  appliquer  ici,  par  analogie,  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’État,  en  matière  d’incompatibilité  par  alliance, 
dans  les  Conseils  municipaux.  {C.  d'Etat,  ^  août  1841;  22,  23  juin 
1846;  29  jwm  1847.) 

5.  Mais  faut-il  conclure  de  ces  dispositions  que  deux  parents  ou  alliés 
ne  peuvent  en  même  temps  faire  partie  du  même  Conseil  de  Fabrique? 
Çette  question  avait  été  résolue  affirmativement  par  le  Préfet  de 
la  Vendée  qui,  par  un  arrêté  du  12  mars  1828,  révoqua  un  membre 
du  Conseil  de  Fabrique,  pour  cause  de  parenté  avec  un  autre  du 
même  Conseil.  Les  parties  intéressées  s’étant  pourvues  contre  cette 
décision  auprès  du  Ministre  des  Cultes,  ce  Ministre  soumit  la  dif¬ 
ficulté  au  Conseil  d’Etat,  et  ce  Conseil  {Com.  int.)  émit,  à  la  date 
du  21  mai  1828,  un  avis  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  du  Conseil  du  Roi,  composant  le  Comité  de  l’intérieur  et  du 
commerce  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  Son  Excellence  le  Ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  ont  pris  connaissance  d’un  rapport  tendant  à  leur  demander  leur 
avis  sur  l’art.  14  du  décret  du  30  déc.  1809; 

))  Considérant  que  ce  décret  est  divisé  en  deux  sections  bien  distinctes,  dont 
la  première  traite  du  Conseil  de  Fabrique,  et  la  deuxième  du  Bureau  des  Mar- 
guilliers  ; 

»  Que  l’art.  14  placé  sous  le  §  P‘',  de  la  seconde  section,  s’applique  évidem¬ 
ment  à  la  composition  du  Bureau  des  Marguiiliers,  et  non  à  celle  du  Conseil  de 
Fabrique; 

»  Que,  pour  ce  dernier,  aucune  exclusion  formelle  n’a  été  prononcée,  et  qu’en 
effet,  les  inconvénients  résultant  de  la  parenté  y  sont  moins  importants  que  dans 
le  Bureau  des  Marguiiliers  ; 

))  Sont  d’avis  que  l’art.  14  du  décret  du  30  déc.  1809  ne  s’applique  qu’aux 
Marguiiliers,  et  que,  par  conséquent,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  l’arrêté  du  Préfet 
de  la  Vendée  doit  être  annulé.  » 

4.  Les  raisons  invoquées  dans  le  dernier  considérant  de  cet  avis 
sont  parfaitement  fondées.  Les  dangers  d’une  collusion  entre  pa¬ 
rents  ou  alliés,  dans  le  sein  du  Conseil  de  Fabrique,  sont,  en 
effet,  beaucoup  moins  à  craindre  que  dans  le  Bureau  des  Mar- 
guilliers,  attendu  que  les  membres  de  ce  Bureau  sont  chargés  des 
fonctions  exécutives ,  qu’ils  préparent  les  budgets,  passent  les  mar¬ 
chés,  et  sont,  en  un  mot,  chargés  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
intérêts  matériels  de  la  Paroisse. 


AMODIATION. 
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AMÉNAGEMENT. 

Dans  Eacception  actuelle  de  ce  mot,  c’est  Fart  de  diviser  une  forêt 
en  coupes  successives ,  et  de  régler  Fétude  ou  Fâge  des  coupes  an¬ 
nuelles  dans  le  plus  grand  intérêt  de  la  conservation  des  forêts,  de  la 
consommation  en  général,  dans  celui  enfin  du  propriétaire;  et,  s’il  s’a¬ 
git  des  forêts  de  l’Etat,  dans  le  plus  grand  intérêt  de  la  société. 

Les  bois  des  Fabriques  peuvent,  comme  ceux  de  l’Etat,  être  aména¬ 
gés,  quand  ils  sont  assez  considérables  pour  être  exploités  par  coupes 
régulières,  sans  inconvénients  pour  l’emploi  des  bois  et  pour  la  repro¬ 
duction. 

L’aménagement  de  ces  bois  est  réglé  par  des  décrets  impériaux, 
rendus  sur  les  propositions  de  l’Administration  forestière.  (C.  for., 
art.  5.  V.  Bois  des  Fabriques,  2.) 

AMEUBLEMENT  des  Églises. 

«  En  général,  on  doit  rechercher  dans  l’ameublement  des  églises, 
la  solidité,  la  gravité,  l’harmonie  du  style  même,  s’il  est  possible,  avec 
le  monument,  et  faire  en  sorte  que  les  objets  qui  servent  au  culte 
aient  un  caractère  propre  qui  les  distingue  d’objets  analogues  en 
usage  dans  la  vie  commune.  Se  souvenir  que  la  plupart  du  temps  le 
bon  marché  coûte  fort  cher,  qu’il  fait  bien  des  dupes,  et  que  mieux 
vaut  une  simplicité  décente  qu’un  luxe  menteur.  Les  églises  de  cam¬ 
pagne  ne  doivent  pas  ambitionner  une  richesse  éclatante  comme  celle 
qui  convient  aux  cathédrales.  Pour  la  conservation  du  mobilier,  ap¬ 
précier  les  anciens  meubles  de  sacristie  en  chêne  et  à  grands  tiroirs. 
Les  planches  à  coulisse,  au  moyen  d’un  rebord  devant  et  d’un  autre 
derrière ,  peuvent  aussi  préserver  les  ornements  de  la  poussière 
et  de  froissements  nuisibles.  »  iinstr.  de  Mar  V Evêque  de  Lanqres, 
mars  1855.) 

AMEUBLEMENT  des  Évêchés,  des  Presbytères.  V.  ces  derniers  mots, 

et  Mobilier. 

AMIGT. 

Linge  bénit  que  le  Prêtre  met  sur  ses  épaules  pour  dire  la  messe. 

Les  amicts  sont  compris  dans  le  linge  que  la  Fabrique,  aux  termes 
des  art.  27  et  37  du  décret  du  30  déc.  1809,  est  chargée  de  fournir  et 
d’entretenir.  Tout  ce  qui  concerne  cet  objet  est  réglé  par  les  statuts 
de  chaque  diocèse. 


AMODIATION. 

Ce  mot,  formé  du  latin  modius  (boisseau,  muid),  signifie  l’affer¬ 
mage  d’un  bien  rural  moyennant  une  portion  de  fruits  déterminée. 
(V.  Baux.) 
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ANATOCISME. 


AMPLIATION. 

1.  Significations  diverses  de  ce  mot. 

2.  Les  ampliations  des  autorisations  gouvernementales  intéressant  les  Fabriques 

doivent  être  délivrées  par  les  Préfets. 

1.  On  appelle  ainsi  le  duplicata  d'un  titre,  pouvant  équivaloir  à  un 
second  original.  Vampliation  notariée  est  une  seconde  grosse  déli¬ 
vrée  sur  le  dépôt  de  la  grosse  originale  (V.  Grosse).  —  On  appelle  acte 
d’ampliation  ou  ampliatif  une  stipulation  ajoutée  à  un  acte  précédent. 
—  Amplier  un  payement,  c'est  en  ajourner  l'exigibilité. 

2.  Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  par  une  lettre  du  27  nov.  1848,  avait 
informé  M.  le  Ministre  des  Cultes  que  le  Trésorier  d'une  Fabrique  s'é¬ 
tait  adressé  à  son  Archevêché  pour  avoir  ampliation  d'un  arrêté  du 
Gouvernement  autorisant  l’acceptation  d'une  rente  de  200  fr.  léguée 
à  cette  Fabrique  j  mais,  que  des  Notaires  ayant  plusieurs  fois  refusé  de 
faire  usage  des  copies  certifiées  conformes  délivrées  par  son  Secréta¬ 
riat,  il  était  désirable  qu'à  l'avenir  le  Ministère  voulût  bien  adresser  à 
l'Archevêché  des  amjÆations  de  tous  les  actes  du  Gouvernement  por¬ 
tant  autorisation  en  faveur  de  Fabriques  ou  d'autres  établissements 
religieux. 

A  cette  demande,  le  Ministre  répondit,  par  une  lettre  du  28  déc.  1848, 
que  lorsque  l'Administration  supérieure  avait  autorisé  l'acceptation 
d'une  libéralité  en  faveur  d'une  Fabrique  ou  de  tout  autre  Etablisse¬ 
ment  religieux,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  adressât  deux  amplia¬ 
tions  de  l'arrêté  d'autorisation ,  l'une  pour  l'Etablissement  légataire 
ou  donataire,  l'autre  pour  les  archives  du  Secrétariat  de  l'Evêché.  — 
Qu'en  pareille  circonstance,  il  suffisait  que  les  Préfets  délivrassent  aux 
parties  intéressées  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  des  arrê¬ 
tés  d'autorisation  5  que  d'ailleurs  les  Notaires  et  autres  Officiers  publics 
ne  pouvaient  refuser  de  faire  usage  des  copies  et  extraits  ainsi  délivrés 
et  certifiés. 


ANATOCISME. 

Ce  mot,  composé  des  deux  mots  grecs  ana  (de  nouveau)  et  tocos  (pro¬ 
duit),  signifie  un  contrat  par  lequel  on  capitalise  des  intérêts  pour  qu'ils 
rapportent  à  leur  tour  de  nouveaux  intérêts.  —  Dans  le  droit  romain 
comme  dans  l'ancien  droit  français,  l'anatocisme  était  défendu  comme 
usuraire;  mais  aujourd'hui ,  aux  termes  de  Part.  1154  C.  Nap.,  «  les 
intérêts  échus  des  capitaux  penrenf  produire  des  intérêts,  ou  par  une 
demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit 
dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  eïitiêre.  »  —  Cet  article  n'autorisant  la  conven¬ 
tion  que  pour  des  intérêts  d’un  an,  dus  et  échus,  cette  convention,  pla¬ 
cée  sur  la  même  ligne  que  la  demande  judiciaire,  ne  peut,  comme 
elle,  avoir  lieu  qu'après  l'échéance  d'un  an  d'intérêts,  et  toute  stipu- 


ANNÉE. 
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lation  sur  des  intérêts  non  échus  reste  sous  la  prohibition  générale  des 
lois  antérieures.  {C.  de  Nîmes,  9  févr.  1827.  V.,  au  surplus^  Intérêts.) 

ANGÉLUS. 

1.  L’Angélus  est  une  prière  publique  annoncée  par  le  son  de  la  cloche  paroissiale. 

2.  Il  appartient  exclusivement  au  Curé  ou  Desservant  d’en  régler  la  sonnerie. 

1.  L'Angélus  est  une  prière  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge,  que 
l'Eglise  annonce  par  le  son  de  la  cloche,  le  matin,  à  midi,  et  le 
soir,  c'est-à-dire  aux  heures  où  les  habitants  des  campagnes  ont  cou¬ 
tume  de  commencer,  de  suspendre  et  de  terminer  leurs  travaux  quo¬ 
tidiens. 

2.  Les  règlements  relatifs  à  la  sonnerie  des  cloches  (V.  ce  mot),  les¬ 
quels,  comme  on  sait,  ont  été  concertés  entre  l'Evêque  et  le  Préfet,  aux 
termes  de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  portent  généralement  :  «  Le  Curé 
»  ou  Desservant  de  la  paroisse  aura  seul  le  droit  de  faire  sonner  les 
»  cloches  de  son  église  pour  les  offices,  prières  publiques  et  autres 
»  exercices  religieux  usités  dans  le  rit  catholique ,  et  approuvés  par 
»  l’Evêque;  tels  que  I'Angélus,  qui  sera  sonné  le  matin,  à  midi  et  le 
»  soir,  etc.  »  Les  heures,  si  ce  n'est  celle  de  midi,  n'en  sont  pas 
fixées. 

Il  suit  de  là  qu'il  appartient  exclusivement  au  Curé  ou  Desservant 
de  chaque  paroisse  de  régler  les  heures  du  matin  et  du  soir  pour  la 
sonnerie  de  r Angélus,  suivant  les  exigences  du  service  de  son  église,  et 
que  l'Autorité  municipale  doit  y  rester  complètement  étrangère. 

ANNÉE. 

1.  Définition.  2.  Historique. 

3.  Rapports  de  l’année  avec  l’administration  des  Fabriques. 

4.  Année  du  trouble  en  matière  d’action  possessoire. 

5.  Divisions  de  l’année  en  douze  mois,  dont  chacun  a  scs  devoirs  spéciaux. 

1.  On  appelle  année  une  révolution  de  12  mois  et  de  365  jours,  sauf 
les  années  bissextiles  qui  en  ont  366. 

2.  En  France,  sous  la  première  race  de  nos  Rois,  l'année  commen¬ 
çait  le  l"mars;  sous  les  rois  Carlovingiens,  le  jour  de  Noël,  et  sous 
les  premiers  Capétiens,  le  jour  de  Pâques.  Charles  IX,  par  son  édit  de 
Roussillon,  rendu  en  1563,  ordonna  qu'elle  commencerait  le  1"  jan¬ 
vier.  Un  décret  du  4  frim  .  an  ii  abolit  Père  vulgaire  et  déclara  que  la 
première  année  républicaine  avait  commencé  à  minuit,  le  22  sept. 
1792.  L'année  fut  composée  de  12  mois  de  30  jours,  suivis  de  5  ou 
6  derniers  jours  complémentaires.  Les  mois  s'appelaient:  —  Automne  : 
vendémiaire,  brumaire,  frimaire.  — Hiver  :  nivôse,  pluviôse,  ventôse. 
—  Printemps  :  germinal,  floréal,  prairial.  —  Eté  :  messidor,  thermi¬ 
dor,  fructidor.  Le  sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  xin  rétablit  l'an¬ 
cien  calendrier  grégorien. 
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5.  Pour  le  renouvellement  du  Conseil  de  Fabrique  et  du  Bureau 
des  Marguilliers,  Vannée  commence  et  finit  le  dimanche  de  Quasimodo. 
(Ord.  \2janv.  1825,  art.  2.)  —  A  la  même  époque  de  chaque  année, 
fun  des  Marguilliers  cessera  d'être  membre  du  Bureau  et  sera  rem¬ 
placé.  (Décr.  30  déc.  1809.,  art.  15.)  —  Le  Trésorier  doit  aussi,  cha¬ 
que  année,  présenter  ses  comptes  au  Bureau  des  Marguilliers.  [Ibid., 
art.  82.  —  V.  Compte.) —  Enfin,  il  est  fait,  tous  les  ans,  des  récolements 
de  Vinventaire  (V.  ces  mots)  du  mobilier  de  FEglise,  et  de  celui  des 
titres  et  papiers.  {Ibid.,  art.  55.) 

La  supputation  de  /"année  joue  encore  un  grand  rôle  dans  une  foule 
d'actes  que  les  Fabriques  ont  à  faire.  (V.  Echéance,  Obligation, 
Term.e,  etc.) 

4.  L'action  possessoire  doit  être  intentée  dans  Vannée  du  trouble. 
Autrement  le  Juge  de  paix  est  incompétent  pour  en  connaître.  L'an¬ 
née  du  trouble  part  du  jour  où  le  trouble  a  commencé.  (V.  Action  pos¬ 
sessoire,  n°  1 .) 

L'année  se  divise  en  douze  mois,  dont  chacun  apporte  aux  Con¬ 
seils  de  Fabrique  son  contingent  de  devoirs  à  remplir.  Tout  ce  qui 
touche  à  cette  intéressante  matière  fait  l'objet  d'autant  d'articles  spé¬ 
ciaux  que  l'ordre  alphabétique  nous  a  forcé  de  disséminer  dans  ce 
recueil.  (  F.  en  particulier  le  nom  de  chaque  mois.) 

ANNEXE  (pris  dans  son  sens  général). 

Ce  mot,  dérivé  de  ad  nexus  (attaché  à),  prend,  dans  la  langue  du 
droit,  diverses  acceptions.  11  exprime  : 

1  "  Les  acquisitions  faites  par  un  propriétaire  pour  augmenter  un 
de  ses  domaines  ; 

2“  Les  diverses  pièces  justificatives  qu'on  joint  à  un  acte  quel¬ 
conque  ; 

3“  Des  établissements  ecclésiastiques  d'une  nature  spéciale. 

Tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  divers  objets  a  été  traité  séparément 
dans  les  articles  ci-après  : 

ANNEXE  (Acquisition  par). 

L'acquisition  par  annexe  diffère  essentiellement  de  l'acquisition 
accessoire  (F.  ce  mot).  Cette  matière,  très-confuse  dans  l'ancien 
droit,  a  été  notablement  simplifiée  par  le  C.  Nap.,  dont  l'art.  1019  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d’un  immeuble,  fa  ensuite  augmenté 
par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës,  ne  seront  pas  cen¬ 
sées  faire  partie  du  legs.  —  Il  en  sera  autrement  des  embellissements  ou  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d’un  enclos  dont  le  testateur 
aurait  augmenté  l’enceinte,  r 

Si  donc,  on  a  légué  à  une  Fabrique  un  domaine  rural  auquel  ont 
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été  ajoutés,  depuis  le  legs,  une  prairie  et  un  bois,  la  Fabrique  léga¬ 
taire  ne  pourra  réclamer  ces  immeubles  qu'autant  qu'ils  auraient  été, 
avant  la  mort  du  testateur,  incorporés  au  domaine  légué,  par  la  des¬ 
truction  des  clôtures  qui  Fen  séparaient. 

Par  suite  du  même  principe,  les  annexes,  ou  augmentations  de  con¬ 
sistance,  faites  par  le  débiteur,  depuis  l’hypothèque  qu’il  a  consentie 
sur  ses  biens,  ne  sont  pas  assujéties  à  cette  hypothèque. 


ANNEXES  (Pièces). 

Donation  entre  vifs  (F.  ce  mot).  Aux  termes  de  l’art.  44,  G.  Nap.,  un 
acte  de  donation  d’effets  mobiliers,  ne  sera  valable  que  pour  les  effets 
dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux 
qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

Procuration.  Lorsqu’une  partie  s’est  fait  représenter  dans  un  acte 
par  un  mandataire,  sa  procuration  doit  être  annexée  à  la  minute  de 
cet  acte,  sous  peine  de  100  francs  d’amende  contre  le  Notaire  qui  l’au¬ 
rait  reçu.  {L.  25  vent,  an  xi,  art.  13.) 

Enregistrement.  Aucun  officier  public  ne  peut  annexer,  à  ses  mi¬ 
nutes,  un  acte  non  enregistré. 

ANNEXES  (Eglises). 

1.  Définition  et  principaux  caractères  de  l’annexe. 

2.  Les  annexes  ont-elles  une  circonscription  territoriale?  Distinction  à  faire. 

3.  Pièces  à  fournir  pour  la  création  d’une  annexe. 

4.  Décret  relatif  à  l’établissement  de  l’annexe. 

5.  Administration  des  revenus  de  l’annexe  par  un  Conseil  spécial. 

6.  Donations  ou  fondations  dont  l’annexe  peut  être  l’objet. 

7.  Fonctions,  caractère  et  pouvoirs  du  Chapelain  chargé  de  desservir  l’annexe. 

8.  L’annexe  a  droit  à  la  jouissance  de  l’église  et  du  presbytère  situés  sur  son  terri¬ 

toire  ;  mais  elle  ne  peut  pas  en  acquérir  la  propriété. 

9.  Question  d’imposition  extraordinaire  pour  subvenir  aux  frais  du  culte  dans 

l’annexe. 

10.  Question  relative  aux  frais  de  logement  d’un  Curé  qui  dessert  une  annexe. 

1.  La  loi  organique  du  18  germ.  an  x  ne  reconnaissait  au-dessous 
de  l’Archevêché  et  de  l’Évêché  que  la  paroisse  ou  cure  et  la  succur¬ 
sale.  Le  décret  du  30  sept.  1807,  permet  d’établir  des  chapelles  ou  des 
annexes  a  dans  les  paroisses  ou  succursales  trop  étendues,  lorsque  la 
difficulté  des  communications  l’exige  »  {art.  8).  11  existe,  entre  ces 
deux  derniers  établissements,  de  notables  différences. 

L’institution  de  la  chapelle  doit  être  provoquée  par  le  Conseil  muni¬ 
cipal,  qui  s’engage  à  fournir  aux  frais  du  culte.  L’annexe,  au  con¬ 
traire,  est  érigée  sur  la  demande  des  principaux  contribuables  d’une 
Commune  et  «  sur  l’obligation  personnelle  qu’ils  souscrivent  »  de 
payer  le  prêtre  qui  la  desservira. 

Les  habitants  qui  s’engagent  ainsi,  par  une  souscription  volontaire, 
à  subvenir  à  toutes  les  dépenses  de  l’annexe,  ne  sont  point,  pour  cela. 
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dispensés  de  contribuer  aux  frais  du  culte  dans  le  chef-lieu  de  leur 
paroisse. 

En  effets  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  14  déc.  1810,  porte  que  «  les 
Communes  qui  n'ont  qu'une  annexe  pour  la  commodité  de  quelques 
habitants  qui  ont  pourvu  par  une  souscription  à  son  entretien,  doi¬ 
vent  concourir,  tant  aux  frais  d'entretien  de  l'église  et  du  presbytère 
qu'aux  autres  dépenses  du  culte,  dans  le  chef-lieu  de  la  cure  ou  de  la 
succursale.  »  Et  d'après  un  autre  avis,  du  12  nov.  1810,  «  la  circons¬ 
tance  que  tous  les  habitants  d'une  section  de  Commune  auraient  sous¬ 
crit  l'obligation  personnelle  de  payer  les  dépenses  de  l'annexe  ne 
pourrait  en  aucune  façon  autoriser  une  dérogation  à  ce  principe  gé¬ 
néral  qu'ils  doivent  contribuer  néanmoins  aux  dépenses  du  culte  dans 
le  chef-lieu.  » 

L'annexe  est  donc  un  établissement  essentiellement  précaire,  tout 
à  la  charge  des  particuliers,  et  cessant  d'exister  lorsque  ceux-ci  ces¬ 
sent  de  le  soutenir. 

11  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  dépenses  d'une  église  annexe 
sont  entièrement  facultatives.  Ce  serait  donc  sans  droit  qu'un  Conseil 
municipal  porterait  dans  le  budget  communal  une  allocation  de  fonds 
pour  les  frais  du  culte  dans  cette  église  ;  et  si,  pendant  plusieurs  an¬ 
nées,  une  telle  allocation  avait  été  maintenue  au  bu%et  par  tolé¬ 
rance,  le  Préfet  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  l'en  faire  disparaître 
lorsqu'il  jugerait  cette  mesure  nécessaire.  Après  cette  suppression,  le 
Conseil  municipal  ne  pourrait  pas  davantage,  par  une  délibération 
ultérieure,  obliger  les  habitants  au  payement  d'une  somme  quel¬ 
conque  pour  l'annexe. 

2.  Les  annexes  ont-elles  une  circonscription  territoriale?  Pour  répon¬ 
dre  à  cette  question,  il  faut  distinguer.  Si,  par  le  mot  de  circonscription, 
on  entend  un  territoire  administrativement  déterminé,  l'annexe  n'en  a 
pas.  Elle  ne  pourrait,  en  effet,  en  avoir  un,  sans  constituer,  en  quelque 
sorte,  une  paroisse  circonscrite  dans  une  autre,  ce  qui  ne  peut  pas 
être.  Aussi,  les  habitants  des  fermes  et  autres  écarts  qui,  bien  qu'en¬ 
globés  dans  les  limites  attribuées  à  l'annexe,  ont  plus  de  facilité  pour 
assister  aux  offices  dans  leur  paroisse  principale,  sont-ils  parfaite¬ 
ment  libres  de  refuser  de  concourir  au  soutien  de  l'annexe. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lors  de  l'établissement  d'une  annexe, 
on  détermine  toujours  sa  démarcation  territoriale,  mais  il  doit  être 
bien  entendu  que  ceci  n'est  pas  autre  chose  que  l'indication  des 
groupes  de  population  dont  elle  se  compose,  sans  modifier  en  rien  la 
circonscription  territoriale  de  la  paroisse. 

5.  Pour  obtenir  l'érection  d'une  annexe,  on  doit  produire  les  pièces 
suivantes  : 

1®  Une  demande  adressée  à  l’Evêque,  faisant  connaître  Vutilité  ou  la 
nécessité  de  l'établissement  nouveau,  fondées  principalement  sur  la 
difficulté  des  communications  et  la  distance  qui  existe  entre  le  chef- 
lieu  de  la  paroisse  et  les  groupes  de  populations  qui  en  sollicitent  la 
création. 
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Cette  pétition  doit  être  signée  par  les  principaux  contribuables  et 
contenir  : 

1°  La  promesse,  soit  solidaire,  soit  chacun  pour  sa  part,  de  payer 

au  Vicaire  une  somme  de . par  an;  de  se  charger,  en  outre,  de  Fen-- 

tretien  de  Féglise,  du  presbytère  et  du  jardin  qui  se  trouveraient  dans 
la  section  communale  où  Fannexe  doit  être  érigée,  et  de  fournir  les 
vases  sacrés  et  ornements  nécessaires  au  culte. 

La  pétition  dont  il  s'agit  ici  pourra  être  formulée  en  ces  termes  : 

A  Monseigneur  l’Evêque  de . , 

Les  soussignés,  habitants  du  village  (ou  hameau)  de . ,  section  de  la 

Commune  de . ,  paroisse  de . ,  canton  de . ,  arrondissement 

de . ,  département  de . 

Ont  l’honneur  d’exposer  : 

Qu’ils  sont  obligés  de  se  transporter  à . ,  chef-lieu  de  la  paroisse,  pour 

assister  au  service  divin,  ce  qui  est  pour  eux  très-pénible  et  souvent  dangereux, 
la  distance  qu’ils  ont  à  parcourir  étant  de  ...  .  kilomètres  {abstraction  faite  du 
mauvais  état  des  chemins,  de  Vabondance  des  neiges  en  hiver,  du  débordement  de 
la  rivière  de.  et  autres  circonstances  locales  qui  peuvent  rendre  les  commu¬ 
nications  dangereuses  ou  difficiles.) 

Les  soussignés  sont  dans  l’intention,  pour  obvier  à  ces  graves  inconvénients, 
de  s’imposer  une  cotisation  annuelle,  à  l’effet  de  pourvoii*  aux  frais  de  la  célé¬ 
bration  du  culte  dans  l’ancienne  église,  située  au  lieu  de . {spécifier). 

Ils  supplient  très-humblement  Monseigneur  de  vouloir  bien  ériger  cette  église 
en  annexe,  et  nommer  un  Vicaire  résidant  pour  y  exercer  les  fonctions  de  son 
saint  ministère,  s'engageant  à  pourvoir  de  leurs  deniers  à  toutes  les  dépenses 
d’entretien  de  l’église  et  de  son  mobilier,  à  fournh  un  logement  convenable  à 
l’ecclésiastique  qui  serait  envoyé  parmi  eux,  et  à  lui  payer  annuellement  un 
traitement  de.  .  .  .  francs. 

A . le . 18 .  {Signatures.) 

2“  Le  rôle  des  souscriptions  volontaires,  mentionné  dans  la  péti¬ 
tion  qui  précède,  doit  être  dressé  en  triple  expédition,  et  Fon  doit  y 
indiquer  la  cote  de  contribution  de  chacun  des  souscripteurs,  soit  dans 
la  Commune,  soit  ailleurs,  ainsi  que  le  nombre  d'années  pour  lequel  il 
est  souscrit.  Ce  nombre  ne  peut  être  moindre  de  trois. 

La  signature  des  souscripteurs  doit  se  trouver  sur  ce  rôle.  Lorsqu'ils 
ne  savent  pas  signer,  un  acte  notarié  (  F.  ces  mots)  peut  seul  donner  à 
leurs  souscriptions  l'authenticité  nécessaire  pour  qu'elles  soient  ré¬ 
putées  obligatoires.  Ces  engagements  étant  personnels,  s'éteignent 
avec  ceux  qui  les  ont  souscrits,  et  ne  peuvent  obliger  leurs  héritiers.  — 
L'état  des  cotes  contributives  est  destiné  à  prouver  que  l'engagement 
pris  par  les  souscripteurs  n'est  pas  au-dessus  de  leurs  forces. 

L'Administration  supérieure  exige  toutes  les  garanties  qui  viennent 
d'être  mentionnées,  parce  qu'elle  doit  avoir  pour  principe  de  n’auto¬ 
riser  l'établissement  d'une  annexe,  que  lorsque  le  montant  des  sous¬ 
criptions  valablement  constatées  est  assez  élevé  pour  subvenir,  tant 
au  traitement  et  aux  frais  de  logement  du  Vicaire,  qu'aux  dépenses 
d'entretien  et  de  réparation  de  Féglise.  {Avis  du  Comité  de  législation, 
25  nov.  1840.) 
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Formule  du  vole  des  souscriptions  volontaires. 

Les  habitants  du  village  [ou  hameau)  de . ,  ont  formé  entre  eux  une 

souscription  pour  ....  années,  à  l’effet  de  couvrir  les  dépenses  de  l’église  du¬ 
dit  lieu,  dont  ils  demandent  l’érection  en  annexe. 

Évaluation  des  dépenses  annuelles. 


1*  Frais  de  la  célébration  du  culte . »  » 

2"  Frais  d’entretien  des  bâtiments . »  » 

3°  Traitement  du  Yicaire . »  » 

4”  Traitement  du  chantre  et  du  sacristain . »  » 

5“  Dépenses  imprévues . »  » 


Total . »  » 

Ces  dépenses  seront  pa’yées  annuellement  au  moven  des  cotisations  particu¬ 
lières  souscrites  au  tableau  ci-après  : 

(On  forme  ce  tableau  en  autant  de  colonnes  qu’il  est  nécessaire  pour  ^  porter 

\o,s  noms  et  prénoms  des  souscripteurs  ;  2"^  leur  domicile  ;  3“  l’indication  de 
leur  cote  de  contributions;  4°  le  montant  de  leurs  cotisations;  5“  leurs  signa¬ 
taires.) 

Les  souscriptions  volontaires  dont  il  vient  d'être  question,  sont  ren¬ 
dues  exécutoires  par  Fhomologation  et  à  la  diligence  du  Préfet.  (Cire, 
min.,  11  mars  1809.)  Elles  sont  recouvrées  par  le  percepteur  de  la 
Commune. 

V inventaire  des  meubles,  linges  et  ornements  existant  dans  Vé- 

glise. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  donner  ici  une  formule  de  cet  inventaire. 

11  suffit  de  faire  observer  qu'on  fera  bien  de  le  diviser  en  trois  par¬ 
ties  distinctes;  la  première  comprenant  les  ornements,  linges  d’autel 
et  tentures  ;  la  deuxième  les  vases  sacrés,  l’argenterie  et  les  ustensiles  ; 
la  troisième  les  meubles  de  l’église  et  de  la  sacristie. 

L'exactitude  de  cet  inventaire  doit,  de  plus,  être  certifiée  par  le 
Maire  de  la  Commune. 

4°  L’avis  du  Conseil  municipal. 

Formule  de  la  délibération  à  prendre  en  cette  circonstance. 

L’an  mil  .  .  .  .,  le.  .  .  .  .  du  mois  de . ,  à . heures  du.  .  . 

le  conseil  municipal  de  la  Commune  de . ,  convoqué  en  session  extraor¬ 
dinaire  en  vertu  de  l’autorisation  de  M.  le  Préfet,  en  date  du . ,  s’est  réuni 

au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  le  Maire.  Etaient  pré¬ 
sents  MM . ,  formant  la  majorité  des  membres  en  exercice.  M . a  été 

nommé,  au  scrutin,  secrétaire  du  Conseil  pour  la  présente  session,  et  il  a  accepté 
ces  fonctions. 

Le  Conseil ,  appelé  à  délibérer  sur  le  projet  d’établissement  au  village 

de . ,  qui  forme  une  section  de  la  Commune,  d’une  annexe  de  la  cure  [ou 

succursale)  de . 

Considérant  (  Exposer  ici  les  motifs,  comme  il  est  dit  dans  la  pétition  à  VÉ- 
vêcjue). 

Considérant,  d’ailleurs,  qu’il  existe  au  village  de.  ...  ,  une  ancienne  église 
qui  peut  être  affectée  à  la  célébration  du  culte; 
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Est  d’avis  que  l’autorisation  d’ériger  cette  église  en  annexe  de  la  cure  {ou 
succursale)  de  soit  accordée^  à  charge  par  les  habitants  intéressés,  de 

supporter  toutes  les  dépenses  que  l’établissement  ou  l’entretien  de  l’annexe 
pourront  occasionner. 

Délibéré  à.  .  .  .  {Date  et  signatures.) 

5°  Le  certificat  de  la  population. 

Ce  document  doit  comprendre  à  la  fois  la  population  de  la  Com» 
mune  et  celle  de  la  Section  où  Tannexe  doit  être  érigée.  Il  pourra 
être  ainsi  conçu  : 

Nous  soussignés  N.  .  .  .  ,  Maire  de  la  Commune  de . ,  canton  de.  .  . 

arrondissement  de . ,  département  de . ,  certifions  que  la  population  de 

ladite  Commune  est,  suivant  le  recensement  officiel  de  la  population  fait  en 

18 . .  de . ,  habitants,  et  que  dans  ce  nombre  la  Section  de . , 

est  comprise  pour . habitants. 

A . le . 18 . 

{Cachet  de  la  Mairie.)  {Signature.) 

La  signature  du  Maire  doit  être  légalisée  par  le  Sous-Préfet. 

6®  Le  projet  de  circonscription  de  ¥ annexe,  indiquant  Pétendue  du 
territoire  de  la  cure  ou  succursale,  et  de  la  portion  de  ce  territoire  à 
laquelle  l’établissement  de  l’annexe  doit  servir. 

Ce  projet  pourra  être  formulé  en  ces  termes  : 

Etendue  du  territoire  de  la  cure  {ou  succursale) . hectares. 

Etendue  du  territoire  de  la  section  de  Commune  où  Pannexe  doit  être  éta¬ 
blie  ....  hectares. 

!N . chef- lieu. 

Le  hameau  de  ...  . 

La  ferme  de . 

L’usine  de . 

T  Enfin,  le  procès-verbal  de  Venquête  de  commodo  et  incommoda 
qui  a  été  faite  dans  la  Commune  sur  l’établissement  dont  il  s’agit. 
Cette  enquête  est  exigée  par  une  circulaire  ministérielle  du  H  octo¬ 
bre  1811. 

En  effet,  bien  que  les  habitants  non  souscripteurs  ne  soient  pas 
appelés  à  contribuer,  directement  du  moins,  aux  dépenses  de  la  fu¬ 
ture  annexe,  il  n’en  convient  pas  moins  de  les  consulter  sur  un  pro¬ 
jet  qui  tend  à  modifier  profondément  la  situation  actuelle  de  la  Com¬ 
mune  et  de  la  paroisse. 

Il  faut  que  dans  ce  procès-verbal  d’enquête  chaque  habitant  fasse 
et  souscrive  séparément  sa  déclaration  j  il  ne  suffirait  pas  que  les  ha¬ 
bitants  déclarassent  collectivement  leur  opinion  pour  ou  contre  l’é¬ 
tablissement.  L’enquête  serait  irrégulière  si  elle  présentait  la  forme 
d’une  délibération  d’habitants  convoqués  ad  hoc  par  le  Maire,  et  dont 
on  aurait  obtenu  la  signature.  {Décis.  min.  9  nov.  1811.) 

Quant  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  on  pourra  suivre,  sauf  l’in¬ 
dication  du  but  et  de  ses  motifs,  la  formule  que  nous  avons  donnée, 
p.  26,  Acquisition  dHmmeubles. 
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4.  Si,  d’après  tous  les  documeuts  qui  viennent  d’être  spécifiés,  la 
demande  lui  paraît  devoir  être  accueillie,  l’Evêque  adresse  au  Préfet, 
avec  son  avis  favorable,  toutes  les  pièces  énumérées  ci-dessus  et  le 
Préfet,  à  son  tour,  les  transmet  au  Ministre  des  Cultes.  Puis,  sur 
le  rapport  de  ce  Ministre  et  l’avis  du  Conseil  d’État,  l’annexe  est  éri¬ 
gée,  s’il  y  a  lieu,  par  décret  impérial. 

En  érigeant  ou  en  refusant  d’ériger  une  annexe,  le  Gouvernement 
ne  fait  qu’user  de  sa  prérogative  souveraine.  Sa  décision,  quelle 
qu’elle  soit,  n’est  donc  pas  susceptible  d’un  recours  devant  le  Conseil 
d’État  par  la  voie  contentieuse,  et  ce  n’est  que  par  la  voie  de  la  pé¬ 
tition  qu’on  peut  chercher  à  obtenir  une  décision  autre  que  la  pre¬ 
mière. 

De  nombreux  arrêts  du  Conseil  d’État  ont  statué  dans  ce  sens. 

5.  D’après  ce  qui  a  été  dit,  suprà,  n  ’  4,  sur  la  situation  précaire  des 
annexes,  on  pourrait  dire,  à  la  rigueur,  avec  un  avis  des  Comités 
réunis  de  législation  et  de  l’intérieur,  au  Conseil  d’État,  en  date  du 
28  décembre  4  819,  que  ces  derniers  établissements  n’étant  pas  aptes 
à  recevoir  et  à  posséder,  l’église  paroissiale  dont  ils  dépendent  doit 
être  seule  appelée  à  gérer  et  à  conserver,  à  l’aide  de  son  Conseil  de 
Fabrique,  les  biens  et  revenus  consacrés  à  l’exercice  du  culte  dans 
l’annexe.  Toutefois,  il  n’en  est  point  ainsi  dans  la  pratique,  et  confor¬ 
mément  d’ailleurs  à  une  circulaire  ministérielle,  du  4  4  mars  1809, 
il  est  d’usage  de  faire  nommer  par  l’Évêque,  pour  l’annexe,  un  Conseil 
spécial,  chargé  d’administrer  et  de  rendre  compte  de  sa  gestion  au 
Prélat  de  qui  il  tient  son  investiture  et  qui  peut  lui  retirer  ses  pou¬ 
voirs  dès  qu’il  le  juge  convenable. 

6.  Une  annexe  peut  être  l’objet  de  donations  ou  fondations  (F.  ces 
mots),  dont  les  revenus  lui  sont  exclusivement  applicables. 

Les  donations  faites  en  faveur  des  annexes  établies  ou  à  établir  sont 
acceptées  par  le  Desservant  ou  le  Trésorier  de  la  Fabrique  de  l’église 
paroissiale,  dans  les  formes  déterminées  par  l’ordonnance  du  2  avril 
184  7  (i)  et  à  la  charge  de  donner  à  la  libéralité  reçue  la  destination 
indiquée  par  le  donateur. 

Mais  de  ce  que  le  legs  fait  à  une  annexe  doit  être  accepté  par  la  Fa¬ 
brique  de  l’église  dont  elle  dépend,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  doive 
regarder  comme  constituant  une  substitution  prohibée,  une  disposi¬ 
tion  testamentaire  par  laquelle  il  serait  prévu  que,  si  chacune  des 
deux  églises  vient  à  avoir  une  administration  distincte,  ce  legs  devra 
passer  à  la  Fabrique  de  l’annexe.  (4rîs  Com.  int.,  20  février  1835.) 

7.  L’annexe,  une  fois  établie,  conformément  à  ce  qui  est  dit  au 
n°  précédent,  est  desservie  par  un  chapelain  à  demeure,  ou  par  un 
prêtre  désigné  par  l’Evêque  diocésain,  et  qui  y  vient  dire  la  messe, 
une  ou  deux  fois  par  semaine.  Lorsque  le  nombre  des  prêtres  existant 


(1)  C’est-à-dire  que  l’acceptation  doit  être  autorisée  par  un  décret  impérial,  rendu  en 
Conseil  d’État,  après  approbation  provisoire  de  l’Évêque  diocésain,  s’il  y  a  charge  de  ser- 
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dans  un  diocèse  ne  permet  pas  d’en  affecter  quelques-uns  exclusive¬ 
ment  au  service  des  annexes,  les  Evêques  font  desservir  ces  établisse¬ 
ments  par  des  succursalistes  du  voisinage  ;  il  en  résulte  économie  de 
sujets  et  de  dépenses  pour  les  Communes  ainsi  desservies.  {Cire, 
min.,  17  août  1814.)  On  appelle  ces  églises,  où  le  culte  est  desservi  au 
moyen  d’un  binage  (V.  ce  mot),  annexes  de  2®  classe. 

Les  fonctions  et  le  pouvoir  du  chapelain  de  l’annexe  sont  déterminés 
par  l’Evêque,  suivant  les  règles  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Ils  sont 
ordinairement  les  mêmes  que  ceux  du  desservant.  Dans  le  droit  com¬ 
mun,  et  sauf  les  exceptions  que  l’Evêque  juge  à  propos  de  prescrire, 
le  desservant  et  le  chapelain  sont  indépendants  l’un  de  l’autre.  {Lettre 
min.,  30  avril  1830.) 

8.  L’annexe  a  droit  à  l’usage  gratuit  ou  à  la  jouissance  de  l’église 
et  du  presbytère  qui  peuvent  exister  dans  la  Commune  ou  section  de 
Commune  où  elle  a  été  établie.  La  paroisse  chef-lieu  n’en  conserve 
que  la  nue  propriété,  tant  que  dure  l’établissement.  {Lettre  min., 

août  1812.)  Lorsqu’une  ancienne  paroisse  non  rétablie  après  le- 
concordat,  et  dont,  par  conséquent,  l’église  et  le  presbytère  étaient 
devenus  biens  de  Fabrique  en  vertu  de  l’art. ’J""  du  décret  du  30  mai 
1806,  se  trouve  rétablie  plus  tard,  il  est  de  jurisprudence  constante 
que  rétablissement  de  la  nouvelle  succursale  fait  cesser  les  droits  de 
l’ancienne  Fabrique  et  que  la  propriété  passe  aux  mains  de  la  Com¬ 
mune  et  non  pas  à  celles  de  la  nouvelle  Fabrique. 

En  est -il  de  même  lorsque  l’église  supprimée  anciennement  a  reçu 
le  titre  d’annexe  ? 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  En  effet,  l’érection 
d’une  ancienne  église  en  simple  annexe  n’a  pas  pour  effet  d’en  attri¬ 
buer  la  propriété  à  la  Commune,  celle-ci  n’étant  pas,  dans  ce  cas, 
éventuellement  obligée  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  ainsi  qu’elle  le 
serait  s’il  s’agissait  de  la  création  d’une  succursale  ou  d’une  chapelle 
indépendante.  {Décis.  min.,  oct.  1859.) 

9.  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  consulté  sur  le  point  de  savoir  si 
une  Commune,  dont  l’église  est  reconnue  comme  chapelle  indépen¬ 
dante,  peut  être  autorisée  à  s’imposer  extraordinairement  pour  le 
traitement  de  son  desservant,  et  si  la  même  faculté  pourrait  être  ac¬ 
cordée  à  la  Commune  qui  n’est  érigée  ni  en  chapelle  vicariale,  ni  en 
chapelle  simple  ou  indépendante,  a  répondu,  par  une  lettre  da 
25  août  1 856,  en  ces  termes  : 

«  D’après  plusieurs  avis  du  Conseil  d’Etat,  les  Communes  qui  ont,  soit  une 
chapelle  vicariale,  soit  une  chapelle  simple  ou  indépendante,  cessent  d’être 
obligées  de  concourir  aux  dépenses  de  la  cure  ou  de  la  succursale  dont  elles  dé¬ 
pendent.  Cette  dispense  ne  saurait  se  justifier  si  les  Communes  dont  il  s’agit  ne 
devaient  être  considérées  comme  tenues  de  subvenir,  en  cas  d’insuffisance  des 
ressources  delà  Fabrique,  aux  frais  du  culte  auxquels  donne  lieu  rétablissement 
de  la  chapelle.  Il  faut,  dès  lors,  admettre  que,  dans  cette  hypothèse,  elles  peu¬ 
vent  être  autorisées  à  s’imposer  extraordinairement.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi 
des  Communes  qui  forment  une  simple  annexe  ou  n’ont  aucun  titre  légal.  La 
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jurisprudence^  dans  ce  cas,  ne  permet  pas  de  les  autoriser,  par  voie  d’imposition, 
à  faire  des  dépenses  qui  pourraient  les  mettre  dans  l’impuissance  de  contribuer, 
ainsi  que  le  décret  du  30  déc.  1809  leur  en  fait  l’obligation,  aux  frais  du  culte 
du  chef-lieu  paroissial.  Or,  les  indemnités  qu’elles  accorderaient  aux  desservants, 
en  s’imposant  extraordinairement  pour  obtenir  la  célébration  du  service  divin 
dans  leurs  églises,  seraient  des  dépenses  de  cette  nature.  11  convient  de  laisser 
aux  habitants  le  soin  d’y  pourvoir  par  voie  de  souscriptions  volontaires.  » 

10.  La  Commune  qui  a  une  annexe  desservie  par  le  Curé  de  la  pa¬ 
roisse  chef-lieu,  doit-elle  payer  à  la  Commune  où  se  trouve  la  pa¬ 
roisse  une  indemnité  pour  le  logement  du  Curé? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  suffit  de  rappeler  ici  les  termes 
d’un  avis  du  Conseil  d’État,  du  14  déc.  1810,  relatif  aux  rapports  des 
chapelles  et  annexes  avec  les  paroisses  et  succursales,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  frais  du  culte.  Cet  avis  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  d’Etat,  qui  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  en¬ 
tendu  le  rapport  de  la  section  de  l’intérieur  sur  celui  du  Ministre  des  Cultes, 
tendant  à  ce  qu’il  soit  statué  sur  la  question  de  savoir  si  les  Communes  qui 
obtiennent  une  annexe  ou  une  chapelle  doivent  contribuer  aux  frais  du  culte 
paroissial  ; 

»  Vu  les  dispositions  du  décret  du  30  septembre  1807,  concernant  les  cha¬ 
pelles  et  annexes,  et  les  instructions  données  en  conséquence  par  le  Ministre 
des  Cultes  ; 

»  Considérant  que  parmi  les  Communes  qui  ont  obtenu  des  chapelles  et  an¬ 
nexes,  il  en  est  que  de  grandes  distances  ou  des  chemins  souvent  impraticables 
séparent  des  chefs-lieux  des  cures  ou  des  succursales,  et  dans  lesquelles  il  est 
nécessaire  qu’il  y  ait  un  prêtre  à  demeure  ;  que  ces  dernières  Communes,  devant 
assurer  à  la  fois  un  traitement  convenable  au  chapelain  ou  vicaire,  et  pourvoir 
à  l’entretien  de  leur  église  et  presbytère,  il  ne  serait  pas  juste  de  leur  imposer 
une  double  charge,  en  les  obligeant  à  concourir,  en  outre,  aux  besoins  de 
l’église  paroissiale  ; 

))  Est  d’avis, 

))  1“  Que  les  Communes  dans  lesquelles  une  chapelle  est  établie  en  exécution 
du  décret  impérial  du  30  sept.  1807,  où  il  est  pourvu  au  logement  et  au  traite¬ 
ment  du  chapelain  et  à  tous  les  autres  frais  du  culte,  en  vertu  d’une  délibération 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  par  des  revenus  communaux  ou  par  l’im¬ 
position  de  centimes  additionnels,  ne  doivent  contribuer  en  rien  aux  frais  du 
culte  pai’oissial  ; 

))  2“  Que  les  Communes  qui  n’ont  qu’une  annexe  où  un  prêtre  va  dhe  la  messe 
une  fois  par  semaine  seulement,  pour  la  commodité  de  quelques  habitants  qui 
ont  pourvu,  par  une  souscription,  à  son  payement,  doivent  concourir,  tant  aux 
frais  d’entretien  de  l’église  et  du  presbytère  qu’aux  autres  dépenses  du  culte, 
dans  le  chef-heu  de  la  cure  ou  de  la  succursale. 

il  résulte  de  cet  avis  que  si  la  Commune  chef-lieu  doit  payer  un 
loyer  pour  le  logement  du  Curé,  la  Commune-annexe  doit  y  contri¬ 
buer  ;  mais  que  si  le  Curé  est  logé  dans  un  bâtiment  appartenant  à  la 
Commune  chef-lieu,  aucune  indemnité  n’est  due  à  celle-ci  par  la  Com¬ 
mune-annexe,  l’affectation  du  bâtiment  communal  au  logement  du 
Curé  ne  pouvant  être  considérée  comme  une  dépense. 
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ANNIVERSAIRE. 

1.  Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  —  Distinction  entre  les  anniversaires. 

2.  Les  anniversaires  politiques  sont  à  la  charge  des  Fabriques,  sauf  les  demandes 

de  subvention  qu’elles  peuvent  adresser  aux  Communes. 

3.  La  fête  du  15  août  est  aujourd’hui  le  seul  anniversaire  national. 

1.  Le  mot  anniversaire  composé  d’annus  et  de  verto,  signifie  le  re¬ 
tour  annuel  d'un  jour  marqué  par  quelque  cérémonie  commémora¬ 
tive.  Les  anniversaires  dont  les  Fabriques  ont  à  s'occuper  sont  de 
trois  sortes  :  1°  ceux  que  l'Eglise  de  France  célèbre,  de  concert  avec 
l'Etat  ;  2“  ceux  dont  chaque  paroisse  en  particulier  s'est  imposé  la 
charge,  en  acceptant  des  legs  ou  donations  sous  condition  de  faire 
célébrer  annuellement  certaines  cérémonies  religieuses  (V.  Fonda¬ 
tions)  )  3°  les  services  funèbres  appelés  bouts  de  Van.  Pour  ceux-ci 
V.  Pompes  funèbres, 

2.  Les  frais  de  célébration  des  solennités  religieuses  ordonnées  par 
le  Gouvernement,  pour  anniversaires  politiques,  constituent  des  dé¬ 
penses  obligatoires  du  culte  qui  tombent  à  la  charge  des  Fabriques, 
et  dont  elles  ne  peuvent  se  refuser  à  faire  les  frais. 

Les  Fabriques  ne  peuvent  réclamer  des  Communes  le  rembourse¬ 
ment  de  ces  frais.  Elles  doivent  les  porter  dans  leurs  comptes  et  leurs 
budgets,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources,  demander  aux 
Conseils  municipaux  de  subvenir  à  cette  insuffisance  dans  la  forme 
ordinaire.  (Avis  C.  d^Etat,  2t  juill.  1838;  Fabrique  de  Montauban;  — 
Lettre  du  Min.  des  Cultes,  13  sept.  1838;  Fabrique  d^ Ajaccio.) 

5.  L'anniversaire  du  1 5  août,  jour  de  la  naissance  de  l'Empereur 
Napoléon  1",  est  aujourd'hui  la  seule  fête  nationale  que  l'Etat  recon¬ 
naisse  et  pour  laquelle  il  demande  des  prières  à  l'Eglise.  (Décr. 
iefévr.  1852.) 

ANNONCES. 

1.  Ce  qu’on  entend  par  ce  mot,  et  à  quoi  il  s’applique. 

2.  Annonces  des  quatre  séances  ordinaires  des  Conseils  de  Fabrique  et  des  de¬ 

mandes  en  concession  de  bancs. 

3.  Annonces  relatives  aux  legs  faits  à  la  Fabrique. 

1 .  On  appelle  annonces  les  avertissements  qui  se  donnent  chaque 
dimanche  au  prône. 

Les  avis  qui  touchent  aux  affaires  de  la  Religion  (1),  ou  à  des  œu¬ 
vres  de  charité,  sont  les  seuls  qu'on  puisse  publier  ainsi. 

2.  L'annonce  des  quatre  séances  ordinaires  des  Conseils  de  fabrique, 
doit  se  faire  au  prône  de  la  grand'messe,  huit  jours  avant  chaque 
séance,  indépendamment  de  la  convocation  de  chaque  Fabricien  à 
domicile,  dans  la  forme  que  le  Président  du  Conseil  jugera  la  plus 
convenable.  (Décr.  du  30  déc.  1809,  art.  10.) 


(1)  On  doit  considérer  comme  telles  toutes  celles  qui  se  rattachent  aux  intérêts  spiri¬ 
tuels  ou  matériels  de  l’Église. 
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Les  demandes  en  concessions  de  bancs  sont  également  annoncées  au 
prône  par  trois  dimanches  consécutifs.  {Ibid.  art.  69.) 

5.  Il  est  utile  d'annoncer  an  prône  les  dispositions  testamentaires 
dont  une  Fabrique  a  été  l'objet^  lorsque  les  héritiers  du  testateur  ne 
sont  pas  connus.  {Avis  C.  d'Etat,  6  juin  1811.) 

V.  aussi  Ban  de  mariage. 


ANNUELS. 

1.  Définition  de  ce  mot.  —  Distinction  à  faire  en  ce  qui  les  concerne. 

2.  Attriinition  des  honoraires  attachés  aux  annuels. 

3.  Attribution  des  cieiges  offerls  pour  ces  services. 

4.  Dans  quels  cas  un  annuel  fondé  par  un  testateur  ne  constitue  point  un  legs  fait 

en  faveur  de  la  Fabrique  de  sa  paroisse. 

1.  On  donne  le  nom  à’ annuels  aux  messes  que  Fon  fait  célébrer 
chaque  année,  ou  chaque  semaine,  ou  chaque  jour  de  Fannée,  pour 
une  personne  décédée  ou  pour  toute  autre  cause. 

Le  décret  du  30  déc.  1809  contient  deux  dispositions  concernant  les 
annuels;  la  première  est  relative  à  l’attribution  de  l’honoraire  attaché 
à  Fexécution  de  Fannueî,  et  la  dernière  à  rattribution  des  cierges  offerts 
par  les  familles  pour  la  célébration  de  ce  service. 

2.  L'art.  31  du  décret  de  1809  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  des  honoraires,  et  généra¬ 
lement  tous  les  annuels  emportant  une  rétribution  quelconque,  seront  donnés  de 
préférence  aux  Vicaires,  et  ne  pourront  être  acquittés  qu’à  leur  défaut  par  les 
prêtres  habitués  ou  autres  ecclésiastiques,  à  moins  qu’il  n’en  ait  été  autrement 
ordonné  par  les  fondateurs.  » 

3.  Voici  les  termes  de  Fart.  76  du  même  décret  : 

((  Le  Trésorier  portera  parmi  les  recettes  en  nature  les  cierges  offerts  sur  les 
pains  bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans  les  enterrements  et 
services  funèbres,  appartiennent  à  la  Fabrique.  » 

Il  résulte  clairement  de  ces  dispositions,  que  la  Fabrique  seule  doit 
profiter  des  cierges  offerts  pour  les  annuels.  Si,  donc,  les  parents  du 
défunt  les  fournissent,  c'est  à  la  Fabrique  qu'appartient  tout  ce  qui 
reste  après  le  service.  Si  les  parents,  au  lieu  de  faire  cette  fourniture, 
préfèrent  en  laisser  le  soin  à  la  Fabrique,  moyennant  une  somme  dé¬ 
terminée,  celle-ci  n'en  profite  pas  moins  seule  et  de  cette  somme  et  de 
l'excédant  des  cierges. 

Le  Curé,  pour  se  faire  attribuer  tout  ou  partie  des  cierges  offerts 
pour  les  annuels,  ne  pourrait  inxoquer  le  décret  du  26  déc.  1813.  Ce 
décret  ne  s'est  point  occupé  des  cierges  délivrés  pour  les  annuels,  et 
n'a  d'application  qu'en  matière  de  cierges  offerts  aux  enterrements  et 
services  funèbres.  Le  Curé  doit  seulement  percevoir  la  rétribution 
attachée  à  Fexécution  du  service  religieux,  selon  qu'elle  se  trouve 
portée  au  titre  constitutif  de  la  fondation;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  au¬ 
rait  pas  été  pourvu  par  le  fondateur,  il  a  droit  à  la  taxe  ordinaire  fixée 
par  le  rituel  du  diocèse. 
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4.  Tout  legs  fait  en  faveur  d'une  personne  incertaine  étant  nul^  aux 
termes  de  Tart.  1043  G.  Nap.^  un  annuel  qu'un  testateur  a  mis  seule¬ 
ment  à  la  charge  de  ses  héritiers,  mais  sans  désignation  de  paroisse, 
ne  constitue  pas  une  fondation  ou  un  legs  que  puisse  revendiquer  la 
Fabrique  de  la  paroisse  où  ce  testateur  est  décédé,  et  qui  soit  civile¬ 
ment  obligatoire  pour  ses  héritiers.  {Décis.  min.  5  juin  1851,  14  fév. 
1853.  Fabrique  de  Rivesaltes.) 

De  même,  lorsqu'un  testateur  a  inséré  dans  son  testament  la  clause 
suivante  :  «  Je  charge  ma  femme  de  faire  acquitter  deux  annuels  dans 
»  les  deux  années  qui  suivront  mon  décès,  et  d'employer  ensuite 
»  cinquante  francs,  chaque  année,  à  perpétuité,  à  faire  célébrer  des 
messes  basses  pour  le  repos  de  mon  âme,  »  cette  disposition  ne  cons¬ 
titue  pas  un  legs  à  la  Fabrique  de  la  paroisse  du  défunt;  c'est  une 
simple  charge  d'hérédité  dont  l'exécution  est  entièrement  abandon¬ 
née  à  la  bonne  volonté  de  la  veuve.  [Cass.  18  juin  1854;  Douville  C. 
Fabr.  de  Lahaije.) 

ANNUITÉ. 

Remboursement  partiel  qu'une  Fabrique  effectue  annuellement, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  pour  se  libérer  d'un  emprunt 
qu'elle  a  contracté.  L'annuité  comprend,  outre  les  intérêts  du  capi¬ 
tal  emprunté,  une  portion  de  ce  même  capital.  V.  Emprunt. 

ANNULATION. 

1.  Principes  fondamentaux  en  matière  d’annulation. 

2.  A  quel  pouvoir  appartient-il  d’annuler  les  délibérations  des  Conseils  de  Fabrique, 

et  les  décisions  des  Évêques  et  des  Préfets  en  matière  administrative? 

3.  Moyens  à  prendre  pour  provoquer  l’annulation  de  l’un  de  ces  actes, 

1.  Deux  principes  fondamentaux  dominent  cette  matière.  C'est  1“ 
qu'un  acte  ne  peut  être  annulé  qu'autant  qu'il  est  contraire  aux  règles 
établies;  2°  que  la  nullité  ne  peut  en  être  prononcée  que  par  le  Pou¬ 
voir  qui  a  compétence  à  ce  sujet. 

2.  Le  décret  du  30  déc.  1809,  sur  l’organisation  et  les  attributions  des 
Conseils  de  Fabriques,  et  Ford.  roy.  du  12  janvier  1825,  .sur  le  renou¬ 
vellement  de  ces  Conseils,  ne  contiennent  aucune  disposition  expresse 
qui  attribue  à  une  Autorité  quelconque  le  droit  d’annuler,  soit  les  dé¬ 
libérations  des  Conseils  de  Fabrique  prises  en  matière  d’élections, 
soit  les  décisions  épiscopales  ou  préfectorales  statuant  sur  le  même 
objet  ou  portant  nomination  de  Fabriciens.  Aussi,  la  jurisprudence,  en 
l'absence  de  toute  base  légale  à  ce  sujet,  a-t-elle  eu  beaucoup  de  peine 
à  se  fixer. 

Le  Conseil  d'État,  par  un  avis  du  29  avril  1830,  et  quelques  arrêts, 
notamment  ceux  des  11  oct.  1833,  Fabrique  d’ivecrique;  20  oct.  1834, 
Fabrique  de  Grand-Champ,  et  7  oct.  1841,  Fabrique  d’Ouilly-le- 
Vicomte,  avaient  jugé  que  les  délibérations  des  Conseils  de  Fabrique, 
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en  matière  d’élections  ne  pouvaient  être  annulées  que  par  une  ordon¬ 
nance  du  Chef  de  TÉtat.  Mais  il  a  été,  depuis,  reconnu  par  le  Conseil 
d'Etat  lui-même,  que  cette  annulation  doit  être  prononcée  par  un  ar¬ 
rêté  du  Ministre  des  Cultes. 

Un  avis  de  ce  Conseil,  en  date  du  IK  janv.  1845,  et  dont  le  texte  fait 
parfaitement  connaître  les  circonstances  qui  l’ont  fait  émettre,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  d’Etat,  qui,  sur  le  renYoi  ordonné  par  M.  le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  des  Cultes,  a  pris  connaissance  d’un  projet  d’ordonnance  qui  annule 
une  délibération  du  Conseil  de  Fabiique  de  Minot,  relative  à  la  rééïectio7i  de  ses 
membres,  et  qui  décide  qu’il  sera  procédé  par  le  Conseil  à  une  nouvelle  élection  ; 

»  Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  de  Minot,  en  date  du  5  juin  1843; 

»  Vu  l’ordonnance  de  l’Evêque  de  Dijon,  en  date  du  15  juin  1843,  par  la¬ 
quelle  ce  Prélat,  considérant  les  trois  réélections  comme  nulles  de  plein  di-oit, 
a  nommé  lui-même  aux  trois  places  vacantes  ; 

»  Vu  la  réclamation  de  deux  membres  du  Conseil  de  Fabrique  de  Minot; 

»  Vu  l’ordonnance  de  l’Evêque  de  Dijon,  du  8  février  1844,  qui  rapporte  celle 
du  15  juin  1843  ; 

))  Vu  l’avis  du  Préfet  de  la  Côte-d’Or; 

»  Vu  le  décret  du  30  déc.  1809  et  Ford,  du  12  janv.  1825; 

»  Considérant  que  le  projet  d’ordonnance  ci-dessus  visé  prononce  la  nullité 
d’une  élection  faite  par  un  Conseil  de  Fabrique  ; 

))  Qu’il  y  a  lieu  d’examiner  préalablement  si  c’est  par  une  ordonnance  royale 
que  doit  être  prononcée  ladite  annulation; 

'»  Considérant  qu’aux  ternies  de  l’art.  U*’  du  décret  du  30  déc.  1809,  les  Fa  ¬ 
briques  sont  chargées  de  veiller  à  l’entretien  et  à  la  conservation  des  temples, 
d’administrer  les  aumônes  et  les  biens  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et 
règlements,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par  les  Communes,  et  généra¬ 
lement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l’exercice  du  culte  ;  enfin,  d’assurer  cet 
exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  atta¬ 
chées,  soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  assm'ant  les 
moyens  d’y  pourvoir; 

»  Que  les  Fabriques  sont  investies  ainsi  d’attributions  purement  administra¬ 
tives  et  doivent,  à  ce  titre,  être  soumises  aux  règles  ordinaires  de  la  hiérarchie 
administrative  dans  tous  les  cas  où  il  n’a  pas  été  dérogé  à  ces  règles  ; 

»  Considérant  que  le  Préfet  et  l’Evêque  concourant,  en  certains  cas,  à  la  for¬ 
mation  des  Conseils  de  Fabrique,  il  ne  peut  appartenir  ni  à  l’un  ni  à  l’autre,  de 
prononcer  la  nullité  des  élections  faites  dans  lesdits  Conseils; 

»  Que,  dès  lors,  c’est  par  le  Ministre  des  Cultes  que  ladite  nullité  doit  être 
prononcée,  s’il  y  a  lieu,  et  qu’aucune  disposition  de  loi  ou  d’ordonnance  ne 
dispose  qu’il  doive  intervenir  une  ordonnance  royale  pour  statuer  sur  cette  nul¬ 
lité  ; 

»  Que,  par  application  de  ce  principe,  le  Ministre  des  Cultes  est  chargé  par 
l’art.  5  de  Ford,  du  12  janv.  1825,  de  prononcer,  en  certains  cas  y  énoncés,  la 
révocation  des  Conseils  de  Fabrique,  et  qu’il  n’y  a  aucune  raison  pour  sou¬ 
mettre  à  une  autre  Autorité  l’appréciation  des  questions  de  validité  des  élections 
desdits  Conseils; 

))  Est  d’avis  que  c’est  au  Ministre  des  Cultes  qu’il  appartient  de  statuer  sur  la 
nullité  des  élections  faites  par  les  Conseils  de  Fabrique,  et  que,  dès  lors,  il  n’y 
a  pas  lieu,  dans  l’espèce,  de  proposer  au  Roi  une  ordonnance  ayant  pour  objet 
d’annuler  les  élections  du  Conseil  de  Fabrique  de  Minot.  » 


ANONYME. 
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Le  Ministre  adopta  cet  avis  et  statua  lui-même  dans  le  sehs  de  ses 
conclusions,  par  un  arrêté  du  iO  mai  1845. 

L'Administration  a,  depuis  cette  époque,  appliqué  constamment 
cette  nouvelle  jurisprudence,  non- seulement  aux  délibérations  spé¬ 
cialement  relatives  à  des  élections  de  Fabriciens,  mais  encore  à  toutes 
les  délibérations  des  Conseils  de  Fabrique,  en  général.  Il  y  a,  en  effet, 
pour  les  unes  et  les  autres,  identité  absolue  de  motifs. 

Les  ordonnances  épiscopales  et  les  arrêtés  préfectoraux  étant,  d'ail¬ 
leurs,  en  matière  administrative,  soumis  au  contrôle  du  Ministre  des 
Cultes,  il  nous  paraît  hors  de  doute  que  ce  Ministre  a  le  droit  de  pro¬ 
noncer  l'annulation  de  ces  actes,  lorsqu'ils  ont  été  pris,  par  les 
Évêques  ou  les  Préfets,  en  dehors  de  leurs  pouvoirs  légaux. 

5.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  lorsqu'on  suppose  qu'il  y  a  lieu  de 
provoquer  l'annulation,  soit  d'une  délibération  quelconque  d'un  Con¬ 
seil  de  Fabrique,  soit  d'une  décision  de  l'Évêque  ou  du  Préfet,  en 
matière  purement  administrative,  il  faut  s'adresser  directement  au 
Ministre  des  Cultes,  par  un  mémoire  contenant  l'exposé  des  faits  sur 
lesquels  s'appuie  la  réclamation. 

ANONYME. 

Cette  appellation  s'applique  à  tout  acte  dont  l'auteur  ne  veut  pas 
faire  connaître  son  nom. 

Une  Fabrique  peut  être  autorisée  à  accepter  une  donation  prove¬ 
nant  d'une  personne  qui  désire  rester  inconnue,  ou,  en  d'autres 
termes ,  garder  Vanonyme,  Deux  avis  du  Comité  de  l'intérieur  au 
Conseil  d'État,  en  date  des  17  et  20  sept.  1830,  avaientconclu  dans  un 
autre  sens  ;  mais,  suivant  un  autre  avis  du  même  Comité,  en  date  du 
20  déc.  1839,  aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  à  ce  que  le  nom 
du  donateur  soit  passé  sous  silence  dans  l'ordonnance  (  aujourd’hui  le 
décret)  qui  autorise  l'acceptation.  Toutefois,  avant  que  ce  décret  soit 
soumis  à  la  signature  du  Chef  de  l'État,  les  autorités  du  domicile  du 
donateur  anonyme  devront  être  invitées  à  fournir  sur  son  compte 
tous  les  renseignements  qui  seront  nécessaires  pour  faire  apprécier  la 
convenance  de  la  donation.  Ces  renseignements  devront  donc  avoir 
pour  objet  l'état  de  fortune  du  donateur,  et,  autant  que  possible,  la 
situation  financière  de  ses  héritiers  présomptifs. 

On  n'a,  du  reste,  besoin  de  remplir  aucune  formalité,  lorsqu'un  do¬ 
nateur  anonyme  remet  entre  les  mains  du  Curé  une  somme  d'argent 
dont  il  désire  gratifier  la  Fabrique.  C'est  exactement  comme  si  une 
main  inconnue  déposait  la  somme  dans  le  tronc  de  l'église,  avec  indi¬ 
cation  de  l'emploi  qui  doit  en  être  fait.  Il  suffira  donc,  dans  cette 
circonstance,  que  les  fonds  remis  au  Curé,  soient,  par  lui,  versés  en¬ 
tre  les  mains  du  Trésorier  et  portés  en  recette  au  budget  de  la 
Fabrique. 
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ANTICIPATION. 

1.  Significations  diverses  de  ce  mot. 

2.  Anticipation  de  payement. 

3.  Anticipation  de  baux. 

4.  Usurpations  sur  le  terrain  d’autrui. 

i.  Le  mot  d’anticipation  a  reçu^  en  droit,  des  acceptions  diverses. 

Un  payement  a  lieu,  par  anticipation,  lorsqu'il  est  fait  avant  son 
écliéance.  (C.  Nap.  17.13;  C.  pr.  civ.  820.  —  Y.  Payement.) 

5.  En  matière  de  bail,  on  appelle  anticipation  Pacte  par  lequel  un 
preneur  est  mis  en  possession  avant  l'époque  fixée  pour  son  entrée  en 
jouissance. 

Un  propriétaire  qui  administre  sa  chose  comme  il  l'entend,  peut 
faire  renouveler  des  baux  par  anticipation  ;  mais  celui  qui  administre 
la  chose  d'autrui  (et  les  Fabriques  sont  dans  ce  cas)  n'a  pas  ce  droit, 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  des  baux  courants,  s'il  s'agit  de 
biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant,  s'il  s'agit  de  maisons.  (C.  Nap., 
art.  1430eH718.) 

4.  Le  mot  d'anticipation ,  dans  son  acception  la  plus  habituelle,  si¬ 
gnifie  une  usurpation  commise  sur  le  terrain  d'autrui.  Lorsqu'un  acte 
de  ce  genre  est  commis  sur  un  bien  de  Fabrique,  il  y  a  deux  manières 
de  le  faire  réprimer  :  la  complainte  exercée  devant  le  Juge  de  paix  (V. 
Action  possessoire)  et  V action  pétüoire  intentée  devant  le  Tribunal  civil 
(V.  Actioîi  pétitoire  et  Usurpation).  —  Le  premier  de  ces  deux  modes 
est  celui  que  nous  conseillons  aux  Conseils  de  Fabriques,  comme  le 
moins  coûteux  et  le  plus  rapide. 


ANTIDATE. 

Apposition  d'une  date  antérieure  à  celle  où  un  acte  a  été  passé.  L'an¬ 
tidate  est  souvent  une  cause  de  nullité  des  actes  où  elle  se  trouve.  (Y. 
Acte  sous  seing  privé  et  Date.) 

ANTINOMIE. 

Contradictions  entre  deux  dispositions  qui  se  trouvent  dans  une 
même  loi  ou  dans  un  même  acte.  (Y.  ces  mots.) 

ANTIPHONAIRE  ou  ANTIPHONIER. 

Livre  où  se  trouve  noté  tout  le  chant  des  offices  religieux.  (Y.  Livres 
d’é  alise.) 

AOUT. 

Devoirs  des  Conseils  de  Fabriques  durant  ce  mois. 

MM.  les  Membres  du  Bureau  des  Margiiilliers  doivent  se  réunir, 
en  séance  ordinaire,  dans  le  courant  du  mois.  {Décr.  30  déc.  1809, 
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art.  22.)  Quant  à  la  tenue  de  cette  séance,  V.  Bureau  des  Margiiil- 
liers,  n°  12. 

Lorsque  le  Conseil  de  Fabrique,  dans  sa  réunion  trimestrielle  du 
premier  dimanche  de  Juillet ,  a  reconnu  la  nécessité  de  quelque  dé¬ 
pense,  et  que ,  par  suite  de  Finsuffisance  de  ses  ressources,  il  a  été 
décidé  qu'il  sera  fait  une  demande  de  secours  à  la  Commune,  le  Bu¬ 
reau  des  Marguilliers  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  les  Conseils  mu¬ 
nicipaux  se  réunissent  au  commencement  du  mois  d’août  (L.  5  mai 
1855,  art.  15),  et  qu’il  doit  s’empresser  de  faire  sa  demande,  s’il  n’a^ 
déjà  accompli  ce  devoir,  afin  qu’il  en  soit  délibéré  dans  cette  session. 

C’est  le  1 5  août  que  se  célèbre  dans  toutes  les  églises  de  France  la 
fête  de  l’Empereur.  (V.  Anniversaire,  n°  3.) 

APOSTILLE. 

Addition  faite  en  marge  ou  à  la  suite  d’un  acte.  L’apostille,  pour 
avoir  de  la  valeur,  doit  être  revêtue  des  mêmes  formes  que  le  reste  de 
l’acte.  (V.  Acte  authentique  et  Acte  sous  seing  privé.) 

APPARTENANCES  ET  DÉPENDANCES. 

Parties  intégrantes  d’une  chose,  et  concourant  avec  elle  à  ne  former 
qu’un  tout.  {V.  Accessoire,  Baux,  Immeubles,  Louage,  Legs,  Vente.) 

APPEL. 

1.  Signification  de  ce  mot.  —  Utilité  de  l’appel. 

2.  Appel  principal.  —  Appel  incident. 

3.  Une  nouvelle  autorisation  est  nécessaire  aux  Fabriques  pour  interjeter  appel. 

4.  Une  Fabrique  ne  peut,  non  plus,  sans  autorisation,  se  désister  d’un  appel. 

6.  A  qui  doit-on  signifier  les  actes  d'appel  qui  intéressent  les  Fabriques? 

1.  En  droit,  le  mot  d’appel  signifie  l’acte  par  lequel  on  demande  à 
une  Juridiction  supérieure  la  réformation  d’un  Jugement  émané  d’un 
Tribunal  inférieur.  Cette  faculté  laissée  aux  plaideurs  de  soumettre 
une  décision  Judiciaire  à  la  révision  d’un  Tribunal  plus  élevé  que  ce¬ 
lui  qui  l’a  rendue,  constitue  ce  qu’on  appelle  les  deux  degrés  de  juri¬ 
diction,  qui  forment  l’une  des  principales  bases  de  l’administration 
de  la  Justice.  On  a  regardé  presque  de  tout  temps  ce  principe  comme 
une  puissante  garantie  contre  l’erreur  involontaire  d’un  premier 
Juge.  Le  Législateur  n’en  a  excepté  que  les  contestations  d’une  faible 
importance,  telles,  par  exemple,  que  les  sentences  des  Juges  de  paix 
rendues  en  dernier  ressort ,  et  encore  on  peut  dire  que  ces  contesta¬ 
tions  même  n’échappent  pas  toujours  à  la  règle  du  double  degré,  car 
il  y  a  possibilité  de  les  attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  pour  excès 
de  pouvoir.  (L.  25  mai  1838,  art.  15.) 

2.  En  matière  civile,  on  distingue  l’appel  principal  de  l’appel  inci¬ 
dent.  L’appel  principal  est  celui  par  lequel  on  défère,  pour  la  première 
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fois,  un  jugement  à  un  Tribunal  supérieur;  Tappel  incident  est  celui 
qu'on  interjette  avant  qiTil  ait  été  statué  sur  le  premier.  — On  nomme 
appelant  celui  qui  forme  Fappel,  soit  principal,  soit  incident,  et  intimé 
sa  partie  adverse. 

5.  Après  tout  jugement  intervenu  contre  elle,  une  Fabrique  ne 
peut  interjeter  appel  qu'en  vertu  d'une  autorisation  nouvelle.  C'est 
ce  que  décide  un  arrêt  de  la  C.  de  cass.,  ch.  civ.,  du  2  févr.  1835,  at¬ 
tendu  que  cette  autorisation  est  or  dre  public.  (V.,  au  surplus.  Auto¬ 
risation  de  plaider.) 

4.  Une  Fabrique  ne  peut,  sans  autorisation,  se  désister  de  V appel 
émis  par  son  Trésorier,  contre  un  jugement  où  elle  est  intéressée.  Ce 
point  de  droit  est  formellement  établi  par  un  arrêt  de  la  Ch.  des  req., 
du  1 3  janv.  1825,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu’une  Fabrique  ne  peut,  pas  plus  qu’une  Commune,  faire  des  actes 
d’aliénation  ou  d’abandon  de  propriété  (Y.  Abandon,  n®  1),  sans  y  être  auto¬ 
risée  ;  que,  dans  l’espèce,  la  Fabrique  d’Hersingen,  en  se  désistant  de  l’appel 
interjeté  du  jugement  du  Tribunal  de  U®  instance  d’Altkirch,  faisant  abandon 
d’un  legs  d’immeubles  fait  pour  la  fondation  et  l’entretien  d’une  chapelle  dans  la 
Commune  d’Homersdorff,  acte  qui  dépassait  ses  pouvoirs,  et  qui  a  été  annulé 
par  l’Autorité  administrative  compétente;  qu’il  était  aussi  dans  les  attributions 
de  cette  Autorité  de  substituer  au  Trésorier  de  la  Fabrique,  qui  avait  été  en  cause, 
un  agent  spécial  pour  la  représenter  dans  les  actes  de  procédure;  et  que  cet 
agent  a  pu  interjeter  lui -même  un  appel  par  lequel  la  Cour  royale  de  Colmar  a 
été  régulièrement  saisie;  — Rejette.  » 

5.  L'art.  69,  §  3,  C.  pr.  civ.,  veut  que  les  assignations  qui  intéres¬ 
sent  les  Etablissements  publics  (parmi  lesquels  il  faut  comprendre  les 
Fabriques)  soient  faites  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le 
siège  de  leur  administration.  Mais  toutes  les  Eglises  n'ont  pas  de  tels 
bureaux  où  l'on  puisse  notifier  tous  les  actes  qui  les  intéressent.  11  a 
donc  été  jugé  qu'un  acte  d'appel  signifié  au  domicile  du  Président  d'un 
Conseil  de  Fabrique,  et  en  parlant  à  la  personne  de  ce  Président,  était 
parfaitement  valable.  {Nîmes,  4  mars  1840.) 

APPEL  COMME  D'ABUS.  V.  Abus. 

APPOSITION  DE  SCELLÉS.  V.  Scellés. 

APPROBATION. 

1 .  En  quoi  consiste  l’approbation. 

2.  Moyens  de  l’obtenir. 

3.  Effets  de  cette  mesure. 

1.  L'approbation  ,  en  droit  administratif,  est  Pacte  par  lequel  une 
Autorité  supérieure  manifeste  son  assentiment  à  une  mesure  prise 
par  une  Autorité  inférieure  ou  proposée  par  elle. 

En  certains  cas,  les  délibérations  des  Conseils  de  Fabrique  ne  sont 
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valables  qii^autant  qu'elles  ont  obtenu  l'approbation  de  l'Evêque,  du 
Ministre  des  Cultes,  ou  du  Préfet. 

2.  Cette  approbation  est  accordée  sur  l'examen  de  la  délibération, 
dont  un  double  doit  être  adressé  ou  remis,  sur  papier  libre,  au  secré¬ 
tariat  de  l'Evêché  ou  Archevêché. 

3.  L'un  des  principaux  effets  de  l'approbation,  c'est  de  rendre  pro¬ 
pres  au  Pouvoir  supérieur  les  mesures  qu'il  a  cru  devoir  approuver. 
Il  ne  dépend  plus  dès  lors  du  Pouvoir  inférieur  d'éluder  ou  de  retar¬ 
der  l'exécution  de  la  mesure  qu'il  a  votée.  Il  ne  le  pourrait  qu'au 
moyen  d'une  mesure  révocatoire  qui  aurait  également  reçu  l'appro¬ 
bation  de  l'Autorité  supérieure. 

APPROPRIATION  (Arrangements  intérieurs). 

Lorsqu'il  s'agit  d'opérer  à  une  église  paroissiale  de  simples  travaux 
d’appropriation,  il  appartient  à  la  Fabrique ,  qu'elle  soit  ou  non  pro¬ 
priétaire  de  l'édifice,  de  les  faire  entreprendre,  avec  la  seule  autori¬ 
sation  de  l'Evêque ,  en  vertu  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du 
i8  germ.  an  x  et  du  décret  du  30  déc.  1809.  Si,  au  contraire,  il  s'agit 
de  travaux  plus  importants  pouvant  modifier  la  disposition  primi¬ 
tive  de  l'église,  la  Fabrique,  quand  c'est  la  Commune  qui  est  proprié¬ 
taire  ,  ne  saurait  se  passer  de  l'assentiment  du  Conseil  municipal , 
alors  même  qu'elle  subviendrait  à  la  totalité  de  la  dépense.  (Déc,  min. 
int.,  février  1856.) 

APUREMENT  d'un  compte.  (V.  ce  dernier  mot.) 

ARBITRAGE. 


1 .  Définition  de  ce  mot. 

2.  En  quoi  l’arbitrage  diffère  de  la  transaction. 

3.  Pour  se  soumettre  à  l’arbitrage,  il  faut  avoir  la  libre  disposition  de  ses  droits  : 

4.  L’arbitrage  est  donc  interdit  aux  Fabriques. 

1.  Le  mot  d’arbitrage,  formé  de  arbitrium  (jugement),  signifie  une 
juridiction  exceptionnelle  que  les  parties  ou  la  loi  confèrent  à  de  sim¬ 
ples  particuliers,  pour  les  rendre  aptes  à  juger  une  contestation  spé¬ 
ciale.  Dans  le  premier  cas,  l'arbitrage  est  volontaire;  dans  le  second, 
il  est  forcé.  Ce  dernier  n'a  lieu  qu'en  matière  commerciale.  (C.  comm., 
art.  51.) 

2.  L'arbitrage  diffère  de  la  transaction  (V.  ce  mot),  en  ce  sens  que, 
dans  la  transaction,  on  est  soi-même  son  juge,  et  qu'on  ne  va  que 
jusqu'où  on  veut  aller;  tandis  que ,  par  l'arbitrage ,  on  se  soumet 
d'avance  à  un  jugement  dont  on  ne  peut  actuellement  calculer  la 
portée. 

5.  Dans  l'arbitrage,  on  rejette  ses  juges  légaux  pour  prendre  des 
juges  de  .son  choix.  On  renonce  aux  garanties  qu'offrait  la  justice  or¬ 
dinaire  ,  pour  y  substituer  une  juridiction  à  sa  convenance.  Il  y  a 


92 


ARBRES. 


donc^  dans  cet  acte,  sinon  une  aliénation  actuelle,  du  moins  une  alié¬ 
nation  possible,  éventuelle,  des  droits  litigieux  que  chacun  des  con¬ 
tractants  se  propose  de  faire  valoir  devant  les  arbitres.  Il  faut,  par 
conséquent,  pour  se  soumettre  à  Farbitrage,  non-seulement  avoir  la 
capacité  de  s'obliger  en  général,  mais  encore  la  libre  disposition  des 
droits  qui  fontFobjet  de  Farbitrage.  (C.  pr.  civ.  1003.) 

4.  Il  suit  de  là  que  le  recours  à  Farbitrage  est  interdit  aux  Fabri¬ 
ques  et  autres  Établissements  publics,  car  toutes  les  contestations  qui 
les  concernent  doivent  être  communiquées  au  Ministère  public.  {C. 
pr.  civ.  83.) 

Il  a  été  soutenu  qu'il  kur  suffirait  de  remplir  les  formalités  pres¬ 
crites  pour  les  transactions  ;  mais  nous  ne  saurions  admettre  une  telle 
doctrine.  D'abord  il  y  a  une  très-grande  différence  entre  se  soumettre 
à  Farbitrage  et  transiger  {V.  suprà,  n°  2)  ;  ensuite,  en  permettant  Far¬ 
bitrage,  même  avec  l'observation  de  certaines  formalités,  dans  les 
causes  intéressant  l'État,  les  Communes,  les  Fabriques  et  autres  Éta¬ 
blissements  publics,  la  loi  serait  tombée  dans  une  véritable  contra¬ 
diction.  Dès  l'instant  que,  dans  un  intérêt  général,  on  jugeait  in¬ 
dispensable  d'appeler  les  investigations  du  Ministère  public  sur  les 
affaires  de  cette  nature,  il  est  évident  qu'on  devait  enlever  aux  parties, 
de  la  manière  la  plus  absolue,  la  possibilité  de  se  soustraire  à  cette 
surveillance. 

Du  reste,  un  arrêt  du  C.  d'État,  du  17  nov.  1821,  a  statué  dans  ce 
sens,  et  une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  juin 
1838,  interdit  d'insérer  dans  les  cahiers  des  charges  (V.  ce  mol)  con¬ 
cernant  les  travaux  entrepris  par  les  Établissements  publics,  aucune 
clause  relative  à  la  compétence  arbitrale  pour  le  jugement  des  con¬ 
testations. 

ARBRES. 

Les  arbres,  en  ce  qui  touche  à  l'administration  des  Conseils  de  Fa¬ 
brique,  doivent  être  considérés  à  deux  points  de  vue  :  comme  réunis 
en  de  grands  massifs  ou  épars. 

Dans  le  premiers  cas,  les  arbres  composent  des  bois  ou  forêts.  Sous 
ce  rapport,  tout  ce  qui  les  concerne  a  été  traité  sous  les  mots  :  Abatage, 
Affouages,  Aménagement,  Bois  des  Fabriques,  Chasse,  Coupe,  Défriche¬ 
ment,  Usage  (droit  d'),  etc.,  etc. 

Dans  le  second,  les  arbres  peuvent  donner  lieu  à  mille  questions 
de  propriété,  de  jouissance,  de  servitude,  dont  les  solutions  qui  va¬ 
rient  à  l'infini,  suivant  les  circonstances  de  la  nature  des  arbres,  du 
degré  de  leur  croissance  et  du  lieu  où  ils  sont  plantés,  ne  pourraient 
que  très-difficilement  être  recueillies  sous  un  même  titre.  Il  est  plus 
convenable  de  morceler  cette  vaste  matière  et  d'en  classer  les  diverses 
parties  sous  les  mots  qui  se  rattachent  le  plus  intimement  à  chacun 
des  points  que  nous  avons  à  traiter.  Y.,  en  conséquence.  Baux,  Bois 
des  Fabriques,  Cimetière,  Echenillage,  Elagage,  Fruits,  Haie,  Jardin, 
Mitoyenneté,  Plantation,  Presbytère,  Servitudes,  Vue  (droits  de),  etc. 


ARCHITECTE. 


93 


ARCHÉOLOGIQUES  (Sociétés). 

Une  circulaire  du  Ministre  des  Cultes,  en  date  du  20  déc.  1831^  in~ 
yite  les  Préfets  à  fayoriser  de  tout  leur  pouYoir,  dans  leurs  départe- 
mçnts  respectifs,  la  création  d'une  Société  archéologique.  «  Ces  Socié- 
ï)  tés,  »  dit-il,  «  partout  où  il  s’en  est  établi,  ont  été  d’un  utile  secours. 

»  Dans  beaucoup  de  localités,  elles  ont  rendu  des  services  éminents 
»  en  s’occupant  de  la  recherche  et  de  la  description  des  monuments 
))  anciens,  et  en  prévenant,  par  des  efforts  judicieux,  leur  suppression 
»  ou  leur  mutilation.  »  — Dans  une  foule  de  circonstances  où  il  s’agit 
de  reconnaître  l’intérêt  que  peut  offrir  un  objet  d’art,  les  Conseils  de 
Fabrique  feront  bien  de  recourir  aux  lumières  d’une  Société  de  ce 
genre,  s’il  en  existe  à  leur  portée. 

ARCHEVÊCHÉ.  V.  Évêché. 

ARCHITECTE. 

1 .  Dans  quel  esprit  doivent  être  faits  les  projets  d’églises  et  d’autres  constructions 

religieuses. 

2.  Honoraires  des  Architectes.  —  A  la  Fabrique  seule  appartient  le  droit  de  les  fixer. 

3.  Responsabilité’des  Architectes.  —  Durée  de  cette  responsabilité. 

4.  Contestations  entre  les  Fabriques  et  les  Architectes.  —  Compétence  des  Conseils 

de  préfecture. 

5.  Un  Architecte  peut-il  être  nommé  membre  du  Conseil  de  Falrrique  de  la  Paroisse 

pour  laquelle  il  fait  exécuter  des  travaux. 

t.  La  mission  de  l’Architecte,  en  ce  qui  concerne  les  édifices  reli¬ 
gieux  et  particulièrement  les  églises,  se  trouve  on  ne  peut  mieux 
énoncée  dans  une  circulaire  du  Ministre  des  Cultes,  à  la  date  du 
15  nov.  1853,  en  ces  termes  : 

((  Il  importe  que  les  constructions  qui  s’élèvent,  si  simples  qu’elles  soient, 
fassent  honneur  au  goût  de  notre  Nation.  Le  talent  des  anciens  artistes  ne  bril¬ 
lait  pas  seulement  dans  les  cathédrales  ;  on  le  retrouve  et  on  l’admire  encore 
dans  les  églises  de  village,  dans  les  chapelles,  dans  les  cloîtres  et  jusque  dans 
les  habitations  particulières  que  le  temps  a  épargnées.  C’est  peut-être  même 
dans  ces  œuvres  moins  monumentales  que  l’art  donne  des  impressions  plus  dé¬ 
licates;  les  traces  qu’il  y  laisse  attestent  le  bienfait  d’une  culture  générale... 

y>  Vous  éviterez  avec  soin  toute  décoration  superflue,  elle  serait,  déplacée  dans 
une  église  de  village,  dont  l’aspect  doit  répondre  aux  habitudes  modestes  des 
populations  qui  viendront  y  prier  :  elle  n’est  pas  nécessaire  à  la  gloire  de  l’ar¬ 
tiste.  L’art  ne  consiste  pas  à  couvrir  le  bois  ou  la  pierre  d’ornements  dispen¬ 
dieux;  la  combinaison  des  lignes  les  plus  simples,  tracées  par  une  main  habile, 
peut  donner  à  une  œuvre  un  cachet  remarquable.  C’est  ce  genre  de  beauté  qui 
convient  le  mieux  aux  campagnes,  et  que  je  vous  demande  principalement  de 
rechercher.  » 

2.  Aucune  disposition  législative  n’a  fixé  d’une  manière  uniforme 
le  tarif  des  honoraires  auxquels  ont  droit  les  Architectes  chargés  par 
des  Fabriques  ou  des  Communes,  de  dresser  des  projets  et  devis  de 
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travaux^  d'en  diriger  Fexécution^  d'en  opérer  la  réception  et  d'en 
vérifier  les  mémoires.  Le  taux  de  ces  honoraires  est  donc  subordonné 
aux  conventions  faites  avec  les  Architectes^  ou,  à  défaut  de  conven¬ 
tion,  à  des  usages  qui  varient  suivant  les  localités. 

D'après  un  avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils,  en  date  du  12  pluv. 
an  VIII,  et  qui  a  constamment  servi  de  base  à  l'Adniinistration  su¬ 
périeure  (F.  notamment  VOrd.  roy.  du  10  oct.  1841),  le  taux  ordinaire 
des  remises  accordées  aux  Architectes  est  de  5  pour  0/0  du  prix  de 
l'adjudication  des  travaux.  Ces  5  pour  0/0  se  subdivisent  en  trois  par¬ 
ties  égales,  savoir  :  l  et  2/3  pour  rédaction  des  projets  et  devis  deman¬ 
dés  par  l'Administration,  approuvés  ou  susceptibles  de  l'être  et  en 
état  d'être  mis  en  adjudication  ;  1  et  2/3  pour  direction,  surveillance 
et  inspection;  1  et  2/3  pour  réception,  vérification  et  règlement. 

Toutefois,  dans  quelques  départements,  les  Préfets  sont  convenus 
avec  les  Architectes  départementaux  et  diocésains,  que  lorsque  ces 
Architectes  seront  choisis  par  des  Fabriques  ou  d'autres  Établisse¬ 
ments  publics  du  département,  il  ne  leur  sera  dû  pour  tous  hono¬ 
raires,  à  raison  des  travaux  spécifiés  ci-dessus,  que  4  pour  0/0,  sans 
frais  de  voyage,  quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir.  Il  a  été  con¬ 
venu,  en  outre,  que  les  honoraires  à  payer  aux  mêmes  Architectes 
seront  réduits,  savoir  :  à  2  pour  0/0,  lorsque  leur  ministère  se  sera 
borné  à  dresse^  des  plans  et  devis  et  que  les  travaux  auront  été  exé¬ 
cutés  sous  une  direction  autre  que  la  leur;  et  à  1  pour  0/0,  si  le  pro¬ 
jet  n'est  pas  adopté. 

Au  surplus,  dans  cette  matière,  l'initiative  appartient  absolument 
aux  Conseils  de  Fabrique  et  aux  Conseils  municipaux.  L'Administra¬ 
tion  supérieure  n'intervient  qu'à  titre  de  conseil,  sauf  à  elle  à  donner 
ou  à  refuser  l'approbation  nécessaire  pour  l'exécution  des  projets. 
C'est  dans  ce  sens  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  s'est  prononcé  par 
une  décision  du  4  nov.  1859. 

5.  Responsabilité  des  Architectes.  «  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait 
»  périt,  en  tout  ou  en  partie,  par  le  vice  de  la  construction,  même  par 
»  le  vice  du  sol,  les  Architectes  et  Entrepreneurs  en  sont  responsa- 
»  blés,  pendant  10  ans.  »  {C.  Nap.  1792.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  30  nov.  1853,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  février  1855,  ont  résolu  affirmativement  les 
cinq  propositions  suivantes  : 

F  La  responsabilité  de  l'Architecte  s'applique  aux  grosses  répara¬ 
tions  comme  aux  constructions  nouvelles. 

2°  11  suffit  qu'un  Architecte  ait  été  chargé  de  réparer  autant  que 
possible  un  édifice  pour  qu'il  soit  responsable  de  la  perte  des  travaux 
exécutés,  occasionnée  par  la  chute  d'un  pilier  qui  menaçait  ruine 
lors  de  la  confection  des  travaux,  encore  bien  que  la  réparation  de  ce 
pilier  ne  fût  pas  exprimée  dans  le  devis. 

3°  Bien  qu'un  Architecte  chargé  de  réparer  une  église  ait  averti  le 
Maire  de  la  Commune  pour  laquelle  la  construction  a  lieu,  qu'un  pi¬ 
lier  non  compris  dans  le  devis  et  menaçant  ruine,  pourra  entraîner 
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la  perte  des  trayaiix  qu'il  aura  exécutés,  cependant  s'il  a  continué  les 
travaux,  même  sur  l'avis  du  Conseil  municipal,  au  lieu  de  les  suspen¬ 
dre  de  suite,  il  est,  en  cas  de  ruine  de  l'édifice  entier,  par  le  vice  qu'il 
avait  signalé,  responsable  de  cet  accident.  —  La  Cour  d'Aix,  par  un 
arrêt  du  16  janv.  1858,  a  statué  dans  le  même  sens. 

A"  Toutefois,  lorsque  des  réparations  faites  à  un  édifice  ont  péri 
par  la  ruine  d'une  autre  partie  de  l'édifice  non  réparé,  si  l'Architecte 
qui  a  été  chargé  des  réparations  est  déclaré  responsable,  en  ce 
qu'ayant  connu  l'état  de  ruine  de  la  partie  non  réparée,  il  n'a  pas 
suspendu  ses  travaux,  les  dommages-intérêts  dus  par  cet  Architecte 
ne  peuvent  s'étendre  aux  autres  parties  de  l'édifice. 

5°  Il  en  serait  autrement  si  la  ruine  de  l'édifice  avait  été  occa¬ 
sionnée  par  les  travaux  de  réparation. 

— Par  application  des  art.  1383  et  1792  C.Nap.,  l'Architecte  chargé  de 
présider  à  la  construction  du  clocher  d'une  église,  qui  a  le  droit,  d'a¬ 
près  le  cahier  des  charges,  de  faire  démolir  et  reconstruire,  aux  frais 
de  l'entrepreneur,  tous  les  ouvrages  qui  seraient  mal  exécutés,  est 
responsable  de  tous  les  vices  de  construction  qui  peuvent  être  attribués  à 
son  défaut  de  surveillance.  C'est  ce  que  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Côte-d'Or  avait  jugé,  par  un  arrêté  du  22  juill.  1850,  en  condamnant 
M.  Monniot,  Architecte,  à  payer,  à  la  Commune  de  Fontaine-en-Dues- 
mais,  une  somme  de  134  fr.  90  c.,  à  titre  d'indemnité,  pour  vice  de 
conformation  dans  la  flèche  du  clocher  de  l'église  de  cette  Commune. 
Le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil  d'État,  par  M.  Monniot,  fut  rejeté 
par  l'arrêt  suivant,  en  date  du  7  juillet  1853  : 

«Considérant  qu’aux  termes  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  l’Architecte  * 
avait  le  droit  de  faire  démolir  et  reconstruire,  aux  frais  de  l’Entrepreneur,  tous 
les  ouvi’ages  qui  seraient  mal  exécutés,  ou  qui  n’auraient  pas  les  dimensions 
prescrites  au  devis  ;  qu’ainsi,  il  est  responsable  de  tous  les  vices  de  construction 
qui  peuvent  être  attribués  au  défaut  de  surveillance  ; 

»  Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  le  vice  de  construction  de  la 
flèche  de  l’église  dont  il  s’agit  provient  de  ce  que  le  sieur  Monniot  n’a  pas  sur¬ 
veillé  la  mise  en  place  de  la  charpente  de  ladite  flèche,  et  de  ce  que,  au  lieu  de 
vérifier  l’état  de  cette  charpente,  dont  la  défectuosité  lui  avait  été  signalée, 
et  de  faire  construire  ou  réparer,  aux  frais  de  l’Entrepreneur,  les  parties  défec¬ 
tueuses,  il  a  fait  continuer  les  travaux  et  donné  l’ordre  d’exécuter  la  couverture  ; 

))  Que  le  Conseil  de  Préfecture,  en  déclarant  le  sieur  Monniot,  personnellement 
responsable  de  la  mauvaise  exécution  des  travaux,  jusqu’à  concurrence  d’une 
somme  de  134  fr.  90  c.,  a  fait  une  juste  appréciation  de  la  part  aftérente  à  cet 
Architecte  dans  la  responsabilité  encourue; 

y>  Art.  1®".  La  requête  du  sieur  Monniot  est  rejetée.  » 

—  Néanmoins,  si  les  mal-façons  proviennent  principalement  de  la 
négligence  des  Entrepreneurs  à  se  conformer  aux  conditions  du  devis, 
la  responsabilité  de  l'Architecte  coupable  de  négligence,  ne  doit  être 
encoui;ue  que  subsidiairement,  et  dans  le  cas  seulement  d'insolvabi¬ 
lité  des  Entrepreneurs. 

C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  20  juin  1837,  a  décidé 
dans  l'espèce  suivante  : 
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En  1830,  la  Commune  d'Eloyes,  arrondissement  de  Remiremont 
(Vosges),  fit  construire  une  nouvelle  église.  Les  travaux  furent  mis  en 
adjudication,  mais  leur  surveillance  et  leur  direction  furent  confiées 
à  M.  Perrin,  Architecte,  qui  dut  recevoir,  pour  honoraires,  une 
somme  proportionnée  au  montant  de  Padjudication.  Lorsque  M.  Per¬ 
rin  reçut  sa  commission,  il  lui  fut  donné  communication  de  deux 
instructions  du  Préfet  des  Vosges,  pour  Péclairer  sur  les  obligations 
que  ses  fonctions  lui  imposaient.  Lhine  de  ces  instructions,  en  date  du 
30  nov.  1821,  déclarait  que  tout  Architecte,  chargé  de  la  direction  de 
travaux  publics,  était  tenu  de  veiller,  sous  sa  responsabilité,  à  ce  que 
ces  travaux  fussent  exécutés  conformément  aux  devis  et  plans,  et  rap¬ 
pelait  Part.  1792  C.  civ.;  Pautre  statuait  que  PArchitecte  serait  tenu 
à  de  fréquentes  visites,  pour  vérifier  si  les  entrepreneurs  exécutaient 
les  travaux  conformément  au  devis,  et  si  les  matériaux  étaient  de 
bonne 'qualité.  L'Architecte  devait  être  notamment  appelé  sur  les 
lieux,  immédiatement  après  Pachèvement  des  fouilles,  et  avant  que 
les  fondations  pussent  être  commencées,  pour  reconnaître  si  elles 
avaient  la  profondeur  exigée,  et  si  le  fond  était  solide. 

Pendant  Pexécution  des  travaux,  aucune  difficulté  ne  paraît  s'être 
élevée  entre  les  Entrepreneurs  et  PArchitecte  de  la  Commune.  La  ré¬ 
ception  provisoire  avait  eu  lieu,  les  deux  tiers  du  prix  de  Padjudica¬ 
tion  et  des  honoraires  de  M.  Perrin,  avaient  été  payés,  lorsque,  tout  à 
coup,  l'édifice  nouveau  sembla  menaeer  ruine.  Le  Conseil  municipal 
se  plaignit  alors  très-vivement  de  PArchitecte  au  Préfet,  qui  prescri¬ 
vit  une  expertise.  Cette  opération  fit  reconnaître,  qu'en  efièt,  il  y  avait 
eu  des  mal-façons  très-graves.  Ainsi  les  fondations  n'avaient  ni  la  pro¬ 
fondeur,  ni  la  solidité  prescrites  par  le  devis,  et  la  couverture,  dans 
la  eharpente  de  laquelle  on  avait  introduit  des  bois  de  rebut,  était 
d'un  poids  tel  qu'il  écrasait  la  construction.  D'après  cette  expertise,  le 
Conseil  de  préfecture  déclara  que  les  mal -façons,  si  elles  étaient 
l'œuvre  des  Entrepreneurs,  devaient  être  aussi  attribuées  à  la  négli¬ 
gence  de  PArchitecte,  qui  n'avait  pas,  comme  il  le  devait,  vérifié  la 
profondeur  et  la  solidité  des  fondations,  et  qui  avait  laissé  changer 
les  conditions  du  devis  quant  à  la  toiture  ;  en  conséquence,  PArchi¬ 
tecte  et  les  Entrepreneurs  turent  condamnés  solidairement  à  payer  : 
i  "  les  frais  des  ouvrages  qui  devaient  être  faits,  pour  achever  la  con¬ 
struction  de  l'église,  et  la  mettre  en  état  parfait  de  réception;  2*’  les 
frais  de  l'expertise. 

M.  Perrin  déféra  cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  règles 
et  usages  en  vigueur,  au  sujet  de  la  responsabilité  des  Architectes 
employés  par  l'Administration,  et  sur  les  faits  particuliers  à  l'espèce, 
crut  devoir  consulter  le  Conseil  des  bâtiments  civils,  ces  questions  ne 
lui  paraissant  pouvoir  être  appréciées  exactement  que  par  des  gens  de 
Part,  familiarisés  avec  toutes  les  difficultés  du  mandat  des  Architectes 
chargés  de  surveiller  les  travaux  des  Entrepreneurs. 

Voici  quel  fut  l’avis  de  ce  Conseil  adopté  par  le  Ministre  : 
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((  Les  Architectes  de  département  et  d'arrondissement  sont  attachés  d’une  ma¬ 
nière  fixe  à  l’Administration.  Leur  mission  consiste  à  préparer  les  plans  et  devis 
des  travaux,  à  en  surveiller  l’exécution  et  opérer  la  réception  ;  enfin,  à  en  régler 
les  comptes.  Us  ne  sont  assujettis  à  aucun  cautionnement,  et  ne  sont  soumis  à 
d’autres  garanties  que  celles  résultant  de  leurs  talents  et  de  leur  moralité  pour 
leur  service  ordinaire;  ils  reçoivent  des  traitements  fixes,  et,  pour  les  travaux 
ordinaires,  des  rétributions  proportionnelles  à  la  dépense,  mais  toujours  en  de¬ 
hors  de  l’estimation,  et  surtout  du  prix  fait  des  travaux  ;  les  bénéfices  de  l’entre¬ 
prise  leur  sont  absolument  étrangers,  et,  le  plus  souvent,  leurs  traitements  et 
honoraires  composent  toute  leur  fortune. 

»  Les  Entrepreneurs  ne  sont  point  attachés  à  l’Administration,  ils  sont  chargés 
de  l’exécution  des  travaux,  quelquefois  en  vertu  des  marchés  particuliers,  plus 
habituellement  par  la  voie  de  l’adjudication  publique,  on  ne  les  admet  qu’à  la 
condition  de  produire  des  certificats  de  capacité  et  de  solvabilité,  ils  fournissent 
un  cautionnement.  Le  prix  fait  leur  appartient  exclusivement. 

»  Il  suit  de  là,  que  les  Architectes  ne  peuvent  être  responsables  que  de  la 
bonne  composition  de  leurs  plans  et  devis,  de  l’exactitude  et  de  la  régularité 
des  opérations  de  la  comptabilité,  de  l’assiduité  de  leur  surveillance  ;  leur  inté¬ 
rêt,  comme  leur  devoir,  les  porte  à  vouloir  l’exécution  la  plus  parfaite  possible 
parce  que,  du  succès  des  travaux  qu’ils  dirigent,  dépend  leur  réputation.  Ainsi, 
leur  position  est  analogue  à  celle  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
Ingénieurs  militaires  dont  la  responsabilité  est  purement  morale.  Comme  pour 
ces  derniers,  leur  faute  peut  leur  attirer  un  blâme,  ou  leur  faire  perdre  la  con¬ 
fiance  de  l’Administration  ;  mais  ils  n’encourent  point  de  responsabilité  pécu¬ 
niaire  ni  d’autres  peines,  à  moins  qu’ils  n’aient  trahi  leurs  devoirs,  en  entre¬ 
tenant  avec  des  Entrepreneurs  des  intelligences  coupables. 

))  Ce  sont  les  Entrepreneurs  qui  répondent  exclusivement  de  la  solidité  et  de 
la  durée  des  ouvrages,  dans  les  limites  déterminées  par  les  dispositions  du  Code 
civil,  sans  que  ni  les  combinaisons  des  plans,  ni  les  prescriptions  du  devis,  ni 
la  surveillance  exercée  par  les  Architectes,  puissent  les  décharger,  en  tout  ou 
en  partie,  de  cette  responsabilité  ;  et  en  effet,  admis  aux  adjudications,  seulement 
après  avoir  justifié  de  leur  capacité  comme  constructeurs,  ils  doivent,  avant  de 
s’engager  à  exécuter  les  travaux,  avoir  piis  une  connaissance  complète  des 
projets  et  devis.  Si,  dans  le  cours  de  l’exécution,  ils  reconnaissent,  dans  les 
combinaisons  du  système  de  construction,  des  vices  de  nature  à  compromettre 
la  solidité,  ils  ont  le  droit  incontestable,  en  s’appuyant  sur  les  dispositions  de 
l’art.  1792  du  Code  civil,  non  pas  seulement  de  faire  des  observations  et  de  de¬ 
mander  des  changements,  mais  aussi  de  refuser  d’exécuter  des  combinaisons 
qu’ils  jugent  dangereuses;  ce  sont  les  décisions  officielles  qui  les  dégagent 
de  leur  responsabilité.  La  surveillance  exercée  par  l’Architecte  ne  peut  justifier 
ni  même  excuser  les  mal-façons  qu’ils  commettent,  parce  qu’ils  ont  contracté, 
non  envers  l’Architecte,  mais  envers  l’Administration,  l’obligation  d’exécuter 
suivant  les  principes  de  bonne  construction.  11  est  trop  certain  d’ailleurs,  qu’ils 
peuvent  toujours  éluder  la  surveillance  la  plus  active.  Cette  possibilité  est  tel¬ 
lement  avérée,  qu’une  condition  principale  de  tout  cahier  des  charges  bien  fait, 
est  que,  si  le  directeur  des  travaux  soupçonne  des  mal-façons  cachées,  il  peut 
faire  démolir  des  parties  de  construction  pour  les  vérifier.  Enfin,  comme  ils  re¬ 
çoivent  le  prix  fait  pour  les  constructions,  et  que,  par  conséquent,  les  mal-facons 
ne  peuvent  avoir  d’autre  but  que  celui  d’accroître  leurs  bénéfices,  il  paraît  juste 
que,  seuls,  ils  supportent  les  frais  des  réparations  à  faire.  » 

En  ce  qui  concerne  M.  Perrin^  le  Ministre,  en  déclarant  qu'il  axait 
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des  fautes  graves  à  se  reprocher,  pensait  que  les  mal-façons  qui 
avaient  eu  lieu  ne  pouvaient  être  mises  à  la  charge  de  cet  Architecte, 
attendu  que  non-seulement  il  n'avait  aucun  intérêt  à  ces  mal-façons, 
mais  qu'elles  lui  causaient  un  grave  préjudice  dans  sa  réputation. 

Le  Conseil  d'État,  contrairement  à  l'avis  du  Ministre,  pensa  que 
l'Architecte  pouvait  être  responsable,  mais  que,  dans  l'espèce,  il  ne 
devait  l'être  que  si  les  entrepreneurs  n'étaient  pas  solvables. 

Voici  l'ordonnance  rendue,  sur  ce  point,  le  20  juin  1837  : 

«  Yu  la  loi  du  28  pluv.  an  viii;  —  Vu  les  art.  1791  et  1792  du  Code  civil; 
—  Yu  l’instruction  du  Préfet  des  Vosges,  du  30  novembre  1821  ;  —  Yu  l’art.  16 
du  cahier  des  charges  ainsi  conçu  :  —  «  L’adjudicataire  et  sa  caution  seront 
garants  de  la  bonté  et  de  la  solidité  des  ouvrages,  pendant  l’an  et  jour,  à  dater 
de  la  réception  définitive.  —  Cette  garantie  est  étendue  à  dix  ans  pour  les  con¬ 
structions  et  reconstructions,  conformément  aux  art.  1792  et  2270  du  Code 
civil.  » 

((  Considérant  que  par  sa  seule  acceptation  de  la  direction  des  travaux  de 
l’église  de  la  Commune  d’Eloyes,  direction  pour  laquelle  il  lui  était  alloué,  sur 
les  fonds  desdits  travaux,  des  honoraires  proportionnels  aux  sommes  dépensées, 
le  sieur  Perrin,  en  sa  qualité  d’ Architecte,  se  trouvait  responsable  des  vices  de 
constructions  pouvant  être  attribués  au  défaut  de  surveillance  ; 

))  Que  d’ailleurs,  l’art.  1792  Code  civil  a  été  rappelé  dans  l’art.  37  de  l’ins¬ 
truction  du  Préfet  des  Vosges  dont  il  a  été  donné  connaissance  officielle  au  sieur 
Perrin  ; 

))  Considérant,  toutefois,  qu’aux  termes  de  l’art.  16  du  cahier  des  charges, 
les  entrepreneurs  se  sont  engagés  à  garantir  la  solidité  des  ouvrages  pen¬ 
dant  Van  et  jour,  à  dater  de  la  réception  définitive  des  travaux,  indépendam¬ 
ment  de  la  garantie  de  dix  ans,  imposée  par  les  art.  1792  et  2270  du  Code 
civil  ; 

»  Qu’il  résulte  de  l’instruction  de  l’affaire,  que  les  mal-façons  dont  il  s’agit 
proviennent  principalement  de  la  négligence  des  Entrepreneurs  à  se  conformer 
aux  conditions  du  devis  annexé  au  cahier  des  charges  de  leur  adjudication  ; 

))  Que,  dès  lors,  la  responsabilité  de  l’Architecte,  pour  défaut  de  surveillance, 
ne  doit  être  encourue  que  subsidiairement,  et  dans  le  cas  seulement  d’insolva¬ 
bilité  des  entrepreneurs  ; 

))  Art.  1".  L’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  département  des  Vosges,  du 
8  nov.  1 832,  est  annulé,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  condamne  le  sieur 
Perrin,  solidairement  avec  les  Entrepreneurs,  aux  frais  de  reconstruction  de 
l’église  d’Eloyes. 

))  Art.  2.  La  Commune  d’Eloyes  ne  pourra  exercer  son  recours  contre  le  sieur 
Perrin,  pour  les  frais  desdites  constructions,  que  subsidiairement,  et  dans  le  cas 
seulement  d’insolvabilité  des  Entrepreneurs,  r 

4.  Contestations.  —  Compétence.  D'après  la  jurisprudence  du  Con¬ 
seil  d'État,  consacrée  par  de  nombreuses  décisions,  les  trayaux  qui  se 
rattachent  à  un  service  public  communal  et  qui  ont  pour  objet,  no¬ 
tamment  la  construction  ou  la  réparation  d'une  église  ou  d'un  pres¬ 
bytère,  doivent  être  considérés  comme  des  travaux  publics  soumis  à 
l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii.  Or,  les  disposi¬ 
tions  de  cet  article,  aux  termes  duquel  les  Conseils  de  préfecture  con¬ 
naissent  des  difficultés  concernant  le  sens  et  l'exécution  des  marchés 
de  travaux  publics,  sont  générales  et  absolues.  En  conséquence,  il 
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faut  admettre,  et  plusieurs  décrets  rendus  au  contentieux  Font  ainsi 
décidé,  que  les  Conseils  de  préfecture,  en  premier  ressort,  et  le  Con¬ 
seil  d'État,  en  appel,  sont  seuls  compétents  pour  prononcer,  non- 
seulement  sur  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  Com¬ 
munes  ou  Fabriques  et  les  Architectes,  relativement  aux  vices  de 
construction  et  mal-façons  dont  Fexistence  a  été  reconnue  dans  des 
travaux  d'utilité  publique  communale,  mais  encore  sur  les  difficultés 
survenues  entre  les  Architectes  et  les  Entrepreneurs,  au  sujet  des 
mêmes  travaux,  après  leur  réception,  toutefois  avant  Vexpiration  du 
délai  de  la  responsabilité  décennale  établie  par  les  art.  1 792  et  2270 
C.  Nap. 

Les  plans  et  devis  ne  se  distinguent  pas  des  travaux  auxquels  ils 
doivent  s'appliquer.  Dès  lors,  les  Conseils  de  préfecture,  qui  sont 
seuls  compétents,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii, 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  l'exécution  de  travaux 
publics,  ou  réputés  tels,  le  sont  également  pour  statuer  sur  les  difficul¬ 
tés  qui  concernent  les  honoraires  dus  à  un  Architecte  pour  la  rédac¬ 
tion  des  projets  de  ces  travaux. 

Ce  point  de  droit,  déjà  décidé  par  de  nombreux  arrêts  du  Conseil 
d'État,  notamment  par  celui  du  14  août  1852,  ressort  avec  une  grande 
clarté  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  24  janv.  1852, 
et  dont  voici  les  termes  : 

«  Attendu  que  faction  intentée  par  le  sieur  Bordes,  Architecte,  contre  la  Com¬ 
mune  de  St-Yincent-de-Paul,  a  pour  objet  de  faire  condamner  ladite  Commune 
à  lui  payer  529  fr.  10c.,  qui  lui  restent  dus  par  elle  pour  rédaction  de  projets, 
devis  et  plans,  pour  transports  et  honoraires  divers,  concernant  la  reconstru¬ 
ction  de  l’église  paroissiale  de  cette  Commune  ; 

»  Attendu  que  les  travaux  de  construction  des  églises  paroissiales,  exécutés 
sur  l’ordre  du  Maire,  après  délibération  du  Conseil  municipal,  en  vertu  d’un 
arrêté  du  Préfet,  ont,  aux  termes  de  fart.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii,  inter¬ 
prété  par  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  des  conflits,  le  caractère  de 
travaux  publics,  et  que  les  contestations  y  relatives  sont  du  ressort  exclusif  de 
l’Autorité  administrative  ; 

))  Que  les  plans  et  devis  relatifs  à  ces  constructions  ne  se  distinguent  pas  des 
travaux  eux-mêmes;  que,  lorsque  les  Architectes  rédigent  des  projets  pour  de 
Communes,  c’est  toujours  en  vertu  de  conventions  qui  résultent  des  délibéra¬ 
tions  municipales  ou  d’actes  administratifs;  que,  par  suite,  en  cette  manière, 
les  Architectes  sont  soumis  à  la  même  juridiction  que  les  Entrepreneurs  eux- 
mêmes  ; 

))  Par  ces  motifs;  —  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent;  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  ainsi  qu’elles  aviseront  ;  condamne  M.  Bordes  aux  dépens.  » 

—  La  rémunération  d'usage  pour  la  préparation  des  plans  et  devis 
dont  les  Architectes  ne  sont  pas  appelés  à  diriger  l'exécution,  est  de 
1  1/2  p.  100  sur  le  prix  des  travaux.  S'il  y  avait  contestation,  sur  ce 
point,  entre  une  Fabrique  et  un  Architecte,  le  Conseil  de  préfecture, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  devrait  être  saisi  de  la  difficulté.  Mais, 
pour  donner  ouverture  à  cette  jurisprudence  exceptionnelle,  il  faut 
que  les  plans  et  devis  présentés  par  l'Architecte  aient  pu  servir  à  la 
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construction  projetée.  Si  donc  ces  projets  toujours  imcomplets,  n’ont 
pu^  en  raison  de  leur  insuffisance  et  de  leur  défaut  de  détails^  être 
approuTés  par  FAutorité  supérieure  et  servir  de  base  à  une  adjudica¬ 
tion,  FArchitecte  est  mal  fondé  à  réclamer^  devant  le  Conseil  de  pré¬ 
fecture  la  rémunération  d’usage.  {€.  dé  Etat,  10  mars  1853.)  —  11  ne 
s’agit  pliis^  en  effets  dans  ce  dernier  cas^  que  d’une  affaire  de  droit 
commun,  et  l’indemnité  à  laquelle  FArcliitecte  peut  ayoir  droit  pour 
son  travail,  rentre,  dès  lors,  dans  la  compétence  exclusive  des  Tribu¬ 
naux  ordinaires. 

•—  La  disposition  de  Fart.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  vm,  qui  réserve 
aux  Conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  difficultés  relatives  au 
sens  et  à  l’exécution  de  marchés  de  travaux  publics,  est  générale.  Il 
n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  difficultés  s’élèvent -avant  ou  après  la 
réception  des  travaux.  En  conséquence,  FAutorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  apprécier  la  responsabilité  qui  peut  incomber, 
-en  vertu  de  Fart.  1792  G.  Nap.,  à  FArchitecte  qui  a  dressé  les  plans 
d’un  presbytère  et  en  a  dirigé  l’exécution.  C’est  ce  que  décide  un  arrêt 
du  Conseil  d’Etat,  du  16  mars  1857,  portant  confirmation  de  l’arrêté  de 
conflit  pris  par  le  Préfet  de  la  Nièvre,  pour  décliner  la  compétence  de 
la  Cour  de  Bourges,  saisie,  en  appel,  d’une  question  de  responsabilité 
d’ Architecte  au  sujet  des  dégradations  survenues  au  presbytère  de 
Corbigny. 

S.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  l’Architecte,  auteur  d’un 
projet  quelconque  de  construction,  et  en  dirigeant  l’exécution  moyen¬ 
nant  la  rétribution  d’usage,  peut  être  nommé  membre  du  Conseil  de  la 
Fabrique  au  nom  et  aux  frais  de  laquelle  se  poursuivent  ces  travaux? 
Cette  question  nous  paraît  devoir  être  résolue  affirmativement.  En 
effet,  le  décret  du  30  déc.  1 809,  ne  contient  à  ce  sujet  aucune  prohibi¬ 
tion,  et  d’un  autre  côté,  le  Conseil  d’Etat,  par  un  arrêt  du  22  juin  1 847, 
a  décidé  qu’un  Architecte  chargé  de  surveiller,  en  cette  qualité,  les 
travaux  d’une  église  en  construction,  et  qui  reçoit,  à  ce  titre,  une  ré¬ 
munération,  ne  devait  pas  être  considéré  comme  un  agent  salarié  de 
la  Commune,  auquel  s’applique  l’exclusion  du  Conseil  municipal  pro¬ 
noncée  par  Fart,  de  la  loi  du  5  mai  1855.  (V.  notre  Code- Formulaire 
des  Elections  municipales,  2®  édit.,  p.  90.)  Toutefois,  comme  il  est  de 
convenance  et  de  règle  qu’un  Juge  s’abstienne  de  connaître  de  toute 
affaire  dans  laquelle  son  intérêt  personnel  est  engagé  (V.  Abstention, 
n°  1),  nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  quel  sera  le  devoir  de  FArchi¬ 
tecte  membre  d’un  Conseil  de  Fabrique,  lorsque  ce  Conseil  délibérera 
sur  les  honoraires  qui  devront  lui  être  alloués  en  raison  des  travaux 
dont  il  est  chargé. 

ARCHIVES. 

L’administration  dont  les  Fabriques  sont  chargées,  serait  impossible 
si  elles  n’avaient  toujours  sous  la  main  les  actes,  les  titres,  les  déci¬ 
sions,  les  documents  enfin  de  toute  sorte  qui  se  rattachent  aux  inté¬ 
rêts  sacrés  qui  leur  sont  confiés.  Le  local  ou  meuble  dans  lequel  tous 
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ces  papiers  se  conservent,  a  reçu  le  nom  à’ archives,  mot  que  certains 
auteurs  font  dériver  de  celui  d’arca  (arche  ou  coffre). 

Aux  termes  de  Fart.  54  du  décret  du  30  déc.  i80  J,  tous  les  papiers, 
titres  et  documents  concernant  les  revenus  et  affaires  de  la  Fabrique, 
et  notamment  les  comptes,  avec  les  pièces  justificatives,  les  registres 
des  délibérations  autres  que  le  registre  courant,  le  sommier  des  titres, 
et  les  inventaires  ou  récolements,  sont  déposés  dans  une  armoire  ou 
caisse  fermant  à  trois  clefs,  dont  une  reste  entre  les  mains  du  Tréso¬ 
rier,  Fautre  dans  celles  du  Curé  ou  Desservant,  et  la  troisième  dans 
celles  du  Président  du  Bureau  des  Marguilliers. 

11  est  d'usage  de  renfermer,  dans  autant  de  cartons  différents,  les 
pièces  qui  se  rapportent  à  des  affaires  de  diverse  nature,  et  d'envelop¬ 
per  dans  une  même  feuille  de  papier,  appelée  chemise,  celles  qui  con¬ 
cernent  la  même  affaire  ou  le  même  objet,  en  ayant  soin  de  les  nu¬ 
méroter.  (V.  Armoire,  Caisse,  Inventaire,  Sommier  des  titres.) 

ARGENTERIE  DES  ÉGLISES. 

V.  Art  (objets  d').  Ornements,  Vases  sacrés. 

ARMÉE  (Recrutement  de  l').  V.  Service  militaire. 

ARMOIRE. 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  sacristie  (V.  ce  mot),  au  moins  une 
armoire  fermant  à  clef  pour  y  serrer  les  linges,  les  ornements  et  les 
vases  sacrés  de  l'église.  Cette  armoire  n'a  rien  de  commun  axec  celle 
dont  il  est  question  au  mot  archives,  et  qui  est  destinée  à  renfermer 
les  papiers,  titres  et  registres  de  la  Fabrique.  Quant  à  celle-ci, 
V.  aussi  Caisse,  et  quant  à  Fautre,  V.  Linge,  Ornement,  Vases  sacrés. 

ARMOIRIES.  V.  Art  (Objets  d')  et  Badigeon. 

ARRÉRAGES. 

1.  Signification  générale  de  ce  mot.  —  Devoirs  des  Fabriques  en  cette  matière. 

2.  Arrérages  de  fermages.  —  Prescriptions. 

3.  Arrérages  de  pensions  civiles. 

4.  Arrérages  s’appliquant  aux  fondations  religieuses. 

1.  On  appelle  arrérages  (anciennement  arriérage)  tout  ce  qui  reste  en 
arrière,  ou  n'est  pas  entièrement  soldé,  d'un  loyer,  d'une  ferme,  d'un 
revenu  quelconque.  Les  Conseils  de  Fabrique  doivent  veiller  à  faire 
exactement  rentrer  dans  leur  caisse  ces  sortes  d'arrérages,  car,  en 
général,  ils  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (C.  Nap.,  art.  2277.) 

2.  On  appelle  encore  arrérages  les  sommes  ou  redevances  qui  doi¬ 
vent  être  payées,  à  des  termes  périodiques,  pour  un  capital  aliéné.  Ces 
sortes  d'arrérages  se  prescrivaient  également  par  cinq  ans.  Les  Mar¬ 
guilliers  qui  les  laissent  prescrire  par  leur  négligence  en  sont  respon¬ 
sables  envers  la  Fabrique.  (C.  Nap.,  1383.)  —  V.  Rentes. 
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5.  Enfin  le  mot  d'arrérages  s'applique  aux  termes  échus  des  pensions 
civiles. 

^a  déclaration  de  deux  témoins  reçue  par  le  Juge  de  paix  suffit 
pour  attester  la  qualité  de  l'héritier  d'un  ecclésiastique  décédé  pen¬ 
sionnaire  de  l'État  qui  réclame  le  payement  des  arrérages  échus  de  sa 
pension.  V.  Pensions  civiles. 

4.  Quant  aux  arrérages  des  rétributions  dues  pour  l'acquit  de  fon¬ 
dations  religieuses,  V.  Fondations. 

ARRESTATION. 

Action  de  saisir  une  personne  pour  la  garder  dans  une  maison  de 
détention,  ou  pour  la  conduire  devant  un  Magistrat  qui  ordonne  soit 
son  emprisonnement,  soit  sa  mise  en  liberté. 

Autrefois  les  églises  étaient  des  lieux  d'asile  où  aucune  sorte  d'ar¬ 
restation  ne  pouvait  être  faite.  Sous  notre  droit  actuel,  il  n'existe  plus 
de  privilège  de  cette  nature.  A  la  vérité,  l'art.  781,  G.  pr.  civ.,  défend 
bien  d'arrêter  dans  Tégiise  un  débiteur  contraignable  par  corps;  mais 
le  même  article  ajoute  que  ce  débiteur  ne  jouira  d'une  telle  faveur 
que  pendant  les  exercices  religieux,  c'est-à-dire  tant  que  dureront  les 
messes  hautes  et  basses,  le  salut,  le  chant  des  vêpres,  les  instructions 
{catéchisme,  prône,  sermon)  et  V administration  des  sacrements. 

ART  (Objets  d'). 

1.  Recommandations  ministérielles  quant  à  ces  objets. 

2  Autorisations  nécessaires  aux  Fabriques  pour  les  aliéner. 

3.  Extraits  d’une  circulaire  de  Mgr  l’Évéque  de  Langres  sur  les  obligations  des 
Conseils  de  Fabrique  en  cette  matière 

1.  De  nombreuses  circulaires  ministérielles  adressées  aux  Adminis¬ 
trations  diocésaines  et  départementales  appellent  leur  attention  sur  la 
conservation  des  objets  d’art  que  possèdent  les  églises,  tels  que  : 
sculptures,  boiseries,  tableaux,  vitraux,  reliquaires,  livres  de  litur¬ 
gie,  etc.  Elles  recommandent  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
les  travaux  exécutés  dans  les  églises,  notamment  les  reconstructions 
et  réparations,  de  devenir  des  occasions  de  mutilations;  et  de  veiller 
en  même  temps  à  ce  que  ces  travaux  ne  soient  entrepris  qu'aiitant 
qu'ils  auront  été  régulièrement  ordonnés  par  les  Conseils  de  Fabri¬ 
que,  et  approuvés  par  les  Préfets  ou  par  le  Ministre  lui-même.  {Cire, 
des  20  mai,  20  et  29  déc.  1834,  juin  1838.) 

2.  Des  abus  néanmoins  ont  été  si  nombreux  et  si  flagrants  qu'ils 
ont  ému  les  Assemblées  législatives  {Chamb.  des  Dép.,  session  de 
1838).  Et  de  nombreuses  instructions  ministérielles  sont  venues  rap¬ 
peler  aux  Fabriques  que,  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  des  objets  d'art,  il 
est  convenable  que  les  Fabriques  ne  puissent  s'en  dessaisir,  qu'avec 
l'autorisation  spéciale  des  Autorités  diocésaines  et  départementales, 
et  l'avis  du  Conseil  municipal.  {Lettre  Min.  Cultes,  juin  1838; 
27  avril  1839;  i9  juillet  1844;  25  aoiit  1847;  16  mars  1848.) 

Il  y  a  néanmoins  lieu  de  faire  observer  que  tous  les  objets  mobi- 
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liers  qui  garnissent  Féglise  appartiennent  en  toute  propriété  à  la  Fa¬ 
brique.  D'où  il  suit  que  si  la  Fabrique  ayait  obtenu  l'autorisation  de 
vendre  certains  objets  d’art,  tels  que  des  tableaux,  le  prix  n'en  serait 
nullement  à  partager  entre  celle-ci  et  la  Commune.  11  appartiendrait 
à  la  Fabrique  seule.  (Lettre  du  Ministre  des  Cultes  au  Préfet  de  l’Aude, 
25  août  1847.) 

5.  Ces  principes  posés^  nous  ne  pouvons  mieux  faire^  pour  éclairer 
les  Conseils  de  Fabrique  sur  leurs  obligations^  en  matière  d’objets 
d’art,  que  de  reproduire  ici^,  en  les  classant  par  ordre  alphabétique^ 
plusieurs  passages  très  -  remarquables  d'une  instruction  pastorale 
adressée^  en  mars  1855^  par  Mgr  l'Évêque  de  Langres  aux  Curés  et 
Desservants  de  son  diocèse. 

Boiseries.  —  Conserver  les  anciennes  boiseries  de  chêne  ornées  de  moulures, 
les  panneaux  sculptés,  les  ferrures  solides  et  ouvragées.  Les  prendre  pour  mo¬ 
dèles.  Ne  pas  peindre  le  bois  de  chêne.  Employer  plutôt  le  chêne  que  les  autres 
bois.  Ne  pas  poser  de  lambris  de  manière  à  cacher  ni  endommager  les  sculp¬ 
tures,  les  colonnes,  les  chapiteaux,  les  piscines  ornées  ouvertes  dans  les  murs, 
les  anciens  reconditoires  où  l’on  déposait  le  Saint- Sacrement.  Elever  les  lambris 
un  peu  au-dessus  du  sol  et  les  écarter  un  peu  du  mur,  afin  d’empêcher  l’action 
de  l’humidité. 

Orfèvrerie.  — Les  objets  d’orfèvrerie  doivent  être,  en  général,  estimés  plus 
encore  pour  le  travail  de  l’homme  que  pour  la  matière.  Préférer  le  solide  au 
clinquant,  le  massif  au  creux  et  au  plaqué.  11  existe,  en  cuivre,  en  étain,  des 
ouvrages  très-estimables.  —  D’autres  beaucoup  plus  brillants,  mais  dus  aux 
procédés  expéditifs  de  l’industrie  contemporaine,  leur  sont  souvent  préférés  à 
tort.  Des  reliquaires,  des  chandeliers  en  bois  (doré  ou  non),  ont  été  l’objet  d’un 
mépris  regrettable.  Conserver  les  calices  anciens,  les  instruments  de  prix  en 
ivoire  ou  émaillés,  et  en  général  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque  intérêt  artistique 
ou  historique. 

Peintures.  Tableaux.  —  Les  peintures  murales  à  fresque  ou  à  l’huile  _sont 
une  bonne  décoration,  quand  on  les  exécute  dans  des  conditions  convenables. 
Elles  sont  même  préférables  aux  tableaux  mobiles.  Se  défier  des  peintres  en 
bâtiments  qui  usurpent  le  nom  d’artistes  et  se  mêlent  de  faire  de  la  peinture 
historique.  Les  tableaux  doivent  être  placés  autant  que  possible  à  leur  jour  et  ne 
pas  nuire  aux  lignes  de  l’édifice.  Conserver  avec  soin  les  anciennes  peintures 
sur  toile,  sur  bois  ou  sur  cuivre  auxquelles  on  peut  supposer  un  mérite,  ne 
serait-ce  qu’à  raison  d’une  inscription,  d’une  draperie,  d’un  nom  d’auteur  ou 
de  donateur,  d’un  blason,  etc.  Se  souvenir  qu’une  restauration  ou  un  repeint 
équivaut  presque  toujours  à  une  destruction.  On  ne  déplorera  j  amais  assez  les 
résultats  de  ce  genre  de  vandalisme.  Le  nettoyage  est  permis  dans  l’absolue  né¬ 
cessité;  mais  il  faut  le  faire  avec  précaution  et  préférer  les  teintes  vieillies  aux 
couleurs  criardes.  Le  simple  nettoyage  d’un  tableau  verni  se  peut  faire  en  frot¬ 
tant  avec  un  linge  fin  imbibé  d’essence  de  térébenthine  seule  ou  mêlée  à  l’esprit 
de-vin.  Un  mélange  moins  actif  et  ordinairement  préférable  est  celui  d’un  jaune 
d"œuf  bien  battu  et  de  quelques  gouttes  d’eau-de-vie  :  on  l’étend  sur  la  peinture, 
on  fy  laisse  un  instant  et  on  lave  ensuite  à  l’eau  tiède,  ou  mieux  à  l’eau-de-vie. 
Opérer  doucement  sur  les  teintes  délicates.  L’eau  seule  contribue  à  dessécher  et 
à  fendiller  la  peinture.  Une  imbibition  d’huile  de  lin  ou  de  pavots  épaissie  à 
l’air,  délayée  dans  un  peu  d’essence  de  téréhenthine,  rattache  au  contraire  les 
parties  qui  tendent  à  s’écailler.  Ménager  un  courant  d’air  derrière  les  tableaux. 
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Conserver  les  anciens  cadres  sculptés  :  il  est  d’ailleurs  à  présumer  qu’un  cadre 
précieux  ne  renferme  pas  une  toile  sans  mérite. 

Statuaire.  — Ne  pas  enlever  des  églises  sans  de  graves  raisons  les  statues 
qui  sont  l’objet  d’une  vénération  populaire  et  spéciale^  lors  même  qu’elles 
n’auraient  aucun  mérite  au  point  de  vue  de  l’art.  Conserver  les  statues  anciennes 
qui  se  recommandent  par  quelque  côté  :  l’antiquité,  une  ancienne  coloration  (que 
l’on  doit  bien  se  garder  d’effacer),  des  attributs  particuliers,  une  inscription  au 
bord  des  vêtements,  etc.  Des  statues  qui  semblent  bizarres  par  la  pose  ou  la 
physionomie  peuvent  avoir  une  valeur  artistique  ou  archéologique  réelle.  Ne 
restaurer  les  statues  que  par  absolue  nécessité  et  en  respectant  le  caractère  pri¬ 
mitif.  Employer  autant  que  possible  pour  la  restauration  une  matière  identique. 
Quant  à  l’acquisition  de  statues  nouvelles,  préférer  les  matières  nobles  et 
durables  :  pierre,  marbre,  bois,  terre  cuite,  métaux  travaillés  au  ciseau  ;  rejeter 
les  matières  fausses,  viles  ou  sans  solidité  :  plâtre,  carton-pierre,  zinc  bronzé. 

Tombeaux.  —  Conserver  les  pierres  tombales  gravées  en  creux  et  offrant  des 
personnages,  des  inscriptions  ou  des  armoiries;  ne  pas  les  couper  ni  retailler; 
ne  pas  les  laisser  exposées'  aux  causes  de  destruction  rapide.  Les  relever,  si  on 
le  peut,  contre  les  murs,  sauf  à  indiquer  au  moyen  d’une  inscription,  lorsqu’il 
y  a  lieu,  l’endroit  où  reposent  les  ossements  qu’elles  recouvraient.  Conserver 
aussi  les  pierres  avec  ou  sans  cartouches  qui  rappellent  des  fondations.  —  Le 
prêtre  doit  user  de  son  influence  pour  que  les  sculptures  aient  un  caractère 
chrétien.  Bannir  les  symboles  païens,  etc. 

Verrières  peintes.  —  Décoration  excellente.  Conserver  avec  soin  les  verrières 
anciennes.  Se  défier  des  inventions  nouvelles  et  non  éprouvées  qui  séduisent  par 
l’apparence  du  bon  marché.  Ne  pas  rechercher  l’imitation  exacte  du  coloris 
des  xiip  et  xvi^  siècles,  si  les  églises  doivent  en  être  par  trop  privées  de 
lumière.  Les  simples  grisailles  sont  très-convenables.  Eviter  les  restaurations 
maladroites  et  à  contre-sens  dans  les  verrières  historiées.  Ne  démonter  une  ver¬ 
rière  peinte  qu’avec  d’infinies  précautions  et  en  numérotant  chaque  partie,  afin 
d’en  faciliter  le  replacement.  Entretenir  les  plombs  et  le  fer  des  panneaux.  Fer¬ 
mer  de  suite  les  moindres  ouvertures.  Les  grillages  en  fil  de  fer  sont  indispen¬ 
sables.  Le  verre  incolore  peut  offrir  d’heui  cux  dessins  par  la  disposition  de  la  ré¬ 
sille  de  plomb  en  losanges,  figures  géométriques  et  entrelacements  divers.  Le 
vieux  verre  verdâtre  qu’on  voit  encore  dans  certaines  églises  vaut  mieux  que  le 
verre  blanc  pour  le  jour  de  ces  édifices.  Sur  la  demande  des  Architectes,  quel¬ 
ques  verreries  en  fournissent  de  semblable. 

VÊTEMENTS  LITURGIQUES,  TAPISSERIES,  Tissus.  —  «  Se  défier  beaucoup  des 
ornements  en  drap  d’or  ou  d’argent  que  vendent  certains  coureurs  de  village. 
Apprécier  les  ornements  brodés  à  l’aiguille  en  soie  ou  en  laine,  et  les  anciennes 
coupes  des  chapes  et  des  chasubles.  Les  galons  de  soie  valent  mieux  que  les  ga¬ 
lons  dits  d’of  fin  et  d’or  faux.  Garder  les  tapis  à  personnages.  Ne  pas  introduire 
dans  les  églises  ceux  dont  la  couleur  et  les  dessins  ne  conviennent  guère  qu’à  un 
salon.  Les  vieilles  étoffes  peintes,  à  figure  d’animaux  bizarres,  les  vieux  tissus 
que  l’on  trouve  dans  les  châsses,  dans  les  sépultures,  ou  qui  proviennent  d’or¬ 
nements  liturgiques  sont  souvent  très-précieux  par  leur  rareté.  Les  bannières  à 
broderies  d’or  et  de  soie  et  à  images  brodées,  les  guipures  et  les  dentelles  même 
jaunies,  méritent  souvent  cette  observation.  Ne  pas  adopter  les  toiles  peintes  et 
transparentes  pour  servir  de  stores  aux  fenêtres  des  églises.  Ces  toiles  en  géné¬ 
ral  se  déteignent  ou  sont  d’un  effet  théâtral.  » 
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ARRÊT. 


Décision  d'une  Cour  souveraine.  Le  nom  de  jugement  est  réservé 
aux  décisions  des  Tribunaux  de  D®  instance.  Celui  de  sentence  à  celles 
des  Juges  de  paix. 

ARRÊTÉ. 


Décision  dTme  Autorité  administrative  ou  dTm  Conseil  de  préfec¬ 
ture. 


ARRHES.  V.  Ventes. 


ASILE.  V.  Arrestation. 


,  ASILE  (Salles  d’),  V.  Salles  d'asile. 

ASSEMRLÉES  DE  CONSEILS  DE  FABRIQUE.  V.  Conseil  de  Fabrique. 

ASSIGNATION. 

1 .  Définition  de  ce  mot. 

2.  Les  assignations  dirigées  contre  les  Fabriques  doivent  être  délivrées  à  la  per¬ 

sonne  de  leur  Trésorier. 

3.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  actes  de  procédure  qui  les  intéressent. 

4.  Les  assignations  données  par  les  Fabriques  doivent  être  faites  en  leur  nom. 

ï .  L'assignation  est  un  acte  par  lequel  une  partie  est  appelée  à  com¬ 
paraître  en  Justice,  à  certains  jour^  heure  et  lieu,  pour  répondre  à 
une  demande  déterminée.  L'assignation  doit  être  faite  par  un  Huissier. 

2.  Lorsque  c'est  la  Fabrique  qui  doit  recevoir  l'assignation,  cet  acte 
ne  peut  valablement  être  remis  qu'à  la  personne  de  son  Trésorier. 

Une  assignation  donnée  au  Président  du  Bureau  des  Marguilliers 
serait-elle  radicalement  nulle  ? 

Cette  question  soumise  au  Nouveau  Journal  des  Conseils  de  Fabri¬ 
ques  (année  1853-1854,  p.  107),  dans  une  affaire  importante  où  il  s'a¬ 
gissait  d'une  prescription  trentenaire  acquise  au  profit  d'une  Fabrique 
par  la  nullité  d'un  exploit  introductif  d'instance  signifié  à  la  personne 
de  son  Président  au  lieu  de  l'être  à  son  Trésorier,  a  été  résolue  né¬ 
gativement.  Voici  les  motifs  de  cette  opinion  : 

«  Aux  termes  des  art.  78  et  79  du  décret  du  30  déc.  1809,  le  Trésorier  de  la 
Fabrique  est  spécialement  chargé  de  représenter  rétablissement,  soit  pour  les 
mesures  conservatoires  qull  y  a  lieu  de  prendre  dans  son  intérêt,  soit  pour  les 
diligences  à  faire  dans  les  procès  à  soutenir  au  nom  de  la  Fabrique.  Au  premier 
abord,  il  semblerait,  par  suite,  résulter  de  ces  dispositions  que  le  Trésorier  a 
seul  qualité  pour  recevoir  les  exploits  d’assignation  à  signifier  à  l’établissement. 
Mais  fart.  69  C.  pr.  civ.,  qui  détermine  le  mode  de  remise  des  exploits,  et  dont  les 
dispositions  doivent,  aux  termes  de  fart.  70  dumiême  Code,  êti’e  observées  à 
peine  de  nullité,  ne  prescrit  pas  expressément  de  remettre  aux  Trésoriers  les 
notifications  et  significations  destinées  aux  Fabriques.  11  se  borne  à  disposer, 
d’une  manière  générale  (art.  69,  n”  3),  que  «  les  Administrations  ou  Établisse- 
))  ments  publics  seront  assignés,  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le 
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))  siège  de  radministration;  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau 
»  de  leur  préposé.  »  Or,  en  l’absence  d’un  texte  précis  à  cet  égard,  le  Conseil 
ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  de  déclarer  nulle  une  assignation,  d'ailleurs  ré¬ 
gulière  en  la  forme,  par  cela  seul  qu’elle  a  été  donnée  à  la  personne  du  Prési¬ 
dent  du  Conseil  de  Fabrique,  au  lieu  d’être  remise  au  Trésorier.  L’art.  1030  C. 
pr.  civ.  porte,  en  effet,  qu’aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n’en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

))  Déjà,  du  reste,  dans  les  espèces  analogues,  les  Tribunaux  ont  statué  en  ce 
sens.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  11  janv.  1830,  a  décidé  que,  lors¬ 
que  l’Administration  d’un  Hospice  n’a  point  de  bureau  spécial,  on  peut  lui  don¬ 
ner  assignation  en  la  personne  du  Maire,  son  président,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  remettre  l’assignation  au  Receveur  de  l’Hospice.  Un  arrêté  de  la  Cour  royale 
de  Nîmes,  du  4  mars  1840,  a  également  jugé  que  Pacte  d’appel  notifié  au  domi¬ 
cile  du  Président  du  Conseil  de  Fabrique,  parlant  à  la  personne  de  ce  Président, 
n’est  pas  nul  comme  n’étant  pas  conforme  à  ce  que  prescrit  le  n^  3  de  Part.  69 
C.  pr.  civ.,  alors  que  rien  ne  justifie  que  cette  Fabrique  ait  un  local  où  seraient 
situés  ses  bureaux  et  le  siège  de  son  administration.  [Fabrique  de  Véglise  de  Saint- 
Pons.)  » 

Si  la  Fabrique  intéressée  a  suivi  Lavis  exprimé  dans  cette  consulta¬ 
tion,  c'est  très-regrettable  pour  elle,  car,  d'après  la  jurisprudence 
actuelle  de  la  Cour  suprême,  la  prescription  trentenaire  aurait  pu  lui 
être  parfaitement  acquise.  Voici,  en  effet,  ce  que  porte  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  du  3  janvier  1846  : 

«  Attendu  qu’aux  termes  de  Part.  69  du  décret  du  30  déc.  1809  sur  les  Fabri¬ 
ques,  le  droit  de  représenter  la  Fabrique  paroissiale  dans  les  instances  judiciaires 
est  déféré  au  Trésorier;  —  Que  si  cette  attribution  de  pouvoirs  n’est  pas  faite 
par  ledit  article,  à  peine  de  nullité,  cette  sanction  du  décret  se  trouve  suffisam¬ 
ment  établie  par  Part.  69,  §  3,  et  70,  C.  pr  civ.,  qui  prescrivent,  à  peine  de 
nullité,  que  les  Administrations  ou  Établissements  publics  soient  assignés  en  la 
personne  de  leur  préposé  légal  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  intimés,  au  lieu 
d’assigner  le  Trésorier  de  la  Fabrique  de  Bouxières-sous-Froidemont,  ont  signi¬ 
fié  leur  assignation  introductive  d’instance  au  Président  de  ladite  Fabrique,  lequel 
n’avait  pas  qualité  pour  défendre  à  l’action  intentée  contre  elle;  —  Attendu  que 
cette  nullité  n’a  pu  être  couverte  par  la  constitution  d’avoué  et  la  sommation  à 
l’effet  de  communiquer  les  pièces,  qui  ont  été  signifiées  en  première  instance,  à 
la  requête  du  Président  de  la  Fabrique,  puisque  ce  dernier,  qui  n’avait  pas  qua¬ 
lité  pour  la  représenter  ni  défendre  ses  intérêts,  n’a  pas  pu,  par  le  même  motif, 
les  compromettre  ni  couvrir  la  nullité  acquise  de  l’assignation  donnée.  » 

5.  Tous  les  autres  actes  de  procédure  doivent  de  même  être  signi¬ 
fiés  au  Trésorier.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  7  mai  1854 
(Fabr.  Castans  C.  Raynaud),  a  même  frappé  de  nullité  un  exploit  d'ap¬ 
pel  pour  avoir  été  signifié  simplement  à  la  Fabrique,  en  parlant  à  son 
Trésorier,  sans  avoir  nommé  ce  Trésorier  et  fait  viser  par  lui  l'original 
de  l'exploit. 

Voici  les  termes  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  69  C.  pr.  civ.,  l’original  de  l’exploit  d’assi¬ 
gnation,  donné  aux  Administrations  ou  Établissements  publics  en  la  personne  ou 
au  bureau  de  leur  préposé,  doit  être  visé  par  celui  auquel  copie  en  sera  laissée, 
et,  en  cas  d’absence  ou  de  refus,  soit  par  le  Juge  de  paix,  soit  pai’  le  Procureur 
impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  ; 
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»  Attendu  que  l’art.  70  du  même  Code  attache  formellement  la  peine  de  nul¬ 
lité  à  l’inobservation  de  cette  formalité,  comme  de  toutes  celles  prescrites  par 
ledit  art.  69  ; 

»  Attendu  que  l’art.  456  rend  communes  toutes  ces  dispositions  à  l’exploit 
d’appel^  lequel  doit  contenir  assignation  ; 

»  Attendu  que  les  Fabriques  d’église  sont  incontestablement  au  nombre  des 
Établissements  publics,  dont  il  est  question  dans  l’art.  69  précité  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  l’appel  signifié  à  la  Fabrique  de  Castans,  en  parlant 
à  son  Trésorier,  qui  n’est  pas  même  nommé,  sans  que  l’original  ait  été  visé  par 
ce  dernier,  est  radicalement  nul  ; 

))  Attendu  qu’il  y  a  lieu,  dès  lors,  en  disant  droit  au  moyen  de  nullité  proposé 
par  la  Commune  de  Castans,  de  condamner  le  sieur  Raynaud  aux  dépens;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

4.  Lorsque  c’est,  au  contraire,  la  Fabrique  qui  donne  l’assignation, 
ce  n’est  pas  au  nom  du  Trésorier,  mais  au  nom  de  la  Fabrique  elle- 
même  qu’elle  doit  être  donnée.  Toutefois  n’est  pas  nulle  l’assignation 
délivrée  à  la  requête  du  Trésorier  d’une  Fabricpie,  agissant  tant  en  son 
nom,  et  en  sa  qualité  de  Trésorier,  que  pour  les  autres  membres  de  la 
Fabrique  dont  il  se  porte  fort.  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  79;  Cass.,  ^6  déc. 
1840,  Hermel.) 

ASSISTANCE. 

Ce  mot  est  quelquefois  pris  pour  synonyme  de  présence.  C’est  dans 
ce  sens  qu’on  peut  dire  que  l’assistance  aux  séances  du  Conseil  est, 
sauf  des  motifs  impérieux,  obligatoire  pour  les  Fabriciens;  mais  plus 
habituellement  le  mot  d’assistance  signifie  aide,  secours.  L’assistance 
d’un  curateur,  d’un  tuteur,  est  indispensable  à  certaines  personnes. 
V.  Curatelle,  Tutelle,  et  les  mots  suivants. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

La  Justice,  dit-on  ,  est  gratuite  en  France.  Cela  veut  dire  que  les 
plaideurs  ne  sont  plus  ,  comme  avant  1789,  obligés  de  payer  eux- 
mêmes  les  honoraires' de  leurs  Juges;  mais,  en  réalité,  la  Justice  est 
si  chère,  à  raison  des  frais  de  tout  genre  qui  précèdent  ou  suivent  tout 
jugement,  qu’il  était,  naguère  encore,  presque  impossible  aux  indi¬ 
gents  d’intenter  et  de  soutenir  un  procès,  a  Ainsi,  »  disait  M.  de  Vatis- 
ménil,  dans  son  rapport  sur  l’assistance  judiciaire  (13  nov.  1850),  «  l’é- 
galité  des  citoyens  devant  la  loi,  si  Justement  proclamée  par  toutes  les 
constitutions  et  toutes  les  chartes,  n’était  malheureusement  qu’un 
mot  vide  de  sens  à  l’égard  de  l’homme  qui  se  trouvait  hors  d’état  de 
remplir  la  condition  nécessaire  pour  invoquer  le  secours  des  lois,  et 
s’adresser  régulièrement  à  leurs  organes.  »  La  loi  du  22  janv.  1851  a 
eu  pour  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Cette  loi  institue  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  un  bureau 
spécial  chargé  de  l’admission  à  l’assistance  judiciaire  devant  les  Tri¬ 
bunaux  civils ,  les  Tribunaux  de  commerce  et  les  Justices  de  paix 
(art.  U*’).  Les  art.  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de  la  même  loi  tracent  les  règles 
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qui  président  à  l'organisation  et  aux  délibérations  des  Bureaux  d'as¬ 
sistance. 

Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  judiciaire  doit  adresser  sa 
demande,  sur  papier  libre,  au  Procureur  impérial  du  Tribunal  de  son 
domicile,  et  y  joindre  1°  un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions,  ou  un 
certificat  du  percepteur  de  son  domicile  constatant  qu'il  n'est  pas 
imposé;  2"  une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison  de  son  indi¬ 
gence,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice,  et  contenant 
l'énumération  détaillée  de  ses  moyens  d’existence  quels  qu'ils  soient. 
Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  Maire  de 
sa  Commune.  —  L'effet  de  l'admission  à  l'assistance  est  d'abord  de 
faire  nommer,  par  les  magistrats,  un  avocat,  un  avoué  et  un  huissier, 
qui  prêtent  gratuitement  leur  ministère  à  l'assisté  ;  et  ensuite  de  le 
dispenser  provisoirement  de  tous  droits  de  timbre,  d' enregistrement  et 
de  greffe. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  janv.  1851  se  recommandent  à  l'at¬ 
tention  de  MM.  les  Curés  et  Desservants,  toutes  les  fois  que  l'un  de 
leurs  paroissiens  indigents  se  verra  contraint  de  solliciter  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

On  appelle  ainsi  une  branche  de  l'Administration  fran^çaise,  placée 
dans  les  attributions  du  Ministre  de  l'Intérieur,  et  sous  l'autorité  di¬ 
recte  du  Préfet  de  la  Seine.  Elle  est  confiée  à  un  Directeur,  contrôlée 
par  un  Conseil  de  surveillance. 

Le  Directeur  de  l'Assistance  publique  est  le  représentant  légal  des 
établissements  hospitaliers  et  de  distribution  de  secours  à  domicile 
appartenant  à  la  ville  de  Paris.  (L.  U’’  mai  1849.) 

ASSISTANTE. 

On  donne  le  nom  d’ Assistante  à  la  religieuse  qui  occupe  le  premier 
rang  après  la  Supérieure  des  Communautés  religieuses  de  femmes.  (V. 
ces  mots.) 

ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES.  V.  Communautés  et  Confréries. 

ASSOCIATIONS  DE  CHARITÉ. 

1 .  But  et  conditions  d’existence  de  ces  Associations. 

2.  Elles  ne  constituent  point  des  personnes  morales  capables  de  posséder  et  de  re¬ 

cevoir  par  donations  ou  legs. 

3.  I.es  Évêques  et  les  Curés  peuvent  les  dissoudre. 

4.  Formule  pour  les  Statuts  d’une  Association  de  charité. 

4.  Les  Associations  de  charité  se  proposent  de  soigner  les  malades 
indigents,  d'ensevelir  les  morts,  etc... 
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Ces  Associations  se  forment  dans  les  paroisses  avec  la  permission 
de  FÉvêque,  ou  même  des  Curés.  Elles  peuvent  exister  sans  Fautori- 
«sation  du  Gouvernement,  qui  se  contente  de  lés  tolérer.  (Décis.  min. 
A  août  1808,  10  déc.  1814.) 

Leurs  réunions,  pour  des  objets  autres  que  les  cérémonies,  n’étant 
qu’accidentelles,  elles  ne  sont  pas  comprises  dans  Fart.  291  C.  pénal; 
mais  ces  réunions  doivent  avoir  lieu  dans  des  endroits  consacrés  au 
culte.  Autrement  elles  ne  pourraient  plus 'être  considérées  comme  des 
accessoires  du  culte  et  ne  seraient  pas  comprises  dans  son  exercice. 

2.  Mais,  si  pour  exister  de  fait,  ces  sortes  d’associations  n’ont  pas 
besoin  d’une  autorisation  du  Gouvernement,  il  faut  remarquer  que 
sans  cette  autorisation  elles  n’ont  pas  d’existence  légale  et  ne  forment 
pas  un  corps  moral  capable  d’acquérir  et  de  posséder  des  biens.  Elles 
ne  peuvent  donc  recevoir  ni  dons,  ni  legs.  {Avis  du  Comité  de  Lé¬ 
gislation,  10  avril  1840.  —  Fabriq.  de  Courgnon.) 

Quelquefois  on  les  a  considérées  comme  accessoires  des  Fabriques 
des  paroisses  dans  lesquelles  elles  sont  établies,  et  alors  on  a  autorisé 
les  Fabriques  à  accepter  les  dons  et  legs  échus  aux  Associations  comme 
s’ils  avaient  été  faits  à  elles-mêmes.  {Décis.  min.,  21  avr.  1821;  Avis 
Corn,  int.,  iO  juillet  1835.  Fabriq.  de  Bagnêres.) 

5.  Les  associations  de  charité  étant  considérées  comme  des  réu¬ 
nions  accessoires  du  culte,  et  n’étant  tolérées  qu’à  ce  titre,  sont,  par 
cela  seul,  placées  sous  l’autorité  des  Evêques  et  des  Curés,  qui  peuvent 
les  dissoudre  ,  si  elles  troublent  le  service  divin.  Il  a  été  décidé,  en 
conséquence,  qu’il  n’y  avait  pas  abus  dans  l’acte  par  lequel  un  Curé 
dissout  une  confrérie  établie  dans  sa  paroisse.  {Cons.  d'Etat,  28  mai 
1831,  aff.  Arragon.) 

4.  Pour  l’établissement  d’une  Association  de  charité,  dans  une  pa¬ 
roisse,  on  peut  adopter  les  formules  suivantes  proposées  comme  mo¬ 
dèles  dans  un  formulaire  à  l’usage  du  diocèse  de . 

Statuts  d'une  association  de  charité. 

1.  Il  est  établi  dans  la  paroisse  de....  une  Association  de  Dames  et  de  Demoi¬ 
selles  pour  l’exercice  de  la  charité. 

2.  L’Association  se  destine  principalement  :  1“  à  secourir  ou  à  faire  secourir  les 
pauvres  et  les  indigents,  soit  dans  leurs  maisons,  soit  dans  les  hôpitaux  ;  2"  à  vi¬ 
siter  les  malades,  les  instruire  de  leurs  devoirs  religieux,  les  consoler  dans  leurs 
peines,  et  à  leur  donner  les  secours  dont  ils  auraient  besoin  ;  3“  à  visiter  et  se¬ 
courir  les  prisonniers;  4“  enfin,  à  procurer  une  éducation  chrétienne  et  des 
moyens  d’existence  aux  pauvres  orphelins  et  orphelines. 

3.  Toute  Dame  ou  Demoiselle  promet,  en  entrant  dans  l’Association,  une  of¬ 
frande  au  profit  des  pauvres,  laquelle  sera  au  moins  de....  francs  par  année. 
Cette  cotisation  sera  payable  dans  la  caisse  de  la  Société,  soit  en  totalité  dans  le 
cours  du  premier  trimestre,  soit  par  quartiers  de  trimestre  en  trimestre.  Toute¬ 
fois,  la  cotisation  n’aura,  en  aucun  cas,  le  caractère  obligatoire  :  c’est  un  don  vo¬ 
lontaire  qui  pourra  toujours  être  réduit  ou  même  supprimé,  sans  donner  lieu  à 
réclamation. 

4.  M.  le  Curé  de  la  paroisse  est  le  Directeur  de  l’Association.  Il  reçoit  d’office. 
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OU  sur  la  présentation  du  Conseil,  les  nouveaux  Membres  de  la  Société.  11  pré¬ 
side  à  toutes  les  assemblées,  soit  générales,  soit  particulières. 

5.  Le  Conseil  de  l’Association  est  composé  du  Directeur  qui  en  est  le  Président, 
d’une  Vice-Présidente,  d’une  Secrétaire,  d’une  Trésorière  et  de  quatre  Conseil¬ 
lères.  11  se  réunit  régulièrement  une  fois  chaque  semaine,  et  extraordinairement, 
s’il  y  a  lieu,  sur  la  convocation  du  Directeur  ou  de  la  Vice-Présidente. 

6.  L’administration  du  temporel  de  l’CEuvre  est  remis  au  Conseil  :  c’est  lui 
qui  règle  les  dépenses  et  l’emploi  des  fonds.  Ses  délibérations  se  prennent  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est  prépondérante. 

7.  En  l’absence  du  Directeur,  la  Vice-Présidente  prend  la  présidence  dans  les 
réunions  du  Conseil;  elle  fait  proposition  de  la  chose  sur  laquelle  on  doit  déli¬ 
bérer,  recueille  les  sufïrages  et  proclame  le  résultat  de  la  délibération. 

8.  La  Secrétaire  écrit  toutes  les  délibérations  du  Conseil,  ainsi  que  les  lettres 
et  autres  pièces  relatives  au  gouvernement  de  la  Société. 

9.  La  Trésorière  est  chargée  de  recevoir  tout  ce  qui  est  donné  à  PAssocation. 
Elle  a  un  coffre  fermant  à  clef  dans  lequel  les  deniers  sont  renfermés.  (On  ne 
peut  réserver  que  l’argent  restant  entre  les  mains  du  Directeur.)  Elle  tient  un 
Registre  sur  lequel  elle  inscrit,  avec  la  plus  grande  exactitude,  article  par  article, 
toutes  les  sommes  qu’elle  reçoit,  avec  la  désignation  de  la  personne  qui  les  a 
versées,  ainsi  que  la  date  du  jour,  du  mois  et  de  l’année. 

10.  La  Trésorière  est  aussi  chargée  de  payer  toutes  les  dépenses,  sauf  à  les  ins¬ 
crire,  comme  les  recettes,  sur  son  Registre.  Mais  elle  ne  fait  aucun  emploi  des 
deniers  de  l’Association,  ne  donne  aucun  acquit,  ne  fait  aucun  emprunt  ni  aucune 
sorte  de  traité  sans  la  permission  du  Directeur,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  des  dé¬ 
penses  ordinaires  ou  courantes,  et  sans  une  délibération  du  Conseil,  quand  il  est 
question  de  dépenses  extraordinaires. 

1 1 .  Tous  les  trois  mois,  la  Trésorière  fait  connaître  l’état  de  sa  caisse  au  Conseil, 
et,  tous  les  ans,  en  assemblée  générale,  elle  rend  ses  comptes  appuyés  préalable¬ 
ment  de  l’approbation  ou  des  observations  du  Directeur,  et  d’une  délibération  du 
Conseil. 

12.  Les  Conseillères  donnent  leurs  suffrages  et  leurs  conseils  dans  les  assem¬ 
blées.  Elles  communiquent  au  Conseil  les  avis  ou  demandes  que  les  autres  mem¬ 
bres  de  l’Association  jugent  à  propos  de  présenter  dans  Tintervalle  des  assemblées 
générales. 

13.  Le....  de  chaque  mois,  les  membres  de  l’Association  se  réunissent  en  as¬ 
semblée  générale.  Le  Directeur  ouvre  la  séance  par  une  instruction  familière, 
dans  laquelle  il  rappelle  l’obligation  où  se  trouve  une  dame  chrétienne  de  don¬ 
ner  le  bon  exemple  dans  Fintérieur  de  sa  famille  et  dans  le  monde,  et  les  motifs 
qu’elle  doit  avoir  de  persévérer  dans  la  pratique  des  bonnes  œuvres.  Il  fait  con¬ 
naître  ensuite  les  mesures  qui  ont  été  adoptées  par  le  Conseil  dans  ses  précédentes 
séances,  et  celles  qu’il  se  propose  de  soumettre  à  la  délibération  dans  les  séances 
suivantes. 

14.  Chaque  Dame  a  le  droit,  en  assemblée  générale,  d’exposer  les  besoins  des 
pauvres  qu’elle  connaît.  Le  Directeur  reçoit  ses  observations,  prend,  s’il  y  a  lieu, 
l’avis  du  Conseil  ou  celui  de  l’assemblée  entière,  et  fait  inscrire  les  indigents  re¬ 
commandés  sur  l’état  de  distribution  des  aumônes.  Il  désigne  ensuite  les  Dames 
qui  seront  chargées  de  porter  les  secours,  celles  qui  visiteront  les  malades,  celles 
qui  visiteront  et  assisteront  les  prisonniers.  Après  quoi,  la  Trésorière  donne  à 
chacune  d’elles  un  paquet  renfermant  la  somme  assignée,  avec  une  note  sur  sa 
destination.  On  doit  avoir  soin  de  mettre  dans  tout  ce  travail  beaucoup  de  sa¬ 
gesse,  de  justice  et  de  charité. 

15.  Il  est  recommandé  aux  Dames  de  charité  de  s’acquitter  avec  zèle  et  mo- 
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destie  des  missions  qui  leur  sont  confiées  par  les  Directeurs.  Dans  l’assistance 
des  pauvres  honteux,  elles  doivent  avoir  beaucoup  de  ménagements  et  de  cir¬ 
conspection  ;  elles  doivent  même,  en  certains  cas,  leur  laisser  ignorer  la  main 
qui  leur  distribue  les  secours. 

16.  L’Association  pourra  avoir  un  boulanger  et  un  boucher  réglés  pour  les 
distributions  en  nature  à  faire  aux  pauvres  et  aux  prisonniers.  Des  bons  de  pain, 
ou  de  viande,  seront  délivrés  d’après  l’état  de  secours  arrêté  en  Conseil  ou  en 
assemblée  générale  ;  ils  seront  rédigés  par  la  Secrétaire  et  signés  par  le  Direc¬ 
teur.  La  Trésorière  acquittera  la  dépense  lorsque  les  bons  lui  seront  présentés 
par  les  fournisseurs. 

17.  Dans  chaque  assemblée  générale,  une  tpiête  au  profit  de  l’CEuvre  sera 
faite  par  le  Dnecteur  ou  par  une  Dame  ou  Demoiselle  qu’il  désignera.  En  outre, 
chaque  année,  une  quête  générale  sera  faite  dans  la  paroisse  par  des  déléguées 
de  la  Société.  Le  produit  de  cette  quête  générale  sera  versé  entre  les  mains  de 
la  Trésorière  et  employé  en  bonnes  œuvres,  comme  les  fonds  provenant  des  li¬ 
béralités  des  membres  de  l’Association. 

18.  Les  associées  pourront  se  réunir,  une  ou  deux  fois  par  mois,  dans  une 
maison  convenable,  afin  d’y  travailler  pour  les  pauvres.  En  hiver,  elles  n’ou¬ 
blieront  pas,  dans  ces  réunions,  de  préparer  pour  les  orphelins  pauvi’es  des 
vêtements  d’une  étoffe  assez  chaude  pour  les  garantir  contre  les  rigueurs  de  la 
saison. 

19.  Les  Dames  de  charité  prêteront,  lorsqu'elles  en  seront  requises,  leur  con¬ 
cours  aux  Bureaux  de  bienfaisance  et  aideront,  de  tout  leur  pouvoir,  à  la  bonne 
distribution  des  secours  accordés  par  ces  établissements.  Elles  auront  soin  néan¬ 
moins  de  n’accepter  aucune  charge  de  cette  nature,  que  sur  la  désignation  ou 
sauf  l’assentiment  du  Dnecteur  de  l’Association. 

Fait  à . le .  18.  . 

Le  Curé  de  la  paroisse  de . 

(Signature) . 

Registre  des  Dames  et  Demoiselles  reçues  dans  l’Association  de  charité  établie 
dans  la  paroisse  de .  ’ 


Numéros  i 

d’inscription.  | 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  D|jpies 
et  Demoiselles 

associées. 

DEMEURE. 

DATE 

de  la 

récep¬ 

tion. 

signature 

des  Associées 
constatant 
leur  adhésion 
aux  statuts. 

OBSERVATIONS 

et 

ANNOTATIONS. 

Certificat  d’association. 


Nous,  Directeur  et  Yice-Présidente  de  l’Association  de  charité,  établie  dans  la 
paroisse  de  N....,  déclarons  que  Madame  N....  nous  est  associée,  et  que  nous  la 
rendons  participante  des  grâces  et  des  bonnes  œuvres  de  l’Association,  à  laquelle 
ses  vertus  et  son  bon  exemple  la  rendent  chère  et  utile. 

Fait  à  N...»,  le  ...  du  mois  de . l’an  mil  huit  cent . 

{Signature  de  la  Vice-Présidente.)  {Signature  du  Directeur.) 
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ASSURANCE. 

1.  Avantages  de  Fassurance.  —  Recommandations  ministérielles  en  sa  faveur. 

2.  Obligations  des  Fabriques  en  cette  matière. 

3.  Distinction  entre  les  assurances  à  prime  et  les  assurances  mutuelles. 

4.  Motifs  de  la  préférence  à  donner  aux  assurances  à  prime. 

5.  Prescriptions  des  primes.  —  Conventions  particulières  entre  les  parties. 

6.  Formalités  relatives  à  la  police  d’assurance. 

7.  Modèle  de  délibération  à  ce  sujet. 

8.  Effets  de  la  police  d’assurance. 

î .  De  tous  les  fléaux  qui  menacent  incessamment  la  propriété,  le 
plus  terrible,  sans  contredit,  serait  Yincendie,  si,  pour  neutraliser  en 
grande  partie,  ses  dangers,  on  n'avait  inventé  Vassurance,  si  juste¬ 
ment  dénommée,  par  les  jurisconsultes  latins,  assecuralio  {source  de 
la  sécurité).  Ce  contrat  se  recommande  en  conséquence,  à  la  sollici¬ 
tude  éclairée  des  Conseils  de  Fabrique,  comme  Fun  des  plus  puissants 
préservatifs  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  dont  ils  ont  garde. 

Par  une  circulaire  du  2  avril  i827,  le  Ministre  des  Affaires  ecclésias¬ 
tiques  recommanda  Fassurance  aux  Évêques  comme  une  mesure 
avantageuse  aux  petits  Séminaires  et  aux  Communautés  religieuses, 
placés  dans  des  bâtiments  qui  n'appartiennent  point  à  l'État,  aux  Dé¬ 
partements  ou  aux  Communes.  De  son  côté,  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
par  une  circulaire  du  9  août  1 842,  fait  de  Fassurance  une  obligation 
expresse,  h  l'égard  des  édifices  communaux. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  églises  et  presbytères,  sur  qui,  de  la  Fa¬ 
brique  ou  de  la  Commune,  incombe  le  fardeau  de  Fassurance  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  la  scinder.  Quant  aux  églises. 
Fart.  D''  du  décret  du  30  déc.  1809  charge  les  Fabriques  du  soin  de 
veiller  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation.  Or,  si  Fassurance, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  doit  être  considérée  comme  une  me¬ 
sure  essentiellement  conservatrice,  puisque,  si  l'église  était  détruite 
ou  dégradée  par  un  incendie,  Fassurance  offrirait  un  moyen  de  la 
rétablir  ou  de  la  restaurer  sans  frais,  il  s'ensuit  que  la  flépense  à  faire 
pour  se  procurer  l'avantage  de  Fassurance  doit  être  à  la  charge  de  la 
Fabrique,  sauf,  si  ses  ressources  sont  insuffisantes  pour  cet  objet,  à 
demander  une  subvention  à  la  Commune.  (V.  Demande  de  secours.) 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  uniquement  à  Védifice  même 
de  l'église;  quant  à  son  mobilier,  il  est  de  toute  évidence  que  la  Pa¬ 
roisse  en  étant  l'unique  propriétaire,  Fassurance  de  ce  mobilier  ne 
peut  être  faite  qu'aux  frais  de  la  Fabrique. 

Quant  au  Presbytère,  les  frais  de  Fassurance  sont  naturellement  à  la 
rdiarge  de  la  Commune,  puisqu'elle  seule  est  chargée  des  frais  d'en¬ 
tretien  et  de  conservation. 

5.  Les  assurances  sont  à  prime  ou  mutuelles.  —  Dans  les  premières, 
l’assureur  s'engage  envers  l’assuré  à  le  garantir  du  risque  convenu, 
pendant  un  certain  temps,  moyennant  le  payement  d'une  somme  fixe 
ou  prime,  payée  soit  immédiatement,  soit  par  annuités.  —  Dans  les 
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secondes,  un  certain  nombre  de  personnes  s’associent  pour  mettre  en 
commun  les  risques  de  leurs  propriétés,  et  s’engagent  à  se  garantir 
mutuellement  du  résultat  de  ces  risques  pendant  un  temps  déterminé. 
Dans  cette  sorte  d’assurance,  la  prime  n’est  pas  fixe  comme  dans  la 
première  ;  elle  est  proportionnelle  à  la  fois  au  nombre  des  sinistres 
arrivés  pendant  la  durée  de  l’association,  et  aux  valeurs  que  chacun 
des  associés  a  prétendu  garantir,  sans  toutefois  qu’elle  puisse  dépas¬ 
ser  un  maximum  fixé  par  les  statuts. 

L’acte  contenant  l’assurance  à  prime  se  nomme  police. 

4.  Les  Fabriques  doivent,  sous  plusieurs  rapports,  préférer  l’assu¬ 
rance  par  les  Compagnies  à  prime.  Les  primes  fixes  et  connues  à 
l’avance  permettent  d’établir  plus  exactement,  comme  objet  de  dé¬ 
pense,  les  prévisions  qui  doivent  figurer  aux  budgets  ;  et  d’ailleurs  les 
Compagnies  mutuelles  n’assurent  pas  les  valeurs  mobilières. 

Quant  au  taux  des  primes  elles-mêmes  et  aux  remises  offertes  par 
les  Compagnies,  une  instruction  du  Ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du 
10  août  183C,  en  donne  le  détail. 

Depuis  quelques  années,  les  prétentions  des  Compagnies  à  prime 
s’étaient  successivement  accrues ,  et  cet  état  de  choses  devait  attirer 
l’attention  du  Gouvernement  ;  car  il  pouvait,  dans  bien  des  cas,  être 
un  obstacle  à  l’assurance  des  propriétés  des  Établissements  publics. 
Afin  de  prévenir  ces  résultats  fâcheux,  le  Ministre  de  l’Intérieur  de¬ 
manda  aux  Compagnies  à  prime  des  tarifs  qui  fixassent  d’une  ma¬ 
nière  précise  les  conditions  les  moins  élevées  auxquelles  elles  consen¬ 
tiraient  des  assurances.  Les  Compagnies  d’ Assurances  générales,  de 
Y  Union  et  du  Phénix,  dont  les  tarifs  sont  les  mêmes,  ont  toutes 
consenti,  en  faveur  des  Établissements  publics,  à  un  rabais  de  10  p.  0/0 
sur  les  primes  indiquées,  sur  leurs  tarifs,  en  chiffres  rouges,  et 
qu’elles  appellent  fixes  et  invariables;  et  à  un  rabais  de  20  p.  0/0 
sur  les  autres. 

La  nature  des  primes  détermine  la  durée  du  temps  qu’il  faut 
pour  les  prescrire.  Si  la  prime  consiste  en  une  somme  à  payer  en  une 
seule  fois,  elle  n’est  prescriptible  que  par  trente  ans.  Le  droit  à  la 
prime  constitue  alors,  en  effet,  une  action  personnelle  et  mobilière  à 
laquelle,  à  défaut  de  stipulations  contraires,  est  applicable  l’art.  2262, 
C.  Nap.  Si,  au  contraire,  le  prix  de  l’assurance  doit  être  payé  en  pri¬ 
mes  annuelles,  la  prescription  de  chacune  de  ces  primes  s’opère  par 
cinq  ans,  conformément  à  l’art.  2277. 

La  convention  par  laquelle  l’assureur  et  l’assuré  stipulent  que  celui- 
ci  n’aura  d’action  en  payement  du  dommage  causé  par  le  sinistre  que 
pendant  une  année,  n’a  rien  de  contraire  à  la  loi,  puisqu’il  est 
toujours  permis  aux  parties  d’abréger  les  prescriptions  légales.  {Cass., 
^  juin  1851.) 

G.  Une  police  d’assurance  étant  essentiellement  un  acte  conservatoire, 
ou,  si  l’on  veut,  un  acte  d'administration  (V.  Administration),  pourrait, 
à  la  rigueur,  être  passée  par  le  Trésorier,  sans  autre  autorisation  que 
celle  du  Bureau  chargé  du  pouvoir  exécutif  du  Conseil  de  Fabrique. 
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Mais,  comme  cet  acte  se  traduit  toujours  en  dépense,  il  doit  nécessai¬ 
rement  être  ratifié  par  une  délibération  spéciale  du  Conseil,  ou  inscrit 
dans  le  budget  annuel  qui  est  soumis  à  Fapprobation  de  FEvêque. 

7.  Modèle  d^une  ratification  d^ assurance. 

L’an  mil  huit  cent . et  le....  {V.  le  préambule,  p.  23.) 

M.  le  Trésorier  a  donné  lecture  au  Conseil  de  la  police  d’assurance  qu’il  a 
passée  le....  18...,' avec  la  Compagnie  d’assurances  [désignation  de  son  nom  so¬ 
cial  et  de  sa  qualité  de  mutuelle  ou  ci  prime),  et  en  vertu  de  laquelle  [énoncer  ici 
en  quoi  consistent  les  clauses  du  contrat,  ou  bien  insérer  une  copie  littérale  de  la 
police). 

Le  Conseil  ayant  reconnu,  par  cette  lecture,  qu’il  y  avait  tout  avantage  pour 
la  Fabrique  à  faire,  aux  conditions  sus-énoncées,  l’assurance  de....  [désigner 
exactement  les  bâtiments  ou  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  assurés),  le  Conseil 
de  Fabrique  approuve  ladite  police  et  décide  que  la  somme  de....  sera  portée 
annuellement  au  budget  de  la  Fabrique,  pendant....  années  consécutives  à  par¬ 
tir  de  l’année  courante  exclusivement. 

Délibéré  à....  le.... 

[Ont  signé  les  membres  présents.) 

8.  A  partir  du  moment  où  la  police  ainsi  ratifiée  a  été  passée  avec 
un  agent  de  la  Compagnie,  c'est  un  engagement  synallagmatique  dont 
toutes  les  clauses  doivent  être  observées  par  les  parties  contractantes, 
aussi  bien  les  clauses  imprimées  que  celles  qui  sont  manuscrites.  Les 
unes  et  les  autres  ont,  en  effet,  reçu  la  même  sanction.  C'est  ce  que  la 
Cour  impériale  de  Rouen  a  jugé  par  un  arrêt  du  déc.  1849,  confir¬ 
matif  d'un  jugement  du  Tribunal  de  la  même  ville,  en  date  du  1 0  mai 
1849. 

AUBE. 

Les  aubes  font  partie  du  linge  d'église  que  les  Fabriques,  aux  termes 
des  art.  27  et  37  du  décr.  du  30  déc.  1809,  sont  tenues  de  fournir  et 
d'entretenir.  Mgr  Affre  {Adm.  temp.  des  par.)  estime  qu'il  doit  y  en 
avoir  au  moins  deux  pour  chaque  prêtre  attaché  au  service  d'une  pa¬ 
roisse,  comme  vicaire  ou  comme  habitué.  Ce  minimum  est,  du  reste, 
prescrit  par  les  statuts  d'un  grand  nombre  de  diocèses,  lesquels 
exigent,  de  plus,  conformément  à  la  discipline  générale  de  l'Eglise, 
qu'elles  soient  en  fil  et  non  en  coton.  (V.  aussi  Autel,  n°  6.) 

AUMONES. 

1.  Ce  mot,  dérivé  de  aùmomcB  (aliment),  s'entend  de  tout  ce  qui 
est  donné,  soit  directement,  soit  indirectement,  aux  pauvres,  pour  leur 
subsistance. 

L'accomplissement  de  l'aumône ,  l'un  des  premiers  préceptes  du 
christianisme,  emprunte  des  formes  diverses.  Lorsqu'elle  est  faite  de 
la  main  à  la  main  ou  par  l'intermédiaire  direct  soit  du  Curé,  soit  du 
Conseil  de  Fabrique,  il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  lorsque  des  fonds  destinés  à  des  aumônes  sont  l'objet 
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d’une  donation  ou  d’un  legs  faits  aux  pauvres,  sans  autre  désignation, 
ou  bien  aux  pauvres  de  la  Commune  ou  delà  Paroisse.  C’est  une  ques¬ 
tion  très-controversée  que  celle  de  savoir,  dans  ces  divers  cas ,  à  qui 
appartient  le  droit  d’accepter  la  libéralité  dont  il  s’agit.  Gomme  cette 
question  est  très-complexe  et  se  rattache  essentiellement  aux  attribu¬ 
tions  des  Bureaux  de  bienfaisance,  aussi  bien  qu’à  celles  des  Conseils 
de  Fabrique ,  nous  pensons  qu’il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
scinder  cette  importante  matière,  et  nous  avons  groupé  tout  ce  qui  la 
concerne  sous  le  titre  :  Bureau  de  bienfaisance.  (V.  ces  mots.) 

AUMONE  DOTALE. 

1 .  Signification  de  ces  mots. 

2.  Caractère  juridique  de  l’aumône  dotale. 

3.  Conséquences  légales  de  cette  convention. 

4.  L’aumône  dotale  doit-elle  être  comprise  dans  le  quart  des  biens  dont  il  est 

permis  à  une  Religieuse  de  disposer.® 

1.  On  entend  par  aumône  dotale  le  don  que  la  famille  d’une  novice, 
ou  cette  novice  elle-même ,  fait  à  une  Communauté  religieuse  pour 
l’indemniser  des  charges  de  toute  nature  qu’elle  s’impose  en  l’ad¬ 
mettant. 

2.  La  convention  en  vertu  de  laquelle  cette  sorte  de  dot  est  con¬ 
stituée  n’est  pas  une  pure  libéralité;  c’est  un  contrat  commutatif  par 
lequel  la  Communauté ,  en  compensation  de  l’aumône  dotale  qu’elle 
accepte,  s’engage  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  religieuse  qu’elle 
reçoit,  pendant  toute  sa  vie,  et  conformément  à  la  règle  de  son  Ordre. 
—  Cette  convention  ne  peut ,  dès  lors ,  être  considérée  comme  une 
donation  déguisée  au  profit  de  l’Etablissement  religieux,  lors  même 
que  la  novice  elle-même,  majeure,  maîtresse  de  ses  droits,  et  possé¬ 
dant  quelque  fortune ,  l’aurait  souscrite  au  lieu  de  ses  père  et  mère. 
{Agen,  22  mars  et  12  juillet  1836.) 

5.  De  cette  nature  de  convention  résultent  des  conséquences^qui 
méritent  d’être  remarquées.  —  Ainsi,  l®  la  défense  faite  aux  Commu¬ 
nautés  religieuses  de  donner,  de  recevoir,  d’échanger  ou  d’aliéner, 
sans  l’autorisation  du  Gouvernement,  ne  concerne  point  l’aumône 
dotale  {Agen,  12  juill.  1836,  Ursulines  de  Sousceyrac)  ;  2°  il  n’est  pas 
nécessaire  qu’une  telle  convention  soit  passée  par-devant  Notaire 
{Agen,  22  mars  1836,  Visitandines  de  Saint-Céré);  3®  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  que  cette  constitution  de  dot  soit  dressée  par  un  acte ,  lors  de 
l’entrée  en  religion.  11  suffit  que  la  Religieuse  se  soit  reconnue  débi¬ 
trice  de  cette  dot ,  dans  un  acte  postérieur,  tel  qu’un  règlement  de 
compte  passé  entre  elle  et  la  Congrégation  {Cass.,  ch.  req.,  2  déc.  1 845, 
aff.  Pitrat);  4°  de  la  part  du  père,  l’aumône  dotale  destinée  à  subve¬ 
nir  à  tous  les  besoins  de  sa  fille,  est  l’acquittement  d’un  engagement 
aléatoire  contracté  par  lui  pour  se  dégager  de  l’obligation  naturelle 
et  légale  de  nourrir  et  d’élever  son  enfant;  d’où  il  suit  que,  dans  le 
cas  de  prédécès  de  la  fille,  la  somme  formant  l’aumône  dotale  ne  fait 
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«pas  retour  au  père  et  reste  acquise  au  Couvent,  quelle  qu'ait  été,  d'ail¬ 
leurs,  l'existence  de  la  jeune  personne,  et  son  état  de  santé.  {Agen, 
^^juilL  1836;  Ursulines  de  Sousceyrac.) 

D'un  autre  côté,  le  fait  de  l'entrée  en  religion  ne  fait  pas  acquérir, 
de  plein  droit,  à  la  Communauté,  la  dot  que  la  Religieuse  doit  appor 
ter  d'après  la  règle  de  l'Ordre;  il  faut  un  consentement  exprès  de  sa 
part.  (Cass.,  ch.  req.,  2  déc.  1825,  aff.  Pitrat.) 

4.  L'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825  est  ainsi  conçu  : 

«  Nulle  personne  faisant  partie  d’un  Établissement  autorisé  ne  pourra  disposer 
par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de  la  Communauté,  soit  au 
profit  de  l’un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don 
ou  le  legs  n’excède  pas  la  somme  de  dix  mille  francs. —  Cette  prohibition  cessera 
d’avoir  son  effet  relativement  aux  membres  de  l’Établissement,  si  la  légataire 
ou  donataire  était  héritière  en  ligne  directe  "de  la  testatrice  ou  donatrice...» 

La  faculté  de  disposer  du  quart  fut  considérée,  par  les  auteurs  de 
cette  loi,  comme  un  terme  moyen,  conciliant  l’intérêt  des  familles  et 
le  libre  exercice  du  droit  de  propriété. 

>Les  postulantes ,  les  novices  et  les  professes  sont  comprises  sous  la 
dénomination  générale  des  personnes  faisant  partie  d^un  Etablissement 
autorisé.  (Explic.  de  3Igr  V Archevêque  de  Paris  à  la  Chambre  des  Pairs, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi.) 

La  prohibition  portée  dans  cet  art.  5  a  soulevé  la  question  de  savoir 
si  Vaumône  dotale  d'une  Religieuse  doit  être  comprise  dans  le  montant  de 
la  somme  dont  il  lui  est  permis  de  disposer  ? 

Cette  question  paraît  devoir  être  résolue  négativement.  En  effet , 
"d’après  tout  ce  qui  précède ,  l'aumône  dotale  n'a  point  le  caractère 
d'une  libéralité  faite  à  l'Etablissement  religieux.  Elle  ne  pouvait  donc 
entrer  dans  le  calcul  de  la  loi  précitée  du  24  mai  1 825 ,  qui  n'a  eu 
pour  but  que  de  restreindre  les  actes  de  libéralité,  par  lesquels  une 
"Sœur  aurait  pu  se  dépouiller  de  l'intégralité  de  ses  l3iens  au  préjudice 
de  ses  parents,  à  l'égard  desquels  elle  reste  toujours  liée  par  la  loi 
civile.  V.,  au  surplus.  Communautés  religieuses. 

AUMONERIE  (grande-). 

Un  décret  impérial  du  17  juin  1857  a  rétabli,  en  France,  la  Grande- 
Aumônerie,  dont  les  attributions  se  trouvent  consignées  dans  un  bref 
pontifical  en  date  du  31  mars  1857. 

Le  Grand -Aumônier  (1)  est  Archi  -  Chapelain  de  la  Famille  Im¬ 
périale,  Évêque  de  la  Cour,  chargé  de  diriger  la  célébration  du 
culte  divin  dans  tous  les  palais  impériaux;  il  a  d’ailleurs  la  haute  ju¬ 
ridiction  ecclésiastique  sur  tous  les  Chapelains  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  tant  qu'ils  sont  en  campagne  et  en  dehors  de  l’Empire  fran¬ 
çais,  à  l'exception  de  la  ville  de  Rome  et  des  Etats  pontificaux. 


(1)  Le  titre  de  grand-aumônier  tire  son  origine  de  la  distribution  des  aumônes  royales 
qui  était  autrefois  confiée  à  ce  dignitaire.  —  Le  Grand-Aumônier  actuel  est  S.  Em.  le 
Cardinal  Morlot,  Archevêque  de  Paris. 
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AUMONIER. 

1 .  Caractère  et  mission  des  Aumôniers. 

.2.  Aumôniers  des  Hospices.  —  Leurs  attributions.  —  Devoirs  des  Commissions 
administratives  à  leur  égard. 

3.  Question  sur  les  prérogatives  d’un  Aumônier  d’Hospice. 

4.  Du  casuel  des  chapelles  desservies  par  des  Aumôniers. 

5.  Usage  gratuit  des  eaux  thermales  de  Vichy. 

1.  On  appelle  A itmômers  des  ecclésiastiques  attachés  par  FEvêque, 
sans  titre  inamovible  ,  à  certains  Etablissements  publics  ou  privés , 
pour  y  célébrer  Eoffice  divin,  y  faire  les  instructions  religieuses  et  y 
administrer  les  secours  spirituels. 

2.  Les  Aumôniers  des  Hospices  sont  nommés  par  EEvêque,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  qui  lui  est  présentée  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative.  {Ord.,  31  oct.  1821,  et  Cire,  min.,  8  févr.  1823.)  Ils  sont 
placés,  joour  le  temporel,  sous  la  direction  de  cette  Commission;  mais 
ils  restent ,  quant  au  spirituel ,  sous  la  direction  immédiate  de  leur 
Evêque. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  Eïntérieur,  en  date  du  3 1  janvier  1 840, 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  choix  de  l’Aumônier  doit  être  l’objet  d’un  mûr  examen,  de  la  part  de  la 
Commission  administrative  ;  et,  bien  que  la  nomination  doive,  d’après  l’ordon¬ 
nance  royale  du  31  oct.  1821,  être  faite  par  l’Évêque  diocésain,  comme  c’est 
l’Administration  de  l’hospice  qui  présente  une  liste  de  trois  candidats  à  ce  Pré¬ 
lat,  elle  a  naturellement  une  grande  influence  sur  cette  nomination. 

))  L’Aumônier  devra  arrêter,  de  concert  avec  la  Commission  administrative, 
tous  les  détails  de  son  service  dans  l’Établissement  charitable.  Les  usages  locaux 
et  d’autres  circonstances  amèneront  nécessairement  des  différences  dans  ces  dé¬ 
tails  :  mais  il  importe  que  tout  soit  bien  réglé  d’avance,  et  même  quant  aux 
heures,  suivant  les  saisons. 

))  11  est  de  règle  que  l’Aumônier  exécute  gratuitement  les  fondations  religieuses 
dont  l’établissement  est  chargé.  11  pourrait  cependant  arriver  que  le  nombre  de 
ces  fondations  fût  trop  considérable  pour  que  l’Aumônier  seul  pût  les  exécuter, 
ou  que  cette  condition  réduisît  trop  son  traitement,  en  le  privant  du  prix  des 
messes  qu’il  pourrait  dire.  Dans  ces  cas,  il  faudra  peser  les  charges  de  l’emploi, 
et  pourvoir  à  ce  que  l’Aumônier  ne  soit  pas  victime  de  son  désintéressement. 
C’est,  d’ailleurs,  un  devoir  pour  les  Administrations  charitables  d’assurer  conve¬ 
nablement  le  sort  d’un  fonctionnaire  aussi  utile  que  respectable. 

»  J’ai  eu  occasion  de  remarquer  que  quelques  Administrations  faisaient  trop 
à  cet  égard,  tandis  que  d’autres  ne  faisaient  pas  assez.  11  faut  éviter  ces  deux  ex¬ 
trêmes,  et,  tout  en  songeant  avec  raison  que  le  bien  des  pauvres  doit  être  scru¬ 
puleusement  ménagé,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  en  employer  bien  fruc¬ 
tueusement  une  faible  partie  que  de  la  faire  servir  à  procurer  aux  indigents 
malades  les  secours  de  la  religion,  dont  leur  position  leur  rend  les  consolations 
si  précieuses. 

»  Dans  quelques  établissements,  les  Aumôniers  sont  logés  et  nourris.  L’on  ne 
saurait  rien  preserne  de  général  à  cet  égard.  Quand  les  localités  le  permettent, 
il  peut  y  avoir  des  avantages  à  ce  que  ces  ecclésiastiques  habitent  dans  l’Etablis¬ 
sement  charitable.  Il  doit  en  résulter  plus  de  régularité  clans  les  différentes  par- 
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ties  du  service  divin,  et  les  secours  et  les  consolations  arriveront  plus  tôt  à  ceux 
qui  les  réclament.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  nourriture,  je  pense  qu’il  est 
préférable,  au  lieu  de  l’accorder  aux  Aumôniers,  d’augmenter  leur  traitement.  » 

5.  V Aumônier  d’un  Hospice  peut- il  exiger  gu  on  prenne  son  avis 
avant  d’exécuter  des  travaux  dans  la  chapelle  de  cet  établissement?  Pour 
répondre  à  cette  question,  il  faut  distinguer.  S'il  ne  s'agit  que  de  tra¬ 
vaux  de  décoration  intérieure,  il  est  nécessaire  que  l'Aumônier  soit 
préalablement  consulté,  parce  que  cet  objet,  intéressant  le  culte, 
rentre  naturellement  dans  les  attributions  de  ses  ministres.  Il  en  se¬ 
rait  autrement  pour  des  travaux  matériels  intéressant  la  conservation 
de  l'édifice,  parce  que,  pour  tout  ce  qui  est  étranger  au  culte,  la  Com¬ 
mission  administrative  conserve  toute  sa  liberté  d'action. 

4.  Le  casuel  éventuel  du  culte  dans  les  chapelles,  ou  oratoires  des 
Hospices  et  autres  Etablissements  publics,  doit  tourner  exclusivement 
au  profit  de  ces  Etablissements  et  rentrer  dans  la  masse  de  leurs  re¬ 
venus.  Tels  sont  le  loyer  des  bancs  et  chaises,  le  produit  des  quêtes  et 
le  contenu  des  troncs.  (Cire.  27  févr.  anxi^  Instr.  8  févr.  1823;  Régi, 
intér.  des  Hosp.,  31  janv.  1810,  art.  43  ;  Décision  du  Ministre  des 
Cultes,  1 2  juillet  1843.)  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'à  Paris. 

Mais  le  casuel  qui  se  rattache  à  l'exercice  du  culte  paroissial,  c'est- 
à-dire  les  droits  pour  inhumations,  services  et  oblations  qui  constituent 
le  casuel  légal  des  Fabriques,  appartient  exclusivement  aux  Fabriques 
dans  la  circonscription  desquelles  les  Établissements  sont  situés. 
(Décr.  23  prair.  an  xii  et  18  mai  1806;  Instr.  Min.  Int.,  2  mai  etiO  nov. 
1840;  Décis.min.  12  jm//.  1843.) 

Une  lettre  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  du 
15  juillet  1850,  statue  également  dans  le  sens  que  nous  venons  d'in¬ 
diquer. 

«  L’autorisation  d’ouvrir  une  chapelle  dans  un  Hospice  ou  dans  une  Commu¬ 
nauté  est,  en  effet,  de  la  part  du  Gouvernement,  un  acte  de  concession  béné¬ 
vole,  fait  pour  la  commodité  de  cet  Établissement,  et  qui  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  attributions  et  droits  des  Fabriques.  U  faut  donc,  pour  qu’une  Com¬ 
munauté  ou  un  Hospice  puisse  exercer  régulièrement  ces  droits  et  attributions, 
qu’il  y  ait,  soit  une  renonciation  entière  de  la  part  de  la  Fabrique  de  l’église 
dans  la  circonscription  de  laquelle  est  placé  cet  Établissement,  soit  un  traité  entre 
elle  et  l’Administration  charitable  sur  les  conditions  auxquelles  elle  croirait  de- 
voh  subordonner  sa  concession.  » 

Cette  distinction  entre  les  deux  casuels  doit  être  maintenue ,  lors 
même  que  le  culte  paroissial  s'exercerait  dans  l'Hospice  lui-même,  ce 
qui  arrive  dans  quelques  localités  où  l'Établissement  charitable  pos¬ 
sède  une  chapelle  paroissiale. 

5.  Les  Aumôniers  des  Hospices  sont  admis  à  l'usage  gratuit  des 
eaux  de  Vichy,  du  15  mai  au  15  juin  et  du  15  août  au  15  octobre  de 
chaque  année.  (Lettre  Min.,  24  févr.  1847.) 

Quant  aux  Aumôniers  des  Congrégations  religieuses,  V.  ces  derniers 
mots. 
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AUTEL. 

1 .  Caractère  religieux  des  autels  qui  font  partie  d’une  église. 

2.  Devoirs  des  Administrations  fabriciennes  en  ce  qui  concerne  leur  construction  et 

leur  décoration, 

3.  L’adjudication  publique  n’est  pas  nécessaire  pour  ces  travaux. 

4.  Les  marchés  qui  les  concernent  ne  sont  pas  des  travaux  publics. 

5.  Ornements  indispensables  pour  un  autel. 

6.  Règles  à  suivre  pour  leur  décoration. 

7.  Déplacement  d’un  autel.  —  Limites  des  droits  du  Curé. 

1.  L'autel  est,  en  quelque  sorte,  Féglise  de  Téglise.  C'est  là  que 
s'accomplissent  les  plus  sublimes  solennités  du  culte  catholique;  c'est 
là  que,  dans  les  grandes  fêtes,  le  pain  eucharistique  est  exposé  à  l'a¬ 
doration  des  fidèles.  Aussi ,  dans  tous  les  siècles  du  christianisme , 
a-t-on  regardé  l'autel  comme  le  trône  de  Dieu. 

2.  L’Administration  fabricienne  ne  saurait  donc  apporter  trop  de 
soins  à  tout  ce  qui  concerne  l'édification  et  la  décoration  des  autels 
pour  les  rendre  aussi  dignes  qu'il  est  possible  de  leur  auguste  desti¬ 
nation. 

5.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  un  autel,  qu'on  lui  attribue  la 
qualification  de  meuble  ou  d’ objet  immobilier  (suivant  qu'il  est  trans¬ 
portable  ou  fixé  à  perpétuelle  demeure),  est,  dans  tous  les  cas,  un 
objet  d^art.  A  ce  titre,  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  dispense  les 
Fabriques  de  l'obligation  de  procéder  soit  à  leur  acquisition,  soit  aux 
travaux  de  leur  construction,  par  la  voie  d'une  adjudicatioîi  publique. 
Le  bureau  des  Marguilliers  doit  donc  se  croire  alors  parfaitement  en 
règle,  lorsqu'il  traite  directement,  soit  avec  un  entrepreneur,  soit  avec 
un  artiste ,  pour  un  autel  dont  la  dépense  a  été  régulièrement  votée 
par  le  Conseil  et  approuvée  par  l'Evêque. 

4.  Le  marché  qu'une  Fabrique  a  passé  avec  un  entrepreneur,  pour 
la  construction  d'un  autel,  ne  peut  être  assimilé  aux  marchés  qui  ont 
pour  objet  des  travaux  publics.  Les  Tribunaux  civils  sont,  en  consé¬ 
quence  ,  seuls  compétents  pour  connaître  des  contestations  que  l'exé¬ 
cution  de  ce  marché  pourra  faire  naître.  (C.  d^Etat,  12  arnV  1829.) 

14.  Parmi  les  ornements  les  plus  indispensables  d'un  autel,  il  faut 
compter  un  tabernacle,  un  crucifix,  des  candélabres,  des  canons  d'au¬ 
tel,  et  particulièrement  trois  nappes  placées  l'une  sur  l'autre.  Un 
prêtre  ne  pourrait  point  dire  la  messe  sur  un  autel  où  cette  condi¬ 
tion  liturgique  n'aurait  pas  été  remplie.  Du  reste,  ces  nappes,  ainsi 
que  tout  le  linge  consacré  au  service  de  l'autel,  ne  peuvent  être  en 
toile  de  coton  ;  il  est  indispensable  qu'ils  soient  en  toile  de  chanvre 
ou  de  lin. 

6.  (c  Que  la  décoration  des  autels,  surtout  de  l'autel  majeur  et  de 
ceux  où  réside  le  Saint-Sacrement,  soit  toujours  grave.  Que  l'on  n'y 
souffre  pas  les  colifichets ,  les  ornements  en  papier  de  couleur,  les 
riens  dont  ils  ont  été  trop  souvent  surchargés.  Il  y  a  un  véritable  abus 
de  fleurs  artificielles.  Elles  entraînent  une  dépense  d'autant  plus  no- 
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table  qu"il  faut  les  renouyeler  souvent^  qu'elles  exigent  des  vases, 
des  globes  de  verre.  Elles  encombrent  les  meubles  des  sacristies  au 
détriment  d'objets  plus  utiles ,  qui  restent  exposés  à  la  poussière. 

A  la  vérité,  de  pieuses  personnes  les  fabriquent  souvent  elles-mêmes 
et  les  donnent  à  l'église;  mais  elles  emploieraient  plus  utilement 
leur  temps  et  leur  zèle  à  entretenir  les  linges  d'autel,  à  broder  des 
aubes,  des  chasubles,  des  devants  d'autel,  en  un  mot,  les  ornements 
dont  les  règles  liturgiques  n'interdisent  pas  la  broderie.  Depuis  quel¬ 
que  temps ,  on  a  fait  des  tours  d'autel  en  réseau  formé  avec  de  la 
charpie  :  on  doit  rejeter  cette  décoration  comme  manquant  de  di¬ 
gnité.  Nous  conseillons  de  respecter  les  retables  modernes  où  l'on 
remarque  du  goût ,  de  la  richesse  de  sculpture  ;  mais  à  l'occasion  il 
faudrait  préférer  au  retable,  derrière  le  maître-autel,  la  fenêtre  sym¬ 
bolique  à  verrière  peinte  qui  existe  dans  presque  toutes  nos  églises 
du  moyen  âge.  S’il  faut  absolument  peindre  des  autels  et  des  retables 
en  bois,  éviter  le  fracas  des  couleurs  et  les  imitations  bonnes  ou  mau¬ 
vaises  des  marbres  divers.  Il  est  préférable  de  peindre  une  imitation 
du  bois  de  chêne,  en  relevant  d’or,  si  l'on  veut,  quelques  moulures. 
On  pourrait  adopter  aussi  les  deux  couleurs  blanc  et  or,  qui  s'allient 
bien  et  qui  ne  sont  pas  d'un  effet  prétentieux.  »  {Instr,  de  Mgr  VErêque 
de  Langres,  mars  1855.) 

7.  Lorsqu'un  Curé  ou  Desservant  trouve  le  maître-autel  de  son 
église  mal  placé,  peut-il  le  changer  de  place  sans  avoir  préalablement 
obtenu  l'autorisation  du  Conseil  de  Fabrique? 

Pour  répondre  à  cette  question  il  faut  distinguer.  Si  l'autel  est  mo¬ 
bile,  et  si,  par  suite,  son  déplacement  n'exige  aucune  dépense,  le 
Curé ,  à  qui  il  appartient,  à  raison  de  son  titre,  d'apprécier  les  choses 
qui  conviennent  le  mieux  à  la  célébration  du  culte,  peut  évidem¬ 
ment,  de  son  chef,  changer  l'autel  de  place. 

Il  devrait  en  être  autrement  si  l'autel  faisait  corps  avec  le  mur  ou 
le  parquet  de  l'église.  Dans  ce  cas,  le  déplacement  de  l'autel  ne  pou¬ 
vant  avoir  lieu  sans  dépense,  et,  d'un  autre  côté,  le  déplacement  étant 
susceptible  d'entraîner  dans  les  parties  voisines  de  l'autel  des  modi  ¬ 
fications  qui  ne  seraient  ni  sans  importance,  ni  sans  frais,  la  Fabri¬ 
que  et  la  Commune  elle-même  devraient,  suivant  les  circonstances, 
être  consultées. 

AUTORISATION. 

Permission  donnée  à  quelqu'un  de  faire  quelque  chose. 

Une  autorisation  préalable,  émanée  de  l'Autorité  compétente ,  est 
indispensable  aux  Fabriques  pour  valider  une  foule  d'actes  dont  cha¬ 
cun  fait  l'objet  d'un  examen  spécial,  sous  le  titre  auquel  il  se  rattache 
le  plus  particulièrement. 

Il  ne  faut  pas  confondre  r autorisation  avec  Vapprobation.  Il  existe 
entre  ces  mots  une  différence  essentielle  :  l'autorisation  précède,  l'ap- 
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probation  suit  les  actes  auxquels  Tune  ou  Tautre  se  réfère.  L'autori¬ 
sation,  d'ailleurs,  emporte  seulement,  pour  une  Fabrique,  la  faculté 
de  faire  une  chose.  La  Fabrique  qui  l'a  obtenue  peut  ne  pas  en  user, 
si  elle  ne  croit  pas  devoir  persister  dans  son  projet.  L'approbation, 
au  contraire ,  donne  à  l'acte  auquel  elle  s'applique  la  force  qui  lui 
manquait.  Elle  corrobore,  elle  sanctionne  cet  acte,  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  manque  plus  rien  et  qu'il  est  désormais  inattaquable. 

Le  droit  de  donner  l'autorisation  appartient  à  diverses  Autorités. 
Elle  émane,  suivant  les  circonstances,  de  l'Evêque,  du  Préfet,  du 
Conseil  de  préfecture  ou  du  Chef  de  l'Etat.  —  V.  Acquisitions,  Capi¬ 
taux,  Dons,  Echanges,  Emprunts,  Legs,  Procès,  Transactions,  Travaux, 
Ventes,  etc.,  etc. 

AUTORITÉ. 

Cette  expression  est  synonyme  de  Pouvoir.  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit 
Y  Autorité  ecclésiastique,!’ Autorité  civile,  Y  Autorité  judiciaire,  etc.,  etc. 
Nous  ne  pouvons  consacrer  un  article. spécial  à  chacune  de  ces  Au¬ 
torités.  Leurs  prérogatives  et  leurs  droits  respectifs  sont  examinés 
avec  détail  sous  chacun  des  titres  de  cette  Encyclopédie  qui  ont  avec 
eux  quelque  connexité.  V.  entr'autres  :  Curés,  Desservants,  Evêques, 
Maires,  Places  réservées,  Préfets,  Préséances,  Vicaires,  etc.,  etc. 

AUTORITÉS  CIVILES  ET  MILITAIRES. 

V.  Cérémonies  publiques.  Places  distinguées  à  V église.  Préséances,  etc. 

AVANCES. 

Toutes  les  dépenses  de  l'église  devant,  aux  termes  de  l'art.  35  du 
décret  du  30  déc.  1809,  être  faites  par  le  Trésorier,  le  Curé  ne  peut  ré¬ 
gulièrement  en  effectuer  aucune.  Il  peut  cependant  arriver  que  cer¬ 
taines  acquisitions  urgentes,  auxquelles  il  n'a  pas  été  pourvu  par  suite 
de  l'incurie  des  Marguilliers ,  aient  été  directement  faites  et  payées 
par  le  Curé.  Comment  alors  celui-ci  pourra- t-il  rentrer  dans  ses  avan¬ 
ces?  Il  faut  distinguer.  Si  la  dépense  était  prévue  au  budget,  le  prési¬ 
dent  du  Bureau  n'aura  qu'à  remettre  au  Curé ,  sur  sa  demande,  un 
mandat,  sur  le  Trésorier,  d'une  somme  égale  au  remboursement  ré¬ 
clamé.  Si,  au  contraire,  le  Curé  avait  pris  sur  lui  de  faire  une  dépense 
non  prévue,  mais  d'une  utilité  incontestable  (1),  il  faudrait  commen¬ 
cer  par  la  faire  voter  par  le  Conseil  de  Fabrique,  et  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  de  fonds  actuellement  disponibles,  le  Curé  devrait  né¬ 
cessairement  attendre,  pour  son  remboursement,  que  l'état  de  la 
caisse  permît  de  l'opérer.  Si  le  Curé  éprouvait  des  difficultés,  il  pour- 


(1)  Telle  serait  l’acquisition  d’un  ouvrage  ou  d’un  journal  destiné  à  éclairer  et  guider 
l’administration  de  la  Fabrique. 
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rait  exercer  contre  la  Fabrique  une  action  appelée  en  droit  ;  actio 
negotiorum  gestorum,  ou  de  gérant  volontaire,  et  réglée  par  Fart.  1372 
C.  Nap. 

AVENT. 

Quoique^  d'après  l'ordonnance  du  12  Janv.  1825,  la  nomination  du 
Prédicateur  de  V Avent  soit  dans  les  attributions  exclusives  du  Curé,  il 
n'appartient  qu'à’ la  Fabrique  de  fixer  le  chiffre  de  son  traitement. 
Toutefois,  elle  n'aurait  pas  à  intervenir,  si  les  honoraires  du  Prédi¬ 
cateur  n'étaient  pas  à  sa  charge.  —  Si  le  traitement  du  Prédicateur 
de  l'Avent  s'élève  à  plus  de  100  fr.,  dans  les  Paroisses  de  plus  de 
1,000  âmes,  il  doit  être  voté,  non  par  le  Bureau,  mais  par  le  Conseil. 
Il  en  est  de  même  si  la  somme  s'élève  à  50  francs,  dans  les  Paroisses 
qui  ont  moins  de  1,000  âmes,  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  12.) 

Le  Prédicateur  de  l'Avent,  avant  de  procéder  à  la  mission  dont  il  est 
chargé,  doit  obtenir  une  autorisation  spéciale  de  l'Evêque  diocésain. 
(Même  décr.,  art.  34.)  V.,  au  surplus.  Prédicateurs. 

AVERTISSEMENT. 

L'avertissement  à  donner,  pour  chacune  des  quatre  séances  ordi¬ 
naires  des  Conseils  de  Fabrique ,  n'a  point  lieu  individuellement.  Il 
suffit  de  la  publication  générale  qui  s'en  fait,  au  prône  de  la  grand' 
messe,  le  dimanche  qui  précède  la  réunion,  conformément  à  l'art.  10, 
§  2,  du  décret  du  30  déc.  1809.  Il  n'existe  dans  ce  décret,  ni  ailleurs, 
aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  induire  la  nécessité  d'un  autre 
mode  de  convocation. 

Rien  ne  doit  empêcher,  du  reste,  d'adresser  à  chaque  Fabricien  une 
lettre  de  convocation,  lorsque  cela  paraîtra  nécessaire. 

Il  doit  en  être  autrement  pour  les  séances  extraordinaires.  Comme 
celles-ci  n'ont  pas  d'époque  fixe ,  que  les  membres  de  la  Fabrique 
n'ont  pu  ni  dû  les  prévoir,  et  qu'elles  ont  souvent  un  caractère  d'ur¬ 
gence,  il  est  indispensable  d'y  appeler  individuellement  chaque  Fa¬ 
bricien  par  une  lettre  particulière  adressée  à  son  domicile. 

Pour  les  avertissements  à  fin  de  conciliation,  V.  Procès  des 
Fabriques. 

AVEU. 

1.  Définition.  2.  Aveu  judiciaire.  3.  Aveu  extra-judiciaire, 

1.  Déclaration  par  laquelle  une  personne  reconnaît  l'existence  d'un 
droit  ou  la  vérité  d'un  fait  allégué  contre  elle.  L'aveu  est  ou  judiciaire 
ou  extra- judiciaire.  (C.  Nap.,  154.) 

2.  ((  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait,  en  justice,  la  partie 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
fait.  —  Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  —  Il  ne  peut  être  révoqué,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  — 
11  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit.  » 
(C.  Nap.,  4  356.) 
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5.  Vaveu  extra-judiciaire  est  celui  qui  se  fait  hors  justice,  soit  de 
vive  voix,  soit  dans  une  lettre  missive,  soit  enfin  dans  un  acte  qui  n’a 
point  été  passé  exprès  pour  constater  des  obligations  ou  des  payements. 
(Pothier,  Oblig.,  n"  801.)  —  D'après  cette  définition,  qui  est  très-pré¬ 
cise  et  complète,  Paveu  extra-judiciaire  peut  être  idài  verbalement,  par 
écrit  ou  par  un  acte. 

AVIS. 

Pour  éviter  que  les  Fabriques  ne  soient  injustement  privées  des 
dons  ou  legs  qui  leur  auraient  été  faits.  Fart.  58  du  décret  de  1809 
dispose  que  tout  Notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  con¬ 
tenant  donation  entre-vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'une. 
Fabrique,  sera  tenu  d'en  donner  avis  au  Curé  ou  Desservant. 

L'avis  du  Conseil  municipal,  de  l'Évêque,  du  Préfet,  est  demandé 
pour  une  foule  d'actes  de  l'Autorité  publique  qui  intéressent  les  Fa¬ 
briques.  On  en  trouvera  le  détail  dans  les  articles  où  il  est  traité  des 
objets  auxquels  ces  avis  se  rattachent. 

AVPiIL. 

Devoirs  des  Conseils  de  Fabrique  durant  ce  mois. 

C'est  presque  toujours  dans  le  courant  du  mois  d'avril  qu'échoit  le 
dimanche  de  Quasimodo,  l'un  des  plus  importants  de  l'année  pour  les 
Conseils  de  Fabrique. 

C'est,  en  effet,  dans  la  session  de  ce  jour  que  le  budget  de  l'année 
suivante  doit  être  discuté  et  arrêté  pour  être  ensuite  envoyé  à  l'Evêque 
diocésain.  Le  projet  en  est  présenté  par  le  Bureau  des  Marguilliers. 
(V.  Budget.) 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  le  Conseil  doit  examiner 
en  détail  la  situation  générale  de  la  Fabrique  ;  s'assurer  s'il  n'y  a  pas 
des  prescriptions  kinierrompre,  des  déc/iéances  à  prévenir,  des  créances 
à  recouvrer,  des  inscriptions  hypothécaires  à  renouveler,  des  actes  con¬ 
servatoires  à  faire;  vérifier  si  toutes  les  donations  ont  été  acceptées,  ou 
si  du  moins  les  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  l'acceptation 
ont  eu  lieu,  etc.  (V.  ces  divers  mots.) 

C'est  aussi  dans  la' session  de  Quasimodo  que  doit  être  rendu  et  ar 
rêté,  par  le  Conseil,  le  compte  du  Trésorier,  dont  la  discussion  doit 
toujours  être  précédée  de  la  lecture  du  rapport  des  Marguilliers. 

Lorsque  les  débats  et  la  clôture  du  compte  l'exigent,  la  séance  peut 
être  prorogée  au  dimanche  suivant.  (Décr.  1809,  art.  85.  — V.,  au  sur¬ 
plus,  Compte.) 

Le  Conseil  de  Fabrique  doit  encore  porter  son  attention  sur  l'état 
des  édifices  affectés  au  culte,  les  reconstructions  ou  réparations  qui 
peuvent  être  nécessaires,  etc.  (V.  Réparations  et  Visite  des  édifices  dio¬ 
césains.) —  Y.,  au  surplus.  Bureau  des  Marguilliers,  Conseils  de  Fabri¬ 
que  et  Quasimodo. 


124 


BAC. 


B 

BAG. 

1.  Conditions  nécessaires  à  l’établissement  d’un  bac. 

2.  Exemptions  de  péage.  —  Les  Évêques,  Curés,  Desservants,  etc.,  y  sont-ils  com¬ 

pris  pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions  ?  — •  Distinction  à  faire. 

1 .  On  appelle  bac  un  bateau  plat  dont  on  se  sert^  à  défaut  de  pont^ 
pour  trayerser  les  rivières  qui  interceptent  une  voie  publique.  Les 
bacs  sont^  en  général,  établis  par  des  particuliers  à  qui  FÉtat  en  con¬ 
cède  Fentreprise,  sous  la  condition  de  transporter  d'une  rive  à  Fautre 
les  voyageurs,  les  voitures  et  les  bestiaux,  moyennant  une  rétribution 
dont  le  tarif  est  fixé  par  un  décret.  Ce  tarif  fait  la  loi  commune  des 
adjudicataires  et  du  public. 

2.  11  est  généralement  d'usage  de  stipuler  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  entreprise  de  bac,  que  les  Evêques,  dans  leurs  tournées  pasto¬ 
rales;  que  les  Curés,  Desservarits  et  Vicaires,  dans  l'exercice  de  leur 
ministère  ecclésiastique,  seront  exempts  de  tout  péage,  tant  pour  eux- 
mêmes  que  pour  les  personnes  qui  les  accompagnent. 

Lorsqu'une  telle  exemption  des  droits  de  bac  a  été  stipulée  en  termes 
exprès  dans  le  cahier  des  charges ,  il  est  de  toute  évidence  que  ces 
ecclésiastiques  sont  affranchis  de  tout  péage.  Mais  en  serait-il  de 
même  en  l'absence  de  toute  stipulation  à  cet  égard?  L'affirmative  sur 
cette  question  est  professée  par  M.  l'abbé  Prompsault  (v°  Bac),  par  le 
motif  que  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  ayant  affranchi  du  payement  des 
droits  les  A  dministrateurs  en  général,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  se  trou¬ 
vent  dépositaires  d’une  partie  de  V Administration  publique,  on  doit  con¬ 
sidérer  comme  tels  les  ecclésiastiques  en  fonctions ,  puisque  le  Culte 
est  aujourd'hui  une  Administration  publique  reconnue  par  l’Etat. 

Cette  argumentation  ne  nous  paraît  pas  concluante,  car  les  ecclé¬ 
siastiques  ne  sont  ni  Agents  du  Gouvernement,  ni  Administrateurs. 
(V.  Abus  [appel  comme  d']  n°  5,  et  Agents  du  Gouvernement,  m  1.)  Le 
caractère  sacré  dont  ils  sont  revêtus ,  bien  qu'ayant  quelque  analogie 
avec  une  fonction  publique  (V.  V arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  i\  juin 
1840,  rapporté  suprà,p.  13),  ne  peut  cependant  les  assimiler  aux 
Administrateurs  mentionnés  dans  la  loi  du  6  frim.  an  vu. 

Il  suit  nécessairement  de  ce  qui  précède  que,  si  le  cahier  des  char¬ 
ges  accepté  par  l'adjudicataire  ne  porte  pas  une  exemption  formelle 
en  faveur  des  ecclésiastiques  mentionnés  plus  haut,  il  n'est  pas  pos¬ 
sible  de  les  en  dire  légalement  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  péage 
est  ou  n'est  pas  dû,  à  raison  des  causes  d'exemption  qui  peuvent  se 
trouver  en  la  personne  ou  les  qualités  des  passants,  le  litige  est  de  la 
compétence  du  Juge  de  paix.  (C.  déElal,  17  mai  18S5.) 
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BADIGEON.  --  BADIGEONNAGE.  —  DÉBADIGEONNAGE. 

On  appelle  badigeon  une  teinte  uniforme  dont  on  enduit  Tintérieur 
ou  Eextérieur  d\m  édifice.  Cette  sorte  de  trayail  peut  être  utile  dans 
certains  cas,  et  ne  doit  pas  être  interdite  d\me  manière  absolue j  mais 
on  ne  saurait  remployer  avec  trop  de  prudence.  Une  lettre  pastorale 
de  Mgr  FÉvêque  de  Langres,  en  date  du  mois  de  mars  1855,  contient 
à  ce  sujet  d’utiles  conseils  que  nous  nous  faisons  Un  devoir  de  repro¬ 
duire  ci-après  : 

((  Le  badigeonnage  ne  peut  être  toléré  sur  un  appareil  en  pierre  de 
taille  et  de  quelque  uniformité.  Il  n’est  ni  aussi  beau,  ni  aussi  riche, 
ni  aussi  propre  que  la  pierre;  il  fait  grand  tort  aux  sculptures,  dont 
il  détruit  le  relief.  Il  n’est  supportable  que  sur  les  murs  d’un  appareil 
pauvre  et  grossier.  Une  légère  teinte  pourrait  quelquefois  raccorder 
au  ton  général  des  parties  nouvellement  construites. 

»  Proscrire,  en  général,  le  badigeon,  c’est  conseiller  aussi,  en  gé¬ 
néral,  le  débadigeonnage.  Il  se  fait  de  plusieurs  manières  :  1°  à  sec, 
par  le  grattage.  Ce  procédé  convient  spécialement  pour  la  pierre  dure, 
mais  il  exige  des  précautions  pour  les  détails  des  sculptures.  On  n’em¬ 
ploiera  que  des  grattoirs  non  trempés,  sans  dents  et  à  angles  arron¬ 
dis.  Le  badigeon  peut  être  de  telle  nature  qu’il  suffise,  pour  le  faire 
tomber,  par  écailles,  de  le  frapper  avec  une  spatule  de  bois,  en  s’ai¬ 
dant  ensuite  de  la  pointe  aplatie  de  l’instrument.  S’il  recouvre  des 
peintures  qui  alors  s’écailleront  avec  lui ,  on  changera  de  procédé  ; 
2°  on  débadigeonne  par  l’humidité ,  en  imbibant  le  badigeon  d’eau 
chaude  pure  et  en  enlevant  ensuite  avec  un  râcloir  mou.  Sur  de  pe¬ 
tites  surfaces,  on  s’est  contenté  quelquefois  de  la  vapeur  d’eau  chaude, 
qui  fait  boursouffler  le  badigeon,  ou  du  frottage  avec  une  brosse  que 
l’on  imbibe  d’eau  chargée  de  savon  noir  ou  d’acide  muriatique. 

»  Le  grattage  dégrade  plus  souvent  un  édifice  qu’il  ne  le  restaure. 
Les  sculptures  de  détail  y  perdent  de  la  beauté  des  contours  et  de  leur 
vigueur  ;  on  enlève  à  la  pierre ,  outre  la  couleur  que  le  temps  lui 
donne  à  l’extérieur,  la  surface  durcie  à  l’air  qui  la  protège  en¬ 
suite  contre  les  influences  atmosphériques.  On  s’expose  à  ouvrir  des 
joints,  à  causer  des  épaufrures,  et  à  d’autres  inconvénients  que  n’évite 
guère,  surtout  en  agissant  sur  la  pierre  tendre,  une  main  impatiente 
ou  maladroite.  » 

Une  lettre  du  Ministre  des  Cultes,  en  date  du  30  avril  1838,  prescrit 
également  la  plus  grande  réserve  lorsqu’il  s’agit  d’enluminer  d’un 
badigeon  les  murs  d’une  église  :  car,  y  est-il  dit,  «  les  teintes  jaunâ¬ 
tres  ,  verdâtres  ou  roses  qu’on  a  coutume  d’appliquer  sur  la  pierre 
déshonorent  l’édifice  plus  qu’elles  ne  le  parent.  » 

Malgré  des  instructions  aussi  positives,  il  peut  arriver  qu’un  Conseil 
de  Fabrique  exige  un  badigeon  que  le  Curé  repousse,  ou  réciproque¬ 
ment,  que  le  Curé  tienne  à  un  badigeon  dont  le  Conseil  de  Fabrique 
ne  veut  pas.  Daiis  une  telle  dissidence ,  quel  est  celui  des  deux  dont 
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la  volonté  devra  prévaloir?  A  cette  question  on  doit  répondre ,  d'une 
manière  générale  :  ni  Tun  ni  l'autre.  Sans  doute ,  le  droit  de  faire 
exécuter  à  l'église  toutes  les  réparations  d’entretien  rentre  essentielle¬ 
ment  dans  les  attributions  du  Conseil  de  Fabrique,  non-seulement 
parce  qu'il  en  vote  la  dépense,  mais  encore  parce  que  l'art.  37,  §  4, 
du  décret  du  30  déc.  1 809,  les  lui  a  spécialement  confiées.  Mais  il  ne 
s’ensuit  pas  qu'il  dépende  de  ce  Conseil  de  faire  exécuter  sur  les  murs 
de  l'église  un  travail  que  le  Curé  regarderait  comme  nuisible,  sous 
le  rapport  de  la  beauté  de  cet  édifice.  11  ne  faut  pas  oublier  que  tout 
ce  qui  tient  à  la  convenance  et  à  la  dignité  du  culte  doit  être  préala¬ 
blement  agréé  par  le  Curé.  Lors  donc  que,  sous  ce  rapport,  l'opi¬ 
nion  du  Curé  n'est  pas  d'accord  avec  celle  du  Conseil  de  Fabrique,  il  y 
a  nécessité  de  recourir  à  l'autorité  de  l'Evêque  pour  prononcer  en 
dernier  ressort. 

D'un  autre  côté,  si  le  Curé,  malgré  l'opposition  du  Conseil  de  Fa¬ 
brique,  et  sous  prétexte  que  cette  dépense  doit  se  faire  sur  des  fonds 
dont  il  a  le  droit  absolu  de  disposer,  avait  ordonné ,  de  son  chef ,  le 
badigeonnage  des  murs  de  l'église,  soit 4  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur 
de  l'édifice ,  le  Conseil  de  Fabrique  pourrait  se  pourvoir  auprès  de 
l'Évêque,  lequel  déciderait  s'il  y  a  lieu  de  faire  disparaître,  aux  frais 
du  Curé,  les  travaux  irrégulièrement  entrepris. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que,  lorsqu'un  badigeonnage  a  été 
reconnu  indispensable,  le  Conseil  de  Fabrique  et  le  Curé  doivent, 
chacun  de  son  côté,  veiller  soigneusement  à  ce  que  ce  travail  s'opère 
sans  effacer  les  anciennes  inscriptions,  les  armoiries,  les  peintures,  et 
tous  autres  ornements  qui  mériteraient  d'être  conservés,  au  point  de 
vue  de  l'art  ou  des  souvenirs  historiques. 

BAIL.  (V.  Baux.) 

BAL  PUBLIC, 

L'ouverture  d'un  bal  public  ne  peut  avoir  lieu,  dans  une  Com¬ 
mune,  sans  l'autorisation  du  Maire.  (Cass.,  ch.  réun.,  7  nov.  1833* 
Paris,  aud.  soten.,  10  janv.  1834.)  —  L'Autorité  municipale  peut  aussi 
assigner  le  local  dans  lequel  un  bal  public  devra  être  ouvert.  (Cass., 
23  déc.  1842.)  —  D'un  autre  côté,  il  est  du  devoir  de  l'Autorité  pu¬ 
blique  d'assurer  à  la  religion  catholique  le  libre  exercice  de  son 
culte  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  troublé  par  des  réunions  tumul¬ 
tueuses  qui  se  tiendraient  à  proximité  du  lieu  où  se  célèbre  l'office 
divin.  (Avis  C.  d’Etat,  janv.  1807.) 

Dans  cet  état  de  choses,  rien  ne  peut  légalement  s'opposer  à  ce 
qu'un  arrêté  du  Maire  interdise,  pendant  toute  la  durée  du  service 
divin,  toute  réunion  dansante,  soit  dans  un  café  ou  cabaret  qui  se 
trouverait  à  une  trop  grande  proximité  de  l'église,  soit  même  sur  la 
place  publique  du  village.  V.  aussi  Cabarets,  Cafés,  Jours  fériés. 
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11  est  généralement  adopté  en  principe  que  le  balayage  doit  être 
effectué  par  celui  qui  occupe  une  habitation.  Ce  sont,  en  effet,  les 
habitants  qui,  par  leurs  allées  et  venues  et  par  une  foule  d'autres 
circonstances,  contribuent  le  plus  à  salir  les  abords  des  maisons,  et 
qui  ont  le  plus  d'intérêt,  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  à  ce  que  les 
rues  soient  tenues  dans  un  état  permanent  de  propreté.  Il  est  aussi 
d'usage  qu'en  cas  d'infraction  aux  règlements,  l'action  de  la  police 
soit  dirigée  contre  les  personnes  occupant  les  habitations,  soit  pro¬ 
priétaires,  soit  locataires. 

11  suit  de  là  que  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  ou  locataires 
de  balayer  la  voie  publique,  au  devant  des  maisons  qu'ils  habitent, 
s'applique  nécessairement  à  tout  concierge  ou  gardien  d'un  établisse¬ 
ment  consacré  à  un  service  public,  et,  par  conséquent,  d'une  église, 
parce  que,  dans  ce  cas,  le  concierge  ou  gardien  d'un  tel  établissement 
se  trouve  virtuellement,  en  ladite  qualité,  substitué  au  propriétaire, 
quant  aux  obligations  de  police  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit 
dans  le  n°  3  de  Tart.  471  du  Code  pénal,  et  qu'il  est  par  conséquent 
tenu  de  s'y  conformer,  sous  les  peines  portées  audit  article.  {Cass., 
30  mai  1846.) 

Il  ne  peut,  par  les  mêmes  motifs,  y  avoir  de  doute,  quant  à  l'obli¬ 
gation  qui  incombe  au  Curé,  dans  les  Communes  où  le  balayage  est 
prescrit  aux  habitants  par  un  arrêté  municipal,  de  faire  balayer  la 
voie  publique  au  devant  du  presbytère  qu'il  hal)ite. 

BAN  DE  MARIAGE. 

1.  Signification  de  ces  mots,  et  motifs  des  bans  de  mariage. 

2.  Formule  de  la  publication  d’un  de  ces  bans. 

3.  Où  doivent  être  faites  les  publications  ? 

4.  Formalités  à  remplir  en  cas  de  minorité  de  l’un  des  futurs  époux. 

5.  Cas  où  le  mariage  doit  être  célébré  dans  une  paroisse  autre  que  celle  où  les  bans 

ont  été  publiés. 

6.  Formule  du  certificat  nécessaire  en  cette  circonstance. 

7.  Dispenses  d’un  ou  plusieurs  bans,  lorsqu’il  y  a  lieu. 

8.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  ces  dispenses. 

1.  Le  mot  de  ban,  d’origine  franque,  signifie  l'annonce  publicpie 
d'une  chose.  Ainsi,  on  entend  par  ban  de  mariage  la  proclamation 
qui  se  fait  à  l'église,  en  présence  des  fidèles  réunis,  d'un  mariage 
projeté,  afin  que  ceux  qui  auraient  connaissance  de  certaines  causes 
d'empêchement  à  sa  célébration,  puissent  en  donner  avis  à  rAutorité 
religieuse. 

2.  Voici  quelle  est  la  formule  ordinaire  de  ces  sortes  de  publi¬ 
cations  qui  se  font  habituellement,  et  sauf  dispenses,  pendant  trois 
jours  de  fête,  ou  dimanches  consécutifs,  pendant  la  messe  paroissiale 
{inter  missarum  solemnia). 
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Formule  de  la  publication  d’un  ban  de  mariage. 

Il  y  a  promesse  de  mariage  entre  N....  [nom,  prénoms,  qualité  ou  profession 
du  fiancé),  fils  mineur  [ou  majeur)  et  légitime  de  N....  et  de  N...  [noms,  pré¬ 
noms,  qualité  et  demeure  du  père  et  de  la  mère;  s’ils  sont  décédés,  on  fait  précéder 
leurs  noms,  de  ce  mot  feu  ou  feue),  demeurant  sur  cette  paroisse  [ou  sur  la  paroisse 
de .  du  diocèse  de....)  d’une  part; 

Et  N....  [nom,  prénoms,  qualité  ou  profession  de  la  fiancée),  fille  mineure  [ou 

majeure)  et  légitime  de  N....  et  de  N . ,  demeurant  sur  cette  paroisse  [ou  sur 

la  paroisse  de....)  d’autre  part. 

C’est  pour  la  première  [ou  deuxième,  ou  troisième  et  dernière)  publication. 

(En  cas  de  demande  de  dispense  d’un  ou  de  deux  bans,  on  dit  :  C’est  pour  la 
première  [ou  seconde)  et  dernière  publication,  attendu  que  les  parties  ont  de¬ 
mandé  dispense  de  deux  bans  [ou  du  troisième  ban) . 

5.  Si  les  futurs  époux  n'habitent  pas  la  même  paroisse,  la  pu¬ 
blication  de  leurs  bans  doit  être  faite  dans  leur  paroisse  respective. 
(Conciles  de  Rouen  en  1581,  d’Aix  en  1585;  déclaration  du  26  no¬ 
vembre  1639,  art.  —  Si  les  parties  contractantes  ont  plusieurs 
domiciles,  il  faut  faire  les  publications  à  la  paroisse  de  Tun  ou  de 
Fautre,  ou  du  moins  à  celle  de  leur  résidence  la  plus  habituelle. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'enfants  mineurs,  leurs  bans 
doivent  être  publiés  au  domicile  de  leurs  père  et  mère ,  tu¬ 
teur  ou  curateur,  parce  qu'ils  ont  chez  eux  leur  domicile  de  droit. 
Mais  si,  indépendamment  de  ce  domicile,  ils  avaient  acquis  dans 
un  autre  lieu  une  résidence  suffisante  pour  s'y  marier  [six  mois,  si 
on  a  toujours  résidé  dans  le  même  diocèse  ;  un  an,  si  on  l'a  quitté),  il 
serait  nécessaire  de  les  publier  et  dans  la  paroisse  de  cette  résidence 
et  dans  celle  du  domicile  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur.  Telle  était 
la  prescription  des  anciennes  ordonnances,  et  notamment  de  l'édit 
de  mars  1697.  La  même  règle  est  consacrée  par  l'art.  168,  G.  Nap.' 
Les  bans  des  mineurs,  dit  aussi  le  concile  de  Soissons,  tenu  en  1849, 
doivent  être  publiés  dans  la  paroisse  qu'ils  habitent,  et  dans  celle 
habitée  par  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

Quant  à  la  fixation  de  l'époque  de  la  majorité,  en  ce  qui  concerne 
la  puUicalion  des  bans,  comme  le  droit  canon  n'a  rien  réglé  à  cet 
égard,  il  faut  nécessairement  s'en  tenir  aux  prescriptions  du  Gode 
Napoléon.  Or,  comme  aucune  publication  ' civile  aux  domiciles  de 
leurs  père  et  mère  respectifs,  n'est  prescrite  au  fils  qui  a  25  ans 
accomplis,  et  à  la  fille  qui  a  atteint  l'âge  de  21  ans,  on  pourra 
également  s'abstenir  des  publications  religieuses  aux  mêmes  domi¬ 
ciles. 

5.  Lorsque  les  bans  doivent  être  publiés  dans  différentes  paroisses, 
le  Guré  de  celle  où  le  mariage  doit  être  célébré  ne  peut  passer  outre 
avant  de  s'être  assuré,  par  des  certificats  délivrés  par  les  Gurés  des 
paroisses  où  les  publications  sont  requises,  qu'elles  ont  été  faites 
sans  déclaration  d'opposition  au  mariage  ni  autre  empêchement. 
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6.  Formule  d'un  certificat  de  -publication  de  bans  de  mariage,  avec  permission  de 
le  célébrer  dans  une  autre  paroisse. 

Je  soussigné  Curé  d .  {ou  Vicaire  d....,  en  Vabsence  ou  avec  l'autorisation  de 

M.  le  Curé),  certifie  avoir  publié  à  la  messe  paroissiale  le  mariage  entre  N . , 

habitant  de  cette  paroisse,  fils  majeur  [ou  mineur)  de . et  de . ,  d’une  part; 

et  N...,  fille  majeure  {ou  mineure)  de . et  de....,  de  la  paroisse  de....,  d’au¬ 
tre  part,  pendant  trois  dimanches,  savoir  :  le . ,  le  ....  et  le . du  mois  d . , 

sans  qu’on  ait  découvert  aucun  empêchement  ou  fait  aucune  opposition.  J’at¬ 
teste  encore  que  N...,  mon  paroissien,  s’est  confessé  le .  du  mois  d . Je 

consens  à  ce  que  M.  le  Curé  de  la  paroisse  d....,  ou  tout  autre  Prêtre  délégué 
par  lui,  donne  la  bénédiction  nuptiale  auxdits  futurs  époux.  En  foi  de  quoi  j’ai 
signé  le  présent,  le....  du  mois  de....  l’an.... 

{Signature.) 

Ce  certificat  ne  doit  être  délivré  que  24  heures  après  la  dernière 
publication,  sauf  pour  des  raisons  graves. 

7.  Les  lois  de  FEglise  sont  très-précises  en  ce  qui  concerne  la 
nécessité  de  la  publication  préalable  des  bans  de  mariage.  Elles 
permettent  néanmoins  d'accorder  des  dispenses  dans  certains  cas. 
Ce  point  de  droit  n'est  pas  contesté.  Mais  cette  dispense  est-elle  sans 
limites,  ou  bien  au  contraire  ne  peut-elle  porter  que  sur  un  ou 
deux  bans  au  plus  ?  Plusieurs  conciles,  et  entre  autres  celui  de 
Trente,  ont  abandonné  cette  matière  à  la  prudente  appréciation 
des  Évêques. 

11  y  aurait  motif  suffisant  d'accorder  une  dispense  de  trois  bans,  si 
les  publications  qu'il  y  aurait  à  faire  étaient  de  nature  à  compromettre 
l'honneur  des  personnes  et  des  familles,  ou  à  provoquer  des  scandales 
qu'il  est  prudent  de  prévenir. 

8.  Les  publications  de  bans  de  mariage,  et  les  dispenses  qui  peu¬ 
vent  en  être  obtenues ,  sont  aujourd'hui  du  ressort  exclusif  de 
l'Autorité  ecclésiastique.  Les  parties  qui  désirent  obtenir  des- dis¬ 
penses  de  bans  doivent  donc  s'adresser  à  leur  Curé;  mais  l'esprit 
comme  le  texte  du  Concile  de  Trente  s'opposent  à  ce  qu'elles  soient 
délivrées  par  d'autres  que  l'Evêque  diocésain  ou  ses  délégués. 

BANALITÉS. 

Les  banalités,  sous  notre  ancienne  législation,  avaient,  sous  quel- 
.ques  rapports,  la  signification  qu'on  attache  aujourd'hui  à  celui  de 
monopole.  La  banalité  consistait  en  effet  en  une  sorte  de  servitude  par 
laquelle  il  était  interdit  aux  banniers,  de  cuire,,  moudre  ou  pressurer  à 
d'autres  fours,  moulins  ou  pressoirs  que  ceux  en  faveur  desquels  elle 
était  instituée.  —  Les  banalités  étaient  seigneuriales  ou  conventionnelles. 
Les  premières,  confondues  avec  les  droits  féodaux,  ont  été  emportées, 
comme  eux,  par  le  naufrage  où  a  péri  l'ancien  régime.  Quant  au?(  ba¬ 
nalités  conyentionnelles ,  le  décret  du  15  mars  1790,  art.  23,  tit.  îi, 
porte  :  c(  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus,  et  seront  racbeta- 
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blés,  1®  les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  con¬ 
vention  souscrite  entre  une  communauté  d’habitants  et  un  particulier.  » 

Conformément  aux  dispositions  de  ce  décret  ;  la  Cour  de  cass.,  par 
de  nombreux  arrêts ,  a  déclaré  que  les  banalités  simplement  conven¬ 
tionnelles,  sont  encore  existantes.  (7  frim.  an  xiii;  31  mars  1813; 
5févr.  1816;  30  déc.  1828;  31  mai  1820;  16  nor.  1836.) 

Ces  règles  doivent  être  observées  en  ce  qui  concerne  les  fours,  pres¬ 
soirs  et  moulins  banaux  que  les  Fabriques  auraient  possédés  au¬ 
trefois. 

BANCS  D’ÉGLISE. 

1.  Des  bancs  d’église  et  de  leur  placement. 

2.  Bancs  exemptés  de  la  nécessité  d’une  concession. 

3.  Bancs  concédés.  —  Division  du  sujet. 

4.  Concessions  pour  un  capital  une  fois  payé. 

5.  Concessions  pour  le  don  d’un  immeuble. 

6.  Concessions  pour  une  redevance  annuelle. 

7.  Suppressions,  réduction  ou  changement  de  bancs.  —  Indemnités.  —  Compétence. 

8.  Charge  des  construction,  réparation,  entretien  et  reconstruction  totale  des 

bancs. 

9.  Le  concessionnaire  d’un  banc  perd-il  son  droit,  lorsqu’il  cesse  d’habitèr  la 

paroisse  ? 

10.  Quid  à  l’égard  d’un  bienfaiteur  ou  d’un  donateur? 

11.  Famille  du  concessionnaire.  —  Décisions  diverses  à  ce  sujet. 

12.  La  jouissance  perpétuelle  d’un  banc  est-elle  transmissible? 

13.  Concession  irrégulière  remontant  à  plus  de  vingt  ans.  —  Conséquences. 

14.  Produit  des  concessions  de  bancs.  —  Prélèvement  du  sixième. 

15.  Location  de  bancs  dans  les  chapelles  des  Hospices. 

16.  Concessions  antérieures  au  décret  de  1809. 

17.  Les  concessions  faites  avant  1809  sont  aujourd’hui  annulées,  sans  que  les  rentes 

qui  en  étaient  le  prix  soient  éteintes. 

18.  Attributions  des  Juges  de  paix  en  matière  de  bancs.  —  Actions  possessoires. 

19.  Recouvrement  du  prix  de  location.  —  Devoirs  du  Trésorier. 

1.  Comme  les  bancs  d’église  sont,  pour  les  Fabriques,  une  des 
sources  de  leurs  revenus  {Décr.  30  déc.  1809,  art.  36,  §  6),  il  importait 
de  les  garantir  contre  l’excès  de  zèle  auquel,  sous  ce  rapport,  elles  au¬ 
raient  pu  se  laisser  entraîner.  L’art.  65,  §  2,  du  même  décret,  porte, 
en  conséquence  : 

«  Il  sera  réservé,  dans  toutes  les  églises,  une  place  où  les  fidèles  qui  ne  louent 
pas  de  chaises,  ni  de  bancs,  puissent  commodément  assister  au  service  divin  et 
entendre  les  instructions.  » 

Cette  réserve  faite,  il  appartient  au  Conseil  de  Fabrique  de  se  con¬ 
certer  avec  le  Curé  sur  le  nombre,  la  place  et  la  dimension  des  bancs 
qu’il  conviendra  de  mettre  à  la  disposition  des  fidèles  qui  voudront  les 
prendre  en  location. 

Si  le  Conseil  et  le  Curé  ne  sont  pas  d’accord  sur  ce  point,  la  diffi¬ 
culté  doit  être  soumise  au  jugement  de  l’Evêque.  L’Autorité  Judiciaire 
est  incompétente  pour  en  connaître.  C’est  ce  que  décident  plusieurs 
arrêts  du  Conseil  d’Etat,  et  entr’autres  celui  du  14-  déc.  1857.  (La- 
lanne.) 
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2.  Il  est  deux  sortes  de  bancs  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  con¬ 
cessions,  parce  qu'ils  sont  attribués  de  droit  à  deux  classes  de  person¬ 
nes.  Ce  sont  :  1°  le  banc  de  VOEuvre  destiné  aux  membres  du  Conseil 
de  Fabrique,  et  dont  il  est  question  ci-après  :  (F.  Banc  de  VOEuvre)-, 
2®  les  bancs  auxquels  se  rapporte  l'art.  72  du  décret  du  30  déc.  1809, 
lorsqu'il  dit  : 

«  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église  pourra  retenir  la  propriété  d’un 
banc  pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu’elle  existera.  » 

—  Ces  mots  de  l'article  pourra  retenir  indiquent  un  droit  dont 
l'exercice  est  entièrement  facultatif  à  celui  qui  en  est  investi,  et  ne 
dépendant  d'aucune  concession. 

La  disposition  qui  précède  ne  pourrait  évidemment  s'appliquer  ni 
à  plusieurs  personnes  qui  se  réuniraient  pour  faire  bâtir  une  église  à 
frais  communs,  ni  à  une  généralité  d'habitants  qui  auraient  contribué, 
par  des  souscriptions  volontaires,  à  la  même  construction. 

Mais  on  doit  assimiler  au  constructeur  d'une  église  la  personne  qui 
fait  donation  d’une  église  toute  construite,  ou  de  son  emplacement,  parce 
que ,  dans  les  deux  cas,  la  libéralité  produit,  en  réalité,  les  mêmes  ef¬ 
fets  pour  la  paroisse.  {Décis,  min.,  iOjanv.  1860.) 

5.  Tous  les  autres  bancs  placés  ou  à  placer  dans  l'église  doivent 
faire  l'objet  d'une  concession  consentie  par  le  Conseil  de  Fabrique,  aux 
conditions  exposées  ci-après. 

On  peut  devenir  concessionnaire  d'un  banc  F  comme  bienfaiteur, 
2”  comme  donateur,  3“  comme  abonné. 

§  1".  Bienfaiteur.  Il  n'en  est  pas  du  bienfaiteur  comme  de  celui  qui 
a  entièrement  bâti  une  église.  Celui-ci  a  un  droit,  le  premier  n'a  qu'un 
titre,  titre  que  la  Fabrique  a  mission  d'apprécier  et  d'accueillir,  s'il  y  a 
lieu.  L'art.  72,  §  2,  du  décret  du  30  déc.  1809  porte ,  en  effet  :  a  tout 
bienfaiteur  d'une  église  pourra  obtenir,  etc.  »  Or,  ce  décret  ne  déter¬ 
mine  pas  le  sens  précis  du  mot  de  bienfaiteur.  Il  faut  donc  donner  à 
cette  expression  l'interprétation  la  plus  large.  Ainsi  toute  personne 
qui,  d'une  manière  quelconque,  a  rendu  à  la  Fabrique  un  service  no¬ 
table,  peut  être  considérée  comme  bienfaiteur,  et  obtenir,  à  ce  titre  la 
concession  d'un  banc.  —  Il  suffira,  dans  ce  cas,  de  remplir  les  forma¬ 
lités  suivantes  :  le  Conseil  de  Fabrique  prend  d'abord  une  délibé¬ 
ration  dans  laquelle  sont  exposés  avec  détail  tous  les  motifs  qui  mi¬ 
litent  en  faveur  de  la  concession  projetée.  Cette  délibération  est 
ensuite  adressée  à  l'Evêque  qui,  après  l'avoir  revêtue  de  son  approba¬ 
tion,  la  transmet,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  au  Ministre  des 
Cultes.  Puis  enfin  le  Ministre’  lorsque  la  concession  lui  paraît  suffi¬ 
samment  justifiée,  prend  un  arrêté  qui  l'autorise. 

Le  décret  de  1809  n'exige  pas  l'avis  du  Préfet;  mais  comme  le  Mi¬ 
nistre  des  Cultes  statue  rarement  sur  les  affaires  de  cette  nature  sans 
consulter  ce  magistrat,  on  évite  un  retard  en  lui  communiquant 
d'avance  le  dossier,  afin  que  son  avis  et  celui  de  l'Evêque  puissent 
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partir  en  même  temps.  C'est,  dü  reste,  ce  qui  se  pratique  habituel¬ 
lement. 

Les  décrets  portant  autorisation  de  concessions  simples  faites  à  des 
bienfaiteurs,  en  vertu  de  l'art.  72,  §  2,  du  décret  du  30  déc.  1809,  sont 
ordinairement  ainsi  conçus  : 

«  La  Fabrique  de  l’église  de  ....  est  autorisée  à  concéder  à  M . ,  pour  lui  et 

sa  famille,  tant  qu’elle  existera,  la  jouissance  d’un  banc  de  ....  places,  à  cons¬ 
truire  dans  l’église,  à  la  charge,  par  le  concessionnaire,  de  payer  de  ses  deniers 
la  dépense  de  construction,  et,  en  outre,  de  pourvoir  aux  frais  d’entretien  et  de 
réparation  du  nouveau  banc,  dont  il  ne  pourra  céder  ni  transporter  la  Jouissance, 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  » 

Un  particulier  ne  saurait  obtenir  la  concession  d'un  banc  dans  une 
église ,  pour  lui  €(  sa  famille  tant  qu’elle  existera ,  en  s'engageant  seu¬ 
lement  à  construire  le  banc  à  ses  frais,  à  servir  à  la  Fabrique  une  rente 
annuelle  de  1 0  fr.,  et  à  lui  céder  gratuitement  un  terrain  d'une  valeur 
,  de  400  fr.  {Bécis.  min.,  3  mai  18F)3.  — Fabrique  de  Luzé.) 

§  2.  Bonaleur.  Cette  qualification  appartieiït  à  toute  personne  qui 
fait  une  libéralité  quelconque  au  profit  de  la  Fabrique.  La  libéralité 
peut  consister  en  une  somme  d’argent  une  fois  payée,  en  un  immeuble, 
ou  en  ces  deux  objets  réunis. 

4.  Concessions  pour  un  capital  une  fois  payé.  —  Les  concessions 
dont  il  est  ici  question,  ne  peuvent  être  obtenues  pour  une  libéralité 
faite  uniquement  en  faveur  de  la  Commune  ou  de  ses  pauvres.  Il  faut 
que  la  donation  ou  le  bienfait  s'adresse  spécialement  à  la  Paroisse,  à 
l’Eglise,  ou  à  la  Fabrique.  Il  faut,  de  plus,  que  le  bienfait  ne  re- 
■  monte  pas  à  une  époque  antérieure  au  décret  de  1 809,  puisque  c'est 
dans  Fart.  72  de  ce  décret  que  la  concession  prend  alors  sa  raison 
d'être.  {Bécis.  Min.  Cuit.,  25  mai  1813,  et  20  sept.  1818.) 

formule  d’une  demande  faite  pour  le  don  d’un  capital  ou  d’une  rente  perpétuelle. 

Je,  soussigné,  N . ,  demeurant  à  . ,  désirant  obtenir  pour  moi,  et  pour 

ma  famille,  tant  qu’elle  existera,  la  jouissance  du  banc  portant  le  n"  ...,  dans 
.l’église  de  ....,  m’engage,  en  échange  de  cette  concession,  à  fonder,  en  faveur 
de  ladite  église,  une  rente  perpétuelle  de  ....  francs,  au  capital  de  ....  francs, 
_qui  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  Fabrique  aussitôt  que  j’aurai  été  mis  en 
possession  du  banc  sus-mentionné. 

Fait  à  ....  le  ....  18...  {Signature.) 

.  Cette  demande  ne  doit  être  prise  en  considération,  par  le  Conseil  de 
-Fabrique,  qu'autant  que  l'importance  de  l'offre  sur  laquelle  on  la 
base  est  en  rapport  avec  la  faveur  sollicitée.  Quant  aux  moyens  d'é¬ 
tablir  ce  parallèle,  il  n'existe  aucune  règle  précise  d'appréciation.  Un 
tarif  avait  été  préparé  sur  cet  objet,  en  1809,  par  le  Ministère  des 
Cultes.  Les  prix  variaient,  suivant  qu’il  s’agissait  d'une  grande  ville, 
d'une  ville  moyenne  ou  d'une  commune  rurale.  Il  variait  aussi,  sui¬ 
vant  que  le  banc  était  placé  dans  une  chapelle,  dans  le  chœur  ou  dans 
la  nef.  Cependant,  une  circulaire  du  Ministre  des  Cultes,  en  date  du 
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12  avril  1819^  porte  «  Vusage  a  fixé  le  prix  des  tribunes  à  une  rente 
de  16  à  60  tr.,  et  celui  des  bancs  à  une  rente  de  5  à  25  fr.  » 

Les  demandes  formées  par  des  donateurs  ou  des  bienfaiteurs  d'une 
égKse,  sont  les  seules  qui  puissent  être  accueillies,  pour  un  temps  in¬ 
déterminé,  délassant  la  vie  du  concessionnaire.  (Avis  C.  d’Etat,  4  juin 
1809.) 

La  demande  présentée  au  Bureau  des  Marguilliers  sera,  aux  termes 
de  l'art.  69  du  décret  de  1809,  affichée  à  la  porte  de  V église  pendant  un 
mois,  et,  en  outre,  annoncée,  à  peu  près  dans  les  termes  de  l'affiche, 
à  la  messe  paroissiale  de  trois  dimanches  consécutifs. 

Modèle  de  Vaffiche. 

Fabrique  de  l’église  paroissiale  de  .... 

Le  Marguillier-Trésorier  porte  à  la  connaissance  des  paroissiens  qu’il  a  été 
fait  demande  en  concession  perpétuelle  du  banc  portant  le  n°  ...,  lequel  est 
en  ce  moment  vacant,  et  qu’il  a  été  offert  à  la  Fabrique,  en  échange  de  cette 
concession,  une  rente  perpétuelle  de  ....  francs,  au  capital  de  ....  francs. 

Les  personnes  qui  voudraient  obtenir  la  préférence  par  une  offre  plus  avan¬ 
tageuse  sont  invitées  à  faire  parvenir  leur  enchère  au  Bureau  de  la  Fabrique 
avant  le . prochain. 

Fait  à  ....  le.,..  18...  (Signature.) 

Cette  affiche,  lorsqu'elle  est  apposée  sur  la  face  extérieure  de  la  porte 
de  l'église,  doit  être  écrite  ou  imprimée  sur  papier  de  couleur  et  tim¬ 
brée  au  prix  de  5  ou  de  10  centimes,  suivant  sa  dimension.  On  pour¬ 
rait  la  faire  sur  papier  blanc  et  sans  timbre,  si  elle  ne  devait  être 
placardée  qu'à  Vintérieur  de  l'église.  (V.  Affiches,  n°®  7  et  8.) 

A  l'expiration 'des  délais  qui  viennent  d'être  indiqués,  le  Conseil  de 
Fabrique  se  réunit  pour  délibérer  sur  la  demande. 

Modèle  de  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  sur  une  demande  en  concession 
perpétuelle  d’un  banc. 

L’an  de  grâce  mil  huit  cent... 

Le  Conseil  de  Fabrique  de  la  paroisse  (ou  succursale),  de  ....,  s’est  réuni,  etc. 
(Pour  le  surplus  du  préambule,  Y.  p.  23.) 

Le  Conseil,  vu  la  demande  présentée  par  M....  à  l’effet  d’obtenir  pour  lui  et  sa 
famille,  tant  qu’elle  existera,  la  concession  d’un  banc  dans  l’église  paroissiale; 

Yu  l’art.  72  du  décret  du  30  déc.  1809; 

Considérant  que  M....  par  ses  libéralités  en  faveur  de  la  Fabrique,  notam¬ 
ment  par  la  donation  qu’il  lui  a  faite  le  ....  d’une  rente  perpétuelle  de....  au  ca¬ 
pital  de....  francs,  a  mérité  le  titre  de  bienfaiteur  de  cette  église; 

Est  d’avis  à  runanimité  d’accorder  à  M....  la  concession  pour  lui  et  sa  famille, 
tant  qu’elle  existera,  du  banc  de  l’église  portant  le  m...,  à  charge  par  ladite  fa¬ 
mille  de  le  réparer  et  reconstruire  toutes  les  fois  qu’il  en  sera  besoin. 

Délibéré  à....  le....  18...  (Signature.) 

Cette  délibération,  avec  tontes  les  pièces  qui  s'y  rattachent,  est  en¬ 
suite  adressée  à  l'Evêque  qui  la  transmet,  avec  son  avis,  au  Préfet 
pour  être  approuvée. 

Aux  termes  de  l'art.  1"%  §  2,  de  Ford.  roy.  du  2  avril  1817,  l'auto- 
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risation  d’accepter  pourra  être  accordée  par  le  Préfet,  lorsque  le  capi¬ 
tal  offert  n’excédera  pas  300  fr.  Si  le  capital  est  supérieur  à  cette 
somme,  il  faudra  un  décret  impérial  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 

Depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  Décentralisation  adminis¬ 
trative,  il  a  été  dit  que  lorsque  la  location  d’un  banc  est  faite  au  prix 
d’un  capital  ou  d’une  rente,  l’autorisation  d’accepter  ce  capital  peut 
émaner  du  Préfet  seul,  quel  qu’en  soit  le  chiffre.  Dans  quelques  dio¬ 
cèses,  on  se  conforme  même  à  cette  opinion.  Mais  il  y  a  dans  ce  mode 
de  procéder  une  grave  irrégularité.  Le  décret  du  25  mars  1852  n’est 
relatif  qu’à  l’administration  des  Départements,  des  Communes  et  des 
Etablissements  de  bienfaisance.  Les  Fabriques  sont  restées  en  dehors 
de  sa  sphère  d’action  et  sont  toujours  régies  par  leurs  lois  spéciales. 
Pour  autoriser  l’acceptation  d’un  capital  supérieur  à  300  fr.  pour  prix 
de  la  location  d’un  iDanc,  un  décret  impérial  est  donc  aujourd’hui, 
comme  autrefois,  indispensable. 

Il  en  est  de  même,  lorsque,  par  suite  d’une  combinaison  mixte, 
les  concessions  ont  lieu  moyennant  un  capital  une  fois  payé,  et,  en 
outre,  sous  la  condition  du  service  d’une  prestation  annuelle.  (Décis. 
Min.  Cultes,  27  mai  1854.) 

O.  Concessions  pour  le  don  d’un  immeuble.  —  Pour  les  concessions 
de  cette  nature,  la  demande  devra  être  faite  comme  dans  le  cas  pré¬ 
cédent,  sauf  à  substituer  à  l’offre  d’un  capital  celle  d’un  immeuble 
déterminé.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’en  répéter  ici  la  formule. 

Sur  le  vu  de  cette  demande,  le  Bureau  choisit  un  expert  pour  éva¬ 
luer,  tant  en  capital  qu’en  revenu,  l’immeuble  offert  à  la  Fabrique. 

Modèle  du  procès-verbal  d’expertise. 

Cejourd’hui...  du  mois  de...  de  l’année  18  ...  je  soussigné...  géomètre,  de¬ 
meurant  à...,  expert  nommé  par  délibération  du  Bureau  des  Marguilliers  de 
l’église  de...,  en  date  du...,  pour  faire  l’estimation  d’un  terrain  en  nature  de..., 
situé  à...,  offert  à  ladite  église  par  M...,  pour  prix  d’une  concession  de  banc,  me 
suis  transporté  sur  ledit  terrain,  au  mesurage  et  à  l’évaluation  du  quel  j’ai  procédé. 

L’opération  étant  terminée,  j’ai  reconnu  que  le  terrain  présente  une  conte¬ 
nance  de...  hectares...  ares...  centiares.  J’ai  consulté  ensuite  les  renseignements 
que  j’avais  recueillis  à  l’avance,  tant  sur  le  prix  de  vente  que  sur  le  prix  de  lo¬ 
cation  des  terres  de  cette  situation,  et  j’ai  estimé  le  terrain  donné  à  l’église,  en 
capital,  à  la  somme  de...  par  hectare,  soit  en  totalité  à...,  et,  en  revenu,  à  la 
somme  de...  par  année. 

En  foi  de  quoi  j’ai  rédigé  le  présent  procès-verbal. 

Fait  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits.  {Signature.) 

S’il  s’agissait  d’une  propriété  bâtie,  l’expert  choisi  devrait  être  un 
architecte  ou  un  maître  maçon,  et  le  procès-verbal  d’expertise  devrait 
contenir  une  description  sommaire  des  bâtiments,  avec  l’évaluation 
du  capital  qu’ils  représentent,  et  le. montant  total  des  loyers  ou  des  re¬ 
venus  qu’ils  rapportent. 

La  demande  et  le  procès-verbal  d’expertise  sont  ensuite  publiés  et 
affichés  ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-dessus,  afin  que  les  paroissiens  puis¬ 
sent  juger  de  l’importance  de  l’offre  et  enchérir  si  bon  leur  semble. 
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{Décr,  1809,  art.  68  et  69.)  — >  Puis,  le  Bureau  fait  son  rapport  au  Con¬ 
seil  qui  délibère  sur  le  tout. 

Modèle  du  procès-verbal  de  cette  délibération. 

L’an  de  grâce  mil  huit  cent....  (V.  pour  le  surplus  du  préambule,  p.  23.) 

Le  Conseil,  vu  la  demande  de  M . tendant  à  ce  qu’il  lui  soit  fait  concession 

viagère  {ou  perpétuelle)  du  banc  portant  le  n”...,  dans  l’église  paroissiale,  moyen¬ 
nant  le  don,  au  profit  de  la  Fabrique,  d’un  immeuble  situé  à....,  en  nature  de...., 
de  la  contenance  de....  ares  [ou  d'une  maison  sise  à....,  rue,  etc.)  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  dressé,  le....,  par  M....,  géomètre  {ou  archi¬ 
tecte),  nommé  par  le  Bureau  des  Marguilliers,  pour  procéder  à  l’évaluation  de 
l’immeuble  offert  pour  prix  de  la  concession; 

Est  d’avis  d’accorder  audit  S^...,  la  concession  viagère  {ou  perpétuelle)  du 
banc  ci-  dessus  désigné,  moyennant  la  donation  offerte  en  sa  demande,  et,  en 
conséquence,  d’autoriser  le  Bureau  des  Marguilliers  à  souscrire  conjointement 
avec  ledit  SL...  un  acte  authentique  de  cette  concession. 

Fait  et  délibéré  à  ....,  les  jour,  mois  et  an  susdits.  {Signatures.) 

Cette  délibération,  se  rapportant  à  Facceptation  d'un  immeuble,  ne 
peut  être  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  approuvée  par  un  décret  im¬ 
périal  délibéré  en  Conseil  d'État.  {Décr.  1809,  art.  74  ;  avis  du  Corn,  de 
législ.,  1 5  janv.  1844.)  —  Elle  devra  donc  être  adressée,  avec  toutes  les 
pièces  de  l'affaire,  au  Sous-Préfet,  pour  être  transmise  au  Préfet,  et, 
s'il  y  a  lieu,  au  Ministre  des  Cultes,  sans  préjudice  de  la  copie  qui, 
dans  tous  les  cas,  doit  être  envoyée  à  l'Evêque,  puisqu’il  s'agit  d'un 
objet  qui  intéresse  l'administration  de  son  diocèse. 

Lorsque  le  décret  d'approbation  a  été  rendu,  il  en  est  adressé  une 
ampliation  à  la  Fabrique,  et  enfin  Pacte  de  concession  est  définitive¬ 
ment  passé  devant  Notaire,  conformément  à  Part.  931  C.  Nap.,  avec 
mention  du  décret  impérial  qui  Vautorise.  L'accomplissement  de  ces 
conditions  est  indispensable.  Le  décret  qui  autorise  la  concession  sta¬ 
tue,  en  même  temps,  sur  l'acceptation  de  l'offre  de  donation  de  Pim- 
meuble.  (Décis.  Min.,  3  mai  4853,  Fabrique  de  Luzé.) 

Les  art.  68  et  69  du  décret  du  30  déc.  1 809  ne  sont  pas  applicables  lors¬ 
que  la  concession  d'un  banc  est  la  condition  à’ un  kg  s  fait  à  la  Fabrique; 
non  qu'une  telle  concession  soit  interdite  par  ce  décret  d'une  manière 
absolue.  Seulement,  lorsqu'une  libéralité  est  faite,  par  testament,  au 
profit  d'une  Fabrique,  à  la  charge  d'abandonner  aux  représentants  du 
testateur  la  jouissance  d'un  banc,  cette  charge  rentre  dans  la  catégorie 
des  autres  conditions  qu'il  appartient  au  Gouvernement  d'apprécier. 
11  n'y  a  lieu,  dès  lors,  que  de  rechercher  si  la  condition  attachée  au 
legs  est,  ou  non,  onéreuse  à  la  Fabrique. 

Conformément  à  cette  doctrine,  un  décret  impérial  du  13  nov.  1850, 
a  autorisé  le  Trésorier  de  la  Fabrique  de  l'église  succursale  de  Réaux 
à  accepter  un  legs  de  50  francs  fait  à  cet  établissement,  par  la  dame 
Bégouin,  sous  la  condition  de  la  concession  gratuite  au  neveu  de  la 
testatrice,  pendant  sa  vie,  du  banc  dont  elle  jouissait  elle-même  dans 
l'église  de  Réaux. 

§  3.  Abonné.  On  appeUe  ainsi  toute  personne  qui  obtient  la  conces- 


136^  BANCS  D^ÉGLISE. 

sion  temporaire  d'un  banc  au  prix  d'une  prestation  annuelle  payée  à 
la  Fabrique.  (F.  Abonnement^  n°  1). 

O.  Pour  les  concessions  de  cette  nature^  il  importe,  axant  tout,  que 
le  Bureau  propose  et  que  le  Conseil  arrête  un  cahier  des  charges  (  F.  ce 
mot)  ou  un  reglement  qui  renferme  les  principales  conditions  aux¬ 
quelles  les  concessions  seront  consenties.  Voici  un  modèle  qui,  sauf 
modification,  s'il  y  a  lieu,  pourra  servir  à  la  rédaction  de  cet  acte. 

Cahier  des  charges  ou  réglement,  coiicernant  la  concession  des  bancs  de  Végli^ 

de  ..... 

Art.  P".  —  Les  bancs  et  places  de  l’église  St  de  se¬ 

ront  concédés  à  la  demande  des  fidèles,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  être  moin¬ 
dre  d’une  année,  ni  plus  long  que  la  vie  du  concessionnaire. 

2.  —  Toute  personne  qui  voudrait  obtenir  une  concession  de  cette  nature  de¬ 

vra  en  faire  la  demande  au  Bureau  des  Marguilliers  [sur  une  feuille  de  papier 
timbré),  et  faire  soumission  de  payer,  entre  les  mains  du  Trésorier,  une  presta¬ 
tion  annuelle  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  fr.  La 

demande  devra  contenir  la  désignation  exacte  de  la  place  ou  le  numéro  du  banc, 
ainsi  que  la  durée  de  la  concession  que  l’on  désirera  obtenir. 

3.  ^ —  La  demande  sera  publiée,  à  la  messe  paroissiale  de  trois  dimanches 
consécutifs  et  affichée  pendant  un  mois,  à  la  porte  de  l’église,  afin  que  chacun 
puisse  obtenir  la  préférence  par  une  offre  plus  avantageuse.  Cette  offre  dévia 
être  faite  par  écrit  et  dans  les  mêmes  formes  que  la  demande  elle-même. 

4.  —  A  l’expiration  du  délai  d’un  mois  fixé  par  les  affiches,  la  demande  sera 
soumise  tà  la  délibération  du  Conseil,  et  sur  son  autorisation,  il  sera  procédé  à 
l’adjudication  par  le  Bureau  des  Marguilliers. 

5.  —  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis,  dans  les  vingt  jours  sui¬ 
vants,  à  la  formalité  de  l’enregistrement,  aux  frais  de  l’adjudicataire. 

6.  —  Le  prix  de  la  concession  sera  payé  annuellement  et  d’avance  entre  les 
riiains  et  au  domicile  de  M.  le  Trésorier.  Le  premier  payement  sera  exigible  dès 
le  premier  jour  de  la  jouissance,  et  les  payements  subséquents  seront  effectués 
à  pareil  jour  de  chacune  des  autres  années  de  la  durée  de  la  concession. 

7.  —  A  défaut  de  payement  dans  le. mois  qui  suivra  l’échéance  annuelle,  la 
résiliation  du  bail  sera  facultative  pour  la  Fabrique,  sans  préjudice  des  pour¬ 
suites  qu’elle  aurait  le  droit  d’exercer  contre  l’adjudicataire,  si  elle  préférait 
continuer  la  location. 

8.  —  La  location  sera  résiliée  de  fait,  si  l’adjudicataire  vient  à  quitter  la  pa¬ 
roisse  sans  y  conserver  de  domicile. 

9.  —  Les  frais  du  renouvellement  des  bancs  loués,  lorsqu’il  en  sera  besoin, 
seront  à  la  charge  de  la  Fabrique,  mais  les  réparations  locatives  seront  procu¬ 
rées  par  l’adjudicataire,  et  à  ses  frais. 

10.  —  11  ne  sera  pas  loué  de  place  dans  l’église,  sans  qu’au  préalable  le  sou¬ 
missionnaire  ait  obtenu  le  consentement  écrit  de  M.  le  Curé  de  la  paroisse,  le¬ 
quel  consentement  sera  joint  à  la  demande  de  concession. 

11.  —  S’il  était  jugé  convenable  d’apporter  quelque  changement  dans  le  pla¬ 
cement  et  la  distribution  des  bancs,  les  concessionnaires  ne  pourraient  y  former 
aucune  opposition,  ni  réclamer  aucune  diminution  du  prix  de  location.  Si  toute¬ 
fois  il  résultait  de  ces  changements  un  préjudice  notable  pour  le  concession¬ 
naire,  celui-ci  aurait  le  droit  de  demander  et  d’obtenir  la  résiliation  du  bail, 
mais  sans  pouvoir  prétendre  à  indemnité. 

12.  —  Une  pourra  pas  être  fait  de  sous-location.  Tout  concessionnaire  pourra 
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néanmoins  admettre  une  ou  plusieurs  personnes  à  la  jouissance  d’une  partie  de 
son  banc,  après  en  avoir  obtenu  l’agrément  du  Bureau  des  Marguilliers.  ‘ 

13.  —  L’effet  des  concessions  ne  sera  jamais,  lors  même  que  les  bancs  con¬ 
cédés  auraient  été  construits  par  les  concessionnaires,  d’en  enlever  la  propriété 
à  la  Fabrique.  A  l’expiration  du  terme  de  la  concession,  la  Fabrique  pourra  les 
louer  à  d’autres,  si  bon  lui  semble,  sans  être  tenue  à  aucun  remboursement  en¬ 
vers  les  précédents  concessionnaires. 

14.  —  Indépendamment  des  locations  qui  seront  faites  pour  une  prestation  an¬ 
nuelle,  des  concessions  pourront  être  obtenues  au  prix  d’un  capital  ou  d'un  im¬ 
meuble,  sauf  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  articles  69  et 
71  du  décret  du  30  décembre  1809. 

15.  —  Le  présent  règlement,  approuvé  par  le  Conseil  de  Fabrique  de  l’é¬ 
glise  St  de  sera  affiché  à  la  porte  de  la  sacristie,  et 

mis  en  vigueur  à  dater  du 

Fait  à  ,  le  mil  huit  cent 

Les  membres  du  Conseil  de  Fabrique  [Signatures] . 

En  règle  générale,  les  concessions  de  bancs  pour  une  durée  limitée, 
moyennant  une  prestation  annuelle,  sont  préférables  aux  concessions 
consenties  pour  la  xie  des  concessionnaires.  (Décis.  Min.  Cuit.,  19  mai 
4856.) 

Les  formalités  à  remplir,  pour  les  concessions  dont  il  s'agit  ici,  sont 
suffisamment  indiquées  dans  les  formules  suivantes  : 

Demande  en  concession  de  banc  pour  une  prestation  annuelle. 

Je  soussigné  N....,  demeurant  à....,  désirant  obtenir,  pour  moi  et  pour  ma 
famille,  la  jouissance  d’un  banc  dans  l’église  d....,  prie  MM.  les  membres  du 
Bureau  des  Marguilliers  de  ladite  église  de  m’accorder,  pour....  années  consécu¬ 
tives,  la  concession  du  banc  portant  le  n"....,  lequel  est  vacant  en  ce  moment 
et  ce  moyennant  la  somme  de  ....,  que  je  m’engage  à  payer  annuellement  et 
d’avance  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la  Fabrique,  pour  prix  et  pendant  la 
durée  de  ladite  concession.  Je  déclare  adhérer  aux  dispositions  du  règlement 
spécial  concernant  les  concessionnaires  des  bancs  et  places  de  l’église. 

A . le .  18.  .  [Signature). 

Affiche  de  la  demande. 

Fabrique  de  V église  paroissiale  d  .... 

Le  Marguillier  Trésorier  porte  à  la  connaissance  des  paroissiens  qu’il  a  été 
fait  demande  de  concession,  pour....  années  et  moyennant  une  prestation  an¬ 
nuelle  de....  francs,  du  banc  de  l’église  portant  le  n°....  qui  est  vacant  en  ce 
moment. 

Les  personnes  qui  voudraient  obtenir  la  préférence  par  une  offi’e  plus  avanta¬ 
geuse,  sont  invitées  à  déposer  leur  enchère  au  Bureau  de  la  Fabrique  avant  le 
. prochain. 

Fait  à . le . mil  huit  cent.  .  .  [Signature.) 

Enchère  en  suite  des  affiches  et  publications. 

[Sur  papier  timbré.) 

le  soussigné  N....,  demeurant  à....,  voulant  me  porter  enchérisseur  à  la  con¬ 
cession  du  banc  de  l’église,  n"...,  offre  de  payer  à  la  Fabrique  pour  ladite  con- 
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cession,  dont  la  durée  serait  de....,  une  prestation  annuelle  de....  francs.  Je  dé¬ 
clare  adhérer  aux  dispositions  du  règlement  spécial  de  la  Fabrique  concernant 
les  concessionnaires  de  places  ou  de  bancs  dans  l’église. 

A . le .  18.  .  [Signature). 

Avis  du  Conseil  de  Fabrique. 

Le  Conseil  de  Fabrique  de  l’église  d...., 

Yu  la  demande  présentée  par  le  sieur  N....,  tendant  à  obtenir  la  concession 
pour . années,  et  moyennant  une  prestation  annuelle  de...  fr.,  du  banc  de  l’é¬ 

glise  portant  le  n» ...; 

Vu  également  l’offre  faite,  en  suite  des  affiches  et  publications,  par  le  sieur 
N....,  de  payer  pour  la  concession  dudit  banc  à  son  profit,  pendant...  années, 
le  prix  annuel  de  . . .  francs  ; 

Attendu  qu’il  n"a  été  fait  aucune  offre  plus  avantageuse; 

Ouï  le  rapport  du  Bureau  des  Marguilliers  ; 

Accepte  la  soumission  du  sieur  N....,  comme  étant  la  plus  avantageuse,  et 
autorise  le  Bureau  des  Marguilliers  à  lui  donner  acte  de  concession. 

Fait  en  séance  à  .  .  .  .  le .  .  .  mil  huit  cent.  .  .  .  [Signatures] . 

L'adjudication  est  ensuite  prononcée  en  séance  publique  par  le  Bu¬ 
reau  des  Marguilliers,  et  il  en  est  dressé  un  procès-verbal,  qui  doit  être 
signé  par  le  concessionnaire  et  par  les  membres  du  Bureau. 

Formule  du  procès-verbal  d* adjudication. 

L’an  mil  huit  cent  ....,  le  dimanche  .  ..,  à  l’issue  des  vêpres,  en  l’église  de 

....,  le  Bureau  des  Marguilliers  de  ladite  église,  composé  de  M . ,  président, 

et  de  MM . ,  en  conséquence  des  affiches  qu’il  a  fait  apposer  et  des  annonces 

qui  ont  été  faites  par  trois  dimanches  consécutifs,  le  ...,  le  ...  et  le  ...,  a  pro¬ 
cédé  à  la  location  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  des  places  de  bancs  ac¬ 
tuellement  vacantes,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  suivantes,  savoir  : 

1®  .  [Relater  toutes  les  obligatmis  imposées  aux  adjudicataires). 

2“ . 

A  ces  clauses  et  conditions  dont  il  a  été  donné  lecture,  les  enchères  ont  été 
ouvertes  et  les  adjudications  ont  été  successivement  consignées  au  tableau  ci- 
après  : 


NUMÉROS 

OU 

autres  désignations 
des  bancs. 

NOMS  ET  DOMICILES  ] 

des 

Adjudicataires. 

PRIX 

d’adjudication 

ou 

redevance  annuelle. 

SIGNATURE 

par  émargement 
de 

chaque  adjudicataire. 

Numéro  1.  .  . 

N...,  prop.,  demeurant  à.... 

» 

_  2.  .  . 

N . 

» 

1 

De  tout  quoi  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  qui  a  été  clos  les  an, 
mois  et  jour  sus-indiqués,  et  signé  par  les  membres  du  Bureau  après  lecture. 

[Signatures.) 
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Quelquefois  le  Bureau  des  Marguilliers  se  borne  à  inscrire  l’acte  de 
concession  au  bas  de  la  demande  du  concessionnaire.  On  peut  procéder 
ainsi  sans  contrevenir  aux  lois  sur  le  timbre. 

Formule  d’un  acte  de  concession  (au  bas  de  la  demande) . 

Le  Bureau  des  Marguilliers  de  Léglise  de...,  vu  la  demande  ci-dessus  et  la 
délibération  du  Conseil  de  Fabrique,  en  date  du...,  relative  à  ladite  demande; 
fait  concession  à  M...,  propriétaire,  demeurant  à...,  par  bail  pour...  années  con¬ 
sécutives,  à  partir  du  présent  jour,  du  banc  de  l’église  portant  le  n^...,  à  la 
charge  par  ledit  sieur...,  qui  déclare  s’y  soumettre,  de  payer  annuellement  et 
d’avance  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la  Fabrique,  pour  prix  de  cette  conces¬ 
sion,  la  somme  de...,  et  de  se  conformer  en  outre  aux  dispositions  du  règlement 
général  arrêté  par  le  Conseil  de  Fabrique  le.... 

Fait  en  séance,  à...  le...  mil  huit  cent . 

[Signature  du  concessionnaire.)  [Signature  des  membres  du  Bureau.) 

L’acte  de  concession  qui  précède  n’a  besoin,  pour  être  valable,  d’au¬ 
cune  approbation.  L’art.  70  du  décret  de  1809  porte,  en  effet  : 

«  S’il  s’agit  d’une  concession  par  bail,  pour  une  prestation  annuelle,  et  que  le 
Conseil  soit  d’avis  de  faire  cette  concession,  sa  délibération  sera  un  titre  suf¬ 
fisant.  » 

Le  Bureau  de  la  Fabrique  a  le  droit  de  constater  les  obligations  con¬ 
senties  par  les  concessionnaires  qui  ne  savent  pas  signer. 

Le  procès-verbal  est  écrit  sur  papier  timbré  sans  abréviation,  sur¬ 
charge,  ni  interligne.  Les  ratures  doivent  être  approuvées  ainsi  que  les 
renvois. 

Le  procès-verbal  d’adjudication  doit  être  enregistré  dans  le  délai  de 
20  jours,  aux  frais  du  concessionnaire. 

Pour  la  quotité  des  droits  V.  Enregistrement. 

7.  Le  placement  d’un  banc  dans  une  église  ne  peut  avoir  lieu  que 
du  consentement  du  Curé,  sauf  recours  à  l’Evêque.  [Drcr.  1809, 
art.  30,  §  3.)  Il  ne  s’agit,  dans  cet  article,  que  du  droit  de  placer  un 
banc  dans  telle  ou  telle  partie  de  l’église,  et  de  déterminer  l’espace 
qui  doit  rester  libre  pour  la  circulation  et  pour  le  service  intérieur. 
Ce  sont  là,  en  effet,  des  mesures  d’ordre  et  de  police  qui  rentrent  dans 
les  attributions  exclusives  du  Curé.  —  L’autorité  judiciaire  est  incom¬ 
pétente  pour  statuer  sur  cet  objet.  [C.  d’Etat,  12  déc.  1827.  —  Fabri¬ 
que  de  Ste- Marie  [Loire- Inférieure],  et  W.déc.  1857.  —  Lalanne.  — V. 
suprà,  ml.) 

L’Evêque  peut  également,  en  vertu  de  l’art,  organique  75,  ordonner 
la  suppression ,  la  réforme,  la  réduction  ou  le  changement  des  bancs  : 
il  prononce  sur  ces  matières  d’une  façon  définitive  ;  cela  est  incon¬ 
testable. 

Lorsqu’il  en  est  ainsi,  les  concessionnaires  des  bancs  sont-ils  admis¬ 
sibles  à  demander  des  dommages-intérêts  pour  les  jouissances  dont 
ils  sont  privés?  L’affirmative  sur  cette  question  ne  peut,  en  principe, 
faire  l’objet  d’un  doute.  Une  ordonnance  rendue  en  Conseil  d’État  le 
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31  déc.  1837^  autorise  la  Fabrique  de  Sennecy-le-Grand  à  contracter 
un  emprunt  pour  indemniser  les  adjudicataires  de  diyers  bancs  dont 
les  concessions  avaient  été  annulées  pour  des  démolitions  et  des  chan¬ 
gements  à  faire  dans  Féglise.  L'arrêt  précité  du  12  déc.  1827,  décide 
d'ailleurs  que  l'Autorité  Judiciaire  est  compétente  pour  prononcer 
sur  les  dommages -intérêts  dus  par  la  Fabrique  pour  inexécution  des 
engagements  qu'elle  a  pris  vis-à-vis  des  concessionnaires.  Toutefois, 
il  est  bien  évident  que  la  Fabrique  ne  devrait  aucune  indemnité  pour 
cet  objet,  si  le  concessionnaire,  par  l'acceptation  expresse  de  toutes  les 
clauses  contenues  dans  le  cahier  des  charges  ou  règlement  dont  la  for¬ 
mule  a  été  donnée ,  siiprà,  n”  6,  s'était  engagé  à  ne  réclamer  aucune 
indemnité  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

G.  La  construction  des  bancs  est  à  la  charge  du  concessionnaire  ou 
de  la  Fabrique,  suivant  les  conventions. 

Quant  aux  frais  de  réparation  et  à’entretim,  on  doit  (en  l'absence  de 
tout  règlement  qui  aurait  établi  sur  ce  point  des  conditions  spéciales 
auxquelles  on  devrait  se  soumettre,  V.  suprci,  n°  6),  se  conformer  aux 
règles  qui  régissent  les  mêmes  frais  en  matière  de  bail.  Or,  aux  ter¬ 
mes  des  art.  1719  et  siiiv.  G.  Nap.,  le  bailleur  (qui  est  ici  la  Fabrique) 
est  tenu ,  par  la  nature  même  du  contrat ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  stipulation  particulière  :  1  de  délivrer  au  preneur  (  qui  est 
ici  le  concessionnaire)  la  chose  louée  en  bon  état  de  réparation  de  toute 
espèce;  2'’  de  l'entretenir  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a  été  louée;  3®  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

Si  la  reconstruction  totale  du  banc  était  devenue  nécessaire ,  soit 
pour  cause  de  vétusté,  soit  par  un  accident  de  force  majeure,  la  Fabri¬ 
que  devrait  seule  en  supporter  la  dépense,  parce  que  ,  en  définitive, 
c'est  elle  qui  est  propriétaire,  et  que  c'est  à  elle  que  le  banc  demeure 
en  cas  de  décès  ou  de  changement  de  résidence  du  concessionnaire.  (V. 
infrà,  m  9.) 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  banc  de  patron  fondateur,  les  frais  de  ré¬ 
paration  et  de  reconstruction,  quels  qi-i'ils  soient,  ne  peuvent  être  à  la 
charge  de  la  Fabrique,  par  la  raison  que  la  possession  d'un  tel  banc 
n'ayant  d'autre  limite  que  l'extinction  totale  de  la  famille  du  fonda¬ 
teur,  pourrait  se  prolonger  indéfiniment.  Il  y  aurait ,  dès  lors ,  injus¬ 
tice  à  charger  la  Fabrique  des  réparations  et  reconstructions  devenues 
nécessaires  pendant  un  aussi  grand  laps  de  temps. 

Le  concessionnaire  est,  d'ailleurs,  soumis  à  toutes  les  charges  de 
l'usager.  A  l'expiration  de  sa  jouissance,  il  doit  rendre  le  banc  dans 
l'état  où  il  l'a  reçu  (sauf  les  dégradations  causées  par  le  simple  usage), 
sans  pouvoir  en  clianger  la  forme,  si  ce  n'est  du  consentement  de  la 
Fabrique. 

9.  Le  concessionnaire  d’un  banc,  qui  change  de  résidence,  peuL-ü,  pour 
ce  fait,  être  contraint  à  subir  la  résiliation  de  son  bail,  et  ne  peut-il  céder 
son  droit  à  un  autre? 

Si  on  ne  consultait  que  les  principes  du  droit  commun,  cette  ques- 
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tion  devrait  être  résolue  dans  le  sens  de  la  non-résiliation  du  bail,  et 
de  la  cessibilité  du  droit  à  la  chose  louée.  L'art  I7i7  G.  Nap.  porte, 
en  effet,  que  le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder  son 
bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  par  les  con  ¬ 
ventions  qu'il  a  faites  avec  le  bailleur.  Mais  le  point  dont  il  s'agit  ici, 
doit,  suivant  un  vénérable  auteur,  Mgr  Affre  (Traité  de  F  administra¬ 
tion  temporelle  des  paroisses),  être  jugé  d'après  d'autres  règles. 

«  On  doit,  sans  doute,  reconnaître,  dit-il,  que  le  bail  passé  par  une  Fabrique 
ne  peut  être  résilié,  ainsi  que  tout  autre  contrat,  que  pour  les  causes  prévues  par 
les  lois.  Mais  les  dispositions  du  C.  civ.  autorisent  les  Tribunaux  à  prendre  en 
considération,  dans  l’intei-prétation  d’un  bail  :  La  commune  intention  des  parties 
(art.  1156)  ;  2“  La  destination  de  la  chose  louée  (art.  1728  et  1729);  3"  Enfin  les 
clauses  d\sage  (art.  1160). 

»  Voilà  donc  trois  choses  dont  il  faut  tenir  compte  ; 

))  L  Quelle  est  V intention  du  bailleur,  c’est-à-dire  de  la  Fabrique  dans  la  loca¬ 
tion  d’un  banc?  C’est  premièrement  et  avant  tout  de  donner  aux  paroissiens  une 
place  dans  l’église;  l’intention  du  preneur  est  de  s’en  servir  pour  assister  aux 
offices.  Je  dis  que  c’est  l’intention  principale,  car  il  serait  absurde  de  supposer 
qu’une  église  n’est  destinée  qu"à  procurer  un  produit  en  argent;  cette  intention 
n’est  "Et  ne  peut  être  que  secondaire. 

»  S"  La  destination  du  bail  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  l’intention  des  parties. 
L’église  et  les  places  qui  y  sont  occupées  ne  sont  évidemment  destinées  qu’à  un 
service  religieux.  Tout  le  reste  est  accessoire  à  cette  destination  essentielle.  Sup¬ 
posons  qu’une  Commune  loue  une  halle  ou  tout  autre  objet  dans  le  double  but 
d’un  service  public  et  de  Fobtention  d’un  produit.  Le  locataire  ou  le  preneur 
pourrait-il  soustraire  au  service  public,  la  chose  louée,  sous  le  prétexte  que  le 
prix  de  location  est  exactement  payé?  Le  pourrait-il,  lors  même  que  le  contrat 
ne  porterait  point  que  cette  chose  ne  sera  pas  enlevée  à  sa  destination  naturelle  ? 
Nous  pensons  qu’en  posant  cette  question  nous  Taxons  résolue. 

))  3”  Les  clauses  d’usage  :  l’usage  constant  avant  la  .première  révolution  française, 
était  que  le  locataire  perdît  tout  droit  à  un  banc,  lorsqu’il  ne  s’en  servait  plus, 
pai’  suite  de  sa  non-résidence  dans  la  paroisse.  » 

D'après  ces  considérations ,  dont  nous  nous  plaisons  à  reconnaître 
la  parfaite  justesse,  nous  pensons  que  le  concessionnaire  d'un  banc 
d'église  ne  peut  être  assimilé  à  un  locataire  ordinaire ,  et  que  son 
changement  de  résidence  doit  nécessairement  entraîner  la  résiliation 
de  son  bail. 

Cette  doctrine  a  été,,  du  reste ,  consacrée  par  deux  décisions  du  Mi¬ 
nistre  des  Cultes,  en  date  des  1-4  oct.  1852  et  30  mai  1855. 

La  dernière ,  contenue  dans  une  lettre  adressée  au  Préfet  des  Côtes- 
du-Nord,  est  ainsi  motivée  : 

«  Sous  l’ancienne  législation,  il  était  de  règle  générale  que  le  concessionnaire 
d’un  banc,  qui  transférait  son  domicile  hors  de  la  paroisse,  perdait,  après  l’expi¬ 
ration  d’une  année,  tous  ses  droits  au  banc  de  l’église  qu’il  ne  devait  plus  fré¬ 
quenter.  Cette  règle  générale  avait  été  sanctionnée  par  l’art.  33  du  règlement  de 
la  Fabrique  de  Saint-Jean  de  Grève,  à  Paris,  qui  servait  autrefois  de  modèle,  et 
par  l’art.  34  du  règlement  de  la  Fabrique  paroissiale  de  Nogent-sur-Marne,  ho¬ 
mologués  l’un  et  l’autre  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  date  des  2  avril  1737 
et  25  février  1763. 
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»  Sous  la  législation  actuelle,  aucune  loi  ne  reproduit,  il  est  vrai,  les  dispositions 
adoptées  sous  l’ancien  régime.  Mais  on  a  généralement  reconnu  que  le  Législa¬ 
teur,  en  gardant  le  silence  sur  ce  point,  avait  voulu  se  référer  au  droit  et  aux 
usages  antérieurs  qui  doivent,  par  conséquent,  continuer  d’être  suivis.  D’ail¬ 
leurs,  les  motifs  qui  les  ont  fait  établir  subsistent  toujours.  On  ne  saurait  contes¬ 
ter  la  nécessité  d’occuper  tous  les  bancs  des  églises  trop  souvent  insuffisantes 
pour  les  besoins  de  la  population,  la  destination  spéciale  et  exclusive  de  la  con¬ 
cession,  la  commune  intention  des  parties,  et  l’application  aux  actes  de  conces¬ 
sion  des  principes  généraux  posés  dans  les  art.  1156,  1160,  1728  et  1729  C.  Nap. 

»  La  résidence  dans  la  paroisse  est  une  condition  essentielle  de  toute  jouis¬ 
sance  d’un  banc  ou  d’une  chapelle  dans  l’église.  Dès  que  cette  résidence  vient  à 
cesser,  la  jouissance  doit  cesser  également,  puisque  la  condition  qui  lui  servait 
de  base  n’est  plus  remplie.  » 

10.  Mais  celui  qui  a  obtenu  la  concession  d'un  banc,  comme  bien¬ 
faiteur  de  VéglisCy  et  moyennant  un  capital  une  fois  payé,  perd-il  éga¬ 
lement  son  droit  de  jouissance  lorsqu'il  quitte  sa  paroisse  sans  espoir 
de  retour? 

«  Cette  question,  dit  M.  le  Ministre  des  Cultes,  dans  la  lettre  précitée 
du  14  oct.  1852,  paraît  plus  délicate,  en  raison  de  la  nature  et  de  la 
durée  de  la  concession.  Toutefois,  après  l'avoir  mûrement  examinée, 
je  pense  qu'elle  doit  être  résolue  affirmativement  par  les  mêmes  rai¬ 
sons.  En  effet ,  la  résidence  dans  la  paroisse  est  une  condition  essen¬ 
tielle  de  toute  jouissance  d'un  banc  dans  l'église.  Dès  que  cette  rési¬ 
dence  vient  à  cesser,  la  jouissance  n'est  plus  possible;  la  concession 
devient  inutile  en  fait,  et,  par  conséquent,  elle  doit  également  cesser, 
puisque  la  condition  qui  lui  servait  de  base  n'est  plus  remplie.  D'ail¬ 
leurs,  l'église  d'une  Commune  est  légalement  affectée  à  l'usage  de  ses 
habitants;  on  ne  saurait  laisser  un  banc  indéfiniment  inoccupé,  sans 
nuire  aux  paroissiens  et  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  Fabrique.  » 

La  règle  posée  ici  par  le  Ministre  doit,  pour  être  parfaitement  juste, 
se  rapporter  uniquement  à  une  concession  viagère.  Comme  nous  l'a¬ 
vons  dit,  suprà,  v®  Absence,  n°  5,  p.  8,  elle  est  inapplicable  aux  jouis¬ 
sances  de  banc  acquises  à  perpétuité,  soit  pour  la  construction  d'une 
église ,  soit  pour  la  fondation  d'une  rente  perpétuelle  dont  la  Fabrique 
n'a  pas  cessé  de  toucher  les  arrérages.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
Mgr  Affre.  (Tr.  de  Fadm.  temp.  des  par.,  6®  édition,  annotée  par  Mgr 
Darboy,  évêque  de  Nancy,  p.  84,  §  iii.)  —  Voici  comment  s'explique  ce 
Prélat  : 

«  Nous  avons  dit  que  la  cession  de  résidence  entraînait  la  perte  du  banc,  et 
qu’on  ne  le  recouvrait  point  si  la  résidence  avait  été  longtemps  discontinuée.  11 
faudrait  mettre  à  cette  règle  générale  une  exception  :  ce  serait  le  cas  où  un 
banc  serait  acquis  à  un  paroissien,  parce  qu'il  aurait  fait  bâtir  V église.  Ce  n’est 
plus  alors  en  vertu  d’un  bail  qu’il  en  jouit,  mais  en  vertu  d'un  bienfait  toujours 
subsistant,  auquel  la  loi  a  attaché  un  bien  faible  dédonmiagement ,  celui  de 
pouvoir  toujours  occuper  une  place  distinguée  dans  l’édifice  construit  si  géné¬ 
reusement.  C’est  par  cette  même  raison  que  la  loi  qui  a  rendu  aux  Fabriques 
leurs  biens  quittes  de  toutes  charges,  n’a  pas  prétendu  anéantir  celle-ci.  Elle  a 
détruit  celles  qui  étaient  supportées  au  moyen  des  biens  confisqués.  On  conçoit 
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que  ces  établissements,  ayant  été  dépouillés  de  leurs  revenus,  fussent  aussi  dé¬ 
chargés  des  obligations  qu’ils  ne  peuvent  remplir  qu’avec  leur  secours.  Mais 
l’église  qui  a  été  rendue  forme  une  réclamation  patente  en  faveur  de  celui  qui 
l’a  fait  construire  ou  de  ses  héritiers  naturels.  Il  serait  inique  de  leur  ravir  un 
banc  si  chèrement  acheté.  Nous  en  disons  autant  d’un  droit  acquis  par  une  rente 
actuellement  servie  à  la  Fabrique. 

»  Toutefois,  ce  droit  ne  peut  appartenir  qu’à  la  famille  du  fondateur  de  la 
rente  ou  de  celui  qui  a  bâti  l’église.  Telle  est,  pour  ce  dernier  cas,  la  disposi¬ 
tion  formelle  du  décret  à  l’égard  des  concessions  faites  depuis  1 809  ;  et  il  résulte 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  Ier  février  1825,  que  cette  disposition  est 
applicable  aux  concessions  antérieures,  si  la  rente  est  servie,  et  si  le  banc  a  été 
acquis  au  prix  de  cette  rente.  » 

11.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d’être  parent  et  héritier  d’un  conces¬ 
sionnaire  de  banc  pour  avoir  droit  à  la  même  jouissance  après  son 
décès  j  il  faut  encore  faire  partie  de  ssl  famille.  On  ne  doit  comprendre 
dans  le  mot  famille  que  les  enfants  et  les  descendants  (et  leurs  alliés) 
du  donateur.  C’est  dans  ce  sens  que  l’art.  72  a  toujours  été  interprété 
par  les  Ministres  successivement  chargés  de  l’Administration  des  Cul¬ 
tes,  auxquels  le  décret  de  1809  a  conféré  le  droit  d’approuver  les  con¬ 
cessions  exceptionnelles  dont  il  s’agit. 

Ainsi  la  concession  d’un  banc  faite  dans  une  église,  à  une  personne 
et  aux  siens,  ne  peut  s’étendre  à  ses  héritiers  en  ligne  collatérale.  A 
défaut  de  descendants  directs,  la  jouissance  du  banc  fait  retour  à  la 
Fabrique.  (Décis.  Min.  Cultes,  15  déc.  1849.) 

Par  le  même  motif,  n’est  pas  susceptible  d’être  approuvée  par  le 
Gouvernement  la  clause,  stipulée  comme  condition  d’une  donation 
faite  à  une  Fabrique,  de  la  concession  d’un  banc  en  faveur  du  dona¬ 
teur,  de  sa  famille  et  de  ses  ayants  cause  dans  la  propriété  d’un  domaine. 
{Avis  Comit.  int.,  24  nov.  1838.) 

D’un  autre  côté,  la  concession  d’un  banc  dans  une  église,  faite,  aux 
termes  de  l’art.  72  du  décret  du  30  déc.  1809,  au  donateur  ou  bienfai¬ 
teur  de  cette  église  pour  en  jouir  lui  et  ses  descendants  à  perpétuité,  est 
un  droit  inhérent  à  la  succession  de  ce  bienfaiteur,  en  telle  sorte  que 
les  enfants  et  descendants  de  ce  dernier  qui  ont  renoncé  à  son  hérédité, 
ne  peuvent  exciper  de  l’acte  de  concession  pour  réclamer  une  place 
dans  ce  banc.  {Montpellier,  14  mai  1851.) 

12.  La  jouissance  perpétuelle  d^un  banc  est-elle  transmissible? 

Un  arrêté  de  la  Courimp.  de  Colmar,  du  12  mars  1857,  décide 
qu’une  concession  perpétuelle  ne  constitue  pas  un  simple  droit  dru¬ 
sage,  essentiellement  personnel;  mais  bien  un  droit  de  jouissance 
semblable  à  l’usufruit,  ou,  si  l’on  veut,  une  sorte  de  droit  de  location, 
susceptible,  par  conséquent,  de  transmission,  sauf  stipulation  con¬ 
traire.  D’où  il  faudrait  conclure,  suivant  cet  arrêt,  que,  aux  termes 
de  l’art.  1598  G.  Nap.,  l’usage  perpétuel  d’un  banc  dans  une  église 
peut  valablement  être  cédé  à  un  tiers,  par  le  concessionnaire  originaire 
de  ce  droit,  alors  même  que  cette  cession  serait  faite  à  une  personne 
étrangère  au  culte  auquel  est  consacré  le  temple  où  se  trouve  le  banc  pri¬ 
mitivement  concédé  à  l’auteur  de  la  cession. 
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La  doctrine  de  cet  arrêta  qui  a  été  rendu  dans  une  espèce  particu¬ 
lière  où  les  faits  ont  pu,  jusqu'à  un  certain  point,  dominer  les  prin¬ 
cipes,  nous  paraît,  en  thèse  générale,  devoir  être  repoussée.  Les  termes 
de  la  loi  sont  formels  :  la  concession  ne  concerne  que  le  donateur  ou 
bienfaiteur,  et  sa  famille  tant  quelle  existera.  Il  est  de  toute  évidence 
que  ces  expressions  sont  essentiellement  Imitatives,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  coreligionnaire,  à  plus  forte  raison  à  l’égard  d'une  per¬ 
sonne  appartenant  à  un  autre  culte. 

La  Fabrique  qui  a  concédé  un  banc  à  une  famille,  sous  la  condition 
qu'en  cas  de  mutation,  il  serait  payé  de  nouveau,  par  les  concession¬ 
naires  du  banc,  une  somme  égale  à  celle  versée  lors  de  la  première 
concession,  ne  pourrait,  la  mutation  s'opérant  et  la  somme  convenue 
lui  étant  offerte  en  conséquence,  ordonner  la  destruction  du  banc,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  parties  ne  représentent  pas  le  titre  primor¬ 
dial  de  la  concession  faite  à  leur  auteur,  alors  que  celles-ci  produisent 
une  quittance  timbrée  et  enregistrée  énonçant  les  conditions  de  la 
concession,  et  leur  droit  à  conserver  ce  banc  en  payant  le  droit  con¬ 
venu  au  cas  de  mutation.  (Nancy,  2  fév.  1850;  Saladin  C.  Fabrique  de 
Nancy.) 

15.  Lorsqu'un  paroissien  jouit,  depuis  plus  de  vingt  ans,  dans  une 
église  d'un  banc  par  lui  construit  en  vertu  d’une  concession  irrégu¬ 
lière,  notamment  d'un  procès-verbal  d’adjudication  non  signé  par  lui 
ni  par  les  membres  du  Bureau  des  Marguilliers,  la  Fabrique  est-elle 
en  droit  de  lui  enlever  ce  banc,  en  lui  remboursant  la  somme  par  lui 
payée  à  l'église? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
imp.  de  Caen,  du  21  janvier  1857,  attendu,  d'une  part,  que  la  Fabrique 
ne  peut  faire  valoir  contre  le  preneur  l'absence  des  formalités  de 
l’adjudication,  lesquelles  sont  destinées  seulement  à  assurer  à  la  Fa¬ 
brique  le  plus  haut  prix  de  location  possible,  mais  qui  n'intéressent 
pas  l’ordre  public  et  ne  touchent  pas  au  fond  du  droit  ;  et,  d'un  autre 
côté,  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  date  de  la  concession; 
d'où  il  suit  que,  aux  termes  de  l'art.  1304  C.  Nap.,  le  moyen  de  nul¬ 
lité  invoqué  n'est  plus  recevable. 

14.  Le  produit  de  la  concession  des  bancs  fait  partie  du  revenu  des 
Fabriques.  (Béer.  30  déc.  1809,  art.  36.) 

Un  Décret  impérial,  du  13  therm.  an  xin  (1®*'  août  1805),  décide  que 
le  sixième  de  ce  produit  (î),  après  déduction  des  sommes  que  les  Fa¬ 
briques  auraient  dépensées  pour  l'établissement  des  sièges,  doit  être 
prélevé  pour  former  un  fonds  de  secours  à  répartir  entre  les  ecclé¬ 
siastiques  âgés  ou  infirmes.  Bien  que  les  dispositions  de  ce  décret 
n'aient  été  ni  reproduites  ni  rappelées  dans  le  décret  de  1809,  on  n'en 
doit  pas  moins  les  considérer  comme  étant  toujours  en  vigueur.  Ce 
prélèvement  s'opère  conforménvent  à  un  règlement  de  l'Evêque,  ap- 


(i)  Dans  le  diocèse  de  Paris,  la  remise  n’est  que  du  dixième.  Elle  a  été  fixée  à  ce  taux 
par  un  décret  postérieur  à  celui  du  13  thermidor  an  xjii. 
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prouvé  par  le  Gouvernement.  —  Dans  plusieurs  diocèses,  il  est  passé 
un  abonnement  avec  les  Fabriques,  de  manière  que  le  prélèvement 
annuel  reste  toujours  le  même.  Les  Curés  doivent  veiller  à  ce  que  la 
somme  due  soit  régulièrement  acquittée.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'a¬ 
bonnement,  le  prélèvement  est  fixé  au  moyen  d’un  décompte  arrêté 
par  le  Bureau,  conformément  au  règlement  épiscopal.  —  Les  fonds, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  sont  versés  au  secrétariat  de  l'Evêché.  Le 
mandat  de  payement  doit  être  appuyé  du  décompte  dressé  par  le 
Bureau. 

lo.  Le  produit  de  la  location  des  bancs  dans  les  chapelles  des  Hos¬ 
pices  appartient  à  ces  établissements,  et  non  point  aux  Fabriques  des 
Eglises  paroissiales  dans  la  circonscription  desquelles  ils  sont  situés. 
{Lettre  du  Ministre  de  Vlntérieur  au  Préfet  de  la  Loire- Inférieure, 

juillet  1843.) 

Il  y  a  lieu,  du  reste,  d'appliquer  à  ces  bancs  les  règles  établies  pour 
ceux  des  églises  paroissiales,  et  que  nous  avons  exposées  plus  haut; 
avec  cette  différence,  toutefois,  que  la  Fabrique  est  alors  représentée 
par  l'Administration  hospitalière,  et  le  Curé  par  l'Aumônier. 

16.  D'après  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat,  toutes  les 
concessions  de  bancs,  faites  antérieurement  au  décret  du  30  déc.  1809, 
devraient  être  considérées  comme  nulles,  par  le  motif  que  ce  décret 
est  le  seul  acte  législatif  qui  ait  tracé  la  marche  qu'on  doit  suivre 
pour  devenir  régulièrement  concessionnaire.  La  Cour  de  cassation  a 
longtemps  statué  dans  le  même  sens.  D'un  autre  côté,  les  Ministres 
qui  ont  dirigé  l'Administration  des  Cultes,  n'ont  pas  cessé  de  décider 
que  les  concessions  antérieures  au  décret  de  1 809  ne  doivent  être  re¬ 
connues  qu’autant  qu'elles  ont  été  régularisées  d'après  ses  dispositions, 
et  qu'il  ne  peut  exister  de  concessions,  soit  par  bail,  soit  par  prestation 
annuelle,  soit  à  perpétuité,  si  ce  n'est  dans  les  formes  déterminées 
par  ce  décret,  art.  68  à  73  inclusivement.  (V.  notamment  les  décisions 
ministérielles  des  10  mars  1819,  2Sjuin  18^5.) 

Mais  un  arrêt  fortement  motivé  de  la  chambre  des  requêtes,  en  date 
du  30  juillet  1855,  inaugure  une  nouvelle  jurisprudence,  en  décidant 
que  des  concessions  de  baux  dans  une  église,  stipulées  avant  le  décret 
de  1809,  ont  pu  être  déclarées  valables,  attendu  que  les  dispositions  de 
ce  décret  ne  sauraient  avoir  un  effet  rétroactif.  Voici,  sur  ce  point,  les 
termes  de  l'arrêt  précité  : 

«  Attendu  que  la  législation  de  1789  et  1791  n’a  eu  pour  but  que  de  suppri¬ 
mer  tous  les  droits  féodaux,  seigneuriaux  ou  de  patronage  qui  étaient  exercés 
en  xertu  d’anciens  titres  ou  d’anciens  usages  dans  les  églises;  mais  que  la  loi 
des  13-20  avril  1791,  par  son  art.  20,  a  suffisamment  fait  connaître  qu’elle  n’en¬ 
tendait  en  aucune  façon  prohiber  les  conventions  qui  pouri'aient  être  faites  entre 
les  administrateurs  des  églises  et  les  particuliers,  relativement  aux  concessions 
de  bancs  ;  —  Qu’ainsi  lesdites  concessions  sont  demeurées  licites  comme  dérivant 
du  droit  commun  ;  —  Que  cet  état  de  la  législation  a  régi  les  conventions  de 
cette  nature,  depuis  la  loi  de  1791  jusqu’au  décret  du  30  déc.  1809,  sans  que 
les  dispositions  de  ce  décret  puissent  en  aucune  façon  réagir,  soit  quant  au  fond, 
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soit  quant  à  la  forme,  sur  les  concessions  qui  ont  été  faites  ou  les  faits  qui  se  sont 
passés  antérieurement  audit  décret,  et  notamment,  comme  dans  la  cause,  sur  des 
faits  pleinement  consommés,  du  mois  de  mars  i  809  au  mois  de  juin  de  la  même  an¬ 
née,  etc.  » 

Le  même  arrêt  décide,  en  outre,  que  la  concession  d'un  banc  dans 
une  église,  stipulée  antérieurement  au  décret  de  1 809,  tant  pour  le 
fondateur  de  cette  église  que  pour  ses  successeurs,  propriétaires  de 
la  maison  et  terres  alors  possédées  par  ce  fondateur,  dans  la  commune 
où  est  réglise,  a  pu  être  invoquée  par  un  héritier  du  fondateur,  de¬ 
venu  propriétaire  du  domaine  désigné,  alors  même  qu'il  ne  l'aurait  pas 
acquis  à  titre  héréditaire,  mais  bien  par  suite  de  la  vente  à  lui  faite 
par  le  cohéritier  dans  le  lot  duquel  le  domaine  s'était  trouvé. 

Sur  ce  second  point,  l'arrêt  précité  de  la  chambre  des  requêtes  doit 
être  considéré  comme  un  arrêt  d’espèce  et  non  comme  un  arrêt  de 
principe. 

En  effet,  le  décret  du  30  déc.  1809  est  parfaitement  d'accord  avec  les 
principes  de  notre  ancienne  législation,  lorsque,  en  autorisant  des  con¬ 
cessions  exceptionnelles  de  bancs  en  faveur  des  constructeur,  dona¬ 
teur  et  bienfaiteur  de  l'église  et  de  leur  famille,  il  ne  permet  ces  con¬ 
cessions  que  pour  eux  et  leurs  descendants,  sans  qu'on  puisse  les 
stipuler  en  faveur  de  leurs  héritiers  collatéraux  et  encore  moins  en 
faveur  de  leurs  ayants  cause,  tels  que  les  acquéreurs  ou  possesseurs  de 
leur  domaine.  (V.  suprà,  n°  13.)  Ainsi,  une  pareille  stipulation,  qui 
n'aurait  eu  aucune  valeur  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  français, 
doit  à  plus  forte  raison  être  déclarée  nulle,  sous  le  régime  actuel. 

Mais  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  du  30  juillet  1835,  la 
stipulation  avait  eu  lieu  antérieurement  au  décret  du  30  décembre,  et 
sous  l'empire  d'une  législation  intermédiaire  (les  lois  de  1789,  90 
et  91),  qui  semblait  laisser  à  cet  égard  une  plus  grande  latitude.  Toute 
la  question  se  réduisait  donc  à  savoir  si  l’héritier  qui  revendiquait  le 
droit  de  banc,  comme  propriétaire  du  domaine  qu'il  avait  racheté 
d'un  autre  héritier,  était  un  véritable  successeur,  dans  le  sens  de  la 
stipulation  ;  et  sur  cette  question,  que  les  juges  du  fond  avaient  réso¬ 
lue  affirmativement,  par  interprétation  des  clauses  du  contrat,  la 
Cour  de  cassation  déclare  qu'il  ne  lui  appartient  point  de  réviser  leur 
décision,  qui,  d'ailleurs,  ajoute  la  Cour,  «  n'établit  point  à  l'avance  un 
droit  de  jouissance  au  profit  de  toute  personne  qui  deviendrait,  à  un 
titre  quelconque,  propriétaire  du  domaine  dont  il  s'agissait.  » 

17.  Les  héritiers  de  celui  qui,  avant  1789,  avait  acquis,  pour  lui  ou 
sa  famille,  au  prix  du  capital  d^une  rente,  la  jouissance  perpétuelle 
d’un  hanc  dans  une  église,  sont-ils  tenus  au  payement  de  la  rente  créée 
en  retour  de  ladite  concession,  lorsque  la  possession  de  ce  banc  leur  est 
refusée  par  la  Fabrique? 

Cette  question  ayant  été  soumise  au  Ministre  de  l’Intérieur  par  le 
Préfet  de  la  Manche,  voici  la  réponse  que  fit  ce  Ministre,  à  la  date  du 
40  mars  1819  : 

«  Par  les  lois  de  1789  et  1790  et  par  les  lois  postérieures  jusqu'au 
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Concordat  de  1801,  tous  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  réunis  au 
domaine  de  TEtat.  En  vertu  du  Concordat,  les  églises  ont  été  rendues 
à  Texercice  de  la  religion,  affranchies  de  toutes  leurs  anciennes 
charges,  et  les  biens  ont  continué  à  appartenir  au  Domaine.  Posté¬ 
rieurement,  et  le  7  therm.  an  xi,  un  arrêté  a  rendu  aux  Fabriques 
leurs  biens  non  aliénés;  mais  sans  qu'elles  fussent  tenues  d'en  ac¬ 
quitter  les  anciennes  charges.  Elles  acquittent  seulement  les  services 
religieux  fondés  sur  les  biens  à  elles  rendus. 

»  Il  résulte  de  cette  législation,  que  les  droits  revendiqués  touchant 
des  concessions  de  bancs,  faites  avant  1789,  dans  les  églises,  sont  annu¬ 
lés,  sans  que  les  rentes  créées  à  raison  de  ces  concessions  puissent  être 
éteintes.  » 

Cette  réponse  est  bien  loin  de  nous  paraître  satisfaisante.  Il  est 
contraire  aux  idées  les  plus  élémentaires  du  droit  que  l'on  soit  tenu 
de  payer  une  rente,  créée  uniquement  en  retour  d'une  concession,  si 
cette  concession  est  retirée,  si  le  droit  acquis  est  annulé.  Une  pareille 
obligation  ne  repose  sur  aucun  fondement. 

18.  Attributions  des  Juges  de  paix  quant  aux  contestations  relatives 
aux  concessions  de  bancs.  —  Actions  possessoires.  Un  droit  de  banc  ne 
peut  résulter  que  d'un  titre  formel  de  concession.  La  seule  possession, 
quelque  longue  qu'elle  pût  être,  serait  insuffisante  pour  le  conférer, 
attendu  que  les  édifices  consacrés  au  culte  sont  mis  hors  du  com¬ 
merce,  et  par  conséquent  imprescriptibles.  (C.  Nap.  1128  et  2226.)  — 
Il  suit  de  là  que  si  une  action  possessoire  ou  en  réintéyrande  (V.  ces 
mots)  était  exercée  pour  un  droit  de  banc  dans  une  église,  cette  action 
devrait  être  repoussée.  C'est  ce  que  déclare  un  arrêt  de  rejet  du  U'' déc. 
1823,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  pour  être  réintégi'é,  il  faut  que  la  chose  possédée  soit  suscep¬ 
tible  d’être  acquise  par  prescription;  que  pour  reconnaître  ce  caractère,  les 
Juges  se  trouvent  dans  l’obligation  de  le  rechercher  et  de  l’apprécier;  que,  dans 
l’espèce,  le  Tribunal,  en  reconnaissant  qu’il  s’agissait  d’un  édifice  consacré  au 
Culte,  et  faisant  partie  intégrante  de  l’église  d’Anet,  par  conséquent  hors  du 
commerce,  en  a  justement  tiré  la  conséquence,  que  la  dame  de  Courcy  n’avait 
eu  ni  pu  avoir  une  possession  animo  domini,  ni  jouissance  exclusive;  qu’ainsi, 
la  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  le  Tribunal  n’est  opposée  à  aucune  loi,  ni 
à  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire;  —  Rejette.  » 

Ainsi,  toutes  les  contestations  qui  peuvent  survenir  à  l'occasion  du 
fait  même  de  la  possession  d'un  banc  d'église,  ou  de  la  place  qu'il  doit 
occuper,  en  vertu  d'actes  autres  que  la  location  que  la  Fabrique  peut 
en  faire,  ne  peuvent  jamais  être  de  la  compétence  du  Juge  de  paix.  Si 
ce  sont  deux  particuliers  qui  se  disputent  le  banc,  comme  la  posses¬ 
sion  ne  peut  jamais  fonder  un  droit  en  faveur  de  l'un  ni  de  l'autre,  et 
que  chacun  d'eux  doit  nécessairement  invoquer  des  titres  de  conces¬ 
sion,  le  droit  d'examiner  ces  titres  pour  en  faire  la  base  d'un  juge¬ 
ment  ne  peut  appartenir  qu'aux  Tribunaux  de  première  instance.  Il 
en  serait  de  même  si  un  particulier,  toujours  en  vertu  d'un  droit  de 
concession  y  prétendait  conserver  un  banc  dont  la  Fabrique  voudrait 
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s'emparer,  ou  simplement  maintenir  à  sa  place  actuelle  un  banc 
qu'elle  voudrait  transporter  ailleurs.  Dans  le  premier  cas,  le  litige 
sortirait  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit.  Dans  le  second,  ce  Magistrat  serait  également  incompétent;  car, 
aux  termes  de  l'art.  30,  §  3  du  décret  du  30  déc.  1809,  «  le  placement 
des  bancs  dans  l'église  ne  peut  être  fait  que  du  consentement  du  Curé 
ou  Desservant,  sauf  le  recours  à  l'Evêque.  »  (V.  suprà,  n°  i .)  Le  trans¬ 
port  d’un  banc  d'une  place  à  l'autre  est  donc  une  mesure  de  pure 
administration  ecclésiastique  dont  il  n'appartient  au  Juge  de  paix  de 
connaître,  ni  comme  Juge  de  police,  ni  comme  Juge  civil.  (Cass. 
9  déc.  1808;  29  aw.  1809.  —  C.  d^Etat,  17  mai  1809,  12  déc.  1827, 
14  déc.  1857.) 

Quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  la  Fabrique  et 
un  particulier  à  (jui  elle  a  concédé  la  jouissance  d'un  banc  dans  l'é¬ 
glise,  moyennant  un  prix  de  location;  comme  la  Fabrique  a  contracté, 
dans  cette  circonstance,  en  qualité  de  personne  civile,  et  qu'il  s'agit  de 
l'interprétation  des  clauses  d'un  acte  qui  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
véritable  bail,  le  Juge  de  paix  serait  compétent  s’il  avait  à  prononcer 
sur  l'un  des  points  suivants  : 

1°  Réclamation  de  la  Fabrique  d'une  somme  inférieure  à  deux  cents 
francs,  qui  serait  due  pour  la  location  du  banc  ;  2°  Demande  en  rési¬ 
liation  du  bail,  faute  de  payement  de  cette  somme;  3°  Demande  en  in¬ 
demnité  contre  la  Fabrique  pour  non  jouissance  du  concessionnaire 
par  le  fait  de  la  Fabrique  ;  4"  Demande  en  expulsion,  formée  par  la 
Fabrique,  contre  le  locataire  du  banc  ;  5°  Demande  d'une  indemnité 
réclamée  par  la  Fabrique  pour  dégradation  du  banc;  —  pourvu  toute¬ 
fois  que,  dans  ces  trois  derniers  articles,  le  prix  annuel  de  la  location 
du  banc  fût  inférieur  à  deux  cents  francs.  (L.  25  mai  1838,  art.  3  et  4.) 

ID.  Recouvrement  du  prix  de  location.  —  Devoirs  du  Trésorier.  — 
Contestations.  —  Compétence.  —  Le  recouvrement  du  prix  de  location 
des  bancs  s’opère  par  les  soins  du  Trésorier  de  la  Fabrique. 

Les  Fabriques  peuvent-elles  procéder  à  cette  recette,  conformément 
à  l'art.  03  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  c'est-à-dire  sur  des  états  dressés 
par  le  Maire,  visés  par  le  Sous-Préfet,  et  mis  en  recouvrement  par  le 
Percepteur?— Le  Ministre  de  l'Intérieur,  consulté  sur  cette  question,  a 
répondu,  le  1®'  mars  1860,  que  la  loi  du  18  juillet  1837  étant  spéciale 
aux  Communes,  ne  pouvait  être  appliquée,  par  voie  d'induction  et  d'a¬ 
nalogie,  aux  Fabriques  dont  l'existence  et  l'administration  sont  régies 
par  des  lois  particulières. 

Les  poursuites  en  recouvrement  ne  peuvent  être  exercées  qu'en 
vertu  de  titres  réguliers.  Ainsi,  la  Iccation  verbale  d'un  banc  d'église, 
constatée  seulement  par  une  note  du  Trésorier,  contenant  le  nom  des 
locataires  et  le  montant  du  prix  à  payer  annuellement  par  eux,  ne 
suffirait  pour  autoriser  le  Trésorier  à  poursuivre  j  udiciairement  celui 
de  ces  locataires  qui  refuserait  de  payer  la  rétribution  convenue. 

Le  Trésorier  de  la  Fabrique  ne  doit  pas  oublier  que  les  arrérages  de 
loyers  se  prescrivent  par  5  ans.  (C.  Nap.  2277.) 
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Les  contestations  qui  n’ont  pour  objet  que  le  payement  du  prix  de 
location  de  bancs,  sont  de  la  compétence  du  Juge  de  paix.  Jusqu’à  con¬ 
currence  de  200  fr.  ;  mais  le  Trésorier  ne  devra  pas  perdre  de  vue 
que,  même  pour  la  somme  la  plus  minime,  il  ne  peut  valablement 
agir  qu’avec  l’autorisation  du  Conseil  de  préfecture,  autorisation  qui 
doit  elle-même  être  précédée  de  celle  du  Conseil  de  Fabrique.  (V.  Ac¬ 
tion  possessoire,  n®  8,  et  Procès  des  Fabriques.) 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  de  préfecture  refuserait  l’autorisation  de¬ 
mandée,  la  Fabrique  devrait  se  pourvoir,  par  la  voie  administrative, 
devant  le  Conseil  d’Etat  qui  prononcerait  en  dernier  ressort. 

BANC  DE  L’OEUVRE. 

1.  Caractère  et  destination  de  ce  banc.  Droit  du  Curé. 

2.  Place  que  le  Maire  doit  occuper  au  banc  de  l’œuvre. 

3.  Banc  de  l’œuvre  dans  les  cathédrales. 

4.  Les  Fabriciens  n’ont  droit  à  une  place  gratuite  qu’au  banc  de  l’œuvre. 

1.  On  appelle  ainsi  le  banc  d’honneur  exclusivement  destiné  aux 
membres  du  Conseil  de  Fabrique.  Il  doit  être  placé,  autant  que  possi¬ 
ble,  en  face  de  la  chaire.  —  Le  Curé  ou  Desservant  a  droit,  dans  ce 
banc,  à  la  première  place,  toutes  les  fois  qu’il  s’y  trouvera  pendant  la 
prédication.  (Dècr.  30  déc.  1809,  art.  21.) 

2.  Le  Maire  a-t-il  le  droit  d’occuper  au  banc  de  V œuvre  une  place 
plus  dütincjuée  quaux  assemblées  du  Conseil  de  Fabrique  ?  Cette  ques¬ 
tion  doit  être  résolue  négativement.  En  effet,  le  Maire  dans  les  assem¬ 
blées  du  Conseil  de  Fabrique,  doit,  d’après  l’art.  4,  §  2,  du  décret  du 
30  déc.  1809,  siéger  à  la  gauche  du  Président,  le  Curé  ou  Desservant 
étant  placé  à  droite. 

La  première  place,  dans  le  banc  de  l’œuvre,  revient  donc,  de  droit, 
à  ce  dernier,  sauf  le  cas  prévu  par  l’art.  21  dont  les  dispositions  vien¬ 
nent  d’être  rapportées,  ce  qui  ne  laisse  au  Maire  que  la  troisième 
place,  toutes  les  fois  que  le  Curé  ou  Desservant  et  le  Président  du 
Conseil  de  Fabrique  s’y  trouvent  en  même  temps  que  lui. 

5.  Le  banc  de  l’œuvre  fait  partie  du  mobilier  de  l’Eglise.  Dans  les 
cathédrales,  on  ne  peut  changer  son  caractère  sans  l’approbation  du 
Ministre  des  Cultes.  (Inst.  Min.  25  juil.  1848.) 

4.  Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  il  n’existe  pas  dans  une  église 
de  banc  de  l’œuvre,  les  membres  du  Conseil  de  Fabrique  n’ont  pas 
le  droit  d’occuper  gratuitement  dans  cette  église  les  places  qu’ils  y 
choisissent.  En  effet,  s’il  résulte  des  termes  de  l’art.  21  du  décret  de 
1809,  que  le  Législateur  a  entendu  accorder  aux  Fabriciens  une  place 
distinguée  dans  l’église,  on  doit  conclure  des  dispositions  du  même 
article,  qu’ils  ne  peuvent  jouir  de  cette  faveur  que  dans  le  banc  de 
l’œuvre.  Lorsque  ce  banc  privilégié  n’existe  pas,  on  rentre  dans  le  droit 
commun.  Il  faut,  toutefois,  observer  que  s’il  se  trouvait,  dans  une 
partie  quelconque  de  l’église,  un  banc  affecté  au  placement  des  Fabri- 
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ciens,  ce  banc,  sous  quelque  dénomination  qu'il  fût  désigné,  serait, 
en  réalité,  le  banc  de  l’œuvre.  11  suffirait  même,  en  l'absence  de  tout 
banc,  d'une  rangée  de  chaises  placées  en  face  de  la  chaire,  et  destinées 
aux  Fabriciens,  pour  que  la  prescription  de  l'art.  21  du  décret  de 
1809  fût  accomplie. 


BANNIÈRE. 

Chaque  paroisse  avait  autrefois  sa  bannière,  qui  appartenait  à  l'é¬ 
glise,  et  dont  l'achat,  comme  l'entretien,  était  à  la  charge  de  la  Fabri¬ 
que.  11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et  les  bannières  appar¬ 
tiennent  généralement  à  des  Confréries  (V.  ce  mot),  qui  s'en  servent 
dans  leurs  réunions  particulières  et  dans  les  cérémonies  publiques. 

BAPTÊME. 

1.  Motifs  pour  lesquels  il  est  question  ici  du  baptême. 

2.  Recommandation  de  se  servir  d’eau  tiède  pendant  Thiver. 

3.  Importance  de  l’inscription  des  enfants  sur  les  registres  de  l’état  civil. 

4.  Actes  de  baptême.  —  Rédaction.  —  Extraits.  —  Formules. 

5.  Le  sacrement  de  baptême  peut-il  être  refusé 

C.  Prénoms  donnés  à  l’enfant.  —  Loi  du  11  germ.  an  xi. 

7.  Oblations  relatives  au  baptême.  —  Contestations  à  ce  sujet. 

8.  Droits  curiaux  quant  à  la  collation  du  baptême. 

9.  Permissions  à  obtenir  quand  un  enfant  devra  être  baptisé  hors  de  la  paroisse 

où  il  est  né. 

10.  Raptêmes  dont  il  n’existe  aucune  trace.  —  Acte  de  notoriété. 

1.  Le  baptême,  considéré  comme  l'un  des  sept  sacrements  de  l’E¬ 
glise,  appartient  uniquement  au  dogme  et  à  la  discipline  catholiques. 
Nous  nous  serions,  en  conséquence,  abstenus  d'en  parler  dans  cette 
Encyclopédie,  s'il  ne  se  rattachait  au  droit  civil  par  une  foule  de  points 
qu'il  importe  d'indiquer. 

2.  Pour  éviter  l'impression  dangereuse  que  pourrait  produire  l'em¬ 
ploi  de  l'eau  froide  sur  les  enfants  présentés  au  baptême,  une  circu¬ 
laire  du  Ministre  des  Cultes,  en  date  du  14  janv.  1831,  invite  les 
Evêques  à  recommander  aux  Curés  et  Desservants  de  ne  se  servir, 
pendant  l'hiver,  que  d'eau  tiède  pour  baptiser  les  petits  enfants.  Cet 
avis,  tout  sage  qu'il  est,  était  peu  nécessaire,  attendu  que  les  Evêques 
et  Curés  qui  n'ont  pas,  sans  doute,  moins  de  sollicitude  pour  la  vie  des 
enfants,  prescrivent  et  prennent  partout  les  précautions  convenables. 

5.  L'arrêté  d'un  Maire  prescrivant  de  ne  conférer  le  sacrement  de 
baptême  qu'après  la  présentation  de  l'enfant  à  la  Mairie  et  son  ins¬ 
cription  sur  le  registre  de  l'état  civil,  serait-il  obligatoire?  Cette  ques¬ 
tion  ne  peut  être  résolue  que  négativement.  11  n'existe  aucune  dispo¬ 
sition  législative  sur  laquelle  on  puisse  baser  une  telle  interdiction.  Le 
contraire  pourrait  même,  avec  raison,  être  recommandé;  car  l'art.  55 
C.  Nap.,  accordant  trois  jours  aux  parents  d'un  enfant  nouveau-né, 
pour  faire  la  déclaration  de  sa  naissance,  il  pourrait  mourir,  dans 
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rintervalle,  sans  avoir  reçu  le  baptême,  si  ce  sacrement  ne  pouvait 
lui  être  administré  qu'après  son  inscription  sur  les  registres  de  Tétât 
civil.  Tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  des  Curés  et  Desser¬ 
vants,  c'est  qu'ils  fassent  comprendre  à  leurs  paroissiens  toute  l'im¬ 
portance  d'une  formalité  qui  leur  est  prescrite  par  la  loi,  et  qui  peut 
seule  assurer  l'état  civil  de  leurs  enfants. 

4.  Il  est  recommandé  aux  Pasteurs,  par  les  statuts  de  tous  les  dio¬ 
cèses,  d'inscrire,  sur  des  registres  destinés  à  cet  usage,  les  actes  de 
haplème  et  tous  les  autres  actes  qui  constatent  l'état  religieux  des 
fidèles.  Ces  registres,  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  faire  foi  en  justice,  ni 
être  consultés,  qu'à  titre  de  simples  renseignements,  n'ont  pas  besoin 
d'être  tenus  dans  les  formes  prescrites  pour  les  registres  de  Vétat  civil, 
ni  composés,  comme  ceux-ci,  de  feuilles  de  papier  timbré  (V.  Actes  de 
Vétat  civil,  n“  4);  mais  c'est  un  devoir  pour  tous  les  Pasteurs  d'insérer 
dans  l'acte  de  baptême  :  1"  Tâge  de  Tenfant;  2”  les  noms  qui  lui  ont 
été  donnés;  3“  les  noms  et  prénoms,  profession  et  domicile  de  ses 
père  et  mère;  4"  les  mêmes  indications  au  sujet  de  ses  parrain  et 
marraine;  5“  l'autorisation  épiscopale  lorsque  le  baptême  doit  être 
conféré  à  un  adulte,  ou  la  permission  du  Curé,  lorsque  le  baptême 
doit  être  administré  dans  une  paroisse  autre  que  celle  de  la  naissance 
de  Tenfant. 

Formule  d'un  acte  de  baptême. 

L’an  de  grâce  mil  huit  cent  [la  date  en  toutes  lettres),  a  été  baptisé  [ou  baptisée) 
par  moi  Curé  [Desservant,  Vicaire  ou  Prêtre  attaché)  soussigné,  N...  [mettre  ici 
le  nom  ou  les  noms  donnés  à  V enfant),  né  [ou  née)  le....  [date  en  toutes  lettres),  à... 
heures  du....,  fils  [ou  file)  légitime  de....  [nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  père),  et  de....  [nom  et  prénoms  de  la  mère),  son  épouse. 

Parrain  [nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  degré  de  pa¬ 
renté  avec  V enfant) . 

Marraine  [les  mêmes  indications). 

Lesquels  ont  signé  avec  nous,  ainsi  que  le  père  de  l’enfant  [s'il  est  présent). 

[Ou  bien,  lesquels  ont  déclaré  ne  savoir  signer.)  [Signatures.) 

Dans  plusieurs  circonstances,  il  est  nécessaire  de  produire  un 
extrait  de  Vacte  de  baptême.  Cette  pièce  pourra  être  formulée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Extrait  du  registre  des  actes  de  baptême  de  la  paroisse  de....,  diocèse  de.... 

L’an  de  grâce  mil  huit  cent....  [transcrire  l'acte,  mot  à  mot,  sans  abréviation, 
et  en  portant  les  dates  en  toutes  lettres). 

Collationné  et  certifié  conforme  à  l’original,  par  nous  Curé  [ou  Vicaire),  le.... 
du  mois  de....  l’an....  [Signature.) 

Si  l’acte  doit  servir  dans  une  autre  diocèse,  la  signature  du  Curé  [ou  Vicaire) 
doit  être  légalisée  par  le  visa  de  l’Évêque  et  l’apposition  de  son  sceau. 

3.  Le  sacrement  de  baptême  peut-il  être  refusé? 

Le  Conseil  d'Etat,  par  divers  arrêts,  notamment  par  ceux  des  1 7  août 
1825,  11  janv.  1829,  et  28  mars  1831,  décide  implicitement  que  le  refus 
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de  baptême  peut  constituer  un  acte  d’abus.  (V.  ce  mot.)  Mais,  outre  que 
cette  matière  n'est  pas  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils,  il  suffit  de 
se  reporter  au  texte  de  ces  arrêts  pour  se  convaincre  que ,  même  aux 
yeux  du  Conseil  d'Etat,  le  refus  du  baptême  est  parfaitement  légitime, 
lorsqu'il  est  motivé  sur  des  raisons  graves;  lorsqu'il  y  a  lieu,  par 
exemple,  de  refuser  le  parrain  ou  la  marraine  qui  se  présentent  pour 
tenir  l'enfant  sur  les  fonts  baptismaux.  En  effet,  le  droit  d'agréer  les 
parrains  et  marraines  est  un  droit  inhérent  à  la  discipline  ecclésias¬ 
tique,  telle  que  les  Prêtres  doivent  l'exercer  envers  les  fidèles,  sauf 
recours  aux  supérieurs  ecclésiastiques, 

G.  Prénoms  donnés  à  l’enfant.  La  bizarrerie  et  l'inconvenance  des 
prénoms  adoptés  pour  les  enfants  nés  pendant  les  troubles  de  la  révo¬ 
lution,  motivèrent  la  loi  du  11  germ.  an  xi,  par  laquelle  il  est  interdit 
d'inscrire  sur  les  registres  de  l’état  civil,  destinés  à  constater  la  nais¬ 
sance  des  citoyens,  d’autres  prénoms  que  ceux  qui  sont  en  usage  dans 
les  différents  calendriers,  et  ceux  des  personnages  de  l’histoire  ancienne. 
D'un  autre  côté,  une  décision  du  Gouvernement  consulaire,  prise  dans 
le  courant  de  l'an  xi  (1803),  porte  que,  lorsqu'il  s'agit  du  baptême,  on 
doit  se  conformer  à  la  discipline  de  TEglise,  et  ne  pas  donner  aux  en¬ 
fants  des  prénoms  qu'elle  n'avoue  pas.  Pour  concilier  cette  décision 
avec  la  loi  du  11  germ.  an  xi,  il  est  évident  que  si,  à  la  Mairie,  on  n'a 
donné  à  l'enfant  que  des  noms  tirés  de  l'histoire  profane,  on  devra 
prier  les  parrain  et  marraine  de  choisir  pour  lui  le  nom  d'un  saint,  et 
que,  à  défaut  par  eux  de  faire  ce  choix,  il  devra  être  fait  par  le  Prêtre 
qui  conférera  le  baptême.  Dans  ce  cas.  Pacte  de  baptême  devra  être 
terminé  ainsi  : 

Nous  avons  baptisé  Nicolas  [ou  tel  autre  nom  de  saint)  N...  {nom  de  famille)^ 
inscrit  à  la  Mairie  sous  les  nom  et  prénom  d'Aristide  {ou  tel  autre  nom  profane) 

N... 

7 .  Oblations  relatives  au  baptême.  L'administration  des  sacrements 
est  essentiellement  gratuite.  Ainsi,  on  ne  doit  rien  exiger  pour  le  bap¬ 
tême,  etc.  »  (Afffe,  Traité  de  Vadm.  temp.  des  paroisses,  6*=  édit.,  p.  97.) 
Toutefois,  Part.  69  de  la  loi  du  1 8  germ.  an  x,  {articles  organiques) 
porte  :  «  Les  Evêques  rédigeront  les  projets  de  règlement  relatifs  aux 
oblations  que  les  Ministres  du  Culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l^ ad¬ 
ministration  des  sacrements. 

L'art.  5  de  la  même  loi  est  ainsi  conçu  :  a  Toutes  les  fonctions  ecclé¬ 
siastiques  sont  gratuites,  sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et 
fixées  par  les  règlements.  » 

Ainsi,  bien  que  les  oblations  fussent,  dans  l'origine,  comme  leur 
dénomination  l'indique,  des  dons  ou  offrandes  purement  volontaires, 
le  législateur  a  reconnu  qu'il  pouvait  quelquefois  être  nécessaire  d'en 
fixer  le  tarif,  c'est-à-dire  de  les  rendre  obligatoires.  Le  soin  d'apprécier 
cette  nécessité  a  été  abandonné  aux  Évêques,  sous  l'approbation  du 
Gouvernement. 

Il  ne  faut  pas  conclure  des  dispositions  qui  viennent  d'être  rappe¬ 
lées,  que  les  oblations  sont  la  rémunération  ou  le  prix  du  sacrement 
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que  le  fidèle  avait  sollicité.  Le  passage  ci-après  du  rapport  de  M.  Por¬ 
talis  ^  sur  le  Concordat ,  fait  voir  dans  quel  esprit  les  articles  précités 
ont  été  conçus  : 

a  Les  choses  saintes  ne  sont  point  dans  le  commerce  de  la  vie,  elles  sont  un 
présent  du  ciel;  on  doit  les  distribuer  comme  on  les  a  reçues.  Ce  serait  les  pro¬ 
faner  que  d’y  attacher  un  prix,  comme  on  pourrait  le  faire  des  objets  qui  font  la 
matière  des  conventions  humaines.  Mais  les  Ministres  du  Culte  ne  sont  pas 
exempts  des  besoins  qui  affligent  les  autres  hommes  ;  ils  doivent  trouver  leur 
subsistance;  c’est  la  loi  naturelle  qui  le  réclame  pour  eux.  Dans  la  primitive 
Eglise,  il  était  pourvu  à  la  subsistance  et  à  l’entretien  des  Ministres  du  Culte  par 
les  oblations  libres  des  chrétiens  ;  dans  la  suite,  les  églises  furent  dotées  par  des 
fondateurs.  Les  biens  ecclésiastiques  ont  disparu.  Il  faut  pourtant  que  les  Minis¬ 
tres  de  la  Religion  reçoivent  de  la  piété  du  Gouvernement  et  de  celle  des  fidèles 
le  nécessaire  qui  leur  manque.  Dans  les  premiers  âges  du  christianisme,  le  dé¬ 
sintéressement  des  Ministres  ne  pouvait  être  soupçonné,  et  la  ferveur  des  chré¬ 
tiens  était  trop  grande  :  on  ne  pouvait  craindre  que  les  Ministres  exigeassent  trop 
ou  que  les  chrétiens  donnassent  trop  peu  ;  on  pouvait  s’en  rapporter  avec  con- 
tiance  aux  vertus  de  tous.  L’affaiblissement  de  la  piété  et  le  relâchement  de  la 
discipline  donnèrent  lieu  à  des  taxations  autrefois  inusitées,  et  changèrent  les 
rétributions  volontaires  en  rétributions  forcées.  Cest  de  ces  contrihutions  for¬ 
cées  que  l’art.  69  entend  iiarler  sous  le  nom  d’oblations  autorisées  et  fixées  par 
les  réglements.  Ces  oblations  sont  un  secours  pour  la  personne,  sa7is  être  le  prix 
de  la  chose;  elles  représentent  la  subsistance  des  Ministres  qui  distribuent  la  doc¬ 
trine  et  les  sacrements  ;  mais  elles  n’ont  rien  de  commun  avec  la  valeur  inappré¬ 
ciable  que  l’on  doit  attacher  aux  sacrements  et  à  la  doctrine.  » 

De  Icà  cette  inévitable  conséquence,  c'est  que  foblation,  quand  elle 
a  été  régulièrement  autorisée  et  fixée ,  constitue ,  à  Fégard  de  celui 
qui  la  doit,  une  véritable  obligation  civile,  dont  celui  à  qui  elle  est  due 
peut  demander  en  justice  l'accomplissement.  La  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  25  février  1852  (Y.infrà,  n°  9),  a  parfaitement  reconnu 
cette  vérité. 

R.  L'oblation  fixée  par  le  règlement  diocésain,  pour  la  collation  du 
baptême,  n'est-elle  due  au  Curé  ou  Desservant  de  la  paroisse  dans  la¬ 
quelle  l'enfant  est  né,  qu'autant  que  ce  sacrement  est  administré  par 
le  Curé  et  dans  la  circonscription  de  sa  paroisse?  Dans  ce  sytème,  un 
père  de  famille  est-il  libre  de  faire  baptiser  son  enfant  dans  une  suc¬ 
cursale  voisine  de  sa  paroisse,  sans  être  tenu  de  l'oblation  envers  le 
Curé  de  cette  dernière?  —  Ou  bien,  au  contraire,  le  lieu  de  la  nais¬ 
sance  pour  le  baptême ,  comme  le  lieu  du  décès  pour  les  enterre¬ 
ments,  détermine-il  la  juridiction  curiale,  de  telle  sorte  que  l'obla¬ 
tion  fixée  pour  la  collation  du  baptême  soit  due,  dans  tous  les  cas,  au 
Curé  ou  Desservant  de  la  paroisse  où  est  né  l'enfant  baptisé,  et  quel 
que  soit  le  prêtre  qui  a  administré  le  sacrement? 

Ces  questions,  dont  il  est  impossible  de  méconnaître  l'importance, 
ont  été,  dans  ces  derniers  temps,  l'objet  de  vives  controverses  et  de 
décisions  judiciaires  contradictoires,  que  nous  allons  examiner  avec 
détail  pour  en  bien  déterminer  la  valeur  juridique.  Voici  les  circon¬ 
stances  qui  ont  donné  lieu  à  ces  décisions  : 
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La  commune  de  Pélussin,  chef-lieu  de  canton  du  département  de  la 
Loire  (diocèse  de  Lyon),  se  compose  de  plusieurs  sections,  dont  Tune 
porte  particulièrement  le  nom  de  Pélussin. 

Dans  cette  section  se  trouve  une  église  très-ancienne,  appelée  Notre- 
Dame  ^  c'était,  il  y  a  peu  d'années,  l'unique  église  de  la  commune. 

Mais  les  réparations  qu'elle  exigeait  et  l'accroissement  de  la  popu¬ 
lation  déterminèrent  l'érection  d'une  église  nouvelle  sur  le  plateau 
ou  quartier  des  Croix,  qui,  sous  le  vocable  de  Saint-Jean,  devint  la  pa¬ 
roisse  curiale  desservie  par  le  Curé  cantonal. 

Cet  état  de  choses  fut  régularisé  par  un  décret  du  17  mai  1848,  qui 
établit  le  siège  de  la  cure  dans  la  nouvelle  église  ou  paroisse  de  Saint- 
Jean,  et  érigea  en  succursale  l'ancienne  église  de  Notre-Dame.  Le 
même  décret  réparti ssait  les  dilférentes  sections  de  la  commune  de 
Pélussin  entre  les  deux  églises. 

Le  sieur  Raffard,  habitant  du  hameau  de  Franchiles,  compris  dans 
la  circonscription  paroissiale  de  Saint-Jean,  fit  baptiser  deux  de  ses 
enfants,  sans  l'autorisation  du  Curé  de  sa  paroisse,  par  le  prêtre  des¬ 
servant  l'église  de  Notre-Dame,  et  versa  entre  ses  mains,  au  moment 
de  chacune  des  cérémonies,  les  oblations  d'usage.  M.  l’abbé  Vial,  Curé 
de  la  paroisse  Saint-Jean,  prétendant  que  c'était  à  lui  que  ces  obla¬ 
tions  étaient  dues,  bien  que  les  deux  baptêmes  eussent  été  conférés 
ailleurs ,  cita  le  sieur  Ratfard  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  de 
Pélussin,  en  payement  de  la  somme  de  2  fr.  40  c.,  montant  du  casuel 
qui  lui  revenait,  suivant  le  tarif  des  oblations  dans  le  diocèse  de  Lyon, 
approuvé  par  le  Gouvernement,  le  25  nov.  1803. 

Le  18  nov.  J 850,  sentence  par  défaut,  qui  condamne  le  sieur  Raf 
fard  au  payement  de  la  somme  réclamée. 

Sur  l'appel  du  sieur  Raffard,  le  Tribunal  de  Saint-Etienne,  par  un 
jugement  du  5  mai  1851,  confirme  la  sentence  du  Juge  de  paix,  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  les  oblations  réglées' par  l’Evêque,  avec  l’approbation  du  Gou¬ 
vernement,  forment,  dans  le  diocèse,  la  partie  intégrante  du  traitement  des  ec¬ 
clésiastiques;  —  Attendu  que  tous  les  catholiques  domiciliés  dans  la  circon¬ 
scription  d’une  paroisse  sont  soumis  envers  leur  Curé  au  service  de  ces  oblations, 
puisque  la  loi  elle  même,  en  France,  les  a  reconnues  nécessaires  pour  placer  le 
Prêtre  au-dessus  des  nécessités  de  la  vie,  et  le  laisser,  exempt  des  préoccupa¬ 
tions  temporelles,  tout  entier  à  son  ministère  sacré  ;  —  Attendu  qu’à  la  vérité, 
foblation  est  attachée  à  la  fonction  ecclésiastique  qui  y  donne  lieu,  c’est-à-dire 
qu’elle  est  due,  en  général,  au  Prêtre  qui  a  rempli  la  fonction;  mais  qu’on  ne 
saurait  conclure  de  là,  sans  danger  pour  la  morale  publique,  que  tout  catholique 
français  reste  libre  de  délaisser  son  propre  Curé  et  de  recourir  au  Desservant  de 
la  succursale  voisine;  car  si  le  dommage  qu’en  éprouverait  le  casuel  de  la  paroisse 
ne  méritait  pas  d’être  pris  en  considération,  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  au  point  de 
vue  de  la  dignité  du  Curé  ;  toute  atteinte  à  son  ascendant  moral  devient  un  ob¬ 
stacle  à  sa  mission,  et  doit  être  au  besoin  réprimée  par  la  loi  civile;  —  Adoptant, 
au  surplus,  les  motils  du  premier  Juge  ;  —  Confirme.  » 

Le  sieur  Raffard  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement,  il 
intervint  à  la  date  du  25  février  1852,  après  une  longue  délibération 
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dans  la  chambre  du  conseil^  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  art.  5  et  69,  de  la  loi  du  18  germ.  an  X;  —  Attendu  que  des  dispo¬ 
sitions  de  ces  articles  il  résulte  que  Toblation,  lorsqu’elle  a  été  fixée  par  un  rè¬ 
glement  rédigé  par  l’Evêque  et  approuvé  par  le  Gouvernement,  est  due  pour 
l’administration  des  sacrements;  —  Attendu  qu’il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  les  deux  baptêmes,  à  raison  desquels  une  somme  de  2  fr.  40  c.  a  été, 
d’après  le  règlement  des  oblations  dans  le  diocèse  de  Lyon,  réclamée  par  le  dé¬ 
fendeur,  Curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  de  Pélussin,  dans  la  circonscription 
de  laquelle  le  demandeur  est  domicilié  et  ses  deux  enfants  sont  nés,  ont  été  ad¬ 
ministrés  auxdits  enfants  dans  l’église  de  la  succursale  de  Notre-Dame  de  Pé¬ 
lussin,  et  par  le  Desservant  de  cette  succursale,  et  qu’ ainsi  le  défendeur  n’avait 
aucun  di’oit  et  aucune  action  pour  élever  cette  réclamation  ;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  collation  du  baptême  hors  de  la  circonscription  paroissiale  dans 
laquelle  les  enfants  sont  nés  et  les  pères  et  mères  domiciliés,  et  les  abus  qui 
pourraient  en  résulter,  que  c’est  à  l’Autorité  ecclésiastique  à  y  pourvoir,  en 
vertu  de  l’art.  9  de  la  loi  précitée,  qui  place  l’exercice  du  culte  catholique  sous 
la  direction  des  Archevêques  et  Evêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle 
des  Curés  dans  leurs  paroisses;  —  Qu’il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en 
recevant,  dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées,  l’action  du  défendeur,  et 
en  condamnant  le  demandeur  à  lui  payer  l’oblation  par  lui  réclamée,  a  fausse¬ 
ment  appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  de  la  loi  du  1 8  germ.  an  X,  ci-des¬ 
sus  visés  ;  —  Casse,  et  pom’  être  statué  au  fond,  renvoie  l’affaire  devant  le  Tri¬ 
bunal  de  Montbrison.  » 

En  vertu  de  ce  renvoi,  le  Tribunal  de  Montbrison  prononça,  le 
16  juin  1854,  le  jugement  ci-après  : 

«  Considérant  que  les  enfants  pour  lesquels  Raffard  a  réclamé  le  baptême  sont 
nés  dans  la  circonscription  territoiiale  delà  paroisse  desservie  par  le  curé  Vial; 
—  Considérant  que  le  lieu  de  la  naissance,  pour  le  baptême,  comme  le  lieu  du 
décès  pour  les  enterrements,  détermine  la  juridiction  curiale  ;  —  Considérant 
que  les  sacrements  du  culte  catholique  apostolique  et  romain  sont  essentielle¬ 
ment  gratuits;  que  ce  principe  de  haute  morale  religieuse  doit  toujours  être 
hautement  proclamé;  —  Considérant  que  l’oblation  acquittée  par  les  fidèles,  à 
l’occasion  des  sacrements  qu’ils  sollicitent,  n’est  point  le  prix  de  ces  sacrements, 
mais  une  offrande  admise  par  l’usage  dès  les  premiers  temps  de  l’Eglise  chré¬ 
tienne  et  sanctionnée  comme  une  partie  du  traitement  des  Curés,  Vicaires  et 
Desservants,  par  la  loi  civile  (art.  68  et  69  de  la  loi  du  18  germ.  an  X)  ;  —  Con¬ 
sidérant  que  l’oblation  est  le  droit  du  Curé,  du  Prêtre  qui  a  juridiction  pour  les 
actes  religieux  que  le  paroissien  accomplit  ; 

»  Mais  dans  V espèce  particulière  et  en  fait;  —  Considérant  qu’il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que  le  Prêtre  auquel  Raffard  a  présenté  ses  enfants, 
pour  leur  faire  conférer  le  baptême,  avait  obtenu  une  permission  verbale  et 
écrite  de  l’Archevêque  diocésain  pom' accomplir  cet  acte  religieux  ;  qu’aussibien 
il  paraît  résulter  de  ces  mêmes  documents  que  le  vén  Table  Prélat  qui  dirige  le 
diocèse  de  Lyon,  mû  par  des  considérations  de  l’ordre  le  plus  élevé  bien  au- 
dessus  des  intérêts  terrestres,  voulant,  comme  il  le  dit  dans  le  plus  noble  lan¬ 
gage,  le  salut  des  âmes  avant  tout,  a  formulé  cependant  des  instructions  qui 
prescrivaient  que,  dans  tous  les  cas,  les  droits  seraient  versés  dans  la  Fabrique 
de  Saint- Jean.  Or,  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  ces  instructions,  touchant 
un  règlement  de  Fabrique,  du  supérieur  à  ses  subordonnés,  subordonnés  qui  se 
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soumettent  à  la  discipline  ecclésiastique,  quelle  que  soit  l’indépendance  de  leur 
position,  avec  un  respect,  une  abnégation  personnelle,  qui  font  la  force  et  la 
gloire  du  Clergé  catholique,  n’avaient  pas  été  communiquées  à  Raffard,  et  que 
Raffard,  qui  a  remis  l’oblation  au  Ministre  du  culte  auquel  il  s’était  adressé,  avait 
de  justes  motifs  pour  croire  que  ce  Ministre,  autorisé  par  son  Archevêque,  était 
autorisé  aussi  et  avait  pouvoir,  même  de  son  confrère,  membre  de  la  même  fa¬ 
mille  cléricale,  soumis  comme  à  lui  à  la  même  puissance  épiscopale,  pour  re¬ 
cevoir  une  offrande  que  les  fidèles  ont  la  constante  habitude  d’acquitter  immé¬ 
diatement  sans  sortir  du  temple,  entre  les  mains  du  Prêtre  qui  se  trouve  dans  le 
moment  même  en  rapport  avec  eux,  Curé,  Vicaire  ou  simple  Prêtre  attaché  à  la 
paroisse,  avec  la  conviction  que  ces  offrandes  si  minimes,  mises  en  des  mains 
si  sûres,  vont  ensuite  à  qui  de  droit;  —  Le  Tribunal  infirme  le  jugement  du 
Juge  de  paix  du  canton  de  Pélussin,  en  date  du  1 8  nov.  1 850  ;  déboute  le  Curé 
Vial  de  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens;  —  Ordonne  la  restitution  de 
l’amende.  » 

Il  est  à  remarquer,  dans  le  jugement  qui  précède,  que  si  M.  le  Curé 
Vial  y  est  débouté  de  sa  demande,  c'est  par  des  motifs  tout  autres  que 
ceux  qui  ont  prévalu  dans  Farrêt  de  la  G.  de  Cass,  du  25  fév.  1852.  — 
Suivant  ce  dernier,  Foblation,  lorsqu'elle  est  due  par  suite  d'un  règle¬ 
ment  légal,  ne  peut  être  réclamée  que  par  le  Desservant  dans  Véglise  du¬ 
quel  le  sacrement  a  été  réellement  administré,  sauf  toutefois  à  l'Autorité 
ecclésiastique  à  pourvoir  aux  abus  qui  pourraient  naître  de  la  colla¬ 
tion  du  baptême  hors  de  la  circonscription  paroissiale  dans  laquelle 
les  enfants  sont  nés  et  les  père  et  mère  domiciliés  ;  —  d'après  le  juge¬ 
ment  du  Tribunal  de  Montbrison,  c’est  au  contraire,  le  lieu  de  la  nais¬ 
sance  pour  les  baptêmes,  comme  le  lieu  du  décès  pour  les  enterrements 
qui  détermine  la  juridiction  curiale,  d'où  il  suit  que  Voblation  est  le 
droit  du  Curé  ou  du  Desservant  qui  a  juridiction  pour  les  actes  religieux 
que  le  paroissien  accomplit. 

Cette  dernière  doctrine  est  la  seule  qui  soit  conforme  à  la  législation 
ecclésiastique,  tant  ancienne  que  moderne.  Quant  aux  lois  anciennes, 
voici  ce  qu'on  lit  dans  Durand  de  Maillane  (Dictionnaire  de  droit  ca¬ 
nonique,  v°  Baptême)  : 

«  L’administration  du  baptême  est  un  dï^oit  paroissial  qu’on  ne  peut  exercer 
au  préjudice  du  Curé  propre,  c’est-à-dire  du  Curé,  à  qui  il  est  enjoint,  à  ce  sujet, 
d’entretenir  toujours  dans  un  bon  état  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  baptême. 
Mais  rien  n’empêche  que  le  Curé  ne  commette  qui  bon  lui  semble,  d’entre  les 
Prêtres  et  les  Vicaires,  pour  conférer  le  baptême;  il  peut  même  commettre  à  cet 
effet  des  Religieux.  » 

Le  droit  ecclésiastique  moderne  n'est  pas  moins  explicite,  a  Le  Culte 
catholique,  dit  l'art.  9  du  Concordat,  sera  exercé  sous  la  direction  des 
Archevêques  et  Evêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  Curés 
dans  leurs  paroisses.  »  Ces  derniers  mots  déterminent  parfaitement  le 
caractère  territorial  de  la  Cure. 

9.  Lorsqu'un  enfant  devra  être  baptisé  hors  de  la  paroisse  où  il 
est  né,  l'autorisation  dont,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  devra  se 
pourvoir,  pourra  être  formulée  comme  il  suit  : 
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Consentement  d^un  Curé  au  baptême  d'un  enfant  hors  de  sa  paroisse. 

Nous  soussigné^  Curé  de....,  déclarons  consentir  à  ce  que  M.  le  Curé  de  la 
paroisse  de....,  ou  tout  autre  Prêtre  délégué  par  lui,  administre,  dans  l’église 
de....,  le  sacrement  du  baptême  à  N....,  né  le....,  à...  heures  du....,  fils  légitime 
de....  {noms,  prénoms  et  qualité  du  père  et  de  la  mère),  domiciliés  dans  notre 
paroisse. 

Un  certificat  de  baptême  nous  sera  remis  sans  délai  pour  être  transcrit  sur 
notre  registre. 

Fait  à....,  le....  {Signature.) 

Pour  le  certificat  de  baptême  mentionné  dans  le  §  2  du  consentement 
qui  précède,  on  peut  adopter  la  formule  ci-après  : 

Certificat  d’un  baptême  fait  hors  de  la  paroisse  où  est  né  V enfant  : 

Nous,  soussigné.  Curé  {ou  Vicaire)  de  la  paroisse  de....,  certifions  avoir  donné 
le  sacrement  de  baptême  dans  l’église  de....,  le....  {date  en  toutes  lettres),  suivant 
le  consentement  que  nous  avions  reçu,  par  écrit,  de  M.  le  Curé  de....  {dire,  lors¬ 
qu'il  y  a  lieu,  en  place  de  ces  derniers  mots,  si  le  baptême  a  été  admmistré  par  ur¬ 
gente  nécessité),  à  N...,  né  à....,  paroisse  de....,  le....  {date  en  toutes  lettres),  à... 
heures  du...,  fils  légitime  de....  et  de....,  domiciliés  à....  — Parrain  {nom,  pré¬ 
noms,  profession  et  domicile)  ;  marraine  {mêmes  indications) . 

Fait  à....,  le....  18...  {Signature.) 

10.  Les  baptêmes  dont  il  n’existe  trace  dans  aucun  acte,  soit  qu’ils 
n’aient  pas  été  inscrits  sur  des  registres,  soit  que  les  registres  aient  été 
détruits  ou  perdus,  sont,  à  l’instar  de  ce  qui  est  prescrit,  par  les  art. 
70  et  71  G.  Nap.,  pour  les  actes  de  naissance,  constatés  par  un  acte  de 
notoriété  (V.  ces  mots)  dressé  conformément  à  la  formule  ci-après  : 

Acte  de  notoriété  peur  constater  un  baptême  non  inscrit  sur  les  registres. 

L’an  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  mil  huit  cent . ,  le..... 

Devant  nous,  N....,  Curé  {Desservant  ou  Vicaire)  de  la  paroisse  d....,  s’est  pré¬ 
senté  N .  {nom  et  prénoms  de  la  personne  dont  il  faut  constater  le  baptême) , 

né  à....,  le....,  de  N . N .  {noms  des  père  et  mère),  comme  il  constate  par 

l’acte  de  naissance  qu’il  nous  a  présenté;  lequel  nous  a  requis  de  constater  son 
baptême.  Nous  avons  d’abord  interrogé  le  requérant  lui-même  séparément,  hors 
de  la  présence  des  témoins,  et,  après  lui  avoir  fait  prêter  serment  de  dire  la 
vérité,  lui  avons  enjoint  de  dire  tout  ce  qu’il  sait  sur  le  Prêtre  qui  l’a  baptisé,  sur 
ses  parrain  et  marraine,  sur  le  lieu,  l’époque  et  les  autres  circonstances  de  son 
baptême  ;  il  a  dit  : . {écrire  sa  déposition) .  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposi¬ 

tion,  il  a  déclaré  qu’elle  contient  vérité,  qu’il  y  persiste,  et  a  signé  {ou  a  déclaré 
ne  savoir  signer,  de  ce  requis). 

Ensuite,  nous  avons  procédé  à  l’audition  des  quatre  témoins,  que  nous  avons 

interrogés  chacun  séparément.  Et  d’abord  a  comparu  N . {noms,  prénoms,  âge, 

profession  et  domicile  du  témoin  ;  dire  s’il  est  père  ou  parrain,  mère  ou  marraine 
du  requérant) ,  lequel,  après  avoir  fait  serment  de  dire  la  vérité,  a  dit  : .  {dé¬ 
position  du  témoin) .  Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  a  dit  qu’elle  contient 

vérité,  qu’il  y  persiste  et  a  signé  {ou  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis). 

{On  fait  de  meme  pour  les  quatre  autres  témoins,  et,  après  avoir  rédigé  toutes 
les  dépositions ,  le  Curé,  s’il  juge  le  baptême  certain  et  valide,  termine  l’enquête 
par  cette  clause)  : 
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D’après  les  témoignages  ci-dessus  et  la  connaissance  que  nous  avons  du  carac¬ 
tère  et  de  la  probité  des  témoins,  ainsi  que  les  autres  circonstances,  nous  jugeons 
en  notre  conscience  que  le  baptême  dont  il  s’agit  doit  être  considéré  comme 
certain  et  valide,  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent. 

Fait  et  clos  à . le . mil  huit  cent....  [Signature  du  Curé.) 

BATIMENTS  PAROISSIAUX. 

On  entend  par  ces  mots  non-seulement  les  églises,  les  presbytères, 
et  autres  bâtiments  consacrés  à  Pexercice  du  Culte  dans  chaque  pa¬ 
roisse,  mais  aussi  les  maisons  et  bâtiments  que  la  Fabrique  possède 
et  dont  elle  tire  revenu.  —  V.  Baux,  Constructions,  Églises,  Presby¬ 
tères,  Réparations,  Travaux,  Visite  de  bâtiments,  etc.,  etc. 

BATTAGE. 

Le  battage  des  blés  à  Faire,  immédiatement  après  la  moisson,  fait 
partie  des  travaux  urgents  de  ^agriculture  que  la  loi  du  18  nov.  1814 
excepte  de  ses  prohibitions  pendant  les  jours  fériés.  V.  ces  mots.  (Cass., 
6  sept.  1828.) 

BAUX  (en  général). 

1 .  Corsidérations  générales.  2.  Obligations  du  bailleur. 

3.  Obligations  du  preneur.  4.  Division  générale  du  sujet. 

1.  Le  mot  de  bail  a  été  détourné  de  son  acception  originaire.  Bail¬ 
ler  et  donner  étaient  autrefois  synonymes;  aujourd’hui,  le  mot  de  bail 
ne  s’entend  plus  que  dans  le  sens  de  la  cession  faite  à  un  tiers  de  la 
jouissance  d'une  chose,  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  cer¬ 
tain  prix.  Ainsi,  le  bail  est  un  contrat  synallagmatique  et  commutatif 
produisant  un  avantage  réciproque,  et  par  cela  même  une  double  ac¬ 
tion  :  celle  du  bailleur  ou  locateur  pour  être  payé  du  prix  convenu; 
2“  celle  du  preneur  ou  locataire  pour  avoir  la  jouissance  de  la  chose 
louée. 

Un  acte  de  bail,  comme  tout  autre  contrat,  ne  peut  intervenir  qu’en¬ 
tre  des  personnes  capables  de  s’obliger;  mais  il  n’est  pas  nécessaire 
d’avoir  le  droit  d’aliéner  une  chose  pour  pouvoir  la  donner  à  bail  ;  il 
suffit  d’en  avoir  la  jouissance  ou  l’administration. 

Ainsi  les  Fabriques  qui  ont  à  la  fois  la  jouissance  et  l’administration 
des  biens  immobiliers,  productifs  de  revenus,  qui  leur  appartiennent 
(V.  Biens)  sont  parfaitement  aptes  à  les  donner  à  bail,  en  accomplis¬ 
sant  les  formalités  qui  leur  sont  prescrites  à  cet  effet. 

2.  Le  bailleur  loue  la  jouissance  d’une  chose.  De  là  trois  consé¬ 
quences  directes  qui  dérivent  de  la  nature  du  contrat,  et  qui  n’ont 
besoin  d’aucune  stipulation  particulière  :  1°  le  bailleur  doit  délivrer  au 
preneur  la  chose  louée;  2’  entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
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Fusage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  3°  en  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  pendant  la  durée  du  bail.  {C.  Nap.,  1749.) 

5.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  :  1®  d'user  de 
la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui 
a  été  donnée  par  le  bail,  ou,  à  défaut  de  conventions,  suivant  celles 
présumées  d'après  les  circonstances  ;  2®  de  payer  le  prix  du  bail  aux 
termes  convenus.  (C.  Nap.,  1728.) 

4.  Le  bail  s'applique  à  une  foule  d'objets.  Nous  allons  examiner  les 
diverses  sortes  de  baux  qui  peuvent  intéresser  les  Conseils  de  Fabri¬ 
ques. 

BAUX  A  CHEPTEL. 

1.  Nature  du  bail  à  cheptel.  2.  Rapport  de  ce  contrat  avec  les  Fabriques. 

1.  On  appelle  bail  à  cheptel  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  susceptible  de  produire  du  profit, 
pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  dans  la  vue  de  partager  les 
bénéfices  qui  en  résulteront,  sous  les  conditions  convenues  entre 
elles.  —  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels. 

2.  Ce  contrat  est  régi  par  les  art.  1800  à  1831  du  C.  Nap.  Il  ne  peut, 
au  moins  en  thèse  générale,  se  rattacher  à  l'administration  des  Con¬ 
seils  de  Fabrique,  qu'en  ce  qui  concerne  les  obligations  du  fermier  ou 
du  métayer  à  l'égard  des  bestiaux  qui  garnissent  une  ferme  ou  une 
métairie.  (V.  Baux  à  ferme  et  Métayage.) 

BAUX  A  COLONAGE.  V.  Métayage. 

BAUX  A  COMPLANT. 

Dans  plusieurs  départements  de  l'Ouest  de  la  France,  notamment 
dans  ceux  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vienne,  des  deux  Charentes, 
de  la  Vendée,  etc.,  on  appelle  fief  ou  bail  à  complant  un  contrat  par 
lequel  un  propriétaire  cède  à  un  fermier  une  certaine  étendue  de 
terre,  à  la  charge,  par  celui-ci,  de  la  complanter  en  vignes,  si  elle  est 
inculte,  ou  de  cultiver  les  vignes  qui  y  sont  plantées,  et  de  rendre  au 
propriétaire  une  certaine  quotité  des  fruits  ;  avec  cette  condition  que, 
faute  par  le  preneur  de  remplir  ses  obligations,  le  bail  sera  résilié 
sans  formalité  de  justice.  —  Le  bail  à  complant,  même  perpétuel,  ne 
transmet  pas  la  propriété  au  preneur.  Celui-ci,  ses  héritiers  ou  re¬ 
présentants,  possèdent  au  même  titre  que  les  fermiers  ordinaires.  (V. 
Baux  à  ferme.) 

BAUX  A  CONVENANT  OU  A  DOMAINE  CONGÉABLE. 

On  appelle  ainsi  un  contrat  qui  est  encore  usité  dans  les  départe¬ 
ments  de  l'ancienne  Bretagne,  et  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
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domaine  rural  en  concède  à  un  tenancier  ou  colon  la  jouissance  tem¬ 
poraire,  ayec  la  propriété  des  édifices  et  superficies^  c'est-à-dire  les  bâ¬ 
timents  et  tous  les  arbres  plantés  sur  le  fonds,  autres  que  les  arbres 
forestiers,  les  noyers  et  les  châtaigniers.  Le  propriétaire  y  stipule  en  sa 
faveur  un  fermage  annuel  et  modique,  et  se  réserve  expressément  la 
faculté  de  congédier  le  colon  à  la  fin  du  temps  convenu,  en  lui  rem¬ 
boursant,  à  dire  d’experts,  la  valerrr  des  édifices  et  superficies  qui  exis¬ 
teront  à  l’époque  de  sa  sortie.  La  conséquence  de  cette  nature  de  con¬ 
ventions,  c’est  que  le  tenancier  ou  colon  n’est  qu’un  fermier  pour  le 
fonds  du  domaine,  tandis  qu’il  est  propriétaire  des  édifices  et  superfi¬ 
cies.  Il  y  a  donc  dans  le  bail  à  domaine  congéable  un  bail  et  une 
vente.  Pour  le  bail,  V.  Baux  à  ferme;  pour  la  vente,  V.  ce  mot. 

BAUX  A  FERME. 

1 .  Définition  du  mot  et  considérations  générales. 

2.  Nécessité  des  enchères  publiques,  sauf  les  exceptions  autorisées. 

3.  La  délibération  du  Bureau  suffit  pour  les  baux  de  moins  de  18  ans. 

4.  C’est  le  Bureau  qui  rédige  le  cahier  des  charges. 

b.  Formules  pour  la  rédaction  de  cet  acte  et  de  l’affiche  qu’on  doit  en  faire. 

6.  Adjudication,  formalités,  modèle  du  procès-verbal. 

7.  Bail  sous  seing  privé.  —  Modèle  de  cet  acte.  —  Devoirs  du  Trésorier. 

8.  Baux  de  plus  de  18  ans.—  Délibérations  du  Conseil.  —  Enquête,  —  Approbation. 

9.  Renouvellement  des  baux.  —  Tacite  reconduction. 

10.  Contestations  civiles  sur  les  baux.  —  Compétences. 

1.  On  appelle  bail  à  ferme  celui  des  héritages  ruraux,  pour  le  dis¬ 
tinguer  du  bail  à  loyer,  applicable  seulement  aux  propriétés  bâties  ou 
aux  meubles.  Lorsque  le  prix  du  fermage  consiste  dans  une  portion 
déterminée  des  fruits  récoltés  annuellement  sur  les  terres  affermées, 
le  contrat  prend  le  nom  de  métayage.  (V.  ce  mot.) 

Les  fonds  de  terre  appartenant  aux  Fabriques  sont,  en  général,  mis 
en  ferme.  C’est  le  mode  d’administration  le  plus  avantageux  pour  elles, 
parce  qu’il  procure  un  revenu  certain  sans  faire  encourir  aucune 
chance  de  perte.  Toutefois,  lorsque  les  biens  ont  peu  d’importance,  la 
Fabrique  peut  les  faire  gérer  par  un  préposé  ou  régisseur,  placé  sous 
les  ordres  directs  du  Bureau  des  Marguilliers. 

2.  Aux  termes  de  l’art.  60  du  décret  du  30  déc.  1809,  les  maisons 
et  biens  ruraux  appartenant  aux  Fabriques  sont  régis  et  administrés 
par  le  Bureau  des  Marguilliers ,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens*  communaux,  ce  qui  revient  à  dire  que  si  ces  biens  sont  mis  en 
ferme,  les  baux  ne  pourront  être  passés  qu’aux  enchères,  après  pu¬ 
blications  et  affiches.  (Décr.  12  sept.  1807  •  Ord.  7  oct.  1818.)  —  Il  ne 
peut  être  dérogé  à  cette  règle  générale  qu’autant  que  des  circons¬ 
tances  particulières,  dont  les  Conseils  de  Fabrique  sont  les  premiers 
juges,  mais  dont  l’appréciation  définitive  appartient  à  l’Autorité  su¬ 
périeure,  ne  fassent  reconnaître  qu’il  y  a  tout  avantage  pour  la  Fa¬ 
brique  à  être  affranchie  de  la  formalité  de  l’adjudication  publique.  Le 
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Ministre  des  Cultes,  par  une  décision  du  14  mars  1855  (Fabrique  de 
Saint-Etienne,  de  Fécamp),  a  statué  dans  ce  sens. 

5.  D'après  l'art.  12  du  mêjjie  décret  de  1809,  les  baux  à  longues 
années  (1),  que  ce  décret  appelle  à  tort  baux  emphytéotique.^  (V.Emphy- 
téose),  devaient  être  soumis  à  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique. 
Pour  les  baux  d'une  durée  moindre,  il  suffisait  de  prendre  l'avis  du 
Bureau  des  Marguilliers.  Ces  règles  ont  été  changées  par  la  loi  du 
25  mai  1 835,  laquelle  autorise  tous  les  Etablissements  publics,  et  par 
conséquent,  les  Fabriques,  à  mettre  en  ferme  leurs  biens  ruraux,  pour 
18  années  et  au-dessous,  sans  autres  formalités  que  celles  qui,  d'après 
la  législation  antérieure,  étaient  prescrites  pour  les  baux  de  9  années. 
Dès  lors,  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  n'est  plus,  comme 
autrefois,  nécessaire  pour  les  baux  de  plus  de  9  ans  et  de  moins  de  18. 
L'avis  du  Bureau  des  Marguilliers  suffit  aujourd'hui.  C'est  ce  que  dé¬ 
cide  une  lettre  adressée,  le  22  mai  1854,  à  Mgr  l'Evêque  du  Mans, 
par  M.  le  Ministre  des  Cultes,  en  ces  termes  : 

«  Monseigneur, 

»  Les  Fabriques  des  églises  delà  Pooté  et  de  Lignières-la-Doucelle  (Mayenne), 
ont  dû  récemment  affermer  des  biens  ruraux  qui  leur  appartiennent  ;  les  Bu¬ 
reaux  des  Marguilliers  de  ces  Fabriques  ont  dressé  les  cahiers  des  charges  pour 
une  durée  au-dessous  de  dix-huit  ans.  Avant  d’approuver  les  cahiers  dés  charges 
qui  lui  furent  soumis,  M.  le  Préfet  de  la  Mayenne  crut  devoir  exiger  la  produc¬ 
tion  d’une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique,  d’un  procès-verbal  d’expertise  et 
d’un  procès-verbal  d’enquête  de  commodo  et  incommodo.  Vous  lui  avez  fait  ob¬ 
server,  Monseigneur,  que  ces  pièces  n’étaient  pas  nécessaires  pour  les  baux  au- 
dessous  de  dix-huit  ans;  mais  M.  le  Préfet  a  répondu  que  les  biens  des  Fabriques 
étant  régis  dans  les  formes  détemiinées  pour  les  biens  des  Communes,  ces  pièces 
devaient  être  représentées'  à  l’appui  de  toutes  les  demandes  d’amodiation  des 
biens  ruraux,  et  quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  en  exécution  du  décret  du 
25  mars  1 852,  sur  la  décentralisation,  et  de  l’instruction  réglementaire  de  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur,  du  5  mai  de  la  même  année*. 

))  Vous  n’avez  trouvé.  Monseigneur,  ni  dans  ce  décret,  ni  dans  cette  instruc¬ 
tion,  aucune  disposition  prescrivant  une  expertise  et  une  enquête  pour  les  baux 
qui  n’étaient  pas,  avant  1852,  soumis  à  l’autorisation  du  Gouvernement;  con¬ 
vaincu,  d’ailleurs,  que  le  décret  du  25  mars  n’est  pas  applicable  aux  Fabriques, 
vous  m’avez  exprimé  le  désir  de  connaître  mon  avis  sur  la  question  dont  il  s’a¬ 
git. 

y>  Aux  termes  de  fart.  S"  de  l’arrêté  du  7  therm.  an  xi  et  des  art.  60  et  62  du 
décret  du  30  déc.  1809,  les  maisons  et  les  biens  ruraux  appartenant  aux  Fabri¬ 
ques  doivent  être -affermés,  régis  et  administrés  dans  les  formes  déterminées 
pour  les  biens  communaux.  D’après  les  principes  en  matière  de  procédure  admi¬ 
nistrative  ou  judiciaire,  les  Fabriques  seraient  tenues  de  se  soumettre  aux  nou¬ 
velles  formalités  qui  auraient  été  adoptées,  depuis  le  décret  du  30  déc.  1809, 
pour  les  biens  communaux;  mais  je  remarque  que  les  arrêtés  des  7  germ.  an  ix 
et  14  vent,  an  xi,  et  la  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du  12  avril 
1819,  relative  aux  Établissements  ecclésiastiques,  n’exigent  un  procès-verbal 
d’estimation  et  une-^enquête  de  commodo  et  incommodo  que  pour  les  baux  de 


(1)  Oü  appelle  ainsi  les  baux  dont  la  durée  excède  I8  ans. 
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longues  années.  Depuis  la  loi  du  25  mai  1835,  les  établissements  publics  peu¬ 
vent  affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  années  et  au-dessous,  sans  autres 
formalités  que  celles  pour  les  baux  de  neuf  années. 

»  La  circulaire  du  5  mai  1852,  a  eu  exclusivement  en  vue  les  baux  des  biens 
des  Communes  sur  lesquels  les  Préfets  se  trouvaient  appelés  à  statuer,  en  vertu 
du  décret  du  25  mars  1852,  c’est-à-dire,  par  exemple,  les  baux  à  ferme  de  plus 
de  18  années;  elle  n’a  rien  entendu  leur  prescrire  à  l’égard  de  ceux  dont  les 
Conseils  municipaux  règlent  les  conditions  en  vertu  des  lois  antérieures.  Quant 
à  ces  derniers  baux,  la  production  d’une  expertise  n’est  exigée  par  aucun  texte 
de  loi  ou  de  règlement,  et,  sauf  les  circonstances  particulières  dont  le  Préfet 
est  toujours  juge,  il  paraît  suffisant  d’accomplir  les  formalités  de  publication 
prescrites  par  Tord,  du  18  déc.  1838,  dans  le  but  de  fournir  aux  tiers  intéressés 
les  moyens  de  faire  valoir  leurs  réclamations.  )> 

4.  Ainsi,  pour  les  baux  de  cette  dernière  espèce,  le  Bureau  des 
Marguilliers  détermine  seul  les  conditions  auxquelles  le  preneur  de¬ 
vra  se  soumettre,  ou,  en  d'autres  termes,  est  seul  appelé  à  dresser  le 
cahier  des  charges  du  bail  qu'il  s'agit  de  passer. 

On  pourra,  pour  cet  acte,  se  servir  de  la  formule  ci-après,  dans  la¬ 
quelle  on  s'est  attaché  à  ne  mentionner  que  les  dispositions  le  plus 
généralement  adoptées,  sans  préjudice  de  toutes  celles  que  le  Bureau 
croira  devoir  y  introduire,  suivant  les  intérêts  de  la  Fabrique  ou  d'a¬ 
près  les  usages  locaux. 

5.  Modèle  du  cahier  des  charges  d^un  bail  à  ferme  de  biens  ruraux. 

Désignation  des  biens  à  affermer  par  la  Fabrique  de[ . 

1»  Une  pièce  de  terre  en  nature  de ....  contenant ....  hectares....  ares  ....  cen- 
tiai’es,  située  commune  de  ....  tenant  du  levant  à  ....  du  midi  à  ....  du  cou¬ 
chant  à  ....  du  nord  à  .... 

2°  Une  pièce  de  terre  en  nature  de  ....  contenant  ....  hectares  ....  ares  .... 
centiares,  sise  commune  de  ....  terroir  de  ....  tenant  {le  reste  comme  ci-dessus). 

Clauses  et  conditions  du  bail. 

Art.  1".  —  Le  bail  des  biens  ci-dessus  désignés  sera  passé  pour  ....  années 
consécutives,  qui  commenceront  le  ....  mil  huit  cent  ....  et  finiront  à  pareille 
époque  de  l’année,  de  manière  qu’il  y  ait  autant  de  récoltes  perçues  et  levées  que 
d’années. 

Art.  2.  —  Le  prix  du  bail,  en  numéraire  et  en  francs,  sera  mis  à  l’enchère  et 
la  ferme  adjugée,  par  le  Bureau  des  Marguilliers,  au  plus  offrant  et  dernier  en¬ 
chérisseur,  après  l’extinction  d’un  feu  franc  sans  enchères  ....  en  présence  de 
M . Marguillier  délégué  pour  assister  à  l’adjudication. 

3.  —  La  première  mise  à  prix  est  fixée  à  la  somme  de  ....;  les  enchères  ne 
pourront  être  moindres  de  (1)  ....  Les  feux  ne  seront  allumés  que  lorsqu’il  sera 
fait  une  offre  au  moins  égale  à  la  mise  à  prix. 

4.  —  Le  prix  de  ferme  annuel  sera  acquitté  en ....  termes  et  payements  égaux 
entre  les  mains  et  au  domicile  du  Trésorier  de  la  Fabrique,  savoir  :  le  premier 


(1)  Il  n’est  pas  admis  d’enchères  de  moins  de  5  fr.  lorsque  la  mise  à  prix  est  de  plus 
de  100  fr.;  de  moins  de  25  fr.,  lorsque  la  mise  à  prix  est  de  plus  de  1,000  fr.  ;  et  de 
moins  de  100  fr.,  lorsque  la  mise  à  prix  excède  10,000  fr. 
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terme^  le  ....  le  second  ternie^  le  ....  etc.,  pour  ainsi  continuer,  d’année  en  an¬ 
née,  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

5.  —  Si  le  fermier  laisse  arrérager  deux  termes  de  suite,  la  Fabrique  pourra 
l’expulser  de  fait  et  sans  formalité  de  justice.  Cette  clause  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  réputée  comminatoire. 

6.  —  L’adjudicataire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  diminution  du  prix  ni  des 
charges  du  présent  bail,  pour  cause  de  grêle,  gelée,  inondation  et  de  tous  autres 
cas  fortuits,  qui  demeurent  à  ses  risques. 

7.  —  Le  fermier  sera  tenu  de  payer  les  frais  et  droits  du  bail,  tels  que  ceux 
d’affiches,  criée,  timbre,  enregistrement,  et  notamment  les  honoraires  du  Notaire 
et  le  coût  de  la  grosse  qui  sera  déliwée  à  la  Fabrique. 

8.  —  Le  fermier  sera  tenu  de  payer  et  acquitter,  sans  diminution  du  prix  prin¬ 
cipal,  les  contributions  foncières  qui  sont  ou  seront  mises  sur  lesdites  terres  pen¬ 
dant  le  cours  du  bail,  d’en  rapporter  annuellement  bonne  et  valable  quittance, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

9.  —  Le  fermier  sera  tenu  de  labourer,  fumer  et  ensemencer  les  terres  par 
soles  et  saisons  convenables,  sans  pouvoir  les  dessoler  ni  dessaisonner; 

De  tenir  les  prés  nets  et  en  bonne  nature  de  fauche,  d'entretenir  la  clôture  de 
ceux  qui  sont  clos,  d’y  replanter  de  nouvelles  haies  partout  où  il  en  pourra  man¬ 
quer,  et  de  faire  curer  les  fossés  quand  ils  en  auront  besoin; 

De  veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  fait  aucune  usurpation  ou  empiétement  sur  les 
biens  loués,  et  d’avertir  sur-le-champ  la  Fabrique,  en  la  personne  de  son  Tréso¬ 
rier,  de  tous  ceux  qui  pourraient  y  être  faits,  sous  peine  de  tous  dépens,  dom¬ 
mages  et  intérêts  ; 

De  rendre  les  biens  afferniés  à  l’expiration  du  bail,  en  bon  état  de  culture  et 
labourage. 

10.  —  L’adjudicataire  ne  pourra  céder  son  droit  au  bail,  en  tout  ou  partie,  à  qui 
que  ce  soit,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  Bureau  de  la  Fabrique. 

11.  —  Au  moment  de  l’adjudication,  l’adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  un 
cautionnement  en  immeubles  d’une  valeur  au  moins  égale  à  la  totalité  des  fer¬ 
mages  compris  dans  le  bail.  Ces  immeubles  seront  soumis,  à  la  diligence  du 
Trésorier,  à  l’hypothèque  spéciale  de  la  Fabrique,  conformément  à  la  loi. 

12.  —  Le  bail  n’aura  d’exécution  qu’autant  qu’il  aura  été  approuvé  par  M.  le 
Préfet,  et  qu’à  dater  du  jour  de  son  approbation. 

Fait  à  ....  en  séance,  le  ....  mil  huit  cent  .... 

Les  membres  du  Bureau  des  MarguüUers, 
[Signatures.) 

Voriginal  du  cahier  des  charges,  rédigé  administrativement  et  sou¬ 
mis  à  FAutorité  supérieure,  est  exempt  de  timbre  (et,  par  suite,  n'est 
pas  soumis  à  l'enregistrement)  ;  mais  la  copie  de  ce  cahier,  annexée  à 
la  minute  du  procès-verbal  d’adjudication,  dont  il  est  question  ci- 
après,  est,  comme  partie  intégrante  de  cette  minute,  assujettie  à  ces 
formalités.  [Instr.  Min.  Fin.,  juin  1832.) 

Un  mois  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le  Trésorier  la  fait 
annoncer  par  des  a  biches  apposées  à  la  porte  de  l'église  du  lieu  où 
les  biens  sont  situés,  à  la  porte  des  églises  les  plus  voisines,  ainsi 
qu'aux  lieux  accoutumés.  Un  extrait  de  l'affiche  est  inséré  dans  un 
des  journaux  de  l'arrondissement  ou  du  département 
Les  affiches  sont  sur  papier  de  couleur,  au  timbre  de  dimension. 
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Le  prix  de  la  feuille  de  25  décimètres  carrés  de  superficie,  est  de 
10  centimes,  celui  de  la  demi-feuille,  de  5  centimes. 

Formule  de  l’Affiche. 

On  fait  savoir  que  le  ....  du  mois  de  ....  à  ....  heures  du  ....,  il  sera,  par  de¬ 
vant  M* ....  Notaire,  en  la  sacristie  de  l’église  de  ....  {ou  au  presbytère,  en  la  salle 
des  séances  de  la  Fabrique),  procédé  à  l’adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  et  à  l’extinction  des  feux,  du  bail  à  ferme,  pour  ....  années  consé¬ 
cutives  qui  commenceront  le  ....,  des  biens  ruraux  dont  la  désignation  suit  : 

Deux  pièces  de  terre  appartenant  à  la  Fabrique  de  ladite  église  :  la  première 
en  nature  de  ....;  contenant  ....  hectares  ....  ares  ....  centiares,  située  terroh  de 
....  commune  de  ....  la  seconde  en  nature  de  ....  contenant  ....  hectares  .... 
ares  ....  centiares,  située  terroir  de  ....  commune  de  .... 

On  peut  prendre  connaissance  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
dudit  bail  à  ferme,  en  la  sacristie  {ou  au  presbytère),  tous  les  jours  non  fériés, 
de  ....  heure  à  ....  heure. 

Fait  à  ....  le....  18.... 

Le  Marguillier-Trésorier, 
{Signature) . 

6.  Les  publications  faites,  on  passe  à  Fadjudication.  On  peut  pro¬ 
céder  à  cet  acte,  soit  par  devant  un  Notaire  désigné  par  le  Préfet,  et 
en  présence  du  Trésorier  et  d"un  Membre  du  Bureau  (lorsqu'on  suit 
ce  mode,  le  procès-verbal  d'adjudication  présente  l'avantage  de  tenir 
lieu  de  l'acte  de  bail,  mais  entraîne  l'inconvénient  des  formalités  du 
timbre  et  de  l'enregistrement)  ;  soit  tout  simplement  comme  un  pro¬ 
cès-verbal  ordinaire  de  la  séance  d'une  délibération  du  Bureau  des 
Marguilliers  (dans  ce  dernier  cas,  le  procès-verbal  d'adjudication  con¬ 
stitue  un  acte  purement  administratif,  exempt,  comme  tel,  de  timbre 
et  d'enregistrement),  sauf  à  passer  ultérieurement  un  acte  de  bail,  soit 
notarié,  soit  sous  seing  privé.  Voici,  dans  cette  dernière  forme,  un 
modèle  du  procès-verbal  d’adjudication  : 

L’an  de  gi’âce  mil  huit  cent....,  le  ....  à....  heures  du....,  le  Bureau  des  Mar¬ 
guilliers  de  la  Fabrique  paroissiale  de  ....,  composé  de  M....,  président,  et  de 

MM . s’est  réuni  en  séance  publique  dans  la  sacristie  dudit  lieu  {ou  dans  l’une 

des  salles  du  presbytère),  pour  procéder,  conformément  aux  affiches  apposées 
dans  les  Communes  de  ....,  à  Fadjudication  aux  enchères  du  bail  à  ferme  {ou  à 
loyer)  des  biens  immeubles  ci-après  désignés,  savoir  : . 

Lecture  faite  du  cahier  des  charges  de  l’adjudication,  approuvé  par  M.  le  Pré¬ 
fet  du  département,  le  ....,  et  dont  la  minute  restera  annexée  au  présent  procès- 
verbal  {ou  bien  :  lequel  est  transcrit  textuellement  en  tète  du  présent),  M.  le  pré¬ 
sident  a  annoncé  que  l’adjudication  allait  être  faite  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  à  l’extinction  d’un  feu  franc,  sous  les  clauses  et  conditions  portées 
audit  cahier  des  charges. 

Une  première  bougie  a  été  allumée  sur  la  mise  à  prix  de  ....  francs  pour  fer¬ 
mage  annuel,  faite  par  le  sieur  ....  Pendant  la  durée  de  ce  feu  et  de  ....  autres 
feux  allumés  successivement,  diverses  enchères  ont  été  faites,  et,  enfin,  M...., 
propriétaire,  demeurant  à  ....,  a  porté  le  prix  de  ferme  annuel  à  la  somme  de.... 

Une  nouvelle  bougie  allumée  ayant  brûlé  et  s’étant  éteinte  sans  que  personne 
ait  surenchéri,  le  bail  des  immeubles  ci-dessus  désignés  a  été  adjugé  audit 
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sieur  pour  ladite  somme  de  payable  annuellement  comme  il  est' dit  à 
l’article  ....  du  cahier  des  charges. 

A  l’instant  l’adjudicataire  a  déclaré  se  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  condi¬ 
tions  de  son  adjudication;  et  affecter  à  la  sûreté  et  garantie  de  son  engagement, 
mne  maison  cpi’il  possède  à  ....,  d’une  valeur  de  ....  Ce  cautionnement,  après 
que  toutes  les  justifications  requises  ont  été  faites,  a  été  agréé  par  le  Bureau, 
sous  réserve  qu’il  sera  pris  inscription  hypothécaire  sur  ladite  maison,  et  formé 
tous  actes  conservatoûes  qui  seraient  reconnus  nécessaires. 

Ou  bien  :  â  Vinstant  ledit  sieur  a  accepté  V adjudication  et  a  présenté  pour 
sa  caution  M....,  propriétaire,  demeurant  à....,  qui  a  déclaré  y  consentir  et  affec¬ 
ter,  etc.  {La  suite  comme  ci-dessus.) 

Ou  bien,  si  le  cautionnement  en  immeubles  n'est  pas  exigé  :  à  l’instant  ledit 
sieur  ....  a  présenté  pour  sa  caution  M....,  demeurant  à  ....,  qui  a  déclaré  y  con¬ 
sentir,  et  s’engager  solidairement  avec  l’adjudicataire  à  l’exécution  de  toutes  les 
clauses  et  conditions  du  bail. 

Et  le  présent  procès-verbal,  rédigé  et  clos  en  séance,  a  été  signé,  après 
lecture,  pai’  l’adjudicataire  et  sa  caution,  et  les  Membres  du  Bureau  des  Mar- 
guilliers. 

A  ....,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus.  {Signatures.) 

L"art.  61  du  décret  du  30  déc.  1809  interdit  aux  Marguilliers  de  se 
porter,  soit  pour  adjudicataires,  soit  comme  associés  d’adjudicataires, 
des  baux  des  biens  de  la  Fabrique.  Quoique  la  même  prohibition  ne 
soit  pas  formellement  appliquée  aux  Fabriciens  qui  ne  font  point  par¬ 
tie  du  Bureau,  des  motifs  de  haute  conyenance  semblent  devoir  les  y 
faire  comprendre. 

7.  Le  procès-verbal  d’adjudication  dont  la  formule  précède,  doit 
être  soumis  à  l’approbation  de  l’Évêque  et  enregistré  dans  les  vingt 
jours,  à  partir  de  celui  de  cette  approbation.  Il  ne  dispense  pas  de  ré¬ 
diger  un  acte  de  bail,  lequel  pourra,  selon  les  circonstances,  être 
notarié  ou  sous  seing  privé  :  sous  seing  privé,  si  le  fermier  ou  locataire 
est  d’une  solvabilité  notoire,  et  si  le  bail  est  de  courte  durée  ;  notarié, 
si  l’on  veut  qu’il  confère  hypothèque  et  voie  parée  {V.  ces  mots).  —  Dans 
tous  les  cas,  s’il  est  passé  sous  seing  privé,  il  doit  être  écrit  sur  papier 
timbré  et  enregistré  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Modèle  d’un  acte  de  bail  sous  seing  privé. 

Entre  la  Fabrique  de  l’église  de  ....  représentée  par  M.  N....,  soussigné.  Pré¬ 
sident  du  Bureau  des  Marguilliers,  et  dûment  autorisé  à  l’effet  des  présentes,  par 
délibération  dudit  Bureau,  en  date  du  ....,  d’une  part; 

Et  M.  N....,  également  soussigné,  propriétahe  à  ....  d’autre  part; 

A  été  convenu  ce  qui  suit,  sauf  approbation  de  l’Autorité  diocésaine  : 

La  Fabrique  cède  pour  ....  années  qui  commenceront  le  ....  et  finiront  le  ...., 
à  titre  de  bail  à  ferme  audit  S"....  la  jouissance  d"une  pièce  de  terre  en  nature 
'de  ....  {spécifier  les  tenants  et  aboutissants),  ei  que  le  preneur  a  déclaré  connaître 
parfaitement. 

Ledit  bail  à  ferme  est  fait  aux  chai’ges,  clauses  et  conditions  suivantes.  {Comme 
au  cahier  des  charges.) 

Au  présent  bail  est  intervenu  le  S*"  N....,  soussigné,  lequel  a  déclaré  se  rendre 
et  constituer  en  son  nom  personnel  garant  et  caution  solidaire  envers  la  Fabri¬ 
que,  pour  le  S*"  N....,  preneur,  de  l’exécution  du  bail  ci-dessus  dans  tout  son  con- 
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tenu,  comme  s’il  était  lui-même  preneur  dudit  bail,  ce  qui  a  été  accepté  et  con¬ 
senti  pour  la  Fabrique,  par  le  Bureau. 

Fait  et  signé  triple,  à  ....  le  ....  {Signatures.) 

Le  Trésorier  ne  doit  pas  négliger  de  prendre  hypothèque  (F.  ce  mot) 
sur  les  biens  du  fermier  et  de  la  caution,  aussitôt  que  le  bail  a  été 
passé. 

Les  biens  servant  de  gage  à  la  Fabrique,  doivent  être  désignés  et 
leur  prix  doit  être  plus  considérable  que  celui  de  la  totalité  du  bail. 
Il  n’est  donc  pas  nécessaire  que  Finscription  soit  prise  sur  tous  les 
biens  du  fermier;  ce  serait  assez  d’en  hypothéquer  un  seul,  si  ce  bien 
garantissait  suffisamment  l’exécution  du  bail. 

Le  décret  du  H  therm.  an  xii,  concernant  les  Hospices  et  rendu 
commun  aux  Fabriques,  porte  que  les  inscriptions  hypothécaires, 
prises  dans  l’intérêt  de  ces  Établissements,  ne  sont  radiées,  modifiées 
ou  changées  que  sur  la  décision  des  Conseils  de  préfecture  ;  et,  confor¬ 
mément  à  une  décision  du  24  pluv.  an  xin,  la  Fabrique  ne  doit  avan¬ 
cer  ni  le  droit  d’hypothèques  ni  le  salaire  des  préposés. 

B.  Si  le  bail  à  ferme  devait  comprendre  une  durée  de  plus  de 
18  ans,  il  serait  nécessaire  que  toutes  les  formalités  indiquées  ci-  des¬ 
sus  fussent  précédées  d’une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique.  Cette 
délibération  devrait,  en  outre,  être  suivie  d’une  enquête  de  commodo 
et  incommodo  (F.  ces  mots).  Toutes  les  pièces  du  dossier,  avec  l’avis  du 
Préfet  et  celui  de  l’Évêque,  seraient  ensuite  adressées  au  Ministre  des 
Cultes,  sur  le  rapport  duquel  il  serait  définitivement  statué  par  décret 
impérial. 

9.  Renouvellement  des  Baux.  —  Tacite  reconduction.  Le  Bureau 
des  Marguilliers  ne  doit  pas  négliger  de  faire  renouveler  en  temps  utile 
les  baux  relatifs  aux  biens  des  Fabriques. 

Si,  à  l’expiration  d’un  bail  dont  la  durée  a  été  fixée,  le  preneur  reste 
en  possession,  il  s’opère  alors,  par  la  volonté  tacite  des  parties,  un 
nouveau  bail  qui  s’appelle  tacite  reconduction  (C.  Nap.,  1738  et  1776). 
La  tacite  reconduction  est,  en  effet,  fondée  sur  ce  principe  que  lors¬ 
qu’il  n’y  a  eu  aucun  congé  notifié,  le  preneur  et  le  bailleur  sont  pré¬ 
sumés  satisfaits  de  la  convention  qui  a  existé  entre  eux,  et  vouloir,  en 
conséquence,  en  étendre  la  durée  jusqu’à  ce  qu’il  apparaisse  de  la 
volonté  de  la  faire  cesser.  D’où  il  suit  que  la  tacite  reconduction  ayant 
pour  effet  de  créer  un  nouveau  contrat,  ne  peut  évidemment  s’opérer 
qu’autant  que  le  bailleur  et  le  preneur  sont,  à  l’expiration  du  premier 
bail,  capables  de  contracter.  La  disposition  de  l’art.  1738  C.  Nap.  est 
donc  inapplicable  aux  Fabriques,  puisqu’elles  ne  peuvent  contracter 
sans  une  autorisation  administrative,  et  que,  si  la  tacite  reconduction 
était  admise,  en  ce  qui  les  concerne,  elles  pourraient,  par  une  voie 
détournée,  faire  ce  qu’il  ne  leur  est  pas  permis  de  faire  directement. 

—  Au  surplus,  la  tacite  reconduction,  en  matière  de  bail  à  ferme,  ne 
peut  s’opérer  que  par  des  faits  de  jouissance  postérieurs  à  l’expira¬ 
tion  du  bail  existant  ;  elle  ne  peut  résulter  notamment  de  labours  ou 
ensemencements  donnés  aux  terres  affermées  dans  la  dernière  année 


BAUX  A  LOYER. 


167 


du  bail,  et  que  Fou  prétendrait  être  des  faits  d'exécution  d'un  bail 
nouveau.  {Rouen,  1®’’  mai  1811.) 

Les  questions  de  tacite  reconduction  doivent  être  décidées  d'après 
les  usages  locaux,  dont  il  appartient  aux  Tribunaux  seuls,  en  cas  de 
contestation,  de  reconnaître  et  de  déclarer  l'existence. 

10.  La  connaissance  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  baux 
des  biens  ecclésiastiques,  appartient  exclusivement  aux  Tribunaux 
civils. 

La  compétence  des  Juges  de  paix,  en  cette  matière,  a  été  fixée  par 
la  loi  du  20  mai  185i,  dont  l'art.  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu’à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d’appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s’élever,  des  ac¬ 
tions  en  payement  de  loyers,  ou  fermages,  des  congés,  des  demandes  en.  résiliation 
de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement  des  loyers  ou  fermages,  et  des 
expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie,  le  tout  lorsque 
les  locations  verbales  ou  par  écrit  n’excèdent  pas  annuellement  400  francs.  —  Si 
le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature ,  appré¬ 
ciables  d’après  les  mercuriales,  l’évaluation  sera  faite  sur  celles  du  jour  de 
l’échéance,  lorsqu’il  s’agira  du  payement  des  fermages.  Dans  tous  les  autres  cas, 
elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  demande.  Si 
le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables  d’après  les  mer¬ 
curiales,  ou  s’il  s’agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  Juge  de  paix  déterminera  la 
compétence,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  l’année  courante,  multiplié  pai*  cinq.  » 

Toutes  les  autres  contestations  civiles,  en  matière  de  baux  à  ferme 
des  biens  des  Fabriques,  sont,  en  premier  ressort,  de  la  compétence 
des  Tribunaux  d'arrondissement. 

BAUX  A  LOYER. 

1.  Définition.  —  Formalités  à  remplir. 

2.  Formule  d’un  cahier  des  charges  pour  bail  à  loyer. 

3.  Baux  à  loyer  où  la  Fabrique  intervient  comme  locataire. 

1 .  L'appellation  de  baux  à  loyer  s'applique  particulièrement  aux 
locations  des  propriétés  bâties.  —  Les  baux  à  loyer  passés  par  les  Fa¬ 
briques  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les  baux  à  ferme; 
nous  ne  pouvons,  en  conséquence,  quant  aux  formalités  qui  les  con¬ 
cernent,  que  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  dans  l'article  précédent,  sauf 
toutefois  à  introduire  dans  le  cahier  des  charges,  les  affiches,  le  procès- 
verbal  d'adjudicalion  et  Yacte  de  bail,  tous  les  changements  que  néces¬ 
site  la  nature  du  bail  à  passer. 

2.  Il  nous  suffira  de  donner  ici  la  formule  d'un  cahier  des  charges 
en  matière  d^un  bail  de  maison. 


A  LOUER. 

Maison  appartenant  à  la  Fabrique  de  ....,  située  à  ....,  composée  d’un  rez-de- 
chaussée  et  de  ....,  étages,  avec  cave,  grenier,  écurie,  remise,  cour  et  jardin; 
désignée  au  plan  cadastral  de  la  Commune,  sous  le  n“  .... 
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Clauses  et  conditions  du  bail. 

Art.  l®*".  Le  bail  de  la  maison  ci-dessus  désignée,  sera  fait. pour  ....  années 
consécutives,  qui  commenceront  le  ....,  et  finiront  à  pareille  époque  en  l’année 
mil  huit  cent .... 

Art.  2.  Le  loyer  de  ladite  maison  sera  mis  à  l’enchère,  et  l’adjudication  du  bail 
accordée,  à  Fextinction  d’un  feu  franc,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
La  première  mise  à  prix  sera  au  moins  de  ....  francs,  et  le  minimum  de  chaque 
enchère  de  ....  francs. 

Art.  3.  Le  preneur  jouira  de  la  maison  et  de  ses  dépendances  en  bon  père  de 
famille;  il  devra  la  tenir  garnie  de  meubles  ou  autres  effets  exploitables,  en 
quantité  et  qualité  suffisantes  pour  répondre  des  lo^yers.  Il  Lentretiendra  en  bon 
état  de  réparations  locatives,  et  la  rendra  telle  à  l’expiration  du  bail. 

J  Art.  4.  Le  preneur  sera  tenu  de  porter  à  la  connaissance  i  du  Bureau  de  la  Fa¬ 
brique,  par  l’intermédiaire  du  Marguillier  Trésorier,  tous  faits  ou  accidents .  qui 
pourraient  donner  lieu  à  de  grosses  réparations,  et  de  supporter  ces  réparations 
sans,  diminution  de  loyer  ni  indemnité,  tant  qu’elles  ne  seront  pas  de  nature,  à  le 
priver  totalement  de  sa  jouissance.  S’il  y  a  lieu  à  indemnité,  elle  sera  réglée  con¬ 
formément  à  l’art.  1274  G.  Nap. 

Art.  5.  Le  preneur  tiendra  les  cheminées  soigneusement  ramonées,  et  devien¬ 
drait  responsable  des  conséquences  des  incendies  que  sa  négligence  à  cet  égard 
aurait  occasionnés. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  faire  dans  ladite  .maison  aucun  changement,  démolition, 
construction,  distribution  ni  percement,  sans  avoir  obtenu  le  consentement 
exprès  et  par  écrit  du  Bureau  de  la  Fabrique;  et,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
fait,  il  sera  tenu,  à  la  fin  du  bail,  de  remettre  et  rétablir  les  lieux  en  même 
état  qu’ils  sont  à  présent.  Néanmoins,  il  sera  au  choix  de  la  Fabrique,  de  rete¬ 
nir  les  changements  et  augmentations ,  si  bon  lui  semble ,  et  sans  aucune  in¬ 
demnité. 

Art.  7.  Le  preneur  acquittera  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  satisfera 
à  toutes  les  charges  de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont  ordinairement 
tenus. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  céder  son  droit,  en  tout  ou  en  partie,  ni  même  sous-louer, 
sans  le  consentement  du  Bureau  de  la  Fabrique. 

Art.  9.  Avant  son  entrée  en  jouissance,  il  sera  fait  un  état  descriptif  des  lieux, 
ainsi  que  des  objets  laissés  à  sa  disposition,  pour  le  tout  être  rendu  en  même  état 
à  la  fin  du  bail.  L’état  des  lieux,  signé  par  le  preneur  et  l’un  des  Marguilliers, 
sera  déposé  aux  archives  de  la  Fabrique.  A  l’expiration  du  bail,  il  sera  fait  un 
récolement  des  objets  compris  audit  état,  pour  la  décharge  du  preneur,  ou  pour 
servir,  s’il  y  a  lieu,  à  recours  contre  lui. 

Art.  10.  Indépendamment  de  la  garantie  stipulée  en  l’art. '3  ci-dessus,  l’adju¬ 
dicataire  devra  présenter,  au  moment  de  l’adjudication ,  une  caution ‘bonne  ét 
solvable,  qui  s’engagera  solidairement  avec  lui  à  l’exécution  des  présentes ,  et 
signera  au  procès-verbal. 

Art.  11.  L’adjudicataire  payera  annuellement  et  d’avance  le  prix  du  bail.entre 
les  mains  du  Trésorier  de  la  Fabrique. 

Art.  12.  De  son  côté,  la  Fabrique  s’oblige  à  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
de  ladite  maison  et  de  ses  dépendances,  pendant  toute  la  durée  du  bail.  Elle 
promet,  en  outre,  de  faire  tenir  les  lieux  clos  et  couverts  suivant  l’usage.  L’ad- 
'judication  n’aura  d’exécution  qu’autant  qu’elle  aura  été  approuvée  par  M.  Te 
Préfet  du  département. ‘Immédiatement  après  la  réception  de  cette  approbation. 
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il  sera  passé,  devant  Notaire,  entre  le  Président  du  Bureau  et  l’adjudicataire, 
un  acte  qui  relatera  toutes  les  clauses  et  circonstances  de  l’adjudication. 

Art.  13.  Tous  les  frais  de  l’adjudication,  tels  que  ceux  d’affiches,  criées,  tim¬ 
bre,  enregistrement,  les  honoraires  du  Notaire  et  le  coût  de  la  grosse  de  bail  à 
fournir  à  la  Fabrique,  seront  à  la  charge  de  l’adjudicataire. 

Fait  à  ....  le  ....  18.... 

Les  membres  du  Bureau  de  la  Fabrique. 

{Signatures.) 

'5.  Jusqu'ici  nous  axons  vu  la  Fabrique  figurant' dans  le  contrat  de 
bail  comme  bailleresse;  mais  elle  y  intervient  quelquefois  aussi  en 
qualité  de  locataire  ;  par  exemple,  quand  elle  prend  à  loyer  un  bâti¬ 
ment  nécessaire  à  Fun  des  services  dont  elle  est  chargée.  Dans  ce  cas, 
fies  conditions  du  bail,  rédigées  de  concert  entrefie  propriétaire  et  le 
Trésorier,  sont  d'abord  soumises  à  l'approbation  du  Bureau,  puis'à 
celle  de  l'Evêque.  Ces  deux  approbations  suffisent. 

L'acte  de  bail  est  ensuite  passé,  suivant  ces  conditions,  soit  par  de¬ 
vant  Notaire,  soit  sous  seing  privé,  et  soumis  à  l'enregistrement,  dans 
le  délai  de  vingt  jours  dans  le  premier  cas,  et  de  trois  mois  dans  le 
second. 

BAIL  A  LOGATAIRIE  PERPÉTUELLE. 

On  appelait  ainsi  dans  l'ancien  droit  français  un  contrat  qui  se  rap- 
‘prochait  beaucoup,  à  la  fois,  et  de  Yemphytéose  et  du  bail  à  rente  fon¬ 
cière.  Quant  aux  effets  légaux  que  certains  baux  à  locatairie  perpétuelle 
doivent  conserver  aujourd'hui,  V.  Emphytéose  et  Renie  foncière. 

BEDEAU. 

J.  Attributions.  2.  Nomination,  révocation  et  traitement.  3.  Instaliaüon. 

1.  Le  bedeau  est  l'un  des  serviteurs  de  l'église,  fil  doit  précéder,: 
1°  le  Clergé  dans  les  cérémonies;  2°  la  personne  qui  offre  le  pain  bénit 

.et  celle  qui  quête;  3“  le  Prédicateur  lorsqu'il  se  rend  à  la  chaire  ou 
en  revient;  4“  le  Curé  lorsqu'il  vient  ^au  chœur  ou  s'en  retire.  Sans 
préjudice,  du  reste,  de  tous  les  autres  ordres  qui  peuvent  lui  être 
donnés  par  ceux  qui  ont  autorité  dans  l'église. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  33  du  décret  de  1809,  le  bedeau  est  nommé 
par  la  Fabrique  et  révoqué  par  elle,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition  du 
Curé  ou  Desservant.  Mais  l'ordonnance  du  25  mai  1825,  art.  7,  porte 
que  «  dans  les  Communes  rurales,  la  nomination  et  la  révocation  des 
»  chantres,  sonneurs  et  sacristains  seront  faites  par  le  Curé,  Desservant 
»  ou  Vicaire.  »  —  De  là,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  Ford,  du 
25  mai  1825,  a  modifié  le  décret  de  1809,  en  ce  qui  concerne  la  nomi¬ 
nation  et  la  révocation  des  bedeaux.  Mgr  Affre,  MM.  Lebesnier  et  An¬ 
dré  se  prononcent  pour  l'affirmative,  contrairement  à  l'avis  de 
M.  l'abbé  Prompsault.  Ce  dernier  auteur  se  fonde  sur  les  termes 
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mêmes  de  Tordonnance  qui  ne  parlent  que  des  chantres,  sonneurs  et 
sacristains,  et  ne  font  aucune  mention  des  bedeaux.  Il  ajoute  que  For- 
donnance  n’est  ainsi  applicable  qu’à  des  Paroisses  où  il  n’y  a  pas  de 
bedeaux.  Quoi  qu’il  en  soit,  comme  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  le 
traitement  du  bedeau  soit  xoté  par  la  Fabrique,  sa  nomination  dexra, 
dans  tous  les  cas,  obtenir  l’agrément  de  cette  dernière,  et  tout  sera 
ainsi  concilié.  Il  ne  pourra  y  avoir  de  difficulté  que  sur  la  révocation 
du  bedeau,  que  la  Fabrique  et  le  Curé,  Desservant  ou  Vicaire,  pour¬ 
raient,  chacun  de  leur  côté,  prétendre  avoir  le  droit  de  prononcer; 
mais,  ici  encore,  le  recours  auprès  de  l’Évêque  servirait  à  tout  apla¬ 
nir. 

5.  L’installation  du  bedeau  doit-elle  être  précédée  de  la  prestation 
de  son  serment  devant  le  Juge  de  paix,  attendu  qu’il  serait  apte  à 
dresser  des  procès-verbaux  en  cas  de  troubles  dans  l’église?  —  Cette 
question  nous  a  été  soumise  par  un  Magistrat  cantonal  à  qui  Fon 
avait  demandé  de  recevoir  le  serment  d’un  bedeau,  d’après  l’usage 
qui  s’était  introduit  dans  le  diocèse  de  sa  résidence,  et  qui  s’y  était  re¬ 
fusé  parce  qu’il  ne  voyait  pas,  dans  ce  serviteur  de  l’église,  un  agent 
revêtu  d’une  partie  quelconque  de  la  police  judiciaire. 

Nous  avons  donné  tout  notre  assentiment  à  cette  doctrine.  Les  be¬ 
deaux,  en  effet,  ne  reçoivent  aucune  mission  de  l’Autorité  civile;  ils 
ne  sont  donc  pas  agents  de  la  force  publique.  Ils  ne  sont  pas  davantage 
officiers  de  police  judiciaire,  puisqu’ils  ne  sont  nulle  part  investis  de 
cette  qualité;  on  ne  voit  donc  pas  à  quel  titre  ils  seraient  admis  à 
prêter  serment  entre  les  mains  du  Juge  de  paix. 

BEFFROI. 

On  a  primitivement  désigné  par  ce  mot  un  ouvrage  en  charpente, 
indépendant  de  la  construction  en  maçonnerie,  lequel  est  destiné  à 
tenir  en  suspension  et  à  faire  manœuvrer  les  cloches  placées  dans  les 
clochers  des  églises,  sans  qu’il  en  résulte  aucun  ébranlement  funeste 
à  la  solidité  de  ces  édifices.  Dans  la  suite,  prenant  le  contenant  pour 
le  contenu,  on  a  donné  le  nom  de  beffroi  à  la  tour  elle-même  qui  ren¬ 
fermait  les  cloches.  (V.  Clocher.) 

BÉNÉDICTION  NUPTIALE.  V.  Mariage. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE. 

X.  Qu’entendait -on  autrefois  par  ces  mots?  —  Suppression  des  anciens  bénéfices. 

2,  Les  biens  attribués  aux  anciens  bénéfices  sont-ils  compris  dans  la  restitution  faite 
aux  Fabriques  des  biens  qui  leur  appartenaient  ? 

1 .  Selon  tous  nos  anciens  auteurs  ecclésiastiques  (d^Héricourt,  Van 
Espen,  Fleury,  etc.),  un  bénéfice  était  le  droit  perpétuel,  institué  en  fa¬ 
veur  d’un  ecclésiastique,  de  percevoir  des  fruits  ou  un  revenu,  sous 
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Tobligation  de  célébrer  ou  de  faire  célébrer  certains  services  religieux 
et  de  transmettre  son  droit  à  son  successeur. 

Parmi  ces  bénéfices,  il  y  en  avait  dont  la  collation  appartenait  à  des 
patrons  laïques  y  et  dont  le  titulaire  pouvait  être  affranchi  de  toute  obli¬ 
gation  de  résidence. 

2.  Tous  les  bénéfices,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  fussent 
désignés,  furent,  par  le  décret  des  12  juillet-24  août  1790,  déclarés 
éteints  et  supprimés,  sans  qu’il  fût  possible  d’en  rétablir  de  sembla¬ 
bles  à  l’avenir.  Les  domaines  et  rentes  qui  composaient  leur  dotation 
furent  plus  tard,  avec  tous  les  biens  du  Clergé,  déclarés  biens  na¬ 
tionaux  et  vendus  comme  tels.  {Décr.  6-15  mai  1791.) 

Lorsque,  à  la  renaissance  du  Culte,  le  Gouvernement  consulaire 
sentit  le  besoin  de  réparer,  autant  que  possible,  les  maux  qu’avait  faits 
la  révolution,  un  arrêté  du  7  therm.  an  xi,  remit  les  Fabriques  en 
possession  de  tous  leurs  biens  non  aliénés  et  de  leurs  rentes  non  trans¬ 
férées.  Une  nouvelle  décision,  en  date  du  28  frim.  an.  xii,  étendit  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  7  therm.,  aux  biens  affectés  aux  fondations 
pieuses  (V.  ces  mots);  et  enfin  un  avis  du  Conseil  d’État  du  2i  frim. 
an  XIV,  approuvé  le  même  jour,  et  relatif  à  l’exécution  de  la  décision 
du  28  frim.  an  xii,  déclara  que  les  biens  d’une  fondation  ou  d’une 
œuvre  pieuse  devaient  être  rendus  aux  Fabriques  chargées  de  faire 
remplir  les  intentions  des  fondateurs. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  les  administrateurs  de  la  Fabrique  de 
la  Cathédrale  de  Liège,  demandèrent,  en  1812,  à  être  envoyés  en  pos¬ 
session  d’un  bénéfice  simple,  doté  de  biens  et  rentes  affectés  à  la  fonda¬ 
tion  d’une  messe  par  semaine.  Le  Préfet  de  l’Ourthe,  par  un  arrêté 
du  août  1812,  prononça  cet  envoi  pour  six  pièces  de  terre  et  pour 
une  rente  en  nature. 

Lorsque  cette  décision  fut  soumise  à  l’approbation  du  Ministre  des 
Finances,  il  fut  reconnu  que,  d’après  le  titre  de  1557,  les  revenus  des 
biens  affectés  à  la  fondation  étaient  touchés  directement  par  le  titu¬ 
laire  du  bénéfice  qui  en  faisait  son  profit  particulier  et  en  passait  les 
baux  en  son  nom  et  pour  son  compte  personnel.  Le  Ministre,  en  consé¬ 
quence,  décida  que  ces  revenus  ne  pouvaient  pas  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  ceux  de  la  Fabrique,  et  que  celle-ci,  dans 
l’espèce,  ne  pouvait  profiter  des  dispositions  de  l’arrêté  du  Gouverne¬ 
ment  du  28  frim.  an  xii.  Le  Ministre  transmit  cette  résolution  au  Préfet 
qui,  par  un  nouvel  arrêté  du  27  nov.  1812,  rapporta  celui  du  1""  août 
précédent. 

La  Fabrique  de  la  Cathédrale  dé  Liège  se  pourvut  au  Conseil  d’État 
contre  cette  décision,  mais  son  pourvoi  fut  rejeté,  par  un  arrêt  du 
12  février  1814,  aux  termes  duquel,  «  les  biens  restitués  aux  Fabri¬ 
ques  sont  seulement  ceux  qui  leur  appartenaient  anciennement,  et  dont 
elles  avaient  la  jouissance  et  V administration.  En  conséquence,  une 
Fabrique  n’est  pas  fondée  à  réclamer  une  propriété  qui  formait  la 
dotation  d’un  bénéfice  simple,  à  patronage  laïque,  dont  le  titulaire  tou¬ 
chait  les  revenus  et  passait  les  baux  en  son  nom  personnel,  de  tels  biens 
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étant  devenus  la  propriété  de  VEtat,  bien  que  donnés  anciennement  sous 
la  condition  de  fondations  pieuses.  » 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État,  du  1 4  août  1 852,  a  statué  absolument 
dans  le  même  sens,  au  sujet  d'une  rente  foncière  réclamée^  contre 
l'Administration  des  Domaines,  par  la  Fabrique  de  Severac-le-Château 
(Ayeyron). 

Mais,  si  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  ceux 
des  4  nov.  1789,  29  juin. -5  nov.  1790,  ont  déclaré  biens  nationaux 
tous  les  biens  du  Clergé,  et,  en  outre,  ont  placé  au  rang  des  biens  du 
Clergé  ceux  proxenant  de  bénéfices,  titres  et  fondations  à  patronage 
laïque  ou  de  pleine  collocation  Idicale,  ces  décrets  ont  mis  à  cette  règle 
deux  exceptions  :  la  première,  relative  aux  biens  servant  de  dotation 
aux  Chapelles  desservies,  dans  l'enceinte  des  maisons  particulières, 
par  un  Chapelain  ou  Desservant,  à  la  seule  disposition  du  propriétaire; 
la  seconde,  relative  aux  biens  servant  de  dotation  aux  fondations  faites 
pour  subvenir  à  des  messes  dites  à  l'intention  des  parents  du  fon¬ 
dateur.  En  conséquence,  la  Cour  de  Rennes,  par  un  arrêt  du  9  juill. 
1835  (Fabrique  de  Cardroc,  C.  Hervé),  a  décidé  que  des  héritages 
affectés  à  perpétuité  pour  sûreté  dûine  fondation  d'une  messe  solen¬ 
nelle  à  dire  par  un  Chapelain  à  la  nomination  de  l'Évêque  diocésain, 
mais  choisi  de  préférence  dans  un  cercle  désigné,  sont  devenus,  par 
les  lois  de  la  révolution,  la  propriété  de  l'État  qui  a  été  en  droit  de  les 
rendre  aux  Fabriques,  à  la  charge  d'acquitter  les  services  religieux 
objet  de  la  fondation,  et  ce,  sans  que  les  héritiers  du  fondateur  puis¬ 
sent  réclamer  aucun  droit  sur  ces  biens.  (Y.,  au  surplus.  Biens  attri¬ 
bués  et  restitués  aux  Fabriques.) 

BÉNITIER. 

1 .  Bénitiers  fixes.  2.  Bénitiers  mobiles. 

1.  Ce  mot,  formé  de  benedictarium ,  qu'on  traduisit  d'abord  par 
celui  de  benoistier,  est  le  nom  donné  au  vase  qui  contient  l'eau  bé¬ 
nite. 

Il  y  a  deux  sortes  de  bénitiers  :  les  bénitiers  fixes  placés  auprès  des 
portes  des  églises,  et  les  bénitiers  portatifs.  Les  premiers,  dans  beau¬ 
coup  d'églises,  font  partie  de  l'édifice  même  dont  ils  sont  l'un  des  or¬ 
nements  architecturaux.  Les  Fabriques  ,  pas  plus  que  les  Pasteurs  , 
ne  peuvent ,  en  conséquence ,  y  apporter  des  modifications  sans  une 
autorisation  obtenue  dans  les  formes  indiquées  au  moVChaire. 

2.  Quant  aux  bénitiers  portatifs,  ce  sont  des  objets  mobiliers  néces¬ 
saires  à  la  célébration  du  culte,  et  dont,  en  conséquence,  la  fourni¬ 
ture  et  V entretien  rentrent  dans  les  charges  obligatoires  des  Fabriques. 
(Béer.  30  déc.  1809,  art.  37.) 

11  doit  y  avoir  dans  chaque  sacristie  au  moins  un  bénitier  portatif, 
et  la  Fabrique  doit  veiller  à  ce  qu'il  soit  entretenu  d'une  manière 
convenable. 
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BIENS  (en  général). 

t .  Définition  de  ce  mot. 

2.  Division  du  sujet.  —  Objets  improprement  appelés  biens. 

1.  Le  mot  biens,  dans  son  acception  générale^  s’applique  à  tout  ce 
qui  peut  être  possédé  à  titre  de  propriété. 

Il  y  a  en  effet  des  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  : 
ce  sont  celles  dont  Lusage  est  commun  à  tous ,  mais  qui ,  par  leur 
nature,  ne  peuvent  appartenir  à  personne ,  telles  que  Fair,  les  eaux 
courantes,  la  mer,  etc.,  etc.  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d’en 
jouir.  (G.  Nap.,  art.  714.) 

Quant  aux  biens  proprement  dits,  ils  peuvent  être  possédés,  soit 
par  des  particuliers,  soit  par  des  Corps,  ou  Etablissements  publics  et 
privés. 

2.  Les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  (G.  Nap.,  516.)  Le  dévelop¬ 
pement  de  cette  division  fondamentale  occupe  la  totalité  du  tit.  I", 
liv.  Il,  G.  Nap.,  art.  517-543. 

On  a  encore  divisé  les  biens  en  corporels  et  incorporels.  Les  pre¬ 
miers,  a-t-on  dit,  sont  ceux  qui  tombent  sous  les  sens;  quœ  tangi 
possunt,  comme  une  maison,  un  champ,  un  cheval,  des  bijoux;  —  les 
seconds,  ceux  qui  sont  d’une  nature  immatérielle  et  impalpable,  quœ 
tangi  non  possunt,  comme  une  promesse,  une  créance,  une  servi¬ 
tude,  etc.  Nous  ne  saurions  adopter  une  semblable  division.  Elle  ten¬ 
drait,  à  notre  avis,  à  jeter  de  la  confusion  entre  des  objets  qui  doivent 
rester  essentiellement  distincts.  Une  promesse,  une  créance,  sont  des 
obligations  qui  engagent  un  individu  vis-à-vis  d’un  autre,  et  qui,  en 
cas  d’inexécution  de  la  part  de  l’obligé,  donnent  contre  lui  une  action 
en  justice.  (V.  Action.)  Mais  jusqu’à  la  réalisation  de  la  promesse,  jus¬ 
qu’au  payement  de  la  créance,  on  ne  saurait,  à  proprement  parler, 
les  appeler  des  biens,  ce  sont  tout  simplement  des  droits.  Quant  aux 
servitudes  (V.  ce  mot),  on  ne  peut  dire  non  plus  que  ce  soient  des  biens. 
Elles  ne  constituent  que  des  charges  imposées  à  un  héritage  pour  l’u¬ 
sage  et  l’utilité  d’un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  (C, 
Nap.,  637.  —  V.,  au  surplus.  Action  possessoire,  Immeubles,  Meubles, 
Possession,  Propriété.) 


BIENS  COMMUNAUX. 

1 .  Définition,  distinction  et  sous-division  de  ces  biens. 

2.  Biens  patrimoniaux  des  Communes. 

3.  Biens  communaux  proprement  dits. 

4.  En  cas  d’amodiation  de  ces  biens,  le  Curé  ou  Desservant  a-t-il  le  droit  d’en  avoir 

sa  part  ? 

1 .  Les  biens  immobiliers  des  Communes,  comme  ceux  de  l’Etat,  se 
divisent  en  deux  catégories,  savoir  :  ceux  qui  sont  hors  du  commerce 
et  ceux  qui  sont  dans  le  commerce.  On  ne  peut  considérer  les  Com- 
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mimes  comme  propriétaires  d'une  manière  absolue  des  biens  de  la 
première  espèce,  puisqu'elles  ne  peuyent  changer  la  destination  spé¬ 
ciale  qu'ils  ont  reçue  de  la  loi.  Les  biens  de  la  seconde  espèce  se  sub- 
divisent  en  biens  patrimoniaux ,  et  en  biens  communaux  proprement 
dits. 

2.  Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux  dont  la  propriété  appartient 
à  la  Commune,  et  dont  les  fruits  ne  sont  point  touchés  en  nature  , 
mais  sont  employés  aux  besoins  de  la  communauté.  Telles  sont  les 
propriétés  rurales  ou  urbaines  que  les  Corps  municipaux  donnent  à 
ferme  ou  à  loyer,  et  dont  les  revenus  sont  versés  dans  les  caisses 
communales. 

5.  Les  biens  communaux,  proprement  dits,  sont  ceux  dont  les  habi¬ 
tants  jouissent  en  commun,  soit  qu'ils  s'en  distribuent  entre  eux  les 
produits  en  nature,  soit  qu'ils  participent  facultativement  à  leur 
jouissance.  Tels  sont  :  1*’  les  bois  dont  les  habitants  se  partagent  les 
produits  sous  le  nom  affouages  (V.  ce  mot)',  2  ’  les  terres  qu'il  est  d'u¬ 
sage  d'abandonner  au  pâturage  des  bestiaux  appartenant  aux  seuls 
habitants  de  la  Commune. 

4.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés,  au  mot  Affouages,  n"  2,  de  la 
participation  des  Curés  et  Desservants  au  produit  des  bois  commu¬ 
naux.  Nous  allons  maintenant  examiner  la  part  qui  leur  revient  dans 
la  jouissance  des  autres  biens  communaux. 

Tant  que  ces  biens  sont  purement  et  simplement  abandonnés  au 
pâturage,  pas  de  difficulté  possible.  Les  Curés  et  Desservants  ont  évi¬ 
demment  le  droit,  comme  les  autres  habitants,  d'y  envoyer  les  bes¬ 
tiaux  qui  leur  appartiennent,  sauf  à  se  conformer,  à  cet  égard,  aux 
règles  établies  par  le  Conseil  municipal. 

Mais,  depuis  quelques  années,  il  y  a  une  heureuse  tendance,  de  la 
part  de  l'Administration  supérieure,  à  favoriser  de  tout  son  pouvoir 
la  mise  en  culture  des  biens  communaux,  par  la  voie  de  Yamodiation 
ou  du  bail  emphytéotique.  (V.  Emphytéose.)  11  est  incontestable  que 
ce  mode  de  jouissance,  s'il  était  généralement  adopté,  développerait 
dans  de  notables  proportions  la  prospérité  agricole  et  la  richesse 
communale. 

Dans  une  Commune  où,  conformément  à  ce  système,  le  sol  des 
biens  communaux  a  été  divisé  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'habitants 
dans  la  Commune,  afin  que  chacun  d'eux  puisse  en  recevoir  un  et 
en  jouir,  pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  une  redevance 
annuelle ,  quelle  devrait  être  la  part  du  Curé  ou  du  Desservant  dans 
cette  distribution? 

Cette  question  nous  paraît  devoir  être  résolue  d'après  les  principes 
que  nous  avons  exposés,  suprà,  v  ’  Affouages,  n°*  3  et  4. 

Les  seules  conditions  à  remplir  pour  avoir  droit  à  un  lot  dans  l'a¬ 
modiation  des  biens  communaux  sont,  en  effet,  ainsi  que  nous  Taxons 
dit  (loc.  cit.),  d'être,  dans  la  Commune,  chef  de  famille  ou  de  maison, 
et  d'y  avoir  un  domicile  réel  et  fixe.  Quant  à  la  qualité  de  chef  de  mai¬ 
son,  on  ne  saurait  évidemment  la  contester  au  Curé  ou  Desservant; 
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quant  au  domicile  réel,  il  n'est  pas  plus  douteux,  puisque,  d'après  les 
lois  civiles  et  canoniques ,  le  Curé  ne  peut  résider  que  dans  sa  Pa¬ 
roisse.  (V.  Absence  et  Résidence.)  11  n'y  aurait  qu'un  seul  point,  celui 
de  la  résidence  fixe,  au  sujet  duquel  on  pourrait  soulever  quelques 
objections  à  l'égard  des  Desservants,  puisqu'il  suffit  d'une  ordon¬ 
nance  de  l'Evêque  pour  les  transporter  ailleurs.  Mais  le  Desservant 
qui  passe  dans  une  nouvelle  Paroisse  ne  reste  pas  sans  successeur. 
A  celui-ci  sera  naturellement  dévolu  le  lot  qui  avait  été  attribué  à 
son  prédécesseur,  de  telle  sorte  que  ce  lot  sera  perpétuellement  attri¬ 
bué  à  la  Cure  (V.  ce  mot),  plutôt  qu'à  la  personne  du  ou  Desser¬ 
vant. 

C'est,  du  reste,  ce  qui  se  pratique  dans  un  grand  nombre  de  Com¬ 
munes,  et  cette  manière  d'interpréter  et  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837  est  la  seule  qui  se  concilie  avec 
la  justice. 
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1.  Destination  de  ces  biens. 

2.  Charge  de  leur  administration. 

3.  Prise  de  leur  possession.  —  Formalités  à  remplir. 

4.  Obligations  imposées  aux  titulaires  des  Cures  quant  à  l’administration  de  leurs 

biens. 

5.  Formalités  à  remplir  pour  les  baux  de  plus  de  neuf  ans. 

6.  Obligations  quant  aux  bois.  —  Aménagement.  —  Coupes. 

7.  Réparations  de  toute  nature.  —  Comment  il  y  est  pourvu. 

8.  Remboursement  de  capitaux,  litres  et  papiers. 

9.  Obligations  des  Évêques  quant  aux  biens  des  Cures. 

1 .  11  existe  aujourd'hui ,  dans  un  grand  nombre  de  Cures  et  de 
Succursales,  des  biens  dont  les  revenus  sont  exclusivement  affectés 
à  former  une  dotation  perpétuelle  en  faveur  des  Curés  et  Desservants 
qui  viendront  successivement  y  remplir  le  ministère  ecclésiastique. 
Ces  biens  ayant  été  donnés  en  propre  à  la  Cure  ou  à  la  Succursale 
elle-même,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  ceux  des  Fabriques. 
Ils  sont  administrés  en  vertu  des  dispositions  du  décret  du  6  nov. 
1813. 

2.  La  Fabrique  établie  dans  chaque  Paroisse  est  chargée  de  veiller 
à  la  conservation  des  biens  fonds  ou  des  rentes  possédées  par  la  Cure. 
Le  Curé  n'exerce  à  l'égard  de  ces  biens  que  les  droits  d'usufruit.  (Décr. 
6  nov.  1813,  art.  1  et  6.) 

5.  Lorsqu'un  nouveau  titulaire  prendra  possession  d'une  Cure  [ou 
Succursale,  le  Juge  de  paix  devra  dresser  procès-verbal  de  la  prise 
de  possession,  par  ce  titulaire,  des  biens  dont  l'usufruit  lui  est  aban  - 
donné;  cet  acte  devra  mentionner  expressément  la  promesse  faite  par 
le  titulaire,  et  par  lui  souscrite ,  de  jouir  en  bon  père  de  famille  des 
biens  qui  lui  sont  confiés,  de  les  entretenir  avec  soin  et  de  s^opposer  à 
toute  usurpation  ou  détérioration  {Art.  7). 

4.  Sont  défendus  aux  titulaires  et  déclarés  nuis  toutes  aliénations, 
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échanges,  stipulations  d'hypothèques,  concessions  de  servitudes  (V.  ces 
mots))  et  en  général  toutes  dispositions  opérant  un  Changement  dans 
la  nature  desdMs  biens,  ou  une  diminution^dans deurs  produits,  à 
moins  que  ces  actes  ne  soient  autorisés  ^  par  le  Gouyernement  en  la 
forme  accoutumée  (art.  8). 

3.  Les  titulaires  ne  peuvent  faire  des  baux  excédant  neuf  ans,  que 
par  forme  (d’adjudication  aux  enchères  et  après  que  Futilité  en  a  été 
déclarée  par  deux  experts  nommés  par  le  Sous-Préfet,  lesquels  doi¬ 
vent  visiter  les  lieux  et  en  faire  un  rapport.  Les  baux  ne  sont  obli¬ 
gatoires  à  Fégard  de  leurs  successeurs  que  pour  la  période  dans 
laquelle  on  se  trouve  au  moment  où  le  titre  devient  vacant.  —  Il  .leur 
est  défendu  de  stipuler  des  pots  de  vin  (art.  10). 

6.  Les  titulaires  qui  ont  des  bois  dans  leur  dotation  doivent  obser¬ 
ver  Fordre  et  la  quotité  des  coupes  conformément  h  l’aménagement 
(V.  ce  mot)  ou  à  Fusage  constant  des  propriétaires,  sans  qu’ils  puissent 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  les  coupes  qu’ils  n’auraient 
pas  faites.  Quant  aux  arbres  futaies,  réunis  en  bois  ou  épars,  ils  doi¬ 
vent  se  conformer  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  Communes.  V.  Bois 
(art.  12). 

7.  Ils  sont  tenus  de  toutes  les  réparations  des  biens  dont  ils  jouis¬ 
sent,  excepté  pour  le  presbytère  lorsqu’il  est  fourni  par  la  Commune; 
en  ce  cas  ils  ne  sont  tenus  que  des  réparations  locatives.  —  S’il  s’agit 
de  grosses  réparations,  et  qu’il  y  ait,  dans  la  caisse  ou  armoire  à 
trois  clefs ,  des  fonds  provenant  des  revenus  de  la  Cure ,  ces  fonds 
devront  y  être  employés.  S’il  n’y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse,  le 
titulaire  est  tenu  de  fournir  jusqu’à  la  concurrence  du  tiers  du  re¬ 
venu  foncier  de  la  Cure,  indépendamment  des  autres  réparations 
(locatives)  dont  il  est  chargé.  —  Quant  à  l’excédant  du  tiers  du  revenu, 
le  titulaire  peut  être  autorisé  par  décret  impérial,  en  la  forme  accou¬ 
tumée,  soit  à  emprunter  avec  hypothèque,  soit  même  à  aliéner  une 
partie  des  biens.  (V.  Emprunt.)  En  tous  cas  il  doit  être  suppléé  par  le 
Trésor  public  à  ce  qui  manquerait ,  pour  que  le  revenu  restant  au 
Curé  égale  le  taux  ordinaire  des  congrues.  —  V.  ce  mot  (art.  13). 

8.  Pour  le  remboursement  des  capitaux,  V.  ce  mot-,  pour  les  titres 
et  papiers,  et  pour  les  revenus  de  la  Cure  en  cas  de  vacance,  V.  Cure. 

9.  Dans  leurs  visites  pastorales,  les  Archevêques  et  Evêques  doi¬ 
vent  s’informer  de  l’état  des  biens  de  chacune  des  Cures  de  leur 
diocèse,  afin  de  rendre,  au  besoin,  des  ordonnances  à  l’effet  de  pour¬ 
suivre,  soit  le  précédent  titulaire,  soit  le  nouveau.  En  ce  cas,  ils  doi¬ 
vent  laisser  une  expédition  de  leur  ordonnance  au  Trésorier,  pour 
qu’il  la  fasse  exécuter,  et  une  autre  au  Procureur  impérial,  pour  que 
ce  magistrat  contraigne,  s’il  y  a  lieu,  le  Trésorier  à  cette  exécution, 
(art.  23).  V.,  au  surplus.  Cure. 

BIENS  DOTAUX. 
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projet  qui  Tintéresse ,  cFacquérir  un  immeuble  de  nature  dotale,  il 
ne  suffît  pas,  pour  la  validité  de  cette  acquisition ,  dMnsérer,  dans  le 
contrat  de  vente,  une  clause  portant  qu'il  sera  fait  remploi  du  prix  en 
acquisition  d'autres  immeubles.  Une  telle  stipulation  ne  mettrait  pas 
la  Fabrique  à  l'abri  des  réclamations  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 
En  effet,  aux  termes  des  art.  15."4,  1557  et  1558  G.  Nap.,  les  immeu¬ 
bles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués,  pen¬ 
dant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux 
conjointement,  si  ce  n'est  avec  permission  de  Justice  et  pour  certains 
cas  déterminés,  à  moins  toutefois  que  cette  aliénation  n'ait  été  for¬ 
mellement  autorisée  par  une  clause  du  contrat  de  mariage. 

La  Fabrique ,  avant  de  faire  aucune  démarche  pour  arriver  à  l'ac¬ 
quisition  projetée,  devra  donc  s'assurer  si  le  contrat  de  mariage  des 
époux  vendeurs  contient  une  disposition  dans  ce  sens. 

Dans  le  cas  contraire,  on  devrait  recourir  à  la  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (V.  ces  mots.) 

BIENS  DES  FABRIQUES  (en  général). 

1.  Définition  de  ces  mots.  2.  Division  et  renvois. 

1.  Les  bieîis  des  Fabriques,  considérés  au  point  de  vue  le  plus  gé¬ 
néral  ,  sont  tous  les  objets  auxquels  cis  établissements  ont  un  droit 
acquis.  On  doit  donc  comprendre  sous  cette  dénomination  les  édifices, 
les  fonds  de  terre,  les  rentes  et  les  recettes  de  toute  nature  qui  leur 
appartiennent,  en  un  mot  tout  ce  qui  constitue  le  domaine  fabricien, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

2.  Parmi  les  biens  de  cette  nature,  il  faut  faire  une  distinction 
entre  ceux  que  les  Fabriques  ont  acquis  par  les  voies  ordinaires  de 
transmission  (V.  Acquisition  d’immeubles ,  Dons  et  Legs)  et  les  biens 
qui  leur  ont  été  attribués  ou  rendus  par  des  lois  spéciales ,  et  qu'on 
désigne  sous  les  noms  de  biens  restitués  ou  attribués  aux  Fabriques. 
(V.  ci-après.) 

BIENS  RESTITUÉS  OU  ATTRIBUÉS  AUX  FABRIQUES. 

1.  Motifs  généraux  de  la  resUtution  ou  de  l’attribution  faite  aux  Fabriques. 

Sfxtion  I.  —  Bien»  restitués. 

2.  Lois  en  vertu  desquelles  la  restitution  a  eu  lieu. 

3.  Envoi  en  possession.  —  Nécessité  de  celte  mesure. 

4.  Qualité  pour  demander  l’envoi  en  possession. 

5.  Délai.  —  La  loi  n’en  fixe  aucun  pour  l’admission  de  la  demande. 

6.  Précautions  à  prendre  au  sujet  des  prescriptions  qui  pourraient  être  acquises. 

7.  Formalités  à  remplir. 

8.  Refus  d’admettre  la  demande.  —  Recours. 

9.  Eiîets  de  la  demande. 

10.  Effets  de  l’envoi  en  possession. 

11.  Contestations.  — Compétences. 

12.  Attributions  des  revenus  suivant  la  date  de  l’envoi  en  possession. 
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StCTiON  IL  —  Biens  attribués. 

13.  Dispositions  en  vertu  desquelles  l’attribution  a  lieu. 

14.  Quels  sont  les  objets  qui  s’y  trouvent  compris? 

T5.  Partages -à  faire  entre  les  dive\''ses  parties  d’une'Paroiss'e  divisée. 

16.  L’attribution  est-elle  permanente  ou  transitoire? 

17.,  Emploi  des  églises  ou  presbytères  supprimés. 

18.  -Produits  des  locations  ou  aliénations. 

19.  "Rétablissement  de  rè^tercice  du  Culte  dans  les  Paroisses  supprimées. 

50.  Biéns  celés.  —  A  qiroi  s’appliquent  ces  mots. 

21.  Demande  d’envoi  en  possession  d’un  bien  célé.  —  Formalités  à  remplir. 

22.  Révélation  otferte-au  profit  d’unt  Fabrique. 

23.  Autres  attributions.  —  Renvois  aux  mots  qu’elles  concernent. 

24.  Nati'ônalisHtiori  des  déttês  des  Fabrique3''autres  que  les  fondations. 

1.  La  loi  du  13  brum.  anii  (3  nov.  1793)  avait  dépouillé  les  Fabri¬ 
ques  de  tout  leur  actif  (F.  ce  mot).  Lorsque^  après  les  orages  révolu¬ 
tionnaires^  on  sentit  la  nécessité  de  rendre  à  la  Religion  catholique  son 
ancienne  splendeur^  le  Gouvernement  dut  particulièrement  s'attacher 
à  rendre  aux  Fabriques  les  moyens  d'y  pourvoir.  C'est  ce  qu'il  fit  par 
divers  actes  qui  restituent  aux  Fabriques  les  biens  qu'elles  possédaient 
autrefois,  et  dont  l'Etat  ne  s'était  pas  encore  dessaisi,  ou  qui  attri¬ 
buent  aux  Fabriques,  à  titre  de  don,  des  biens  dont  elles  n'avaient 
jamais  joui,  mais  dont  l'Etat,  qui  s'en  était  emparé,  jugeait  utile  de 
disposer  en-leur  faveur.  | 

Nous  allons  examiner  sucœssivement  et  dans  leur  ordre  chronolo- 
•gique  les  diverses  dispositions  législatives  dont  nous  venons  de 
parler. 

Section  t.  —  restitués  bmx  Fabriques. 

2.  Le  premier  en  date  de  ces  actes  réparateurs  est  la  loi  du  1 8  germ. 
cin  X  {Articles  organiques),  dont  Fart.  75  porte  : 

«  Les  édifices  anciennement  consacrés  au  Culte  catholique,  actuellement  dans 
les  mains  de  la  Nation,  à  raison  d’un  édifice  par  Cure  et  par  Succursale,  seront 
mis  à  la  disposition  des  Evêques,  par  arrêté  du  Préfet  du  département.  » 

Peu  de  temps  après  fut  promulgué  l'arrêté  du  Gouvernement  con¬ 
sulaire,  en  date  du  7dbcrm.  an  xi,  dont  Fart.  F’’  est  ainsi  conçu  : 

a  Lesbiens  des  Fabriques,  noii  aliénés,  et  les  rentes  dont  elles  jouissaient  et 
dont  le  transfert  n’a  pas  été  fait,  sont  rendus  à  leur  destination.  » 

5.  Envoi  en  possession.  —  Mais  l'acte  législatif  dont  nous  venons  de 
rappeler  le  texte,  n'investit  pas,  de  piano,  les  Fabriques  de  la  propriété 
de  leurs  biens  invendus.  En  effet,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé 
par  l'Empereur,  le  25  janv.  1807,  et  qui,  par  conséquent,  a  force  de 
»  loi,  jiorte  que,  «  soit  les  Fabriques,  soit  les  Curés  et  Desservants, 
»  qui,  par  exception,  sont  autorisés  à  posséder  des  immeubles,  ne 
»  doivent  se  mettre  à  l'avenir  en  possession  d'aucun  objet,  qu'en  vertu 
»  d'arrêtés  spéciaux  des  Préfets,  rendus  par  eux,  après  avoir  pris 
»  l'avis  des  Directeurs  des  Domaines,  et  après  qu'ils  auront  été  revê- 
»  tus  de  l'approbation  du  Ministre  des  Finances.  » 
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De  là,  il  faut  nécessairement  conclure,  avec  de  nombreuses  déci¬ 
sions  émanées  tant  de  la.  Cour  de  cassation  et  des  Cours  impériales  que 
du  Conseil  d'Etat,  que  Farrêté  du  7  ttierm.  an  xi  n'a  fait  qu'ouvrir  au 
profit  des  Fabriques  l'expectative  d'un  droit  dont  elles  ne  sont  saisies 
que  par  l'envoi  en  possession  prononcé  administrativement.  On  ne 
concevrait  pas,  en  effet,  qu'une  Fabrique  pût,  de  sa  seule  autorité  et 
sans  aucun  contrôle  de  la  part  de  l'Administration  supérieure,  s'em¬ 
parer  de  biens  devenus  la  propriété  de  l'Etat  en  vertu  d'une  loi,  sous 
prétexte  que  ces  biens  lui  auraient  autrefois  appartenu,  et  sans  être 
obligée  de  faire  vérifier  son  droit  de  propriété.  Un  pareil  mode  de 
procéder  serait  non-seulement  contraire  aux  intérêts  du  domaine  pu¬ 
blic,  mais  même  à  celui  des  Fabriques,  qu'il  priverait  de  cette  haute 
tutelle  que  l'Administration  supérieure  doit  toujours  exercer  sur 
leurs  actes.  Au  reste,  outre  l'esprit  général  de  la  législation,  les 
termes  mêmes  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  xi  démontrent  que  la  resti¬ 
tution  des  biens  aux  Fabriques  doit  se  faire  par  l'intermédiaire  du 
Gouvernement.  En  effet,  l'art.  6  charge  les  Ministres  de  l'Intérieur  et 
des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  l'arrêté  : 
ce  qui  n'eût  pas  été  nécessaire  si  l'on  avait  entendu  que,  en  vertu 
des  deux  premières  dispositions,  les  Fabriques  pussent  s'emparer 
elles-mêmes  des  biens  qu'on  leur  restituait.  —  (F.,  dans  ce  sens, 
C.d^Elat,  17  févr.  184.8,  23  nou.  1849,  9  mars  Cass, y  ^6  juin 

4850,  etc.,  etc.) 

Cet  envoi  en  possession,  obligatoire  dans  toutes  les  hypothèses,  de¬ 
vient  peut-être  plus  nécessaire  encore  quand  une  Fabrique  prétend 
des  droits  de  propriété,  non  pas  sur  des  biens  dont  elle  aurait,  elle- 
même  été  dépouillée,  mais  sur  des  propriétés  qui,  avant  la  saisine  de 
FEtat,  appartenaient  à  des  Etablissements  pieux  supprimés  depuis. 

L'envoi  en  possession  est  obligatoire,  même  à  l'égard  des  biens 
dont  d'Etat  n'a  jamais  eu  la  possession,  et  que  les  Fabriques  avaient 
conservés  entre  leurs  mains,  par  exemple,  en  en  dissimulant  l'exis¬ 
tence.  {Cass.,  ch.  civ,,  3  avril  1854  ;  Fabrique  d’Angres  (Nord.)  — Xa 
Cour  de  Rennes,  par  un  arrêt  du  7  août  1845,  avait  jugé  le  contraire, 
mais  à  tort.  (Fabrique  de  Peuvenan  C.  Duportal  de  Gousmeur.) —  Une 
Fabrique  ne  peut,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  envoyée  en  possession,  in¬ 
tervenir  dans  une  instance  pendante  entre  elle  et  un  tiers  qui  lui  dis¬ 
pute  la  propriété  des  biens  qu'elle  veut  revendiquer,  pas  même  pour 
réclamer  un  sursis  jusqu'à  l'obtention  de  cet  envoi  en.possession,  sur¬ 
sis  qui,  du  reste,  ne  peut  être  accordé  ;  car  lui  accorder  un  tel  sursis, 
ce  serait  lui  donner  le  moyen  de  se  créer  un  titre  qui  n'existait  pas 
au  moment  où  son  action  a  été  intentée.  (Bourges,  7  mai  1 838  ;  —  Or¬ 
léans,  10  aur^7l845;  Chapitre  de  Tours  C .^Larochejacquelein.) 

Une  Fabrique  ne  peut  pas  suppléer, à  l'envoi  en  possession  qu'elle 
n’aurait  pas  obtenu  par  l’autorisation  de  plaider  qui  lui  aurait  été  ac¬ 
cordée.^  L'exception  tirée  du  défaut  d'envoi  en  possession  peut,  d'ail¬ 
leurs,  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  (Bastia, 
2  mai  1837  ;  Christinacce  C.  Fabrique  de  Vico.) 
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Toutefois^  Tobligation  imposée  aux  Fabriques  par  Favis  du  Conseil 
d’Etat  du  25  janv.  1807^  d’obtenir  de  l’Autorité  administrative  l’envoi 
en  possession  des  objets  par  elle  réclamés,  avant  d’intenter  l’action  en 
revendication  de  ces  objets,  n’est  pas  une  mesure  d’ordre  public  dont 
l’inexécution  puisse  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  si  elle 
ne  l’a  pas  été  précédemment  devant  les  Juges  du  fond.  {Cass., 
45  févr.  1832.) 

Tant  que  les  Fabriques  n’ont  pas  obtenu  l’envoi  en  possession  des 
biens  à  elles  restitués,  elles  ne  peuvent  faire,  relativement  à  ces  biens, 
que  des  actes  conservatoires.  (Rennes,  5  avril  1824.) 

4.  Qualité  pour  demander  l'envoi  en  possession.  —  Lorsqu’il  y  a  lieu 
de  demander,  au  profit  d’une  Fabrique,  l’application  de  la  mesure 
prescrite  par  l’arrêté  du  7  therm.  an  xi,  c’est  à  la  Fabrique  seule,  ou 
plutôt  à  son  Conseil,  qu’il  appartient  de  se  pourvoir  auprès  du  Gou¬ 
vernement  pour  obtenir  l’envoi  en  possession. 

Une  Commune  serait  sans  qualité  à  cet  effet.  (C.  d^Etat,  23  nov.  1849.) 
—Un  Chapitre  d’Église  métropolitaine  serait  également  non  recevable 
dans  la  réclamation  qu’il  ferait  pour  le  même  objet.  (C.  d'Etat,  21  avril 
1848.) 

5.  Délai.  —  Aucune  loi  ne  fixe,  du  reste,  un  délai  à  l’expiration  du¬ 
quel  une  Fabrique  serait  déchue  de  son  droit  à  demander  l’envoi  en 
possession.  (Lettre  du  Min.  des  Cultes,  juin  1850.) 

6.  Précautions  à  prendre.  —  Si  les  biens  dont  la  Fabrique  désire 
être  remise  en  pos  jession  étaient  actuellement  détenus,  non  par  l’Etat, 
mais  par  des  tiers,  la  Fabrique,  avant  de  former  sa  demande  en  re¬ 
vendication,  devrait  très-attentivement  examiner  si  ces  derniers, 
quelle  que  fût  l’origine  de  leur  possession,  ne  pourraient  pas  pré¬ 
tendre  que  la  prescription  trentenaire  leur  est  acquise;  car  alors  la 
Fabrique  n’aurait  aucune  chance  de  réussir.  (V.  Prescription.) 

Mais  il  n’en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  où  le  possesseur  de  biens 
attribués  à  l’Etat  par  les  lois  des  5  nov.  Il 90  et  13  brum.  an  ii,  ou  aux 
Fabriques  par  l’arrêté  du  7  therm.  an  xi,  serait,  malgré  ces  lois, 
resté  en  possession  de  ces  biens,  et  les  aurait  vendus  pendant  son 
indue  possession,  avant  que  la  prescription  trentenaire  lui  fût  acquise. 
Dans  ce  cas,  la  Fabrique  aurait  le  droit  de  revendiquer  ces  biens,  en 
quelques  mains  qu’ils  fussent  passés  ;  et  si,  par  l’effet  de  la  prescrip¬ 
tion  décennale  accomplie  au  profit  de  l’acquéreur  de  bonne  foi  et  par 
un  juste  titre  (C.  Nap.,  2205),  Faction  réelle  en  délaissement  n’était 
plus  recevable,  le  vendeur  serait  personnellement  tenu  du  prix  de 
l’immeuble  envers  la  Fabrique.  (Cass.,  4  avril  1838;  — 26  févr.  1840; 
Fabrique  de  Romanêche  C.  deBoufflers.) 

7.  Formalités  à  remplir.  —  Le  Conseil  de  Fabrique  doit,  d’abord, 
prendre  une  délibération  spéciale  dans  laquelle  soient  clairement  in¬ 
diqués  les  titres  qui  appuient  sa  réclamation. 

Cette  délibération  et  toutes  les  pièces  jointes  à  l’appui  sont  ensuite 
adressées  au  Préfet,  qui,  après  avoir  consulté  le  Directeur  des  Do¬ 
maines  de  son  département,  prend  un  arrêté  spécial  qui  prononce 
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renvoi  en  possession.  Cet  arrêté  doit  être  approuvé  par  le  Ministre  des 
Finances,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  et  d'édifices  ayant  appartenu  à  la 
Paroisse,  et  par  le  Ministre  des  Cultes,  lorsqu'il  porte  sur  des  chapelles 
de  Congrégations  religieuses  ou  sur  des  églises  de  monastères.  {Décr. 
17  mars  1809,  art.  3.) 

Un  arrêté  préfectoral,  pris  sur  la  proposition  du  Sous-Préfet,  mais 
sans  communication  au  Directeur  des  Domaines  et  non  revêtu  de  l'ap¬ 
probation  du  Ministre  compétent,  ne  saurait  suffire  pour  régulariser 
l'envoi  en  possession.  {Nimes^  A  mars  1840;  Fabrique  de  Saint-Pons 
C.  Dibbon.) 

8.  Refus.  —  Recours.  —  Lorsque  le  Préfet  refuse  d'accueillir  la  de¬ 
mande  qui  lui  a  été  présentée  au  nom  de  la  Fabrique,  la  décision  de 
ce  magistrat  peut  être  attaquée  devant  le  Ministre,  qui,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  est  appelé  à  la  revêtir  de  son  approbation,  lorsqu'elle 
a  été  favorable.  Si  le  Ministre  rejetait,  à  son  tour,  la  demande,  la 
Fabrique  pourrait  exercer  son  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  Il 
ne  s'agit,  en  effet,  alors,  que  d'une  affaire  rentrant,  par  sa  nature, 
dans  le  contentieux  administratif  (V.  ces  mots).  C'est  ce  que  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur  a  formellement  reconnu  dans  une  lettre  à 
M.  le  Préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  16  août  1850. 

9.  Effet  de  la  demande.  L'instance  administrative  engagée  par  une 
Fabrique,  devant  le  Préfet,  à  fin  de  remise  des  biens  qui  lui  sont 
restitués  par  la  loi  du  18  germ.  an  x  et  l'arrêté  du  7  therm.  an  xi, 
est  éminemment  conservatoire  de  ses  droits  et  interruptive  de  la 
prescription  à  l'encontre  des  détenteurs  de  ces  biens.  Ainsi  l'inter¬ 
ruption  de  prescription  ne  date  pas  seulement  de  l'action  en  revendi¬ 
cation  formée  contre  ces  derniers  devant  le  Tribunal  civil;  elle  date 
du  jour  de  la  demande  adressée  au  Préfet.  {Cass.,  ch.  civ.,  24  avril 
1850.  —  Fabrique  de  Roffsheim.) 

10.  Effets  de  V envoi  en  possession.  L'envoi  en  possession  confère 
aux  Fabriques  tous  les  droits  qui  résultent  d’une  propriété  pleine  et 
entière;  mais  l'envoi  en  possession  ne  peut  porter  que  sur  les  biens 
spécialement  attribués  aux  Fabriques  par  l'arrêté  du  7  therm.  an  xi 
et  ne  va  pas  au  delà. 

Ainsi,  d'une  part,  l'arrêté  préfectoral  qui  envoie  une  Fabrique  en 
possession  d'un  immeuble  à  elle  appartenant,  et  possédé  par  un  tiers 
détenteur,  lui  confère,  non-seulement  une  action  réelle  contre  ce  der¬ 
nier,  mais  encore  une  action  personnelle  contre  le  précédent  posses¬ 
seur  qui  a  vendu  à  ce  tiers,  alors  que,  par  l'effet  de  la  prescription, 
celui-ci  se  trouA^e  à  l'abri  de  l'action  réelle.  (Cass.,  26  févr.  1840.) 

Mais  une  Fabrique  ne  serait  pas  admissible  à  contester  la  xalidité, 
soit  des  aliénations  et  transports  faits  par  l'État,  soit  des  rembourse¬ 
ments  opérés  dans  les  caisses  du  Trésor  public,  pendant  la  mainmise 
nationale,  par  la  raison  que  le  Gouvernement  n'a  aouIu  rendre  aux 
Fabriques  que  des  biens  existants  entre  ses  mains,  et  non  des  créan¬ 
ces  éteintes  à  son  profit.  (C.  d'Etat,  19  mai  1811,  ^Ojuin  1812,  8  janv. 
1817,  16  janv.  1822.) 
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il.  Contestations.  —  Compétences.  De  ce  que  le  décret  du  30  déc. 
4809  (art.  80),  a  renvoyé  aux  Tribunaux  civils  les  contestations  qui: 
peuvent  naître  à  Foccasion  des  propriétés  ou  du  recouvrement  des 
revenus  des  Fabriques,  il  ne  s^ensuit  pas  que  FAutorité  judiciaire 
puisse  connaître  de  Fenvoi  dTine  Fabrique  en  possession  de  scs  biens 
non  aliénés.  A  quel  titre,  en  effet,  cette  Autorité  pourrait-elle  deman¬ 
der  à  connaître  d\m  acte  émané  dTm  Préfet  et  approuvé  par  un  Mi¬ 
nistre?  La  séparation  des  Pouvoirs,  qui  forme  Fun  des  principes  fon¬ 
damentaux  de  notre  droit  public,  ne  permet  pas  qu-il  en  soit  ainsi'. 
(C.  d'Etat,  S  juin.  1818;  —  Fabrique  de  Saint- Vincent.) 

D’un  autre  côté,  Fenvoi  en  possession,  prononcé  administrative¬ 
ment,  ne  fait  pas  obstacle  aux  réclamations  des  tiers  qui  préten¬ 
draient  avoir  acquis  antérieurement’  des  droits  de  propriété  sur  les 
biens  cédés  aux  Fabriques.  Mais  alors,  comme  ceux-ci,  pour  faire 
valoir  leurs  droits,  devraient  nécessairement  s’appuyer  sur  les  règles 
du  droit  commun,  la  contestation  cesserait,  dès  lors,  d’être  dans  les 
attributions  de  FAutorité  administrative,  et  tomberait  sous  la  compé¬ 
tence  des  Tribunaux  civils.  En  effet,  toutes  les  fois  que  la  contestationt 
peut  être  Jugée,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’interpréter  le  sens  et  la 
portée  des  décrets  et  autres  actes  du  Gouvernement  restituant  aux 
Fabriques  les  biens  qui  avaient  appartenu  air  domaine  national,  c’est 
à  FAutorité  judiciaire  qu’il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes 
en  revendication.  {C.  d^Etat,  31  janv.  1838,  23  févr.  1839,  9  mai  1841.) 

Ï2.  Si,  d’après  tout  ce  qui  précède,  c’est  Fenvoi  en  possession  qui 
forme  l’unique  titre  de  la  Fabrique  à  la  propriété  des  biens  qui  lui 
sont  rendus,  il  s’ensuit  évidemment  que  c’est  à  dater  du  jour  de  cet 
envoi  que  commence  sa  jouissance  légale,  et  que  tous  les  revenus  par 
elle  perçus  antérieurement  apparia  nnent  à  l’État.  [Décis.  Min.  Fim.y 
iSjanv.  et  ^juill.  1828.)  —  Il  en  résulte  encore  que  les  Fabriques  ne 
peuvent  attaquer  les  aliénations  postérieures  aux  décrets  de  réinté¬ 
gration  ou  d’attribution,  mais  antérieures  à  Fenvoi  en  possession  qui 
seul  a  consommé  la  restitution.  {Colmar,  23  mars  iS^2S,.  Teusch  C.^ 
Fabrique  de  Gcilposheim;  C.  d’Etat,  7  oct.  1812,  Respaujeu  C.  Fabri¬ 
que  de  Saint-Michel.)  —  C’est  dans  ce  sens  qu’un  décret  du  2  complé¬ 
mentaire  an  xî,  a  décidé  que  les  biens  des  Fabriques  désignés  par  les 
Préfets,  dans  le  cours  de  Fan  x  et  de  Fan  xi,  pour  la  dotation  de  la 
Légion  d’honneur,  n’ont  pu  être  atteints  par  les  dispositions  de  l’ar¬ 
rêté  du  7  therm.  an  xi,  bien  que  les  états  dressés  pour  les  dotations 
n’aient  été  approuvés  que  postérieurement.  {Décis.  Min.,  iS  oct.  1806 
et  fevr.  1809.) 

Section  11.  —  ISieii®  attriliisés  Falïi*icaa.ies» 

15.  L’art.  2  de  l’arrêté  du  7  therm.  an  xi,  porte  : 

«  Les  biens  des  églises  supprimées  seront  réunis  à  ceux  des  églises  conservées 
dans  l’arrondissement  desquelles  ils  se  trouvent.  » 

Cette  disposition  a  été  complétée  par  le  décret  du  30  mai  1806,  dont 
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Tart.  i"  dispose  que  les  églises  et  presbytères  qui,  par  suite  de  la 
nouvelle  organisation  ecclésiastique,  seront  supprimés,  font  partie  des. 
biens  restitués  aux  Fabriques,  et  sont  réunis  à  celles  des  Cures  et  Suc¬ 
cursales  dans  Farrondissenjent  desquelles  ils  sont  situés. 

14v  Cette  double  attribution  comprend,  comme  on  le  voit,  des  biens, 
des  églises  et  des  presbytères.  Par  le  mot  de  biens,  on  doit  entendre 
non-seulement,  les  biens  immeubles,  mais  encore  les  biens  meubles 
de  toute  sorte,  tels  que  les  créances,  les  fondations  et  les  rentes.  (V.  ces 
mots.)  f)e  même  que  dans  les  mots  églises  et  presbytères  sont  compris 
non-seulement  les  édifices  même,  mais  encore  Vemplacement  quils 
occupent  et  le  mobilier  qui  les  garnit.  (Décis.  31in.,  5  seph  1806,  18  oct. 
1809,  5  févr.  1817;  C.  imp.  de  Paris,  déc.  1834.) 

Néanmoins,  quant  à  ce  mobilier,  il  faut  observer  qu^il  ne  doit  point 
être  transporté  dans  les  églises  conservées,  lorsqu’il  peut  y  avoir  lieu 
à  l’érection  d’une  Chapelle  vicariale  ou  d’une  annexe  dans  la  com¬ 
mune  réunie.  (Cire.  min.  19  nov.  1808.)  —  On  doit  aussi  avoir  égard- 
à  l’intérêt  de  la  paroisse  supprimée  avant  de  disposer  de  sou  mo¬ 
bilier.  Par  exemple,  on  ne  doit  déplacer  ni  les  cloches,  ni  les  autels^ 
ni  les  autres  objets  nécessaires  à  la  célébration  du,  Culte,  si  l’on  a 
l’espoir  de  la  faire  ériger  en  succursale ,  en  chapelle  vicariale,  en  au- 
nexe  ou  en  simple  chapelle  de  secours.  (C.  d^Etat,  2“2  août  1827.) 

Parmi  les  églises  ou  presbytères  supprimés  dont  l’attribution  a  été 
faite  aux  Fabriques  conservées,  il  faut  compter  ceux  que  le  Domaine 
avait  aliénés,  mais  qui  étaient  rentrés  dans  ses  mains  pour  cause  dje 
déchéance.  (Décr.  17  mars  1809.  —  Inédit.)  Mais  on  ne  doit  y  cona- 
prendre  ni  les  biens,  églises  et  presbytères,  qui,  sans  êh’e  sortis  des 
mains  du  Domaine,  avaient  été  affectés  à  un  service  public.  (Avis, 
Com.  int.,  20  mai  1831.)  —  Ni  les  églises  et  presbytères  que  les  Com^- 
munes  avaient  rachetés  de  leurs  deniers  ou  fait  construire  à  leurs, 
frais.  (Décis.  min.,  1825.) 

15.  Partages  à  faire  entre  les  diverses  parties  d’une  paroisse  divisée. 
Lorsqu’une  ancienne  paroisse  a  été  divisée  et  que  son  territoire  a 
été  réparti  entre  plusieurs  nouvelles  paroisses,  les  biens  qui  lui  ap¬ 
partenaient  doivent  être  partagés  entre  ces  dernières,  et  non  attri¬ 
bués  exclusivement  à  celle  de  ces  paroisses  qui  possède  aujourd’hui 
l’église  de  la  paroisse  supprimée.  L’Administration  pour  opérer  ce 
partage,  d’après  les  règles  de  l’équité,  s’éclaire  de  l’avis  des  Autorités 
locales  et  des  Evêques.  Jamais  elle  n’a  pensé  que  les  biens  concédés 
dussent  suivre  exclusivement  le  sort  de  l’église  elle-même,,  c’est-à- 
dire  de  l’édifice  de  l’ancienne  paroisse  propriétaire.  Elle  les  a  tou¬ 
jours  considérés,  au  contraire,  comme  ayant  appartenu  au  corps  en¬ 
tier  de  la  Paroisse  pour  les  besoins  de  l’ensemble  des  fidèles  et  des 
établissements  paroissiaux,  et,  dès  lors,  la  population  et  le  territoire 
ont  été  les  bases  des  partages.  Cette  doctrine  de  l’Administration  a  été 
du  reste,  constamment  sanctionnée  par  le  Conseil  d’Etat.  (V.  les  arrêts 
des  ^t^juin,  S  juill.  1818,  26  déc.  1827,  etc.) 

Toutefois,  on  doit,  lorsque  cela  est  possiide,  accorder  de  préférence 
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à  chaque  nouvelle  Paroisse  les  biens  situés  sur  son  territoire.  La  dé¬ 
cision  du  Ministre  qui  a  statué  sur  cette  répartition  ne  peut  être  atta¬ 
quée  pour  cause  d'incompétence.  {Mêmes  arrêts.) 

16.  La  disposition  du  décret  du  30  mai  1806  (V.  suprà,  m  13),  qui 
attribue  aux  Fabriques  les  églises  qui  seront  supprimées,  par  suite  de 
Vorganisation  ecclésiastique,  est-elle  permanente  ou  transitoire  ?  Cette 
question  ayant  été  soumise  au  Comité  de  Flntérieur,  ce  Comité  a  été 
d'avis  que  a  le  décret  de  1806  n'a  entendu  parler  que  des  églises  qui 
»  seraient  supprimées,  par  suite  de  l’organisation  ecclésiastique  qui  s^é- 
»  laborait  alors,  et  qui,  bien  que  généralement  faite,  était  encore 
)>  l'objet  de  modifications  assez  nombreuses.  »  (Avis,  12  déc.  1837  et 
U  févr.  1838). 

17.  Emploi  des  églises  et  presbytères  supprimés.  — Ces  édifices  peu¬ 
vent  être  donnés  à  bail,  échangés  ou  aliénés  au  profit  des  Fabriques 
auxquelles  l'attribution  en  a  été  faite.  Elles  ne  peuvent,  toutefois,  en 
disposer  ainsi  que  d'après  une  autorisation  obtenue  comme  s'il  s'agis¬ 
sait  de  toute  autre  propriété  (V.  Baux,  Echanges,  Ventes).  Cette  auto¬ 
risation  n'est  accordée  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  que  l'édifice  n'est 
pas  nécessaire  ou  utile  à  l'exercice  du  Culte.  (Décr.  30  mai  i80Q,art.  2.) 
—  En  effet,  l'abandon  aux  Fabriques  a  été  fait,  non-seulement  dans 
l'intention  de  leur  créer  des  ressources  financières,  mais  encore  et 
principalement  afin  qu'elles  conservent  les  édifices  et  qu'elles  puis¬ 
sent  les  affecter  au  Culte,  lorsque  les  ressources  de  la  Commune  et  des 
circonstances  favorables  permettront  d'en  rétablir  l'exercice.  Aussi  a- 
t-il  été  reconnu  en  principe  que,  lors  même  qu'uQ  décret  aurait  au¬ 
torisé  la  vente  et  la  démolition  d'une  église  supprimée,  si  la  Commune 
demandait  alors  son  érection  en  cliapelle  ou  annexe,  on  devrait  sur¬ 
seoir  à  l'exécution  du  décret.  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  cette 
demande.  (Décis.  min.,  28  oct.  1813;  C.  cFEtat,  8  févr.  1834.) 

Ainsi,  lorsqu'une  Fabrique  demande  à  vendre  une  église  suppri¬ 
mée  pour  en  employer  le  prix  et  les  matériaux  aux  réparations  de  l'é¬ 
glise  paroissiale,  elle  doit  établir  que  les  bâtiments  de  l'église  vendue 
ne  pourront  plus  être  affectés  au  service  du  Culte;  et  que  l'aliénation 
est  indispensable  pour  les  réparations  de  l'église  paroissiale.  La  preuve 
de  ces  faits  résultera  suffisamment  de  la  production  1®  d'une  délibéra¬ 
tion  du  Conseil  municipal,  qui  appuie  la  demande  ;  2“  du  devis  des 
réparations  urgentes  à  faire  ;  3°  du  budget  de  la  Fabrique  paroissiale  ; 
4“  d'une  enquête  de  commodo  et  incommodo.  (Avis  Com.  législ.,  1  juill. 
1841  ;  C.  d’Etat,  21  janv.  1847.) 

18.  Les  produits  des  locations  ou  aliénations  des  églises  et  presby¬ 
tères  supprimés  et  les  revenus  des  biens  pris  en  échange  appartien¬ 
nent  à  la  Fabrique  principale,  a  11  doit  être  employé  de  préférence  à 
»  l'acquisition  de  presbytères,  ou,  de  toute  autre  manière,  aux  dépenses 
»  du  logement  des  Curés  et  Desservants,  dans  les  chefs-lieux  des  cures 
»  ou  succursales  où  il  n'existe  pas  de  presbytère.  »  (Décr.  30  mai  1806, 
art.  4.) 

19.  Rétablissement  de  l’exercice  du  Culte  dans  les  églises  supprimées. 
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—  L'exercice  du  Culte  ne  peut  être  rétabli  dans  une  église  supprimée, 
que  lorsqu'elle  a  été  de  nouyeau  érigée,  avec  une  autorisation  régu¬ 
lière  du  Gouvernement,  en  succursale,  chapelle  vicariale,  annexe  ou 
chapelle  de  secours.  Toute  ouverture  de  l'église  en  l'absence  de  cette 
autorisation  serait  illégale.  (L.  18  qerm.  anx,  art.  44;  — Décis.  Min. 
14  oct.  1817.) 

Lorsqu’une  église  supprimée  vient  à  être  rétablie,  il  faut  distinguer 
si  elle  est  érigée  en  succursale  ou  en  simple  chapelle.  —  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  la  Fabrique  de  cette  église  est  autorisée  à  se  faire  remettre 
en  possession  des  biens  ou  rentes  appartenant  autrefois  à  cette  église 
ou  à  celles  qui  y  seraient  réunies  et  dont  l'aliénation  ou  le  transfert 
n'aurait  pas  été  régulièrement  consommé  ;  —  dans  le  second  cas,  la 
Fabrique  n'a  droit  de  revendiquer  que  l'usufruit  de  ses  anciens  biens 
ou  rentes,  plus  celui  des  biens  et  rentes  des  églises  qui  seraient  com¬ 
prises  dans  sa  circonscription,  et  à  la  charge  par  la  Fabrique  usufrui¬ 
tière  de  donner  immédiatement  avis,  à  la  Fabrique  de  la  Cure  ou  Suc¬ 
cursale,  des  biens  ou  rentes  dont  elle  se  serait  mise  ou  poursuivrait 
l'entrée  en  jouissance,  pour,  par  cette  dernière,  être  prises  les  me¬ 
sures  nécessaires,  afin  de  se  faire  envoyer  régulièrement  en  posses¬ 
sion  de  la  nue  propriété.  {Ord.  28  mars  J  820,  art.  1  et  2.) 

Les  Évêques  peuvent  d'ailleurs  proposer  de  distraire  des  biens  et 
rentes  possédés  par  une  Fabrique  paroissiale,  pour  être  rendus  à  leur 
destination  originaire,  soit  en  toute  propriété,  soit  seulement  en  sim¬ 
ple  usufruit,  suivant  les  distinctions  ci-dessus  établies,  ceux  ou  partie 
de  ceux  provenant  de  l’église  érigée  postérieurement  en  succursale 
ou  chapelle,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  cette  distraction  laissera  à  la 
Fabrique,  possesseur  actuel,  les  ressources  suffisantes  pour  l'acquitte¬ 
ment  de  ses  dépenses.  —  Les  propositions  de  l’Evêque  à  ce  sujet  de¬ 
vront  toujours  être  accompagnées  de  la  délibération  de  la  Fabrique 
paroissiale,  d'une  copie  de  son  budget,  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal  et  des  avis  du  Sous-Préfet  et  du  Préfet.  {Ibid.,  art.  3.) 

La  rentrée  en  jouissance  de  la  Fabrique  ne  peut,  du  reste,  être  ré¬ 
gulièrement  autorisée  que  par  un  décret.  {AvU  Coin.  légisL,  22  avril 
1845.) 

Lorsqu'une  église,  après  avoir  été  réunie  à  une  autre,  en  a  été  sépa¬ 
rée  et  érigée  en  succursale,  elle  peut  réclamer  la  possession  du  pres¬ 
bytère  qui  lui  appartenait  anciennement.  Peu  importe  que  ce  pres¬ 
bytère  ait  été  concédé  à  l'église  à  laquelle  la  nouvelle  succursale  avait 
été  réunie  avant  son  érection.  {Avis  Com.  légisL,  25  août  1840.) 

La  Fabrique  d’une  Chapelle  vicariale  a  le  droit  de  réclamer  et  doit 
obtenir  la  remise  du  mobilier  et  notamment  d'une  eloche  qui  lui  ap¬ 
partenait  autrefois,  et  dont  la  Fabrique  de  l'église  conservée  a  été  en¬ 
voyée  en  possession  par  les  décrets  des  30  mai  et  31  juillet  1806.  {Avis 
Com.  Intér.,  6  février  1829.) 

20.  Indépendamment  des  biens  et  rentes  qui  ont  été  restitués  aux 
Fabriques,  en  vertu  des  décisions  précitées,  l’art.  36  du  décret  du 
30  déc.  1 809  leur  attribue  les  biens  et  rentes  célés  au  Domaine  et  dont 
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elles  auraient  été  on  seraient  autorisées  à  se  mettre  en  possession. 

La  qualification  de  célés  dont  it  est  question  dans  cet  article  s'ap¬ 
plique  à  tous  les  biens  proYenant;  dn  eiergé,  de  Corporations  snpprL 
mées,  d'Étabiissements  publics,  de  Communes^  ou  de  toute  autee  orii- 
gine  que  ce  soit,  qui  n'auraient  pas  été  inscrits  sur  les^  registres  de  la,' 
Régie  des  Domaines,  ou  que  cette  Régie,  quoiqu'elle  en  eût  les  titres,, 
n'aurait  pas  fait  poiirsulyre,  et  dont  elle  serait  dès  lors  (jensée  aYoir 
ignoré  l'existence. 

24  .  Demande  d'envoi  en  possesmn  d'un  bien?  cédé.  ■—  FormaUtéS! 
remplir.  —  Lorsqu'une  Fabrique  xeut  rentrer  en  possessioii  d'un  bien., 
célé,  il  est  d'abord  nécessaire  que  le  Conseil  prenne  sur  cet  objet  une- 
délibération  bien  motixée  et  appuyée  de  tous  les  renseignements  ei  de^ 
toutes  tes  preuves  que  la  Fabrique  aura  pu  se  procurer.. 

Les  renseignements,  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  consistent  à;  indiquer 
4-0  SSL  situation  et  ses  aboutissants  ;  2°  sa  provenance,  c'est-à-dire  la  na-^> 
ture  de  l'ancien  Établissement  propriétaire;  3®  les  détenleuns  actmlSi, 
S'il  s'agit  d'une  rente,  on  devra  en  faire  connaître  :  1°  la  provenance  ;, 
2“  les  débiteurs. 

Les  preuves^  consistent  en  des  titres  écrits,  tels  que  des  actes  d'acquir- 
sitions  ou  de  baux,  ou  des  témoignages  oraux,  admissibles  seulement, 
aux  termes  de  l'art.  1348  G.  Nap.,  «  lorsque  le  créancier  a  perdu, le 
»  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
»  Imprévu  et  résultant  de  force  majeure.  » 

La  demande  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  est  ensuite  adressée 
au  Préfet  qui  la  communique  au  Directeur  des  Domaines,  afin  de  savoir 
si  le  bien  réclamé  se  trouve  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ont  été  resr. 
titués  aux  Fabri(|ues,  et  s'il  n'en  a  pas  été  déjà  disposé  par  um  aet© 
translatif  de  propriété. 

Le  Préfet,  après  avoir  reçu  l'avis  du  Directeur  des  Domaines,  preu 
nonce,  s'il  y  a  lieu,  l'envoi  en  possession,  par  un  arrêté  qui  doit  êtr© 
soumis  à  l'approbation,  soit  du  Ministre  des  Finances,  soit  du  Ministre 
des  Cultes,  suivant  les  distinctions  établies,  suprà,  m  7.  Après  cette 
approbation,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  Fabrique  soit  mise  en  pos-^ 
session  des  biens  dont  il  s'agit. 

22.  D'un  autre  côté,  les  biens  et  rentes  d'origine  ecclésiastique  qui 
ont,  jusqu'à  ce  jour,  été  célés  au  Domaine,  peuvent  être  révélés  à  l'Ad- 
ministration,  sous  la  condition  expresse  que  telle  Fabrique  en  profir 
tera  exclusivement. 

Toute  personne  qui  connaîtra  des  biens  célés  au  Domaine,  et  dont 
la  prescription  n'est  pas  consommée,  pourra  donc  adresser  au  Mi¬ 
nistre  des  Finances  l'offre  de  toutes  les  indications  propres  à  faire 
rentrer  ces  biens  dans  les  biens  du  Domaîne,  s’il  veut  recevoir  cette 
révélation  au  profit  de  la  Fabrique  qu'elle  lui  désigne. 

Lorsque  cette  proposition  est  acceptée,  un  décret  impérial  rendu 
sur  la  proposition  du  Ministre,  autorise  le  Trésorier  de  la  Fabrique 
ainsi  indiquée  à  accepter  les  biens  célés  dont  la  révélation  est  pro¬ 
mise.  Puis,  la  révélation  faite,  un  arrêté  préfectoral,  toujours  pris  sur 
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Il  avis  du  Directeur  des- Domaines,  envoie  la  Fabrique  en  possession, 
des  biens  qui  en  ont  été  Fobjet.  Du  reste,  le  décret  impérial  et  Farrôté; 
du  Préfet  qui  viennent»  d'être  mentionnés,  sont  des  actes  purement 
administratifs  qui  ne  préjugent  rien  sur  la  propriété  des  biens  révé¬ 
lés,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  détenteurs  desdits  biens  fassent 
valoir  devant  les  Tribunaux  les  droits  qu'ils  prétendent  y  avoir.  (C.. 
d'Etal,  14  août  1833.)  V.,  au  surplus.  Hospices  et  Rentes. 

25.  Biens  non  aliénés  des  anciens  Chapitres  métropolitains  et  cathé¬ 
draux.  —  V.  Cathédrales^  n°  4,  et  Chapitres  métropolitains  et  cathé¬ 
draux. 

—  Biens  découverts  par  les  Hospices,  d'après  la  loi  du  1 3  hrum.  an  ii,. 
jusqu  à  l'arrété  du  7  therm.  an  xi.  —  V.  Hospices. 

—  Biens  non  aliénés  des  anciennes  Congrégations. — V.  Communautés 
religieuses. 

—  Biens  non  aliénés  des  anciennes  Maisons  vicariales.  —  V.  Maisons' 
vicariales. 

24.  L'Etat,  en  s’emparant  des  biens  ecclésiastiques,  s'est  déclaré'. 
débiteur  des  rentes  et  autres  charges  dues  par  les  Fabriques.  Gelles-cr 
ne  sont  débitrices  que  des  foîidations  dont  sont  grevés  les  biens  resti¬ 
tués.  Si  les  biens  ou  rentes  sur  lesquels  la  fondation  était  assise,  ne 
leur  ont  été  restitués  qu'en  partie,  il  est  de  toute  équité  que  les  fon¬ 
dations  soient  réduites  dans  la.  même  proportion.  [L.  13  brum.  an  ii, 
art  .  A  -  avis  C.  d’Etat,  9  déc.  1810,  inédit.) 

BIÈRES  (FOURNITURE  de).  V.  Pompcs  funèbres. 

BILLET. 

Ce  mot,  employé  seul,  om  accompagné  d'un  autre  mot,  touche  aux^ 
attributions  des  Fabriques,  par  quelques  points  que  nous  indiquons 
ci-après. 

On  comprend  sous  le  nom  générique  de  billet,  toute  reeormaissance 
de  dette  contenant  promesse  de  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  d'une  valeur  appréciable.  Ces  sortes  d'engagements  doivent  être 
écrits  dans  la  forme  des  actes  sous  seing  privé  (V.  ces  mots).  Les  Tréso¬ 
riers  des  Fabriques  ne  doivent  les  accepter  qu'avec  une  grande  ré¬ 
serve,  et  lorsque  les  souscripteurs  présentent  toutes  sortes  de  garan¬ 
ties.  Ceux  qui  ont  été  souscrits  à  la  Fabrique  sont  conservés  jusqu'à 
leur  échéance,  comme  les  autres  titres  et  valeurs,  dans  l'armoire  ou 
caisse  à  trois  clefs,  et  mentionnés  dans  le  Sommier  des  titres.  {V.  ces, 
mots.) 

Billet  d’avertissement.  (Y.  Procès  des  Fabriques.) 

Billets  fie  banque.  —  Les  billets  de  banque  n'ont  point  le 
caractère  d'une  monnaie  légale  ayant  cours  forcé  en  France.  [Arg., 

6  août  1850;  Cass.,  ch.  civ.,  7  avril  iS^>Q.) 

Ainsi,  lorsqu'un  Curé  se  présente  devant  le  percepteur  de  sa  com¬ 
mune  pour  toucher  le  montant  d|p  son  mmidat  de  traitement^  ce  comp- 
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table  ne  peut  l’obliger  à  recevoir,  au  lieu  d’espèces,  un  billet  de  la 
Banque  de  France. 

]6BSlet  de  coBifession.  —  La  production  d’un  billet  de  confession 
est  exigée  de  ceux  qui  désirent  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  Tout 
confesseur  peut  le  délivrer;  mais  s’il  doit  être  présenté  dans  une  pa¬ 
roisse  autre  que  celle  où  la  confession  a  été  entendue,  et  surtout  dans 
un  autre  diocèse,  il  est  nécessaire  que  le  billet  de  confession  soit  re¬ 
vêtu  d’un  visa  qui  lui  donne  de  l’authenticité. 

Billets  il’eaiterrememt.  —  Le  droit  de  fournir  ces  billets  a-t-il 
été  dévolu  exclusivement  aux  Fabriques  par  l’art.  22  du  décret  du 
23  prair.  an  xii?  Cette  question,  soumise  au  Ministère  des  Cultes  par 
le  Préfet  de  la  Drôme,  a  été  résolue,  dans  le  sens  de  l’affirmative,  par 
une  lettre  de  ce  Ministre,  en  date  du  4  nov.  1835.  Mais  si  tel  est  le 
principe,  il  est  resté  à  peu  près  sans  application,  et  l’usage  contraire  a 
généralement  prévalu,  particulièrement  à  Paris,  où  les  familles  res¬ 
tent  libres  de  faire  imprimer  et  distribuer  ces  billets  ainsi  qu’elles 
l’entendent. 

BlSIets  de  loigeiïieiit.  —  V.  Logements  militaires. 

Billets  de  loterie.  —  V.  Loterie. 

BINAGE. 

1 .  Définition  et  caractère  du  binage. 

2.  Droits  auxquels  donne  lieu  le  binage. 

3.  Indemnité.  —  4.  Quid  dans  les  églises  sans  titre? 

5.  Jouissance  du  presbytère  dans  les  succursales  vacantes.  —  Conséquences. 

1 .  Le  mot  de  binage,  formé  de  bis  agere  ou  de  bini  actus,  signifie  un 
double  service  accompli  dans  deux  paroisses  différentes  par  le  même 
Prêtre,  et  comprenant  non-seulement  la  célébration  de  la  messe,  mais 
encore  Vinstruction  religieuse,  la  visite  des  malades  et  V administration 
des  sacrements. 

Le  droit  d’établir  les  binages  appartient  exclusivement  aux  Évêques 
puisqu’eux  seuls  sont  chargés  de  pourvoir  au  service  religieux  des 
paroisses  de  leurs  diocèses. 

2.  Le  Prêtre  que  l’Évêque  a  chargé  d’un  binage  a  droit  :  1°  à  une 
indemnité  de  200  francs  par  an  sur  les  fonds  de  l’Etat.  (Ord.  6  nov. 
1814.)  Celui  qui  la  reçoit  y  a  donc  droit  au  prorata  du  temps  de  son 
service  ;  2°  à  la  jouissance  du  presbytère  de  la  paroisse  ainsi  desservie. 
(Ord.  3  mars  1825,  art.  2.)  11  faut,  toutefois,  pour  donner  ouverture  à 
ce  double  droit,  qu’on  se  soit  conformé  aux  règles  suivantes  : 

5.  Indemnité.  —  L’ecclésiastique  qui  réclame  l’indemnité,  doit  : 
1^  Être  Desservant  de  succursale.  Curé  ou  Vicaire  de  Curé  ;  2“  avoir  été 
autorisé  à  biner  par  l’Éxêque.  Il  doit  aussi  produire  des  attestations 
sur  la  réalité  de  son  double  service  :  ces  attestations  sont  délivrées, 
tous  les  six  mois,  par  un  Curé  ou  Desservant  du  canton,  et  envoyées  à 
l’Évêque,  qui  les  transmet  au  Préfet  du  département.  Elles  sont  an- 
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nexées  aux  mandats  de  payement,  comme  'pièces  justificatives.  {Ord. 
des  6  nov.  48t4  et  3  mars  1821  ;  Circul.  minist.  des  27  juin  1826,  20  et 
22  juin  1 827,  et  2  août  1 833.) 

Sous  aucun  prétexte,  le  même  ecclésiastique  ne  peut  prétendre  à 
une  double  indemnité,  lors  même  qifil  ferait  le  service  dans  deux 
paroisses  vacantes.  {Cire,  min.,  4"  avril  1833.) 

Formule  de  V attestation  à  produire  pour  recevoir  Vindemnité  (1). 

Je  soussigné,  Curé  desservant  de  la  paroisse  de....,  canton  d....,  arrondisse¬ 
ment  d....,  certifie  que  M.  N....  (Desservant,  Curé  ou  Vicaire  de  Curé  de  la  pa¬ 
roisse  de  ....)  a  célébré  régulièrement  la  messe,  une  fois  par  semaine,  dans  l’é¬ 
glise  succursale  vacante  de  ....,  a  donné  les  instructions  religieuses  et  a  admi¬ 
nistré  les  sacrements  dans  cette  dernière  paroisse,  à  partii-  du . jusqu’au  .... 

de  la  même  année. 

A.  .  .  .  .  le .  18.  .  [Signature.) 

4.  Indemnités  pour  binages  dans  les  églises  sans  titre.  —  On  ne  peut 
ranger,  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  Communes,  les  indemnités 
pour  le  binage  exercé  dans  les  églises  sans  titre.  Ces  églises,  en  effet, 
ne  sauraient  être  assimilées  aux  Cures,  succursales,  chapelles  vica¬ 
riales  et  indépendantes  qui  ont  été  légalement  rétablies,  soit  à  Tépo- 
que  de  la  circonscription  générale  des  paroisses,  en  1 808,  soit  posté¬ 
rieurement.  Quelle  qu'ait  été  leur  position  avant  la  réorganisation 
ecclésiastique,  elles  se  trouvent  maintenant  en  état  de  suppression 
légale,  et  le  Culte  n'y  est  célébré  que  par  tolérance.  L'art.  30  de  la  loi 
du  18  juillet  4  837  impose  aux  Communes  l'obligation  d'accorder  des 
secours,  non  pas  à  toutes  les  églises  sans  distinction,  mais  seulement 
aux  Fabriques  des  églises  qui  justifient  de  l'insuffisance  de  leurs  re 
venus  ;  or,  les  églises  sans  titre  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  un  Conseil 
de  Fabrique.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  d'invoquer,  en  faveur  de  ces 
églises,  l'art.  30  de  la  loi  précitée. 

Mais  rien  n'empêche  d'établir  le  binage  dans  une  église  sans  titre, 
lorsque  l'indemnité  accordée  au  bineur  désigné  par  l'Évêque  doit  être 
purement  volontaire,  par  suite  d'un  traité  passé  entre  cet  ecclésias¬ 
tique  et  les  habitants  de  la  Commune. 

Formule  d'un  Traité  de  ce  genre. 

Entre  les  soussignés, 

M.  l’abbé  N...,  Desservant  de  la  paroisse  de  ....,  canton  de  ....,  département 
de  ....,  y  demeurant  d’une  part  ; 

Et  1“  M.  A...,  propriétaire,  cultivateur;  2°  M.  B...,  fermier;  3”  M.  C...,  jardi¬ 
nier;  4’  M.  D...,  journalier  ;  tous  demeurant  dans  la  commune  de  .... 

6°  M.  E...,  avocat;  6°  M.  F...,  médecin,  etc.,  demeurant  à  ....,  propriétaires 
dans  la  commune  de  ....,  lesquels,  pour  l’exécution  du  présent  acte,  y  font  élec¬ 
tion  de  domicile  en  la  demeure  de  M.  B.... 

D’autre  part;  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

.  Les  soussignés,  habitants  de  la  commune  annexe  de  ....,  étant  obligés  de  se 


(1)  II  n’est  pas  nécessaire  que  cette  attestation  soit  écrite  sur  papier  timbré. 
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transporter  à  èM-lien^  la jparoisae/ponr assister  au  service  divin,  ce  qui 
est  pour  eux  tatigant  et  onéreux, ttant  en  raison  idu  déplacement  et  du  temps 
nécessaire  pour  l’effectuer,  que  du  mauvais  état  des  chemins,  etc.,  etc.,  ont  té¬ 
moigné  à  M.  N...,  leur  pasteur,  le  désir  qu'ils  auraient  d’ohtenir  de  lui  qu’il 
vint  chaque  dimanche  et  fête  célébrer  la  messe  à  .... 

La  célébration  de  cette  messe  hors  du  chef-lieu  paroissial  étant  entièrement 
en  dehors  des  devoirs  de  M.  l’abbé  N...,  comme  desservant  de  la  paroisse  de 
et  devant,  en  outre,  entraîner,  pour  lui  un  déplacement  fréquent,  dispendieux  et 
pénible,  les  susdits  propriétaires  et  habitants  de  ....,  ont  reconnu  qu’il  était  juste 
et  nécessaire,  de  leur  part,  d’allouer  à  M.  l’abbé  N...  une  indemnité  pour  ce 
double  et  laborieux  service. 

D’après  cet  exposé,  M.  l’abbé  N....  et  les  propriétaires  et  habitants  de  ....,  sus¬ 
dits  et  soussignés,  ont  arrêté’ les  conventions  suivantes  : 

Art.  t".  M.  l’abbé  N...  accepte  l’engagement  de  venir  tous  les  dimanches  ot  ’ 
fêtes  obligatoires  célébrer  la  messe  dans  la  commune  de  .... 

Art.  2.  Comme  indemnité  de  déplacement,'les  propriétaires  et  habitants  de  ...., 
susdits  et  soussignés,  s’engagent  à  payer  annuellement,  solidairement  et  réguliè¬ 
rement,  à  M.  l’abbé  N...,  la  somme  de  .... 

Art.  3.  Cette  somme  sera  payée  à  M.  l’abbé  N...,  à  son  domicile,  en  argent  et 
en  deux  payements  égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  et  d’avance.  * 

Art.  4.  La  somme  de  ...,  donnée  à  titre  d’indemnité,  sera  fournie  par  les  pro¬ 
priétaires  et  habitants  soussignés,  entre  eux  de  la  manière  suivante  : 

M.  A...  {noms,  prénoms  et  qualités  des  signataires)  (1)  10  fr. 

M.  B...  5fr. 

Art.  5.  Le  présent  traité  est  fait  pour  neuf  années;  toutefois  il  cessera  d’avoir 
son  effet  en  cas  d’opposition  de  la  part  de  l’Autorité  diocésaine  à  son  exécution, 
en  cas  de  translation  de  M.  l’abbé  N...  à  un  nouvel  emploi  ecclésiastique  ou  de 
tout  auti’e  empêchement  de  sa  part  de  l’exécuter,  ou  enfin  en  cas  de  défaut  de 
payement  intégral  et  régulier,  à  l’un  des  termes  ci-dessus  fixés,  de  l’indemnité 
stipulée. 

Fait  et  signé  à....,  le....,  mil  huit  cent....,  en  deux  originaux,  dont  l’un  pour 
M.  N.-.,  et  l’autre  pour  tous  les  autres  contractants,  lequel  demeure  déposé  en¬ 
tre  les  mains  de  M.  A...,  l’un  d’eux. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus.  [Signatures.) 

Lorsque  le  mauYais  état  de  Téglise  d'une  succursale  Yacante  ne 
permet  pas  d'y  célébrer  le  serYice  diYin,  ni  le  dimanche  ni  un  autre 
jour  de  la  semaine,  mais  que  l'ecclésiastique  chargé  du  binage  dans 
cette  succursale,  y  remplit  toutes  les  autres  fonctions  du  saint  minis¬ 
tère,  l'indemnité  pour  binage  ne  peut  lui  être  refusée.  (Min.  des  Cultes 
au  Préfet  de  la  Corrèze,  28  févr.  18SJ .) 

4.  Presbytère.  —  L'art.  2  de  Ford.  roy.  du  3  mars  1823,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  Curés  et  leurs  Vicaires,  ainsi  que  les  Desservants  auto¬ 
risés  à  biner  dans  les  succursales  vacantes,  ont  droit  à  la  jouissance  des 
presbytères  et  dépendances  de  ces  succursales,  tant  qu'ils  exercent  ré¬ 
gulièrement  ce  double  serYice.  » 

Le  mot  de  vacante  s'entend  ici  des  seules  succursales  absolument 


(1)  Il  faut  avoir  soin  de  désigner  chaque  souscripteur  par  son  nom  de  famille,  ses  pré¬ 
noms  et  sa  profession,  de  manière  qu’il  ne  puisse  y  avoir  ni  doute  ni  incertitude. 


Blanchissage. 
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dépourvues  de  titulaires  recevant  un  traitement.  L'absence  prolongée 
du  titulaire  d'une  paroisse  peut  bien  donner  lieu  à  ce  que  le  binage 
y  soit  autorisé  et  exercé  pour  le  bien  des  fidèles,  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  presbytère  doive  être  mis  à  la  disposition  du  bineur^  puis¬ 
que  la  paroisse  n'est  pas  effectivement  vacante.  (Cire,  min.,  12  avril 
1823.) 

«  Les  Curés,  Desservants  ou  Vicaires,  autorisés  à  biner  dans  une 
succursale  vacante,  peuvent  louer  tout  ou  partie  du  presbytère  de  cette 
succursale,  avec  V autorisation  de  CEvéque.  y>(Ord.  3  mars  1823,  art.  3.) 

11  suit  évidemment  de  là  que  l'ecclésiastique  régulièrement  auto¬ 
risé  à  exercer  le  binage  dans  une  succursale  vacante  a  droit  aux  fruits 
et  revenus  du  presbytère,  du  jardin  et  de  ses  dépendances  ;  mais,  s'il 
n'a  pas  exercé  le  ^binage  pendant  l’année  entière  (du  1*'^  janvier  au 
31  décembre),  il  est  assujetti  à  un  partage  de  ces  fruits  et  revenus.  — , 
Ces  fruits  et  revenus  doivent,  pour  chaque  année,  être  attribués,  selon 
qu'il  y  a  lieu,  à  l'ancien  Desservant,  au  bineur  et  au  nouveau  Desser¬ 
vant,  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel  chacun  de  ces  ec¬ 
clésiastiques  a  rempli,  dans  l'année,  les  fonctions  pastorales,  et  à  la 
Fabrique  ou  à  la  Commune  (selon  que  le  presbytère  appartient  à  l'une 
ou  à  l'autre),  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel  la  paroisse 
est  restée  sans  Desservant  et  sans  binage.  —  Pour  opérer  ce  partage, 
on  doit  prendre  pour  point  de  départ  le  1"  janvier  de  l'année  de  la  va¬ 
cance.  —  Enfin,  avant  le  partage,  les  frais  de  semence,  culture  et 
autres,  effectués  pendant  l'année,  doivent  toujours  être  déduits  du 
montant  du  produit  des  fruits  et  revenus;  et  il  n'y  a  lieu  de  partager 
que  le  surplus  ou  revenu  net. 

Les  partages  dont  il  s'agit  ici  sont  presque  toujours  d'une  trop  faible 
importance  pour  soulever  des  contestations  sérieuses.  S'il  s'en  élevait, 
cependant,  surtout  entre  les  ecclésiastiques  copartageants,  ce  qu'ils 
auraient  de  mieux  à  faire  serait  de  les  soumettre  à  l'arbitrage  de  leur 
Évêque.  Dans  le  cas  où  il  serait  absolument  impossible  d'arriver  à  un 
arrangement  amiable,  le  jugement  de  ces  contestations,  par  applica¬ 
tion  de  l’art.  26  du  décret  du  6  nov. ‘1813,  sur  l'administration  des 
biens  du  Clergé  devrait  être  déféré  au  Conseil  de  préfecture. 

BISCANTAT. 

Ce  mot,  formé  de  bis  cantare,  signifie  la  célébration,  durant  le  même 
•jour,  d'une  double  messe  chantée;  on  l'applique  cependant  au  fait  de 
dire,  le  même  jour,  deux  messes,  quoique  l'une  des  deux,  et  quelque¬ 
fois  l'une  et  l’autre  soient  des  messes  basses,  et  l'on  confond  ainsi,  quoi¬ 
qu'il  y  ait  des  différences  essentielles  entre  l'une  et  l'autre,  le  biscan- 
tatavec  le  binage.  (V.  ce  mot.) 


BLANCHISSAGE.  V.  Linge. 


BOIS  ET  FORÊTS  DES  FABRIQUES. 


J  92 


BOIS  ET  FORÊTS  DES  FABRIQUES. 

1.  Signification  de  ces  mots,  et  légère  différence  entre  eux. 

2.  Régime  forestier.  —  Quarts  de  réserve.  —  Taillis  et  futaies. 

3.  Coupes.  —  Ordinaires.  —  Extraordinaires. 

4.  Formalités  à  remplir  pour  les  unes  et  les  autres. 

5.  Formule  d’une  délibération  relative  à  une  coupe  extraordinaire. 

6.  Bois  non  soumis  au  régime  forestier  et  autres  produits  des  arbres  appartenant 

aux  Fabriques. 

7.  Cahier  des  charges  d’une  adjudication  de  pieds  de  bois  abattus. 

8.  Alïïche  de  l’adjudication. 

9.  Procès-verbal  de  l’adjudication. 

10.  Cas  où  des  coupes  de  bois,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  peuvent  être  ven¬ 

dues  par  lots. 

1 1 .  Formalités  à  remplir  pour  la  vente  et  le  payement  des  coupes. 

12.  Recouvrement  et  conservation  du  prix  des  coupes. 

13.  Remboursement  h  la  Fabrique  du  prix  des  coupes.  —  Formalités  à  remplir. 

14.  Remises  ailouées  aux  Receveurs  des  Finances  sur  le  prix  des  coupes. 

15.  Frais  d’administration  à  payer  à  l’État. 

iG.  Frais  de  garde  et  de  contributions. 

1.  Les  mots  de  bois  et  de  forêts  sont  à  peu  près  synonymes.  On  les 
applique  habituellement  Fun  et  Fautre  à  des  terrains  couverts  d'ar¬ 
bres  ajT^glomérés.  La  dernière  de  ces  deux  dénominations  doit  cepen¬ 
dant  être  donnée  de  préférence  aux  bois  d'une  vaste  étendue. 

2.  Eli  principe,  les  Fabriques  ont  sur  les  bois  qui  leur  appartien¬ 
nent  les  mêmes  droits  que  sur  leurs  autres  biens.  Mais,  en  fait,  tous 
ceux  de  leurs  bois  qui  ont  été  jugés  susceptibles  d'un  aménagement 
régulier,  sont  assimilés,  quant  à  leur  régime  et  à  leur  administration, 
aux  forêts  de  l'Etat  j  c'est-à-dire  placés,  comme  ces  dernières,  sous 
Faction  immédiate  de  l'Administration  forestière,  laquelle  est  dans  les 
attributions  du  Ministre  des  Finances. 

A  partir  du  moment  où  un  bois,  appartenant  à  une  Fabrique,  a  été 
soumis  au  régime  forestier,  un  quart  de  ce  bois  est  toujours  mis  en  ré¬ 
serve,  s’il  a,  au  moins,  dix  hectares  d'étendue,  et  s'il  ne  se  compose  pas 
d'arbres  résineux.  (C.  for.,  art.  93.) Les  trois  autres  quarts  sont  réglés 
en  coupes  ordinaires  de  taillis  (1). 

5.  Coupes.  Lorsqu'une  Fabrique,  propriétaire  d'un  bois  soumis  au 
régime  forestier,  veut  y  faire  opérer  une  coupe  quelconque,  elle  doit 
s'y  faire  autoriser,  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

Les  coupes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  coupes  ordinaires  sont  celles  dont  l'Administration  a  fixé  les 
époques  et  les  conditions  dans  les  aménagements  par  elle  adoptés. 
Les  décrets  d'aménagement  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  rendus,  en  ce  qui 
concerne  les  bois  des  Fabriques,  qu'après  que  leurs  Conseils  ont 
donné  leur  avis  sur  les  propositions  de  l'Administration  forestière. 


(I)  On  appelle  ainsi  les  parties  de  forêts  destinées  à  se  repeupler  principalement  par  le 
rejet  des  souches  et  des  racines,  tandis  qu’on  donne  le  nom  de  futaies  aux  parties  qui 
doivent  plus  particulièrement  produire  des  buis  de  haute  dimension  et  à  se  régénérer  par 
la  semence. 


ENCYCLOPÉDIE 


DES 


CONSEILS  DE  FABRIQUES 


VERSAILLES,  IMPRIMERIE  BEAU,  RUE  DE  L^ORANGERIE,  36. 


ENCYCLOPÉDIE 

DU  COUTEUTIEUX 

ADMINISTRATIF  GT  «VDICIAIRB 

DES 

CONSEILS  DE  FABBIODES 

ET  DES  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES; 

RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  LA  LÉGISLATION 
DE  LA  JURISPRUDENCE  ET  DE  LA  DOCTRINE, 

SUR  l’administration  temporelle  des  paroisses  et  des  établissements  religieux, 

A^Tec  des  formules  pour  tous  les  actes  qui  s’y  rattachent; 

PAR 

la.  A.  BOST, 

AVOCAT,  ANCIEN  PRÉFET, 

Auteur  de  plusieurs  publications  administratives' et  judiciaires. 


Ce  n’est  point  ici  un  cours  de  droit  canonique,  ni  un  exposé  des  principes  géné¬ 
raux  qui  doivent  régler  partout  le  temporel  des  églises}  c’est  un  manuel  rédigé 
pour  le  siècle  et  le  pays  où  nous  vivons  et  propre  à  guider  le  lecteur  français  dans 
toutes  les  questions  qui  intéressent  les  Fabriques  et  qui  se  rattachent  au  temporel 
des  Paroisses.  On  accepte  la  législation  telle  qu’elle  est  et,  partant  de  là,  on  se 
propose  de  tracer  des  règles  de  conduite  et  de  donner  des  solutions  à  l’aide  des¬ 
quelles  il  soit  facile  de  maintenir  ce  qui  est  le  droit  et  d’éviter  des  conflits  tou¬ 
jours  regrettables. 

(Mgr  Darboy,  Préface  de  la  6®  édition  annotée  du  Traité  de  l’admi* 
nistration  temporaire  des  paroisses,  par  Mgr  Affre.) 


PARIS 


CHEZ  l'auteur,  rue  DES  SAINTS-PÈRES,  i2. 

Et  chez  tous  les  Libraires  de  Paris  et  des  departements. 


Juillet  1869 


AVANT-PROPOS. 


L’Administration  temporelle  des  Paroisses  et  des  Communautés  reli¬ 
gieuses  touche,  par  des  points  nombreux,  à  presque  toutes  les  branches 
du  droit  civil,  du  droit  public,  du  droit  administratif  et  du  droit  ecclé¬ 
siastique,  de  telle  sorte  que  ceux  à  qui  une  telle  mission  est  confiée 
devraient,  peur  la  bien  accomplir,  posséder,  sinon  des  connaissances 
profondes  au  moins  des  notions  générales  sur  toutes  ces  parties  de  la 
science  du  droit.  Mais  comment  mettre  tant  d’éléments  d’instruction 
à  la  portée  de  personnes  qui,  pour  la  plupart,  sont  peu  familiarisées 
avec  ce  genre  d’études?  La  solution  de  ce  difficile  problème  a  été 
tentée  par  plusieurs  auteurs  dont  quelques-uns  occupent  ou  ont 
occupé  des  positions  très-éminentes  dans  l’Eglise  et  dont  les  œuvres 
se  recommandent  à  des  titres  divers  et  nombreux. 

Toutefois,  il  nous  a  semblé  que,  sur  cet  intéressant  sujet,  il  y  avait 
encore  quelque  chose  à  faire,  ou,  si  l’on  veut,  une  lacune  à  combler. 
Nous  avons  pensé  qu’au  milieu  de  tant  de  publications,  dont  quel¬ 
ques-unes  remontent  à  une  époque  relativement  ancienne  ;  dont  d’au¬ 
tres  ne  touchent  qu’à  l’une  des  branches  de  notre  double  sujet;  dont 
d’autres,  enfin,  présentent  avec  une  trop  grande  brièveté  ou  une  mé¬ 
thode  insuffisante  les  solutions  qu’elles  renferment,  il  y  avait  place 
pour  un  livre  offrant  à  la  fois  l’ensemble  et  les  détails  des  dispositions 
législatives  et  réglementaires  qui  régissent  l’administration  des  in  - 
térêts  temporels  des  Etablissements  religieux  auxquels  il  est  spécia¬ 
lement  destiné  :  réunissant,  dans  le  moindre  espace  possible,  tous  les 
développements  nécessaires  ;  dans  lequel  le  texte  ou  l’analyse  de  la 
loi  relative  à  chaque  objet  marchât  toujours  accompagné  des  p/ws 
récentes  décisions  judiciaires  ou  administratives  qui,  en  l’interprétant, 
ont  lixé  la  jurisprudence  actuelle;  un  ouvrage  étranger  aux  ma¬ 
tières  théologiques,  et  seulement  d’application  pratique  au  point  de 


TI 
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Yue  spécial  indiqué  par  son  titre;  moniraiit  aux  Fabriques  et  aux 
Communautés  religieuses  la  situation  réelle  qui  leur  est  faite  parmi 
es  institutions  officielles  du  pays,  et  leur  traçant,  en  conséquence, 
la  marche  qu'elles  ont  à  suivre  dans  toutes  les  circonstances  de  leur 
vie  légale  pour  ne  pas  faire  fausse  route  et  ne  pas  éprouver  de  cruels 
mécomptes. 

Pour  donner  à  ce  livre  tout  le  degré  d'utilité  dont  il  était  suscepti¬ 
ble,  il  fallait  d'abord  que  les  recherches  y  fussent  extrêmement  fâ¬ 
ches.  L’auteur  espère  avoir  atteint  ce  but  par  la  classiücation  alpha¬ 
bétique  des  matières  et  par  le  soin  qu’il  a  eu  d'indiquer,  dans  une 
table  analytique,  placée  en  tête  de  chaque  article,  avec  des  numéros  de 
renvoi,  tous  les  objets  qui  s'y  trouvent  traités. 

11  fallait,  en  second  lieu,  que  les  explications  données  dans  le  livre 
fussent  complétées,  partout  où  cela  deviendrait  nécessaire,  par  des 
FORMULES  rédigées  avec  le  plus  grand  soin  et  pouvant  suffire,  non  sans 
doute  à  toutes  les  éventualités,  mais,  du  moins,  aux  cas  ordinaires. 

Il  fallait,  enfin,  que  ce  livre,  quoique  renfermant  les  documents 
indispensables,  pût  être  acquis  à  un  prix  modéré,  dépassant  de  peu 
les  frais  matériels  qu'il  aurait  coûtés. 

Tel  a  été  le  programme  que  l'auteur  de  cette  Encyclopédie  s'est 
efforcé  de  remplir;  mais  il  n'ignore  pas  que  le  temps,  dans  sa  mar¬ 
che  rapide,  vieillit  promptement  les  traités  administratifs.  Aussi  a-t-il 
cru  devoir  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu’il  soit  publié, 
chaque  année,  à  partir  de  janvier  1870,  sous  le  litre  d’ Annuaire  de 
r Administration  des  Conseils  de  Fabrique  et  des  Communautés  reli¬ 
gieuses,  un  recueil  de  tous  les  documents  officiels  et  de  tous  les  mo¬ 
numents  judiciaires  qui  auront  paru,  dans  le  courant  de  l'année  pré¬ 
cédente,  sur  ce  double  sujet;  de  telle  sorte  que  Y  Encyclopédie  publiée 
en  1869  soit,  au  moyen  de  cette  publication  périodique,  tenue  cons¬ 
tamment  à  jour  de  la  législation,  de  la  jurisprudence  et  des  décisions 
ministérielles. 

Le  prix  de  cet  Annuaire  imprimé  dans  le  même  format  et  avec  les 
mêmes  caractères  que  Y  Encyclopédie  sera  du  prix  de  8  ou  4  francs, 
suivant  son  étendue  qu’on  ne  peut,  dès  à  présent,  prévoir  avec  une 
parfaite  précision. 

Notre  ouvrage  s'adresse  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont 
besoin  de  connaître  ou,  du  moins,  de  consulter  quelquefois  les  dispo¬ 
sitions  législatives  et  réglementaires  qui  président  à  l’administration 
des  biens  appartenant  aux  Fabriques  et  aux  Etablissements  religieux; 
c’est-à-dire,  indépendamment  des  personnes  qu'il  intéresse  directe¬ 
ment,  aux  jurisconsultes,  aux  magistrats,  aux  administrateurs  de 
tous  les  degrés,  aux  avocats  et  hommes  d'affaires  et  même  aux  sim¬ 
ples  particuliers  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  à  débattre  avec  les 
Etablissements  qui  viennent  d'être  nommés.  Les  uns  et  les  autres 
y  trouveront,  du  moins  tel  est  le  but  de  nos  efforts,  la  solution  facile 
de  toutes  les  difficultés  qui  auront  provoqué  leurs  recherches. 

Nous  nous  sommes,  du  reste,  efforcés  de  nous  maintenir  constam- 
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meut  dans  la  ligne  de  notre  sujet,  en  restant  complètement  étranger 
à  toute  question  de  dogme  ou  de  doctrine  religieuse  pour  laquelle 
nous  n'avions  aucune  compétence  et  déclarant  d’avance  que  nous  ne 
pouvons,  sur  ce  point,  avoir  d’autre  pensée  que  de  nous  soumettre 
sans  réserve  aux  enseignements  de  l’Eglise  catholique. 

Ce  travail  dont  la  première  partie  (12  feuilles)  parut  en  mai  1860, 
avec  les  plus  flatteurs  encouragements  de  S.  Em.  le  Cardinal  Morlot, 
fut,  à  notre  grand  regret,  forcément  interrompu  pendant  plusieurs 
années.  11  nous  a  été  enfin  permis  de  le  reprendre  et  d’y  mettre  la 
dernière  main.  En  le  publiant  aujourd’hui,  dans  son  ensemble, 
nous  sommes  aussi  heureux  que  reconnaissant  de  la  précieuse  mar¬ 
que  de  sympathie  dont  Mgr  l’archevêque  de  Paris,  comme  son  véné¬ 
rable  prédécesseur,  a  daigné  l’iionorer. 

Puissions-nous,  sous  la  protection  d’aussi  bienveillants  suffrages, 
obtenir  la  confiance  des  personnes  à  qui  cette  publication  est  spé¬ 
cialement  destinée  I 


Aî*©lRevè©Saé  de  Paris. 

L’ouvrage  mliivXîi  :  Encyclopédie  du  contentieux  administratif  et  ju¬ 
diciaire  des  Conseils  de  Fabriques  et  des  communautés  religieuses,  par 
M.  A.  Bost,  Avocat,  ancien  Préfet,  dont  il  n’a  paru  encore  qu’une  livrai¬ 
son  composée  de  douze  feuilles,  est  le  fruit  d’un  travail  consciencieux 
et  suppose,  de  la  part  de  l’estimable  Auteur,  une  étude  sérieuse  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  ainsi  qu’une  longue  et  sûre  pratique 
des  affaires.  C’est  le  jugement  que  nous  croyons  pouvoir  en  porter,  après 
examen  de  ce  qui  a  paru.  C’est  aussi  ce  qui  nous  fait  augurer  favora- 
blement  de  la  continuation  et  de  la  suite  de  cette  belle  entreprise,  pour 
laquelle  l’Auteur  mérite  toute  sorte  d’encouragements,  et  que  nous 
recommandons  à  Messieurs  les  Curés,  aux  Membres  des  Conseils  de 
Fabriques,  et  aux  Supérieurs  des  Communautés  et  Congrégations  re¬ 
ligieuses. 

Paris,  le  23  mai  1800, 


Sceau  de 
l’Aixlievèché. 


f  F.  N.,  Card.  Arcîiev.  de  Paris. 
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ApcltCTêelté  de  Fars@. 

Paris,  le  14  juin  1869. 


Monsieur^ 

J’estime  que  votre  livre  intitulé  :  Encyclopédie  du  contentieux  admi¬ 
nistratif  et  judiciaire  des  Conseils  de  Fabrique  et  des  communautés  reli¬ 
gieuses^  écrit  dans  un  ordre  de  matières  qui  rend  les  recherches  faciles^ 
peut  être  utilement  consulté  par  les  personnes  auxquelles  il  s’adresse 
et  notamment  par  les  ecclésiastiques.  En  vous  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  législation  civile  dont  vous  aviez  l’intention  de  faire  connaître  la 
portée  et  l’esprit^  vous  traitez  les  questions  en  homme  versé  dans  la 
science  des  lois  et  de  la  jurisprudence  et  exercé  à  la  pratique  des  affaires. 
Je  fais  des  vœux  pour  que  votre  travail  soit  apprécié  comme  il  le  mérite 
et  trouve  ainsi  de  nombreux  lecteurs. 

Agréez^  Monsieur,  l’assurance  de  mes  sentiments  distingués. 


i  G.,  Archevêque  de  paris. 
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1.  Le  dais  qui  sert  aux  processions  du  Saint-Sacrement,  fait  néces¬ 
sairement  partie  du  mobilier  indispensable  à  la  célébration  du  culte  et 
doit,  à  ce  titre,  être  fourni  par  la  Commune  lorsque  les  ressources  de 
la  Fabrique  sont  insuffisantes.  Ce  point  de  droit  ne  peut,  en  principe, 
faire  aucun  doute;  mais,  son  application  a  donné  lieu  récemment  à  de 
sérieuses  difficultés,  dont  la  solutipn  devra  servir  de,  règle  dans  des 
circonstances  analogues. 

Le  Conseil  de  Fabrique  de  féglise  de  Chassey-les-Monxbozon 
.  (Haute-Saône),  après  avoir  établi  son  budget  pour  Fannée  1859,  s’a¬ 
dressa  aux  Conseils  municipaux  des  deux  Communes  dont  se  composé 
cette  paroisse,  à  l’effet  d’obtenir  une  subvention  de  914  fr.,  dans 
laquelle  figurait  la  somme  de  500  fr.  destinée  à  l’achat  d’un  dais, 
dépense  ordonnée  par  l’autorité  diocésaine. 

Le  Conseil  municipal  de  la  Commune  de  Tliieffrans  ne  fît  aucune 
difficulté  pour  voter  la  somme  de  175  fr.  formant  la  part  contributive 
de  cette  Commune  dans  les  frais  de  l’acquisition  du  dais;  mais  le 
Conseil  municipal  de  la  Commune  de  Chassey  refusa  de  voter  les 
375  fr.  mis  à  la  charge  de  celle-ci,  prétendant  que  le  dais  qu’on  vou¬ 
lait  remplacer  n’avait  besoin  que  d’être  réparé  ;  qu’il  suffisait  en  con¬ 
séquence  de  voter  la  somme  nécessaire  à  cette  réparation,  lorsque  le 
devis  en  aurait  été  dressé. 

Le  Conseil  de  Fabrique  ayant  purement  et  simplement  renouvelé  sa 
demande,  le  Conseil  municipal  délégua  deux  de  ses  membres  pour 
vérifier  l’état  du  dais,  et,  sur  le  refus  de  M.  le  Curé  de  consentir  à  celte 
vérification,  le  Conseil  municipal  déclara  qu’il  persisterait  dans  son 
refus,  tant  que  les  deux  membres  délégués  par  lui  n’auraient  pas  été 
admis  à  la  vérification  exigée. 

En  présence  de  ce  conflit  et  après  avoir  reconnu  que  l’achat  d’un 
nouveau  dais  était  une  dépense  nécessaire,  M.le  Préfet  de  la  Haute- 
Saône  prit,  à  la  date  du  28  janvier  1859,  un  arrêté  décidant  que  la 
somme  de  325  fr.,  serait  inscrite  d’office  au  budget  de  la  Commune  de 
Chassey-les-Montbozon. 

La  Commune  se  pourvut  devant  le  Conseil  d’État  contre  cet  arrêt, 
en  se  fondant  : 

1°  Sur  ce  que  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique,  qui  deman¬ 
dait  une  subvention  à  la  Commune,  n’était  pas  valable,  par  le  mo¬ 
tif  qu’elle  avait  été  prise  sous  la  présidence  du  Desservant,  et  que  les 
Desservants  ne  peuvent  être  présidents  des  Conseils  de  Fabriques; 

2°  Sur  ce  que  le  Conseil  n’avait  pu  exercer  le  droit  qui  lui  appartenait 
de  vérifier  l’état  du  dais  qu’il  s’agissait  de  remplacer  ; 

3""  Sur  ce  qu’il  aurait  dû  être  statué  par  un  décret,  rendu  en  Conseil 
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d'État^  sur  la  demande'de  subvention  que  la  Fabrique  avait  présentée 
et  que  le  Conseil  municipal  avait  repoussée; 

Les  pièces  du  pourvoi  avant  été  communiquées^  selon  Fusage,  à 
M.  le  Ministre  des  Cultes,  afin  de  le  mettre  à  même  de  les  examiner  et 
d'y  joindre  ses  observations,  ce  Ministre  crut  devoir  d’abord  demander 
à  son  Em.  Mgr  le  Cardinal  Archevêque  de  Besançon  des  renseigne¬ 
ments  et  son  avis  sur  les  faits  exposés  dans  ce  pourvoi. 

Le  Prélat,  dans  une  réponse  du  30  juin  1859,  émit  Lavis  que  le  re¬ 
cours  n’était  admissible  sous  aucun  rapport. 

M.  le  Ministre,  dans  un  avis  du  12  août  1859,  en  réponse  à  la  com¬ 
munication  du  Conseil  d’État,  examina  successivement  les  trois 
moyens  du  pourvoi  de  la  commune  de  Gliassey,  et  présenta  sur  ces 
trois  moyens  le*s  observations  suivantes  : 

«  1°  La  demande  du  Conseil  de  Fabrique  est-elle  entachée  de  nullité,  par¬ 
ce  que  ce  Conseil  était  présidé  par  le  Desservant? 

)>  Les  Ministres  chargés  de  l’administration  des  Ciiites  ont  toujours  décidé 
que  la  présidence  des  Conseils  de  Fabriques  ne  pouvait  être  donnée  ni  aux 
Maires  ni  aux  Desservants.  (V.  suprà,  p.  378,  n°  16).  Cette  jurisprudence  est 
fondée  sur  les  intentions  du  Législateur,  sur  l’interprétation  de  plusieurs  articles 
du  décret  du  30  déc.  1809  et  sur  la  nécessité  de  mettre  à  l’abri  des  influences 
des  autorités  locales  l’action  indépendante  des  Conseils  de  Fabriques.  Faut-il  en 
conclure  que  les  délibérations  auxquelles  prennent  part,  comme  président,  le 
Maire  ou  le  Curé,  soient  radicalement  nulles?  Il  est  de  principe  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit  et  qu’elles  doivent  être  prononcées  par  la  loi.  Or,  aucun 
texte  ne  porte  qu’une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  doit  être  annulée 
parce  que  ce  Conseil  était  présidé  par  le  Curé  ou  le  Maire.  Une  pareille  délibé¬ 
ration  peut  être  irrégulière;  mais,  en  l’absence  d’une  disposition  légale,  il  n’est 
pas  possible  de  la  déclarer  nulle  et  sans  efîet. 

»  Par  conséquent,  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  de  Chassey,  qui  a 
été  prise  d’ailleurs  à  l’unanimité  et  qui  ne  contenait,  en  réalité^  qu’une  de¬ 
mande  de  subvention  communale,  pouvait  être  accueillie  sans  inconvénient 
par  le  Conseil  municipal  de  Chassey,  comme  elle  l’a  été  par  celui  de  Thieffrans. 

»  2°  Le  Conseil  municipal  a-t-il  été  empêché  d’exercer  son  droit  d’examen  et 
de  contrôle? 

»  D’après  les  art.  93  et  96  du  décret  du  30  déc.  1809  et  Fart.  30,  n°  14,  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  le  Conseil  municipal  dont  une  Fabrique  réclame  le 
concours,  a  seulement  le  droit  d’examiner  et  de  contrôler  le  budget  et  les 
comptes  qui  lui  sont  représentés  ;  il  peut,  en  outre,  suivant  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  réclamer  la  production  des  pièces  justificatives  des  comptes 
de  la  Fabrique  ;  mais  aucune  loi  ne  lui  accorde  le  pouvoir  ni  d’inspecter  ni  de 
vérifier  les  objets  mobiliers  servant  au  culte;  de  faire  ainsi,  à  chaque  demande 
de  subvention,  une  descente  dans  la  sacristie.  Ce  pouvoir  est  exclusivement 

réservé  à  l’aisitorité  ecclésiastique .  Sur  les  observations  de  Mgr  l’Archevêque 

de  Besançon,  M,  le  Préfet  de  la  Haute-Saône  s’est  empressé  de  reconnaître  lui- 
même  que  le  Conseil  municipal  n’avait  pas  le  droit  de  faire  l’inspection  des  ob¬ 
jets  destinés  au  culte,  lors  même  qu’une  subvention  communale  est  demandée 
pour  les  renouveler.  Il  y  aurait,  en  eflet,  dans  ce  cas,  une  confusion  et  un  em¬ 
piétement  du  Conseil  municipal  sur  les  droits  de  l’Episcopat,  empiétement  qui 
deviendrait,  dans  la  pratique,  une  cause  incessante  de  conflits. 

»  3®  Le  Préfet  a-t-il  commis  un  excès  de  pouvoir  en  prenant  son  arrêté? 


DAIS. 
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))  La  Coiiimuiie  soutient  que  Tart.  97  du  décret  du  30  déc.  1809  exige,  en 
pareil  cas,  l’intervention  du  Conseil  d’Etat  et  du  Governement  lui-même.  Elle 
se  fonde  sur  les  termes  de  cet  article,  portant  que,  dans  le  cas  où  l’Evêque  pro¬ 
noncerait  contre  l’avis  du  Conseil  municipal,  ce  Conseil  pourra  s’adresser  au 
Préfet,  et  qpe  celui-ci  enverra,  sHl  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  Ministre  des 
Cultes  pour  être,  sur  son  rapport,  statué  par  l’Empereur,  en  Conseil  d’Etat,  ce 
qu’il  appartiendra.  Ces  mots  sHVyalieu  doivent  évidemment  être  entendus  dans 
ce  sens  que,  si  le  Préfet  est  d’un  avis  opposé  à  celui  de  l’Evêque,  l’affaire  de¬ 
vra  être  soumise  au  Chef  de  l’Etat  lui-même.  Le  Législateur  a  voulu  que,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  prononcer  définitivement  sur  une  demande  qui  a  divisé  les  au¬ 
torités  diocésaine  et  départementale,  la  décision  de  l’Evêque  qui  l’a  accueillie 
ne  pût  être  réformée  que  par  un  décret  impérial.  Mais,  lorsque  les  deux  auto¬ 
rités  civile  et  ecclésiastique  sont  d’accord,  Lintervention  du  Chef  de  l’Etat  n’est 
nullement  nécessaire.  [Le  Préfet  peut  donc  statuer  directement,  par  application 
de  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Dans  tous  les  cas,  ces  mots  s’il  y  a  lieu 
ne  sauraient  avoir  la  signification  que  leur  donne  la  Commune.  En  effet,  si  le 
Conseil  municipal,  sur  de  nouvelles  observations  du  Préfet,  finissait  par  exé¬ 
cuter  la  décision  de  l’Evêque  et  par  voter  les  fonds,  il  n’y  aurait  plus  alors  de 
difficulté  ;  le  Préfet  lui-même  n’aurait  plus  besoin  d’intervenir.  On  ne  peut  donc 
interpréter  ces  mots  autrement  que  ne  l’a  fait  M.  le  Préfet  de  la  Haute-Saône, 
conformément,  du  reste,  à  la  jurisprudence  adoptée  sur  cette  question  par 
l’Administration  des  Cultes.  » 

Cette  manière  de  voir  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  du  Conseil  d"Ê- 
lat,  en  date  du  10  avril  1860,  et  ainsi  conçu  : 

«  Sut  le  moyen  tiré  de  ce  que  V arrêté  attaqué  aurait  été  pris  pour  faire  droit 
à  une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  qui  ne  serait  pas  valable  ; 

»  Considérant  que  la  Commune  soutient  que  la  délibération  du  Conseil  de 
Fabrique  était  nulle,  par  le  motif  qu’elle  a  été  prise  sous  la  présidence  du  Des¬ 
servant  et  qu’il  résulte  des  art.  4,  13  et  oO  du  décret  du  30  déc.  1809,  que  le 
Curé  ou  Desservant  ne  doit  pas  être  appelé  à  la  présidence  du  Conseil  de 
Fabrique  j 

»  Considérant  qu’il  n’est  pas  allégué  par  la  Commune  que  la  présidence  du 
Desservant  ait  eu  pour  effet  de  modifier  l'opinion  du  Conseil  de  Fabrique  sur 
la  dépense  en  vue  de  laquelle  une  subvention  a  été  demandée  à  la  Commune, 
et,  qu’au  moment  où  la  délibération  a  été  prise,  l’élection  du  Desservant  comme 
Président  du  Conseil  de  Fabrique  n’avait  pas  été  attaquée  comme  irrégulière  ; 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Conseil  municipal  n'aurait  pu  exercer  le  droit 
qui  lui  appartiendrait  de  vérifier  l’état  du  dais  cqu’il  s’agissait  de  remplacer  : 

))  Considérant  que,  aux  termes  des  dispositions  de  l’art.  93  du  décret  du 
30  déc.  1809  et  de  l’art.  30,  n°  14,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  lorsque  les  Fa¬ 
briques  demandent  aux  Communes  des  subventions  afin  de  suppléer  à  Finsuf- 
fisance  de  leurs  revenus  pour  pourvoir  aux  dépenses  mises  à  leur  charge  par 
Fart.  37  du  décret  précité,  elles  doivent  établir  cette  insuffisance  par  la  pro¬ 
duction  de  leurs  budgets  et  de  leurs  comptes,  accompagnés,  s’il  en  est  besoin, 
de  pièces  justificatives  ; 

»  Que  si,  diaprés  Fart.  96  du  décret  du  30  déc.  1809,  les  Conseils  munici¬ 
paux  peuvent  demander  la  réduction  de  quelques  articles  de  dépenses  de  la 
célébration  du  culte,  il  ne  s'^ensuit  pas  qu’ils  aient  le  droit  de  faire  vérifier,  par 
des  délégués  spéciaux,  la  nécessité  des  dépenses  votées  dans  ce  but  par  la  Fa¬ 
brique,  dont  le  Maire  fait  toujours  partie,  et  approuvées  par  l’Evêque; 
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))  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  aurait  dù  être  statué  par  un  décret,  rendu  en 
Conseil  d'Ètat,  sur  la  demande  de  subvention  formée  par  la  Fabriciue  et  repoussée 
par  la  Commune  : 

»  Considérant  que^  aux  termes  des  art.  93, 96  et  97  du  décret  du  30  déc.  1809, 
dans  le  cas  où  une  Commune  répousse  la  demande  de  subvention^formée  par» 
une  Fabrique,  la  difficulté  ne  doit  être  portée,  soit  devant  notre  Mi¬ 
nistre  des  Cultes,  soit  devant  Nous,  que  si  le  Préfet  et  l’Evêque  ne  sont  pas 
d’accord  ; 

')  Que,  dès  lors,  le  Préfet  du  département  de  la  Haute-Saône  a  pu  décider  que 
la  Commune  de  Chassey-lôs-Montbozon  payerait  à  la  Fabrique  une  subvention 
de  325  francs,  pour  concourir  à  l’acquisition  d^’un  dais,  dont  la  nécessité  était 
reconnue  par  l’Archevêque  de  Besançon; 

-  »  Notre  Conseil  d’Etat  au  Contentieux  entendu  ; 

»  Art.  Le  recours  de  la  Commune  de  Chassey-lès-Montbozon  est  rejeté.  » 

DATE. 

1.  On  appelle  ainsi  Findication  des  jours,  mois  et  an  où  une  chose 
quelconque  a  été  faite. 

2.  Tous  les  actes  émanés  des  Fabriques  doivent  être  datés  avec 
beaucoup  de  soin  et  d’exactitude.  L'absence  de  date  dans  une  délibéra¬ 
tion  pourrait  la  faire  annuler.  Toutes  les  recettes  et  dépenses  faites 
par  le  Trésorier  doivent  aussi  porter  une  date  très-précise. 

DÉBITEUR. 

Ce  mot  est  le  corrélatif  de  celui  de  créancier.  Les  obligations  d"un 
débiteur  varient  suivant  la  nature  des  dettes.  (V.  Créance;  Dettes  des 
Fabriques,  etc.) 

DÉCEMBRE. 

MM.  les  Marguilliers  doivent,  dans  le  mois  de  décembre,  préparer- 
les  affaires  qu’ils  auront  à  soumettre  au  Conseil  de  Fabrique  dans  la 
session  du  mois  de  janvier  suivant. 

Dans  beaucoup  de  paroisses,  les  baux  ou  locations  des  bancs  et 
chaises  se  renouvellent  à  la  fin  de  décembre  ou  au  commencement 
de  janvier  (V.  Bancs,  Baux  à  ferme  et  Chaises). 

Si  le  récolement  annuel  de  l'inventaire  du  mobilier  de  Fégiise  n’a¬ 
vait  point  été  fait  à  la  suite  de  la  séance  de  Quasimodo,  après  la  réor¬ 
ganisation  du  bureau,  il  faudrait  y  procéder  à  la  fin  de  l'année  (V. 
îiécolemenl). 

DÉCHÉANCE. 

Les  presbytères,  églises  et  autres  biens  ecclésiastiques  qui  avaient 
été  aliénés  par  le  Domaine,  mais  qui  étaient  rentrés  dans  ses  mains, 
par  suite  de  déchéance^  ont  été  attribués  aux  Fabriques.  {V.  Biens  des 
Fabriques,  n°  13;  V.  aussi  Délai,  ir  5). 


DÉFICIT. 
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DÉCISIONS. 

Les  décisions  sont,  en  matière  administrative,  ce  que  les  arrêts, 
jugements  et  sentences  sont  en  matière  judiciaire  ;  c’est-à-dire  des 
solutions  données  parTautorité  compétente,  aux  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  le  sens  ou  sut  Inexécution  des  lois  et  règlements.  Le  Chef 
de  l’Etat,  les  Ministres  et  les  Evêques  prennent  des  décisions  sur  les. 
divers  objets  qui  leur  sont  respectivement  attribués  par  la  loi. 

DÉCLARATION. 

\ 

On  appelle  ainsi  Tattestation  dTm  fait,  ou  la  reconnaissance  d’un 
droit.  11  serait  impossible  d’énumérer  ici  tous  les  cas  où  des  déclara¬ 
tions  interviennent.  11  nous  suffira  d’en  indiquer  quelques-uns. 

Le  Trésorier  dùme  Fabrique  engagerait  gravement  sa  responsabilité 
s’il  se  contentait  d  une  simple  déclaration  sous  seing  privé,  à  l’égard 
des  créances  portant  intérêt.  L’art.  83  du  décret  du  30  déc.  1809 
veut  qu’il  en  soit  dressé  Mnacte  notarié.  (V.  ces  mots,  n°  1). 

Il  en  est  de  même  des  actes  récognitifs  de  rentes.  (V.  Actes  récognitifs, 
n°  3). 

DÉCOMPTE. 

Entr’autres  significations  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  ici, 
ce  mot  s’applique  à  la  retenue  faite  sur  le  traitement  d’un  titulaire 
ecclésiastique  qui  s’est  absenté  temporairement,  en  vertu  d’une’atUo- 
risation  régulière  (T.  Absence.  n°  3). 

DÉFICIT. 

Ce  mot,  tiré  du  latin  et  qui  signifie  manque,  s’applique  à  tout  excé¬ 
dant  des  dépenses  sur  les  recettes. 

Les  budgets  ne  doivent  jamais  être  arrêtés  en  déficit,  puisque  les 
Communes  sont  tenues  de  pourvoir  à  l’insuffisance  des  revenus  des 
Fabriques  pour  l’acquit  de  leurs  dépenses  obligatoires  (V.  Demandes  de 
secours).  Le  compte  d’un  exercice  ne  pourrait  donc  présenter  un 
déficit  que  dans  les  cas  suivants  :  1"  si,  par  des  causes  imprévues  et 
accidentelles,  le  recouvrement  de  quelques-uns  des  produits  ordi¬ 
naires  n’avait  pu  être  effectué  dans  le  cours  de  l’exercice  (V.  ce  mot), 
et  avait  été  remis  à  l’exercice  suivant;  2°  par  suite  de  l’admission  en 
non-valeur  d’une  créance  sur  laquelle  on  avait  compté  lors  de  la  for¬ 
mation  du  budget  et  qui  avait  servi  à  établir  la  balance  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Le  déficit  constaté  en  fin  d’exercice,  forme  une  avance  personnelle 
du  Comptable  ;  il  en  est  couvert,  soit  sur  les  ressources  restant  à  réa¬ 
liser  et  transportées  au  nouvel  exercice,  soit,  à  défauts  de  restes  à 
recouvrer,  sur  les  ressources  de  l’exercice  suivant.  Mais,  dans  ce  der- 
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DÉLAI. 


nier  cas,  nn  crédit  spécial  doit  être  ouvert  au  budget  du  nouvel  exer¬ 
cice,  et,  pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances,  le  Trésorier 
doit  se  faire  délivrer,  par  le  Président  du  Bureau,  un  mandat  dûment 
motivé,  sur  lequel  il  appose  sa  quittance,  et  qu'il  joint  à  son  compte 
comme  pièce  justificative. 

En  général,  les  Trésoriers  doivent  éviter  de  présenter  une  sem¬ 
blable  situation.  Ils  ont  le  droit  de  refuser  le  paiement  des  mandats 
qui  leur  sont  présentés,  quoique  réguliers,  lorsque  les  deniers  dont  la 
Fabrique  peut  disposer  ne  permettent  pas  d’y  satisfaire.  Une  circons¬ 
tance  grave,  un  paiement  urgent,  pourraient  seuls  motiver  suffisam¬ 
ment  une  avance  personnelle,  qui  est  toujours  contraire  aux  prin» 
cipes  de  la  comptabilité. 

DÉFRICHEMENT. 

Le  défrichement  des  bois  appartenant  aux  Fabriques  et  soumis  au 
régime  forestier  doit  être  autorisé  par  décret  impérial,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  des  Finances  et  l’avis  du  Ministre  des  Cultes. 

Conformément  à  l’art.  4  de  l’ordonnance  réglementaire  du  2  avril 
1817,  le  décret  à  intervenir  devra  déterminer  l’emploi  du  capital  qui 
proviendra  de  ce  [défrichement.  (V.,  au  surplus,  Boü  et  Forêts  des 
Fabriques.) 

DÉGRADATIONS. 

On  appelle  ainsi  tout  ce  qui  peut  détériorer  un  objet  quelconque.  En 
ce  qui  concerne  l’administration  des  Fabriques,  il  nous  suffira  d’indi¬ 
quer  ici  quelques  règles. 

La  responsabilité  des  dégradations,  lorsqu’elles  sont  survenues  par 
sa  faute,  incombe  toujours  au  fermier,  locataire  ou  usufruitier 
(Y.  Baux  à  ferme,  n°  5;  Baux  à  loyer,  n°  2,  etc.). 

Les  dégradations  survenues  au  presbytère,  par  la  faute  du  Curé  ou 
Desservant,  sont  à  sa  charge  et  passent  à  celle  de  ses  héritiers  ou 
ayants-cause.  [Décr.  30  déc.  1809,  art.  44;  décr.  6  nov.  1813,  arC  21). 

Il  est  du  devoir  des  Conseils  de  Fabrique  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  préserver  de  toute  dégradation  les  objets  de  toute 
nature  placés  sous  leur  sauve-garde,  particulièrement  les  édifices  re¬ 
ligieux. 

DÉLAI. 

1.  On  entend,  en  droit,  par  le  mot  délai,  l’intervalle  de  temps  où, 
d'après  les  conventions  des  parties,  les  prescriptions  de  la  loi,  ou  les 
décisions  des  Tribunaux,  une  chose  doit  être  faite. 

2.  Les  délais  se  comptent  différemment,  suivant  qu’il  s’agit  d'obli¬ 
gations  ou  de  déchéances  prononcées  pour  inobservation  des  délais  de 
procédure. 
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DÉLÉGATION  DE  CRÉANCE. 

5.  Oblightions.  Lorsqu'une  obligation  doit  être  exécutée  dans  un 
certain  nombre  de  jours,  le  premier  jour  n'est  pas  compris  dans  le 
délai  :  ainsi,  par  exemple,  si  aux  termes  d’un  acte  passé  le  premier 
janvier,  un  paiement  doit  être  effectué  dans  les  dix  jour,^,  le  débiteur 
aura  le  11®  jour  tout  entier  pour  satisfaire  à  son  obligation. 'Jusqu’à 
l’expiration  de  ce  terme,  il  ne  sera  pas  en  retard  et  ne  pourra  pas  être 
poursuivi.  —  Des  délais  qui  se  comptent  par  mofs,  se  calculent  de 
quantième  à  quantième,  avec  cette  restriction,  toutefois,  que  si  le  jour 
du  départ  était  d’un  chiffre  supérieur  à  celui  du  dernier  jour  du  mois 
suivant,  il  ne  faudrait  compter,  pour  compléter  le  mois,  que  jusqu’à 
celui-ci.  Ainsi  du  28,  du  29,  du  30  ou  du  31  janvier  jusqu'au  28  fé¬ 
vrier,  il  y  aurait  un  mois,  puisque  le  mois  de  février  n’a  que  28  jours; 
et  ainsi  des  autres  [Arg.  C.  Nap.,  2261,  et  C.  de  comm.  132). 

Lorsque  le  délai  est  exprimé  en  heures,  il  faut  les  compter  rigoureu¬ 
sement.  Si,  par  exemple,  il  est  stipulé  dans  l’acte  que  telle  chose  se 
fera  dans  les  24  heures,  et  si  l’acte  est  fait  à  midi,  c’est  le  lendemain  à 
la  même  heure  que  le  délai  expire  [Cass.,  ^janvier  1809).  Dans  tous 
les  cas,  on  ne  compte  dans  le  délai  que  les  heures  utiles,  et  par  consé¬ 
quent  celles  d'un  jour  férié  (Y.  ces  mots)  n’y  sont  pas  comprises  {Cass., 
2’^  juillet  1828). 

4.  Les  Juges  peuvent,  en  considération  de  la  position  d\in  débiteur, 
lui  accorder  un  délai  de  grâce,  pendant  lequel  il  est  sursis  aux  pour¬ 
suites,  toutes  choses  demeurant  en  état  {C.  Nap.  1244). 

5.  Le  Code  de  procédure  civile  renferme  des  cas  nombreux  de 
déchéance  (V.  ce  mot)  pour  inobservation  de  délais.  Chaque  fixation  de 
délai  a  pour  sanction  une  déchéance.  11  est  de  règle  qu'on  ne  com¬ 
prend  dans  le  délai  ni  le  jour  de  la  signification,  diesàciuo,  ni  le  jour 
de  l’échéance,  dies  ad  quem,  sans  parler  de  l’augmentation  relative 
aux  distances  (V.  C.  pr.  civ.,  art.  5,  73,  et  la  loi  du  3  mai  1862). 

V.  au  surplus.  Procès  des  Fabriques, 

DÉLÉGATION. 

Ce  mot,  pris  dans  son  acception  générale,  signifie  une  commission 
par  laquelle  une  personne  en  substitue  une  autre  pour  agir  à  sa  place 
(V.  Mandat). 

Le  Curé  ou  Desservant  et  le  Maire,  membres  nés  et  perpétuels  du 
Conseil  de  Fabrique,  peuvent  s’y  faire  remplacer  ITin  par  le  Vicaire, 
l'autre  par  Y  Adjoint,  auxquéls  ils  délèguent  alors  leurs  pouvoirs  et 
leurs  prérogatives.  Le  délégué  prend,  dans  ce  cas,  sous  tous  les  rap¬ 
ports,  les  lieu  et  place  de  celui  qui  le  délègue. 

DÉLÉGATION  DE  CRÉANCE. 

Acte  par  lequel  un  créancier  désigne  une  personne  à  laquelle  le  dé¬ 
biteur  devra  payer.  On  appelle  encore  cet  acte  délégation  de  paiement 
(V.  Paiement). 
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DÉLIT. 


DÉLÉGATION  D^OBLÎGATION. 

1.  Acte  par  lequel  un  débiteur  obtient  de  son  créancier  que  quel¬ 
qu’un  soit  charejé  de  payer  cà  sa  place.  Elle  est  parfaite  ou  imparfaite, 

2.  Pour  que  la  délégation  soit  parfaite^  il  faut  le  concours  de  trois 
personnes  :  1°  celui  du  débiteur  déléguant;  2°  celui  du  débiteur  délé¬ 
gué  ;  3“  celui  du  créancier  délégataire  qui  consent  à  accepter  celui-ci 
pour  son  seul  débiteur,  et,  par  conséquent,  à  décharger  son  débiteur 
primitif  de  son  obligation. 

5.  Par  la  délégation  parfaite,  le  créancier  perd  tout  recours  contre 
le  débiteur  déléguant,  si  le  débiteur  délégué  devient  insolvable  {C. 
Nap.j  1276),  a  moins  toutefois  qu’il  y  eût  déjà  insolvabilité  de  la  part 
de  celui-ci  au  moment  de  la  délégation,  et  qu’elle  fût  ignorée  du 
créancier. 

4.  Si  la  délégation  est  conditionnelle,  la  libération  du  débiteur  est 
suspendue  jusqu’à  l’accomplissement  de  la  condition. 

6.  La  délégation  est  imparfaite,  lorsqu’elle  a  lieu  entre  le  débiteur 
déléguant  et  le  créancier  délégataire  sans  le  concours  du  débiteur 
délégué.  Elle  n’est  plus  qu’une  sorte  de  mandat  donné  au  créancier 
pour  recevoir.  L’obligation  du  déléguant  continue  d’exister.  11  n’y  a 
point  de  novation  (V.  ce  mot). 

6.  Quoique  la  délégation  imparfaite  soit  une  sorte  de  mandat,  elle 
ne  peut  être  révoquée  que  dûin  commun  accord  entre  le  délégué  et 
le  délégataire  (Cass.,  22  nov.  1831;  Bordeaux,  3  mai  1832). 

DÉLIMITATION.  V.  Bornage,  1. 

DÉLIT. 

Ce  mot,  pris  dans  son  acception  générale,  s’entend  de  tout  fait  pu¬ 
nissable;  mais  dans  notre  système  pénal,  on  l’applique  uniquement 
aux  actes  qui  font  traduire  leurs  auteurs  devant  un  Tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Lorsqu’un  fait  quelconque  reproché  à  un  ecclésiastique  constitue  à 
la  fois  un  abus  et  un  délit  caractérisé  par  les  lois  pénales,  ce  fait  peut- 
il  être  directement  poursuivi  par  le  Ministère  public,  sans  recours 
préalable  au  Conseil  d’Etat,  ce  recours  n’étant  exigé  qu’à  l’égard  des 
délits  touchant  à  des  intérêts  privés  et  poursuivis  à  la  requête  des 
particuliers  qui  ont  à  s’en  plaindre. 

Celte  intéressante  question  a  été  examinée  suprà,  v°  Abus  (appel 
comme  d’),  n®  5,  et  nous  l’avons  résolue  négativement. 

La  Cour  de  Cassation,  par  un  arrêt  du  10  août  1861,  s’est  pronon¬ 
cée  contre  cette  doctrine  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Civray,  par  un  jugement  du  21  mai 
1 861 ,  condamna  M.  Tabbé  L.  à  deux  ans  d’emprisonnement  et  à  1 00  fr. 
d’amende,  pour  avoir  prononcé,  en  chaire,  des  paroles  contenant  le 
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délit  d’offense  contre  le  Chef  de  l’Etat  et  la  critique  des  actes  du  Gou^ 
Ternement. 

M.  Eabbé  L.  fit  appel  de  ce  jugement  ;  il  soutint  que  la  juridiction 
correctionnelle  n’avait  pu  être  compétemment  saisie  des  faits  qui  lui 
étaient  imputés,  sans  que  le  Conseil  d’Etat,  auquel,  suivant  lui,  ces 
faits  devaient  être  préalablement  déférés,  en  eût  autorisé  la  pour¬ 
suite. 

Mais,  le  4  juillet  1861,  la  Cour  impériale  de  Poitiers  rejeta  cette  ex¬ 
ception  par  un  arrêt  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que  les  art.  1*^’’  et  22  C.  instr.  crira.  attribuent  au  Ministère  public 
la  recherche  et  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  Tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux  Cours  d'assises;  que  son  action, 
sauvegarde  de  la  société,  est  exercée  avec  une  entière  liberté  et  sans  acception 
de  personnes  ;  qu'elle  ne  trouve  de  limite  que  dans  les  dispositions  précises  de 
nos  lois,  quand  elles  la  subordonnent  à  des  prescriptions  exeptionnelles  com¬ 
mandées  par  l’intérêt  général;  que  telles  sont  celles  qui  ne  permettent  pas  de 
poursuivre  un  agent  du  Gouvernement  sans  l’autorisation  du  Conseil  d’Etat; 

»  Attendu  que  ce  droit  d'asile  intellectuel  doit  être  formellement  édicté  par 
le  Législateur;  qu'il  n'a  pas  été  créé  dans  l’intérêt  de  l’agent,  mais  dans  l'inté¬ 
rêt  de  l’Etat;  que  si  un  fonctionnaire  l’invoque,  au  moment  où  il  en  use,  il  re¬ 
vendique  une  partie  de  la  puissance  publique,  à  raison  des  fonctions  qu’il 
remplit  ou  qu'il  a  remplies  ; 

»  Attendu  que  cette  garantie  est  écrite  en  termes  formels,  pour  les  agents  du 
Gouvernement,  dans  l’art,  75  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  Ylll; 

»  Attendu  que  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  agents  du  Gouvernement;  qu’ils 
ne  sont  pas  institués  par  le  Prince;  qu'ils  n’agissent  pas  en  son  nom  ;  qu’ils  ne 
détiennent  aucune  partie  de  sa  puissance;  qu'ils  ne  peuvent  donc  se  placer 
sous  l’égide  de  l'article  précité  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  ; 

))  Attendu  que  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  X,  où  l’on  prétend 
trouver  en  leur  faveur  l’équivalent  de  l’art.  75  de  la  Constitution  du  22  frim. 
an  Vlll,  sont  relatifs  au  recours  au  Conseil  d'Etat,  dans  tous  les  cas  d’abus  de 
la  part  des  ecclésiastiques;  que  leur  but  a  été  de  les  atteindre  à  raison  des 
faits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dangereux  pour  le  Gouverne¬ 
ment,  que  le  droit  commun  ne  prévoit  pas  et  ne  punit  pas  ;  que  ces  faits  sont 
les  abus  simples  qui  ne  prennent  pas  le  caractère  plus  grave  d’un  crime  ou 
d’un  délit;  que,  s’il  eût  voulu  subordonner  l’action  du  Ministère  public  à  l’exa¬ 
men  préalable  du  Conseil  d’Etat,  même  quand  il  s’agit  d’un  crime  ou  d'un  délit, 
le  Législateur  l’eût  dit  en  termes  formels  ;  qu’il  n’a  pu  laisser  à  l’arbitraire  de 
l’interprétation  le  soin  de  créer  une  garantie  constitutionnelle;  qu’il  n’a  pas 
assimilé  à  l’abus  le  crime  ou  le  délit;  que  ces  mots  mêmes  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  texte  ; 

»  Attendu  qu'il  y  aurait  péril  à  créer  contre  le  Gouvernement,  en  faveur 
des  ecclésiastiques,  des  immunités  en  dehors  de  la  loi,  et  qui  prendraient  leur 
source  dans  des  causes  autres  qu’une  autorité  exercée  au  nom  du  Prince; 

))  Attendu  qu’un  tel  droit  établi  en  leur  faveur  paralyserait  la  prompte  action 
de  la  justice,  si  urgente  lorsque  le  trouble  et  le  scandale  peuvent  naître  facile¬ 
ment  des  actes  et  des  paroles  des  ecclésiastiques,  dont  aucune  mesure  préven¬ 
tive  ne  saurait  empêcher  les  délits,  presque  toujours  flagrants;  qu’une  telle 
conséquence  ne  découle,  ni  du  texte,  ni  de  l’esprit  du  Concordat  et  des  arti¬ 
cles  organiques,  qui,  en  rétablissant  les  cultes,  en  ont  entouré  l’exercice  de  sa- 
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ges  précautions  pour  empêcher  leurs  ministres  d’en  abuser  contre  l’Etat  et  les 
particuliers  j 

»  Rejette  les  conclusions  de  L,,'  dit  qu’elle  a  été  compétemment  saisie^  et  or» 
donne  qu’il  sera  plaidé  au  fond^  etc.  » 

M,  TAbbé  L.  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêb  mais  son 
pourvoi  fut  rejeté  par  l’arrêt  ci-après  : 

«  Sur  le  moyen  présenté  par  les  conclusions  du  demandeur,  et  pris  de  la 
fausse  application  des  art.  1  et  22  du  Code  d’instruction  criminelle  et  de  la 
violation  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  X,  en  ce  que  la  Cour  de 
Poitiers  s’est  reconnue  compétente  en  l’état,  et  a  ordonné  qu’il  serait  plaidé  au 
fond  : 

w  Attendu  que  la  loi  organique  du  18  germ.  an  X  a  eu  pour  objet,  dans  ses 
art.  6,  7  et  8,  de  créer  une  juridiction  chargée  de  connaître  des  cas  d’abus  im¬ 
putés  aux  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques  ; 

»  Qu’il  appartient,  sans  doute,  à  l’autorité  publique  de  déférer  au  Conseil 
d’Etat  les  faits  qui  constituent  tout  à  la  fois  des  abus  et  des  délits  caractérisés 
par  les  lois  pénales;  que,  dans  ces  cas,  il  entre  dans  le  pouvoir  du  Conseil 
d’Etat  de  se  borner  à  déclarer  qu’il  y  a  abus;  qu’il  entre  aussi  dans  son  pouvoir 
de  renvoyer,  suivant  l’exigence  des  cas,  devant  les  autorités  compétentes  ; 

»  Attendu  que  cet  ensemble  de  dispositions  constitue  tout  le  système  répres¬ 
sif  ou  disciplinaire  des  art.  6,  7  et  8  du  décret  organique;  qu’il  satisfait  à  tou¬ 
tes  les  nécessités  d’une  bonne  police,  puisqu’il  permet  à  l’autorité  publique  de 
déférer,  dans  tous  les  cas  possibles,  la  connaissance  des  abus  ou  des  délits  ec¬ 
clésiastiques  à  la  juridiction. du  Conseil  d’Etat;  qu’il  permet  de  plus  au  Conseil 
d’Etat  de  renvoyer,  selon  le  cas,  devant  l’autorité  répressive  ; 

»  Mais  attendu  qu’aucune  disposition  des  articles  sus-énoncés  ne  porte  que 
les  ecclésiastiques  ne  pourront  jamais  être  traduits  pour  des  crimes  ou  délits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  devant  des  Tribunaux  ordinaires  de  répression,  sans 
avoir  été  préalablement  déférés  au  Conseil  d’Etat  ; 

))  Qu’on  objecterait  vainement  qu’il  suffit  que  l’abus  soit  contenu  dans  le  délit, 
pour  que  le  fait  doive  être  soumis  à  la  juridiction  chargée  de  déclarer  les  abus  ; 
qu’il  est  contraire  à  tous  les  principes  que  lorsqu’un  fait  constitue  à  la  fois  un 
manquement  disciplinaire  et  un  délit,  le  Tribunal  disciplinaire  doive  connaî¬ 
tre  du  fait  préalablement  et  préférablement  au  Tribunal  chargé  ^de  réprimer  le 
délit  ; 

»  Qu’il  faudrait  une  disposition  spéciale  et  formelle  qui,  par  dérogation  au 
droit  commun,  imposât  ce  recours  préalable,  mêmeaubas  de  délit  ou  de  crime; 
que  cette  disposition  n’existe  pas; 

»  Attendu  que  rien  ne  peut  la  suppléer;  que  dans  le  silence  de  la  loi  la  règle 
générale  écrite  dans  les  art.  1  et  22  C.  instr.  crim.,  sur  l’indépendance  et  la  li¬ 
berté  entière  de  l’action  publique,  conserve  son  empire  ; 

»  Qu’il  est  même  à  remarquer  que,  dans  le  cas  où  la  juridiction  du  Conseil 
d’Etat  constituerait  un  préalable  nécessaire  dans  les  poursuites  du  Ministère 
public,  ce  préalable  créerait  en  faveur  des  ecclésiastiques  une  immunité  plus 
considérable  que  celle  de  l’art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  YIII,  puisqu’au  cas 
où  le-»' Conseil  d’Etat  se  serait  borné  à  déclarer  l’abus,  l’ecclésiastique  ne  pour¬ 
rait  plus  être  déféré  aux  Tribunaux  ordinaires,  même  en  cas  de  crime  ;  • 

))  Que  de  telles  conséquences  n’étaient  pas  dans  la  pensée  du  Législateur  de 
l’an  X;  qu’ainsi  aucune  disposition  analogue  à  celle  de  l’art.  75  delà  Constitu¬ 
tion  de  Tan  VIII  n’a  été  écrite  dans  la  loi  organique  ; 
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»  Attendu,  il  est  vrai,  qu’énuméiant  dans  l"art.  6  tous  les  cas  d’abus,  le  Lé¬ 
gislateur  y  a  expressément  rangé  a  toute  entreprise  ou  procédé  qui,  dans  l’exer¬ 
cice  du  culte,  peut  compromettre  l’honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en  scan¬ 
dale  public  »;  qu’une  telle  disposition,  protectrice  de  l’honneur  et  de  la  con¬ 
sidération  de  la  vie  privée,  a  pour  effet  d’atteindre  même  le  délit  de  diffamation, 
lorsque,  se  confondant  avec  l’acte  de  la  fonction  ecclésiastique,  la  diffamation 
vient  à  se  produire  en  chaire  et  demeure  inséparable  de  l’abus  proprement  dit; 
que,  dans  les  cas  de  cette  nature,  il  appartient  à  la  sagesse  du  Législateur 
de  mettre  une  barrière  au-devant  de  l’action  privée  et  de  la  soumettre,  préala¬ 
blement  à  la  poursuite  devant  les  Tribunaux  répressifs,  à  l’examen  et  à  l’appré¬ 
ciation  du  Conseil  d’Etat. 

M  Attendu  que  cette  restriction  est  la  seule  qui  ressorte  des  art.  6  et  8  de  la 
loi;  qu'elle  ne  concerne  que  la  plainte  des  particuliers;  que  le  Ministère  public 
en  demeure  affranchi  ;  que,  pour  tous  les  délits  de  droit  commun,  pour  ceux 
qui,  comme  dans  Tespèce,  s'attaquent,  soit  à  la  personne  du  Souverain,  soit  à 
la  paix  publique,  et  qui  sont  prévus  par  le  Gode  pénal  ordinaire  ou  par  les 
art.  4  et  7  de  la  loi  du  11  août  1848,  l'action  publique  reste  pleine  et  entière; 
que  la  circonstance  que  ces  délits  auraient  été  commis  par  l'ecclésiastique  dans 
l'exercice  même  du  culte,  et  par  un  abus  évident  de  son  ministère  et  de  ses 
fonctions,  n'enlève  rien  à  l'indépendance  de  cette  action; 

»  Attendu  que  la  Cour  de  Poitiers,  en  le  jugeant  ainsi,  et  en  se  déclarant 
compétente  pour  connaître  de  la  poursuite,  n’a  ni  faussement  appliqué  les 
art.  1  et  22  G.  instr.  crim.,  ni  violé  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  de  germ.  an  X; 
Rejette,  etc.  » 

Un  ancien  magistrat  qui  a  longtemps  rempli,  avec  une  rare  dis¬ 
tinction,  de  hautes  fonctions  administratives  (1),  a  cru  devoir,  dans 
rintérêt  des  principes,  présenter  sur  cette  décision  des  observa¬ 
tions  auxquelles  nous  adhérons  d'autant  plus  volontiers  qu’elles 
sont  entièrement  d'accord  avec  notre  propre  doctrine  ci-dessus 
rappelée  : 

«  Sans  doute,  dit-il,  les  dispositions  de  la  loi  du  18  germ,  an  X  ne 
sont  pas  explicites;  mais,  si  l’on  réfléchit  à  la  généralité  systématique 
de  leurs  termes,  si  on  les  rapproche  et  les  combine  ensemble,  l'inter¬ 
prétation  que  nous  avons  donnée,  et  appuyée  sur  des  documents  di¬ 
gnes  de  foi,  paraîtra  conforme  à  l'esprit  de  cette  loi  et  aux  intentions 
du  Gouvernement  qui  a  signé  le  Concordat  de  1801. 

»  Quant  à  la  distinction  faite  par  la  Cour  de  Cassation  entre  l’action 
publique  et  l'action  privée,  entre  les  délits  poursuivis  à  la  requête  du 
Ministère  public  et  ceux  dénoncés  à  la  justice  par  les  parties  plai¬ 
gnantes,  nous  en  avons  vainement  cherché  les  bases  dans  les  termes 
de  la  loi  organique.  Cette  loi  ne  fait  aucune  mention  quelconque,  ni 
des  actions  publique  ou  privée,  ni  des  magistrats  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  ni  des  parties  civiles.  Elle  range  également  et  sans  restric¬ 
tion  aucune,  parmi  les  cas  d'abus,  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  l’État  et  les  entreprises  ou  procédés  qui  peuvent  com- 
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promettre  Fhonneur  des  citoyens.  Que  peut-on-  répondre  à  ce  di¬ 
lemme?  De  deux  choses  Fune  :  ou  il  faut  prendre  les  termes  de 
Farticle  6  de  la  loi  de  Fan  X  dans  leur  généralité  et  les  appliquer  à 
tous  délits  commis  par  les  ecclésiastiques  dans  Fexercice  du  culte  ; 
ou  Fon  doit  déclarer  qu'aucun  des  faits  qualifiés  délits,  même  le  délit 
de  diffamation,  n"est  compris  dans  cet  article.  Il  est  légalement  im¬ 
possible  d'y  introduire  une  exception  qui  n'est  pas  dans  son  texte, 
d'y  ajouter  une  distinction  qu’il  n'a  pas  faite. 

»  La  Gourde  Cassation  a  craint  avec  raison  de  livrer  le  Clergé  aux 
vengeances  et  aux  dénonciations  calomnieuses  des  particuliers  ;  elle 
a  voulu,  suivant  ses  propres  expressions,  mettre  une  barrière  au-de¬ 
vant  de  Faction  privée.  Mais  les  louables  considérations  qui  Font  in¬ 
citée  à  faire  sa  distinction  ne  peuvent-elles  pas  être  invoquées  pour 
d'autres  délits  que  celui  de  diffamation  commis  dans  Fexercice  du 
cuite?  En  effet,  ces  délits  mixtes,  qui  relèvent  à  la  fois  de  la  juridic¬ 
tion  spirituelle  et  de  la  juridiction  temporelle,  n'existent  que  parce, 
que  l’ecclésiastique  inculpé  a  abusé  de  ses  droits. 

»  Assurément  les  magistrats  du  Ministère  public  présentent  plus 
de  garanties  d’impartialité  et  de  prudence  que  les  parties  plaignantes; 
ils  n'intenteront  pas  d’office  une  action  téméraire  ou  malveillante; 
mais  pourront-ils  refuser,  dans  certaines  circonstances  qui  entraîne¬ 
ront  leur  zèle,  de  donner  suite  aux  plaintes  que  les  particuliers  leur 
adresseront  en  vertu  des  articles  63  et  64  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle  ?  Dans  les  cas  où  cette  voie  sera  prise,  le  but  de  la  distinction 
de  la  Cour  de  Cassation  sera  manqué.  Du  reste,  ainsi  que  Fa  dit  un 
savant  magistrat,  M.  Mangin,  cette  distinction  entre  Faction  publique 
et  Faction  privée  serait  fâcbeuse  sous  plusieurs  rapports;  elle  enlè¬ 
verait  au  Clergé  des  garanties  qui  protègent  son  repos  et  sa  dignité  et 
concourent  en  même  temps  au  maintien  du  bon  ordre. 

»  En  résumé,  les  quatre  dispositions  ci-dessus  signalées,  les  ter¬ 
mes  généraux  et  l'esprit  de  la  loi  du  18  geminal  an  X,  la  protection 
et  la  liberté  que  cette  loi  a  entendu  assurer  aux  ministres  de  la  reli¬ 
gion,  le  procès-verbal  si  remarquable  de  la  discussion  au  Conseil 
d'État  en  1810,  la  jurisprudence  constante  de  ce  Conseil,  la  note  de 
M.  le  Premier  Président  Portalis,  les  opinions  de  plusieurs  juriscon¬ 
sultes  renommés,  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  de  1828,  de 
1840  et  de  1842  :  tels  sont  les  principaux  motifs  qui  nous  détermi¬ 
nent  à  penser  que  l'autorisation  du  Conseil  d'État  est  toujours  né¬ 
cessaire  pour  traduire  les  ecclésiastiques  devant  les  Tribunaux,  à 
raison  des  délits  qiFils  peuvent  commettre  dans  Fexercice  de  leurs 
fonctions.  » 

Nous  devons  cependant  faire  observer  que  la  Cour  de  Bordeaux, 
par  un  arrêt  du  27  mars  1862,  et  celle  de  Toulouse,  par  un  autre 
arrêt  du  18  de  la  même  année,  ont  adhéré  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  14  avril  1860  a  décidé,  comme  celui 
que  nous  avons  rapporté,  suprà,  p.  68,  que  les  Maires  appelés,  en  leur 
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qualité  à  faire  partie  des  Conseils  de  Fabrique,  ne  peuvent,  alors, 
être  réputés  agents  du  Gouvernement,  et  que,  par  suite,  Fart.  75 
de  la  Constitution  de  Fan  VIII,  cesse  de  leur  être  applicable. 

DÉMISSION.  V.  Conseil  de  Fabriques,  n°  13. 

DÉPARTEMENT. 

Fraction  du  territoire  français  administrée  par  un  Préfet. 

Les  Départements  sont  aujourd’hui  comme  les  Communes  (V.  ce 
mot,  n°  2),  des  personnes  morales,  aptes  à  posséder  des  biens,  et  qui 
peuvent,  avec  Fautorisation  du  Gouvernement,  acquérir,  aliéner, 
échanger,  transiger,  etc.  Les  actes  qui  les  intéressent  sont  passés  au 
nom  du  Préfet. 

Quant  à  la  participation  du  Département  aux  frais  du  culte,  V.  Dé¬ 
penses  déparlemcnlcàes. 

DEMANDE  DE  SECOURS,  DE  LA  FABRIQUE  A  LA  COMMUNE.  - 

1.  Principes  qui  dirigent  cette  matière. 

2.  Conditions  à  remplir  par  la  Fabrique  qui  demande  un  secours. 

3.  Il  faut  d’abord  que  la  dépense  soit  obligatoire  et  nécessaire. 

i.  Puis,  que  la  Fabrique  ait  épuisé  ses  ressources  pour  dépenses  de  la  même 
nature. 

5.  En  troisième  lieu,  qu’aucune  des  ressources  mises  à  la  disposition  de  la  Fabrique 
n’ait  été  négligée. 

G.  Enfin  la  demande  de  la  Fabrique  doit  être  justifiée.  —  Par  quels  moyens  ?  , 

7.  A  quelle  époque  la  demande  doit-elle  être  faite? 

8.  Par  qui  la  subvention  votée  doit-elle  être  supportée? 

9.  Formule  d’une  délibération  relative  à  une  demande  de  secours. 

1.  Aux  termes  des  art.  16,  49  et  93  du  décret  du  30  dée.  1809,  et  de 
Fart.  30,  n°  14,  de  la  loi  du  18  Juillet  1837  sur  l’administration  muni¬ 
cipale,  l’obligation  de  pourvoir  aux  dépenses  du  culte  lie,  en  premier 
lieu,  la  Fabrique  et  ne  pèse  sur  la  Commune  que  subsidiairement,  en 
cas  d'insuffisance  dûment  constatée  des  ressources  fabriciennes.  C’est  en 
ce  sens  que  les  dispositions  précitées  ont  été  interprétées  par  un  arrêt 
de  principe  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  21  août  1839,  qui  a  servi  de 
base  à  la  jurisprudence,  aujourd'hui  constante,  en  cette  matière,  tant 
de  ce  Conseil,  que  de  l’Administration  des  Cultes,  et  du  Ministère  de 
FIntérieur. 

Du  principe  ainsi  reconnu  et  consacré,  il  suit  nécessairement  que, 
dans  tous  les  cas  où  le  budget  de  la  Fabrique  se  solde  en  déficit  (V.  ce 
mot),  la  Commune,  avant  d’accorder  la  subvention  nécessaire,  a  le 
droit  d’examiner  si  les  dépenses  qui  ont  contribué  à  constituer  le  dé¬ 
ficit  sont  obligatoires  ou  facultatives,  si  elles  sont  indispensables  et 
rentrent  dans  les  attributions  du  service  paroissial.  C’est  pour  ce  mo-r 
tif  que  la  loi  du  18  juillet  1837  l’autorise  à  réclamer  la  production  des 
comptes  et  budgets  de  l’établissement  religieux. 
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2.  Ainsi^  pour  que  la  Fabrique  puisse  obliger  la  Commune  à  sub¬ 
venir  à  rinsuffisance  de  ses  ressources^  elle  doit  établir  que  la  subven¬ 
tion  demandée  a  pour  objet  une  dépense  obligatoire  et  nécessaire  ;  que 
les  revenus  de  la  Fabrique  ne  sont  employés  quà  d’antres  dépenses  éga¬ 
lement  obligatoires;  3”  que  la  Fabrique  n’a  négligé  aucune  des  sources 
de  revenus  que  la  loi  met  à  sa  disposition  ;  4°  que  les  ressources  ac¬ 
tuelles  de  la  Fabrique  ne  peuvent  suffire  à  la  dépense  projetée;  5°  enfin 
qiFelle  justifie  de  Inexistence  de  ces  conditions,  non-seulement  par  la 
production  de  ses  comptes  et  de  son  budget;  mais  encore  par  Fenyoi 
de  toutes  les  pièces  justificatives. 

5.  Reprenons  en  détail  chacune  de  ces  propositions.  Les  dépenses 
obligatoires  et  nécessaires  d’une  Fabrique  sont  toutes  celles  qui  ont  été 
dûment  approuvées  par  l’Evêque,  avec  cette  restriction,  toutefois,  que 
si  Lavis  de  f Evêque  n’était  point  partagé  par  le  Préfet,  sur  la  néces¬ 
sité  de  la  dépense,  la  difficulté  devrait  être  soumise  au  Ministre  des 
Cultes,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat,  (Déc.  Min.,  \  3nov.  1849  ;  7  juin 
1850;  C.  d’Etat,  13  avril  1860.  —V.  suprci^-Y^  Dais). 

Ainsi  la  subvention  qui  serait  demandée  à  la  Commune  pour  l’a¬ 
chat  ou  pour  la  réparation  d’un  vase  sacré  reconnu  nécessaire  par 
l’Evêque  ne  pourrait  pas  être  refusée  par  elle. 

La  Commune  ne  serait  pas  non  plus  fondée  à  prétendre  qu’elle  ne 
doit  aucune  subvention  pour  la  fourniture  des  surplis,  rockets  ou 
autres  vêtements  sacerdotaux  dont  l’acquisition,  reconnue  nécessaire, 
serait  comprise  dans  un  budget  approuvé  par  l’Evêque. 

Les  livres  liturgiques  rentrent  aussi  dans  la  catégorie  des  objets  pour 
lesquels  les  Communes,  dans  les  circonstances  qui  viennent  d’être 
mentionnées,  doivent  leur  concours  aux  Fabriques. 

Les  frais  d’achat  ou  de  refonte  d’une  cloche  peuvent  aussi  être  mis 
à  la  charge  de  la  Commune,  lorsque  cette  dépense  est  nécessaire  et 
qu’elle  a  reçu  l’approbation  de  l’autorité  diocésaine  (C.  d’Etat,  29  nov. 
1851). 

La  reconstruction  d’une  église  coûstitue-t-elle  une  dépense  obligatoire 
pour  la  Commune,  en  cas  d’insuffisance  des  ressources  de  la  Fabrique  ? 

L’affirmative  sur  cette  question  résulte,  sinon  des  termes,  du 
moins  de  l’esprit  général  de  la  législation,  et,  notamment  des  dispo¬ 
sitions  combinées  du  décret  du  30  déc.  1809  de  la  loi  du  11  février 
1840  et  de  celle  du  18  juillet  1837  [C.  d’Etat,  7  février  1856.  —  Com¬ 
mune  de  Buxérulles). 

On  s’expliquerait  difficilement  qu’il  n’en  fût  pas  ainsi,  en  présence 
d’un  décret  du  5  mai  1806  qui  met  d’une  manière  expresse  à  la  charge 
des  Communes  les  travaux  de  construction  des  temples  protestants, 
lorsque  la  nécessité  de  venir  au  secours  des  établissements  religieux 
est  constatée. 

La  même  solution  doit  être  adoptée  en  ce  qui  concerne  les  répara¬ 
tions  Cl  exécuter  à  un  presbytère. 

Monseigneur  l’Evêque  d’A...  et  la  Gommlme  de  S., i  étaient  en  dés- 
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accord  au  sujet  des  travaux  de  grosse  réparation  que  réclame  la 
maison  habitée  par  le  Desservant. 

Cette  maison  a  été  donnée,  en  1827,  parle  sieur  C...  aux  Evêques 
successifs  d'A...,  sous  la  condition  expresse  qu'elle  serait  affectée  en 
totalité  au  logement  du  Desservant  de  S...  Aujourd’hui  elle  exige  des 
réparations  évaluées  à;4,000  fr.  environ,  et  la  Fabrique,  n'ayant  pas  de 
ressources  pour  y  faire  les  travaux  nécessaires,  a  mis  la  Commune  en 
demeure  de  pourvoir  à  cette  dépense  ;  mais  le  Conseil  municipal  a  pré¬ 
tendu  qu’elle  incombe  à  l'Evêché, comme  propriétaire  de  l'immeuble. 

Le  Ministre  des  Cultes  a  été  saisi  de  cette  contestation  par  le  Préfet 
du  département  et  il  a  été  d'avis  que  le  refus  de  la  Commune  n'était 
pas  Justifié;  mais  avant  de  se  prononcer  définitivement,  il  a  désiré 
connaître  l'opinion  de  son  collègue  de  l'intérieur. 

«  Je  pense  comme  vous,  a  répondu  Son  Excellence,  que,  d'après 
l'esprit  et  les  termes  des  art.  92,  93  et  suivants  du  décret  du  30  dé¬ 
cembre  1809,  combinés  avec  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les 
Communes  sont  tenues  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources 
des  Fabriques  pour  toutes  les  réparations  que  peuvent  nécessiter  tes 
édifices  consacrés  au  culte,  qu’elles  soient  ou  non  propriétaires  de  ces 
édifices.  Dès  lors,  la  Commune  de  S...  ne  semblerait  pas  fondée  à  re¬ 
fuser  de  prendre  à  sa  charge  les  travaux  à  exécuter  au  presbytère,  si 
d’ailleurs  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précités  du 
décret  de  1809  ont  été  régulièrement  remplies.  »> 

Du  reste,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  24  août  1849,  a  statué  dans 
ce  sens. 

—  Lorsqu'un  Vicaire  a  été  régulièrement  institué  dans  une  paroisse 
par  l'autorité  diocésaine,  son  traitement  fait  également  partie  des  dé¬ 
penses  que  le  décret  du  30  décembre  1809  met  en  pre¬ 

mière  ligne  à  la  charge  de  la  Fabrique  et  subsidiairement  à  celle  de 
la  Commune.  Dès  lors  que  l'insuffisance  des  ressources  de  la  Fabri¬ 
que  est  dûment  constatée,  la  Commune  ne  peut  pas  se  dispenser  de 
subvenir  à  ce  traitement,  et,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  l'Adminis¬ 
tration  supérieure  a  pour  devoir  de  l'y  forcer,  sauf  au  Conseil  mu¬ 
nicipal  à  se  pourvoir  comme  les  art.  96  et  97  du  décret  de '1809  lui  en 
donnent  les  moyens,  contre  la  création  même  du  vicariat,  s’il  per¬ 
siste  à  le  considérer  comme  inutile. 

Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  de  l'allocation  annuelle  que  la  Fabrique 
aurait  votée,  à  titre  de  supplément  de  traitement  en  faveur  du  Curé, 
du  Desservant  ou  du  Vicaire,  car  ce  supplément  est  rangé  au  nombre 
des  dépenses  purement  facultatives.  Sans  doute,  lorsqu’une  Fabrique 
se  trouve  dans  une  situation  prospère,  elle  ne  saurait  faire  un  meil¬ 
leur  usage  de  l’excédant  de  ses  recettes,  que  de  l'affecter  à  l'améliora¬ 
tion  de  la  position  du  Pasteur  de  la  paroisse;  mais  lorsque  ses  reve¬ 
nus  ne  peuvent  couvrir  ses  dépenses,  et  qu'elle  a  besoin  de  conserver 
ses  ressources,  soit  pour  les  besoins  ordinaires  du  culte,  soit  pour  les 
travaux  de  l'église  et  du  presbytère,  elle  se  livre  à  une  imprudente 
générosité  en  votant  une  dépense  facultative  qu'elle  ne  peut  solder 
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sans  dépasser  les  limites  de  son  budget.  Dès  lors,  la  Commune  ne  peut 
être  tenue  d'acquitter  le  supplément  de  traitement  ainsi  voté  par  la 
Fabrique,  et  le  Conseil  municipal,  lorsqu'il  est  appelé  à  se  prononcer 
sur  la  demande  de  subvention,  a  le  droit  de  discuter  le  budget  de  la 
Fabrique  et  de  subordonner  son  voie  à  la  suppression  préalable 
de  l'article  relatif  à  cette  dépense.  M.  ie  Ministre  des  Cultes  a  statué 
dans  ce  sens,  par  une  décision  du  9  mai  18S9,  relative  à  la  Fabrique 
de  Saint-Georges. 

Quant  à  l'honoraire  des  Prédicateurs  appelés  du  dehors  dans  cer¬ 
taines  solennités  de  l'Église,  bien  que  l’art.  37,  §  2,  du  décret  du 
30  déc.  1809,  ait  rangé  cette  dépense  parmi  les  charges  générales 
des  Fabriques,  le  Ministre  des  Cultes  par  une  décision  du  21  déc.  1811, 
a  refusé  d’y  voir  le  caractère  de  nécessité  qui  peut  seul  la  rendre  sub¬ 
sidiairement  obligatoire  pour  les  Communes. 

Suivant  un  avis  du  Comité  de  législation  du  Conseil  d'État,  en 
date  du  23  déc.  1840,  il  en  est  de  même  de  la  dépense  relative  au 
salaire  et  à  l'habiliement  d’un  Suisse. 

4.  Il  est  indispensable  que  les  revenus  de  la  Faqrique  n’aient  été 
employés  gu  à  d'autres  dépenses  également  obligatoires.  11  serait,  en 
effet,  dérisoire  que  la  Fabrique  demandât  une  subvention  à  la  Com¬ 
mune  pour  une  dépense  quelconque,  bien  que  celle-ci  fût  obliga¬ 
toire,  si  l’impossibilité  d'y  faire  face  n'avait  été  produite  que  par 
d’autres  dépenses  non  nécessaires,  ou  du  moins  non  obligatoires,  dont 
le  Conseil  aurait  imposé  le  fardeau  à  la  caisse  fabricienne.  Avant  de 
songer  à  des  dépenses  facultatives,  quelque  utilité  qu'elles  puissent 
présenter,  au  fond,  il  faut  être  en  mesure  d'acquitter  préalablement 
les  dépenses  obligatoires.  Si  cette  condition  n'était  pas  remplie,  la 
Commune  serait  parfaitement  en  droit  de  refuser  la  subvention 
qu’on  lui  demanderait. 

5.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  la  Fabrique  n’ait  négligé  aucune 
des  sources  de  revenus  que  la  loi  met  à  sa  disposition. 

Cette  proposition  se  justifie  d'elle-même.  Il  ne  faut  point,  en  effet, 
perdre  de  vue  que  l’obligation  des  Fabriques,  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  de  la  célébration  du  culte,  est  principale,  et  que  celle 
des  Communes  n'est  que  subsidiaire.  Avant  de  recourir  à  la  Com¬ 
mune,  la  Fabrique  doit  avoir  épuisé  tous  les  moyens  légaux  qui  lui 
sont  offerts  pour  subvenir  a  ses  dépenses.  Or,  elle  ne  tes  a  pas  épui¬ 
sés,  lorsqu'elle  en  a  négligé  quelques-uns;  lorsque,  par  exemple, 
elle  n'a  pas  profité  des  ressources  qu'elle  pourrait  tirer  de  l’art.  36 
du  décret  du  30  décembre  1809,  par  la  location  des  bancs  et  chaises 
dans  l’église,  par  le  produit  des  troncs  et  quêtes,  par  les  droits  qu'il 
lui  est  permis  d’établir  sur  les  inhumations,  etc.,  etc.  (Décis.  Min.  des 
Cuites,  27  mai  1850, 15  décembre  1856,  etc.) 

Par  suite,  il  n’y  a  pas  lieu,  pour  une  Commune  de  s’imposer  pour 
subvenir  aux  frais  du  culte,  lorsque  le  produit  des  obiations^  n’a 
point  été  mentionné  dans  les  comptes  de  la  Fabrique.  {C.  d’Etat, 
7  octobre  1812.) 
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6.  Enfin  Vinsuffisance  des  ressources  de  Iri  Fabj’ique  doit  être  dé¬ 
montrée,  non-seulement  pajL*  la  production  de  ses  comptes  et  budget, 
mais  encore  par  celle  de  pièces  justificatives. 

Quant  à  la  justification  que  la  Fabrique  doit  faire  par  ses  comptes 
et  budget,  de  rinsuffisance  de  ses  ressources,  Fart.  30,  n°  14,  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  est  formel. 

Quant  à  Fobligation  de  produire  les  pièces  justificatives,  elle  ne 
saurait  être  douteuse.  Il  est,  en  effet,  de  toute  évidence  que  les  Con¬ 
seils  municipaux  ne  pourraient  apprécier  la  nécessité  de  la  dépense 
obligatoire  pour  laquelle  on  demande  leur  concours,  ni  émettre  un 
avis  éclairé  sur  les  comptes  et  budgets,  si  on  leur  refusait  la  com¬ 
munication  des  pièces  dont  ils  jugeraient  la  production  nécessaire. 
(Jfrîs  du  Conseil  dfÈtat,  20  nov.  1839.) 

Mais  cette  demande  doit  se  borner  aux  documents  essentiels; 
autrement  Fexercice  du  droit  dont  il  s’agit  pourrait  dégénérer  en 
abus.  Ainsi,  par  exemple,  le  Conseil  municipal  peut  suffisamment 
s'éclairer  sur  la  situation  financière  de  la  Fabrique  par  Fexamen 
du  registre  des  recettes  et  des  dépenses  tenu  par  le  Trésorier.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  Fabrique  produise  encore  un  état  dé¬ 
taillé  des  droits  casuels  perçus  à  son  profit.  {Décis.  Min.  int.,  septem¬ 
bre  1864.) 

Il  y  a  encore  lieu  d'observer  que  les  comptes  et  budgets  sont 
produits  au  Conseil  municipal ,  uniquement  comme  élément  d'ap¬ 
préciation  pour  motiver  le  refus  ou  l'allocation  d'une  subvention  ; 
mais  que  le  Yote,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  l'apuration  définitive  du  compte  de  la  Fabrique,  arrêté  confor¬ 
mément  au  décret  de  1809.  [Même  avis.) 

Le  droit  qu’a  le  Conseil  municipal,  saisi  d’une  demande  de  sub¬ 
vention  communale,  d’exiger  de  la  Fabrique  la  production,  à  l’appui 
de  cette  demande,  de  ses  budgets  et  comptes,  ainsi  que  des  pièces 
justificatives  qu'il  juge  nécessaires  pour  éclairer  son  opinion  sur 
l’insuffisance  des  ressources,  n'emporte  pas  d'ailleurs  le  pouvoir  de 
faire  vérifier  par  des  délégués  spéciaux  l'état  réel  des  objets  mobi¬ 
liers  destinés  au  culte  dont  le  remplacement  rendrait  la  subvention 
nécessaire.  [C.  d’Ètat^  15  mars  1860.  — V.  suprà  v°.  Dais.) 

11  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  le  droit  de  réclamer  des 
Fabriques,  à  l'appui  de  leurs  comptes,  les  pièces  justificatives  qui 
peuvent  leur  paraître  nécessaires,  n’appartient  qu’aux  Conseils  muni¬ 
cipaux  eux-mêmes.  Pour  que  la  production  . des  pièces  justificatives 
dont  il  s'agit  soit  obligatoire,  il  faut  donc  que  ces  Conseils  aient  pris 
à  cet  égard  une  délibération  formelle  et  régulière,  réclamant  cette 
production  et  portant  que  ces  pièces  leur  sont  nécessaires.  —  Le 
même  pouvoir  n’appartient  point  au  Maire  seul.  Ce  fonctionnaire 
ne  peut  que  proposer  au  Conseil  municipal  de  demander  la  produc¬ 
tion  des  pièces  justificatives. 

Un  Conseil  municipal  a  été  valablement  saisi  d'une  demande  de 
subvention  pour  les  dépenses  du  culte,  quoique  la  délibération  du 
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Conseil  de  Fabrique  relative  à  cet  objet  ait  été  prise  sous  la  prési¬ 
dence  du  Desservant^  s'il  n'est  pas  allégué  par  la  Commune  que  cette 
circonstance  ait  eu  pour  effet  de  modifier  l’opinion  du  Conseil  de  Fa¬ 
brique  sur  la  dépense  en  vue  de  laquelle  la  subvention  a  été  deman¬ 
dée^  et  si,  au  moment  de  la  délibération,  l’élection  du  Desservant 
comme  Président  du  Conseil  de  Fabrique  n'avait  pas  été  attaquée 
comme  irrégulière. 

Lorsque  le  secours  que  la  Fabrique  se  propose  de  demander  doit 
s’appliquer,  tout  à  la  fois,  à  une  dépense  ordinaire  et  aux  réparations' 
des  bâtiments  paroissiaux,  il  importe  que  les  allocations  relatives  à 
chacune  de  ces  dépenses,  soient  attentivement  séparées,  afin  que  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  le  vote  de  l’une  ne  soient  pas 
un  obstacle  au  vote  de  l’autre. 

7.  Les  Fabriques  doivent,  autant  que  possible,  délibérer,  dans  leur 
session  de  Quasimodo,  sur  les  demandes  de  secours  qu’elles  se  pro¬ 
posent  de  former,  parce  que  les  Communes  sont  appelées  à  voter 
leur  budget  dans  leur  session  de  mai;  mais  il  n’existe  à  cet  égard  au¬ 
cune  prescription  légale.  Si  donc  l'envoi  de  la  demande  n'a  pas  pu 
être  fait  en  temps  utile,  la  Fabrique  n'en  est  pas  moins  admissible 
à  la  présenter  après  la  clôture  de  la  session,  et  le  vote  du  budget 
communal,  —  puisque,  d'après  les  règles  établies  par  l’ordonnance 
du  1"  mars  1835,  V exercice  (V.  ce  mot)  reste  ouvert  non-seulement 
pendant  tout  le  cours  de  l’année  où  le  buget  a  été  voté,  mais  encore 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l’année  suivante,  c'est-à-dire  jus¬ 
qu'au  1 5  mars.  —  Pour  les  Communes  donc  le  revenu  excède  30,000  fr., 
il  existe  encore  une  plus  grande  latitude,  puisque,  pour  elles,  la 
clôture  de  l’exercice  n'a  lieu  qu'au  30  juin  de  la  seconde  année, 
et  que  par  suite,  les  dépenses  peuvent  être  votées  et  ordonnancées 
jusqu'au  15  du  même  mois. 

Rien  ne  s'opposerait,  en  conséquence,  à  la  rigueur,  à  ce  que  le 
Conseil  municipal  fût  autorisé  à  se  réunir  extraordinairement,  dans 
les  limites  que  nous  venons  de  rappeler,  pour  délibérer  sur  l’alloca¬ 
tion  sollicitée  par  la  Frabrique;  mais,  encore  une  fois,  il  est  impor¬ 
tant  pour  cette  dernière  que  sa  demande  et  les  documents  qui 
doivent  l'accompagner  soient  soumis  au  Conseil  municipal  dans  sa 
session  de  mai. 

8.  La  subvention  une  fois  votée,  par  le  Conseil  municipal,  en  faveur 
de  la  Fabrique,  doit  se  répartir  entre  tous  les  habitants  de  la  Com¬ 
mune  indistinctement,  bien  qu'une  partie  d’entre  eux  ne  professe  pas 
le  culte  catholique.  (Avis  du  Comité  de  l’intérieur^  '■2^  janvier  1832.) 
—  Ce  serait,  en  effet,  méconnaître  le  caractère  essentiellement  com¬ 
munal  de  cette  obligation,  que  de  ne  la  faire  peser  que  sur  une 
partie  des  habitants  de  la  Commune.  (Avis  du  même  Comité  19  dé¬ 
cembre  1854.) 

Si  cette  obligation  est  certaine  pour  une  Commune  qui  a  une  exis¬ 
tence  distincte  quant  à  l’exercice  du  culte,  elle  ne  l'est  pas  moins 
pour  les  Communes  qui  se  trouvent  réunies  à  d'autres  pour  le  spiri- 
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tuel.  Mais  comme,  dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  des  Communes 
réunies  sont  collectives,  leur  accomplissement  exige  des  mesures  si¬ 
multanées,  suivant  les  formes  établies  par  les  lois. 

Ces  formes  sont  tracées  :  1°  par  le  décret  du  30  déc.  1809,  dont 
Tart.  102  porte  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convocation  du 
Conseil  municipal  pour  délibérer  sur  le  recours  d’une  Fabrique  sur 
une  Commune^  si  le  territoire  de  la  Paroisse  comprend  plusieurs  Com¬ 
munes,  le  Conseil  municipal  de  chacune  d’elles  sera  convoqué,  et  déli¬ 
bérera  séparément;  2°  par  la  loi  du  14  février  1810,  dont  l’art,  l®*"  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  dans  une  Paroisse,  les  revenus  de  la 
Fabrique,  ni,  à  leur  défaut,  les  revenus  communaux,  ne  seront  pas 
suffisants  pour  les  dépenses  annuelles  (et  obligatoires,  doit-on  mainte¬ 
nant  ajouter)  de  la  célébration  du  culte,  la  répartition  entre  les  habi¬ 
tants,  au  marc  le  franc  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
pourra  être  faite  et  rendue  provisoirement  exécutoire  par  le  Préfet;  » 
3°  par  Part.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  veut  que  le  Préfet 
inscrive  d’office  au  budget  communal  toute  dépense  obligatoire  que 
le  Conseil  municipal  aurait  refusé  de  voter. 

9.  Formule  d'une  délibération  relative  à  une  demande  de  secours. 

L’an  de  grâce  18..,  etc.,  (pour  le  reste  du  préambule,  V.  p.23.) 

M.  le  Président,  après  avoir  ouvert  la  séance,  a  donné  lecture  d’un  rapport 
présenté  par  le  Bureau  des  Marguilliers  sur  les  dégradations  causées  à  la  cou¬ 
verture  et  aux  vitraux  de  l’église  par  l’ouragan  qui  a  régné  sur  la  Commune 

dans  la  nuit  du . ,  et  sur  la  nécessité  de  réparer  de  suite  le  dommage,  afin 

de  mettre  l’intérieur  de  l’édifice  à  l’abri  des  eaux  pluviales.  M.  le  Président 
invite,  en  conséquence,  le  Conseil  à  délibérer  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
frais  de  cette  réparation. 

1  Le  Conseil,  vu  l’état  de  la  situation  financière  de  la  Fabrique  dressé  par  le 
I  Marguiliier-Trésorier,  le . 

!  Considérant  ;  1®  que  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  de  la  pré- 
j  sente  année  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles  qui  puissent  être  employés  à  la 

Ij  réparation  dont  il  s’agit,  évaluée  par  approximation  à  la  somme  de . . 

*,  2° . 


Décide  :  1  ®  Que  l’Administration  municipale  sera  invitée  à  voter  et  à  porter 
dans  son  budget  de  18..,  à  titre  de  secours  à  la  Fabrique,  une  subvention  de 
{en  toutes  lettres)  imputable  sur  l’exercice  18....,  et  jugée  nécessaire  pour  cou¬ 
vrir  le  déficit  du  budget  de  l’église  de...,  tel  qu’il  a  été  réglé  par  l’autorité 
diocésaine  pour  18... 

2®  Que  les  pièces  nécessaires,  indiquées  par  les  instructions,  seront  immé¬ 
diatement  adressées  à  Monseigneur  l’Evêque  avec  prière  de  les  transmettre  à 
M.  le  Préfet,  afin  que  la  présente  demande  de  secours  reçoive  la  suite  voulue 
par  les  règlements. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  il  a  été  approuvé  et  signé  séance 
tenante.  {Signatures. 
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DÉPENSES  COMMUNALES. 


DÉMISSION. 

Acte  par  lequel  un  fonctionnaire  déclare  résigner  remploi  qu'il 
occupait.  (V.  Conseil  de  Fabrique,  n°  13.) 

DÉPENSES. 

1.  Division.  4.  Classification. 

2.  Dépenses  ordinaires.  5.  Dépenses  supplémentaires. 

3.  Dépenses  extraordinaires. 

1.  Les  dépenses  des  Fabriques,  dans  les  budgets  et  dans  les  comptes, 
se  divisent  en  trois  catégories,  les  dépenses  ordinaires,  les  dépenses 
extraordinaires,  et  les  dépenses  supplémentaires, 

2.  Les  dépenses  ordinaires  sont  celles  qui  se  reproduisent  chaque 
année,  parce  qu'elles  comprennent  les  services  habituels  de  la  Fa¬ 
brique.  Telles  sont  : 

1°  Les  frais  nécessaires  de  la  célébration  du  culte; 

2®  Le  supplément  de  traitement  accordé  au  Curé  ou  au  Desservant; 

3°  Le  traitement  des  Vicaires; 

4°  Les  honoraires  des  Prédicateurs  de  FAvent,  du  Carême  et  des 
autres  solennités  ; 

5°  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l’église  : 

6“  L'acquit  des  fondations  ; 

7°  Les  contributions  assises  sur  les  biens; 

8»  Les  frais  annuels  d’administration  ; 

9°  Les  réparations  de  simple  entretien  aux  édifices  consacrés  au 

culte; 

10°  Le  secours  accordé  pour  les  prêtres  infirmes. 

5.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  ne  sont  pas  de  na¬ 
ture  à  Se  représenter  périodiquement,  et  qui  sont  imposées  temporai¬ 
rement  aux  Fabriques  pour  travaux  ou  fournitures,  acquisitions,  etc. 

4.  Parmi  ces  dernières  il  faut  ranger  : 

1°  Les  remboursements  et  intérêts  d'emprunts; 

2°  Les  achats  d'ornements,  de  vases  sacrés,  de  linge,  etc. 

3°  Les  grosses  réparations  aux  édifices; 

4°  Les  acquisitions  d'immeubles  ; 

5°  Les  achats  de  rentes  sur  l'État; 

6°  Le  placement  des  capitaux  disponibles  en  rentes  sur  particuliers; 

7°  Les  dépenses  accidentelles. 

5.  On  donne  le  nom  de  dépenses  supplémentaires  à  toutes  les  dé¬ 
penses,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  qui  n’ont  pas  été  prévues 
au  budget,  lors  de  sa  formation,  et  qui  sont  autorisées  supplémentai- 
rement  dans  le  cours  de  Vexercice.  (V.  ce  mot.) 


DÉPENSES  COMMUNALES.  —  V.  Demandes  de  Secours. 


DÉPENSES  IMPRÉVUES. 
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DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES. 

Parmi  les  dépenses  obligatoires  qui  sont  énumérées  dans  Fart.  12 
de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  V Organisation  départementale,  il  n'est 
fait  aucune  mention  des  frais  du  culte.  Il  faut  en  conclure  ique  les 
dépenses  de  ce  genre  sont,  en  ce  qui  concerne  les  départements, 
essentiellement  facultatives,  sauf  celles  qui  sont  prévues  par  des  lois 
spéciales.  Or,  au  nombre  de  ces  dernières,  on  doit  nécessairement 
comprendre:  r  Partiel e  organique-  71  qui  met  à  la  charge  des  dé-  ^ 
parlements  un  logement  convenable  pour  les  Archevêques  et  Évêques; 
2°  Fart.  106  du  décret  du  30  déc.  1809,  ainsi  conçu  :  «  les  Départe- 
»  ments  compris  dans  un  Diocèse  sont  tenus,  envers  la  Fabrique  de 
»  la  Cathédrale,  aux  mêmes  obligations  que  les  Communes  envers 
»  leurs  Fabriques  paroissiales.  » 

Y.  au  surplus,  Cathédrale,  n"  6  ;  Évêché,  n°  2. 

DÉPENSES  IMPRÉVUES. 

1.  Il  peut  être  ouvert  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 
Ce  crédit  sert  principalement  au  paiement  des  portions  de  dépenses 
qui  se  trouveraient  excéder  les  crédits  ouverts  au  budget;  par  exem¬ 
ple,  lorsqu'une  dépense,  après  sa  liquidation,  dépasse  le  chiffre  pour 
lequel  elle  avait  été  inscrite  au  budget  lors  de  sa  formation,  le  Prési¬ 
dent  du  Bureau  doit  ordonnancer  deux  mandats,  l'un,  avec  imputa¬ 
tion  sur  le  crédit  spécial  du  montant  de  ce  crédit,  et  l'autre,  avec 
imputation  sur  le  fonds  de  dépenses  imprévues  de  l’excédant  de  la 
dépense  sur  la  somme  qui  avait  été  prévue  au  budget. 

Le  crédit  ouvert  pour  dépenses  imprévues  peut  également  servir  au 
■paiement  de  dépenses  peu  importantes  et  urgentes  qu'il  y  a  lieu  d’ef¬ 
fectuer  dans  le  cours  de  l'exercice. 

Il  doit  être  rendu  compte,  tous  les  trois  mois,  au  Bureau  des  Mar- 
guilliers,  des  prélèvements  qui  ont  été  faits  pendant  le  trimestre 
écoulé  sur  le  fonds  réservé  pour  dépenses  imprévues. 

Les  mandats  de  paiement  doivent  être  appuyés  des  diverses  justifi¬ 
cations  d'emploi  et  de  paiement  que  les  dépenses  comportent. 

2.  Lorsque  le  Conseil  de  Fabrique,  en  apurant  le  compte  annuel  du 
Trésorier,  reconnaît  dans  ce  compte  des  erreurs  au  préjudice  du 
comptable,  il  doit  lui  faire  l'allocation  des  sommes  qui  ont  été  portées 
de  trop  en  recette,  ou  omises  en  dépense.  Le  Président  délivre,  au 
profit  du  comptable,  une  ordondance  à  laquelle  il  joint,  comme  pièce 
justificative,  un  extrait  de  la  délibération  qui  prononce  l’allocation. 
Le  Trésorier,  ainsi  autorisé,  reprend  dans  sa  caisse  les  sommes  qui 
ont  été  reconnues  lui  appartenir,  quittance  le  mandat,  et  le  produit  à 
l’appui  de  son  compte  de  l'exercice  courant. 

Ces  allocations  sont  comprises  dans  les  écritures  et  au  compte 
annuel  à  titre  de  dépenses  imprévues. 
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V.  au  surplus^  Achat  d’ohjets  moMliers;  Acquisitions  d’immeubles; 
Budget;  Compte;  Ordonnancement  ;  Paiement  ;  Travaux,  etc, 

DEPOT. 

1.  Définition,  nature,  formalités  et  conditions  du  dépôt. 

2.  Par  quels  moyens  se  fait  la  preuve  du  dépôt. 

3.  Obligations  réciproques  du  déposant  et  du  dépositaire. 

4.  Dons  trouvés  en  dépôt  au  décès  du  Desservant  d’une  paroisse. 

5.  Droits  d’enregistrement.  —  Dépôt  d’actes  et  de  pièces. 

1.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d’autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature. 
(C.  Nap.  1915  et  suiv..). 

Le  dépôt  est  un  contrat  essentiellement  gratuit.  —  Il  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  des  choses  mobilières. 

Il  n’est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose  dé¬ 
posée.  —  La  tradition  feinte  suffit  quand  le  dépositaire  se  trouve 
déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  Ton  consent  à  lui 
laisser  à  titre  de  dépôt. 

Le  Contrat  de  dépôt  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la 
personne  qui  le  fait  et  de  celle  qui  le  reçoit.  11  ne  peut  régulièrement 
être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  con¬ 
sentement  exprès  ou  tacite,  et  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  personnes 
capables  de  contracter.  —  Néanmoins,  si  une  personne  capable  de 
contracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  d’un  véritable  dépositaire  ;  elle  peut 
être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt. 

Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  pei^sonne  qui 
ne  Test  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n’a  que  Faction  en  reven¬ 
dication  de  la  chose  déposée,  tant  qu’elle  existe. dans  la  main  du  dépo¬ 
sitaire,  ou  une  action  en  restitution  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  a 
tourné  au  profit  de  ce  dernier.  (C.  Nap.,  art.  4926.) 

2.  Le  dépôt  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n’en 
est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  -  cinquante  francs.  — Lorsque 
le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent-cinquante  fr.,  n’est  point  prouvé  par 
écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  dé¬ 
claration,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en 
aisait  l’objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  (C.  Nap.,  art.  1923, 
4924.) 

5.  Les  obligations  respectives  du  dépositaire  et  du  déposant  sont 
déterminées  par  les  art.  4929  à  1948,  C.  Nap). 

4.  Les  sommes  trouvées  en  dépôt  dans  la  succession  d’un  Curé  et 
portant  cette  inscription  «  pour  les  pauvres,  »  constituent  des  libéralités 
dont  le  dépositaire  avait  la  libre  disposition  en  sa  qualité  de  Curé,  et 
qui  ne  doivent  pas  être  sujettes  à  une  acceptation  régulière  du  Bureau 


DEPOT. 


423 


de  bienfaisance^  mais  remises  en  dépôt  entre  les  mains  du  nouveau 
titulaire  par  Tintermédiaire  de  ce  Bureau. 

C'est  ce  qui  résulte  d’une  décision  de  S.  Exc.  M.  le  Ministre  de  l’in¬ 
térieur,  rendue  dans  l'espèce  suivante  : 

En  procédant  à  l'inventaire  de. la  succession  de  M.  l’abbé....  Curé 
de....  il  a  été  trouvé  dans  un  meuble  portant  cette  inscription  : 
Pour  les  pauvres,  diverses  valeurs  montant  à  une  somme  de 
45,000  francs.  Ainsi  que  le  constataient  des  notes  également  trouvées 
dans  ce  meuble,  ces  valeurs  avaient  été  remises  au  Curé,  tant  pour  se¬ 
courir  les  indigents  que  pour  subventionner  des  œuvres  fondées  ou 
soutenues  par  l'église, 

La  réalité  de  ce  dépôt  n'était  contestée  par  aucun  des  héritiers  re¬ 
présentants  du  défunt;  mais  le  Notaire  liquidateur  de  la  succession 
avait  pensé  que  les  fonds  et  valeurs  trouvés  en  dépôt  ayant  une  desti¬ 
nation  charitable,  ne  pouvaient  être  retirés  valablement  de  la  succes¬ 
sion  hors  de  la  présence  et  sans  le  concours  de  l'administration  du 
Bureau  de  bienfaisance,  seul  apte  à  représenter  les  pauvres.  Cette 
administration  avait  demandé  au  Préfet  l’autorisation  d’intervenir  à 
l'inventaire  et  d'y  faire  telles  déclarations  qu'elle  jugerait  convenables 
pour  la  remise  des  valeurs  précitées  au  successeur  du  Curé,  qui  pa¬ 
raissait  naturellement  appelé  à  en  faire  la  distribution,  conformément 
aux  intentions  du  donateur. 

Le  Préfet,  contrairement  à  l'opinion  de  l'administration  charitable, 
ne  croyait  pas  possible  que  les  libéralités  pussent  être  valablement 
recueillies  sans  autorisation  de  l'acceptation  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  Ministre  de  l’intérieur,  consulté  au  sujet  de  cette  dissidence,  a 
émis  l'avis  suivant. 

«  Les  libéralités  dont  se  composait  le  dépôt  dont  il  s’agit  doivent  né¬ 
cessairement  être  assimilées  à  des  dons  manuels  (V.  ces  mots),  dont  le 
Curé  de*...  avait  la  libre  disposition  en  sa  qualité  de  Curé;  il  ne  pou¬ 
vait  y  avoir  lieu  à  une  acceptation  régulière  de  ces  libéralités  de  la 
part  de  l'administration  charitable,  lorsque  surtout  il  était  reconnu 
que,  selon  la  destination  présumée  de  ces  libéralités,  elles  ne  devaient 
pas  sortir  des  mains  du  titulaire  de  la  cure  de....  L’intervention  de 
l'administration  charitable  à  l’inventaire  et  son  consentement  à  la  re¬ 
mise  du  dépôt  entre  les  mains  du  titulaire  de  la  cure  de...  étaient  donc 
les  seuls  actes  nécessaires  dans  cette  affaire  de  la  part  de  cette  admi¬ 
nistration.  »  [Bull.  Min.  inl.,  1859,  p.  318-92.) 

3.  Le  dépôt  de  sommes  d’argent,  chez  des  particuliers,  est  soumis  au 
droit  proportionnel  de  1  p.  100.  (L.  22  frim.  an  vu,  69,  §  3,  n°  3.)  —  Le 
dépôt  d'objets  mobiliers,  autres  que  l’argent  monnayé  ou  valeurs 
ayant  cours  en  cette  qualité,  n’est,  comme  acte  innommé,  passible  que 
du  droit  fixe  d'un  franc.  —  Le  dépôt  de  sommes  et  effets  mobiliers 
chez  un  officier  public,  lorsqu'il  n'opère  pas  la  libération  des  dépo¬ 
sants,  est  assujetti  au  droit  fixe  de  2  francs.  (L.  28  avril  1816,  43, 
n°  11.) 

Le  dépôt  d’actes  et  de  pièces  chez  un  officier  public  est  soumis  au 
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droit  fixe  de  2  fr.  (I.  28  avril  1816,  art.  43,  n°  10.)  Il  est  dû  autant  de 
droits  qu'il  y  a  de  pièces  déposées  concernant  des  personnes  qui  ont 
des  intérêts  distincts.  {Décis.  22  déc.  1820.) 

DEPOT  LÉGAL  D'IMPRIMÉS. 

1.  Historique  du  dépôt  légal.  Son  état  actuel, 

2.  Ecrits  traitant  de  matières  politiques  ou  d’économie  sociale. 

3.  Les  circulaires  ecclésiastiques  sont  soumises  au  dépôt. 

é.  Déclaration  et  dépôt  à  l’égard  desquels  le  récépissé  n’a  pas  été  retiré  de  la 
préfecture. 

1.  Le  décret  du  5  février  1810  prescrivait  aux  imprimeurs  de  dé¬ 
poser  cinq  exemplaires  de  chaque  ouvrage  qu'ils  imprimeraient. 

L'art.  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814  consacra  la  formalité  du  dé¬ 
pôt,  sans  fixer  le  nombre  des  imprimés  à  déposer.  L'ordonnance 
royale  du  21  du  même  mois  déclara  que  ce  nombre  resterait  fixé  à 
cinq.  Enfin  l'ordonnance  royale  du  9  janvier  1818  le  réduisit  à  deux. 
L'un  de  ces  exemplaires  est  destiné  à  la  bibliothèque  impériale,  l'autre 
à  la  bibliothèque  du  Ministère  de  l’Intérieur. 

2.  Indépendamment  du  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  21  octobre 
1814,  tous  écrits  traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale, 
étayant  moins  de  dix  feuilles  d'impression,  autres  que  les  journaux 
et  écrits  périodiques,  devront  être  déposés,  par  l'imprimeur,  au  par¬ 
quet  du  Procureur  impérial  du  lieu  de  l'impression,  vingt-quatre 
heures  avant  toute  publication  et  distribution.  —  L'imprimeur  devra 
déclarer,  au  moment  du  dépôt,  le  nombre  d'exemplaires  qu'il  aura 
tirés.  — Il  sera  donné  récépissé  de  sa  déclaration.  —  Toute  contraven¬ 
tion  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende  de  100  à  500  francs 
(Loi  du  27  juillet  1849,  art.  7). 

5.  Les  circulaires  de  l'autorité  ecclésiastique  ne  sont  pas  affranchies 
de  l'obligation  du  dépôt  exigé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  27  juillet  1849, 
lorsqu'elles  sortent  du  domaine  administratif  et  sont  publiées  par 
spéculation  comme  œuvres  littéraires  ou  chrétiennes.  En  consé¬ 
quence,  l’imprimeur  qui  a  omis  ce  dépôt  est  punissable  de  la  peine 
édictée  par  la  loi  précitée  (Trib.  corr.  Poitiers,  16  avril  1860;  aff. 
Oudin). 

4.  Lorsque  l’imprimeur,  avant  d'imprimer  son  ouvrage,  a  déclaré 
à  la  préfecture  son  intention  d'imprimer,  et,  avant  de  le  mettre  en 
vente  ou  de  le  publier,  a  déposé  le  nombre  d'exemplaires  prescrit  par 
la  loi,  il  a  accompli  les  obligations  imposées,  sous  peine  de  contra¬ 
vention,  par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814  ;  il  est  affranchi  de 
toute  poursuite,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  retiré  de  la  préfecture 
le  récépissé  de  sa  déclaration  et  de  son  dépôt,  et  que,  par  suite,  il 
serait  dans  l'impossibilité  matérielle  de  justifier  de  ce  récépissé  lors 
de  la* constatation  de  la  contravention  (Cass,,  16  novembre  1855). 

L'art.  16  de  la  loi  du  21  octobre  1814  déroge  au  principe  du  cumul 
des  peines  établi  par  l'art.  365  du  Gode  d’instruction  criminelle. 
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Le  défaut  de  déclaration  avant  l’impression,  et  le  défaut  de  dépôt 
avant  la  publication  doivént  faire  prononcer  contre  l’imprimeur  une 
double  amende,  fixée,  par  la  loi  du  21  décembre  1814,  à  1,000  fr.  pour 
la  première  fois,  et  à  2,000  fr.  pour  la  seconde  fois.  (C.  de  Cass.,  ch. 
cr.,  14  août  1846.) 


DÉSISTEMENT. 

1.  Définiiion.  2.  Désistement  d’appel.  3.  D’hypothèque.  4.  D’instance. 

5.  Par  qui  le  désistement  doit-il  être  autorisé. 

6.  Conséquences  du  désistement. 

7.  Désistement  d’une  plainte. 

1.  On  appelle  désistement  l’abandon  que  fait  quelqu’un  d’une  pré^ 
tention  qu’il  avait  jusque  là  soutenue. 

2.  En  matière  d’appel,  V.  ce  mot,  n“  4. 

5.  En  matière  d’hypothèque,  le  désistement  est  l’acte  par  lequel  une 
personne  déclare  renoncer  à  une  hypothèque  qui  garantit  sa  créance. 
Cet  acte  étant  de  la  même  nature  que  celui  qui  constitue  l’hypothèque 
ne  peut  être  fait  que  devant  Notaire.  {C.  Nap.,  2127  —  V.  Hypothè¬ 
que.) 

4.  Dans  les  instances  qui  intéressent  les  Fabriques,  le  désistement 
est  la  renonciation  aux  moyens  qu’on  faisait  valoir  en  leur  faveur. 

O.  Si  le  désistement  ne  comprend  que  la  renonciation  à  une  procé¬ 
dure  reconnue  vicieuse  et  qui  ne  pourrait  qu’entraîner  des  frais  inu¬ 
tiles,  il  suffit,  pour  le  valider,  d’une  délibération  du  Conseil  de 
Fabrique  qui  l’autorise. 

Toutefois,  une  telle  autorisation  serait  insuffisante  si,  en  se  désistant 
de  la  procédure  commencée,  l’Administration  fabricienne  devait  re¬ 
noncer  à  des  moyens  de  preuve,  tels  qu’une  enquête,  un  rapport 
d^ experts,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Gomme,  alors,  le  dé¬ 
sistement  équivaudrait,  à  peu  près,  à  la  perte  de  l’action,  il  faudrait, 
pour  le  valider,  la  même  autorisation  que  pour  se  désister,  au  fond, 
c’est-à-dire  celle  du  Conseil  de  préfecture  (V.  Acquiescement,  n°  2). 

6.  Si  le  désistement  est  pur  et  simple,  sans  aucune  réserve,  il  com¬ 
prend  une  renonciation  à  la  demande,  et  ne  permet  pas  de  la  renou¬ 
veler.  (Cass.,  9  mars  1847  ;  12  févr.  1849.) 

Le  désistement  n’est  irrévocable  que  lorsqu’il  a  été  accepté.  Il  ne 
peut  produire  d’effet  qu’entre  les  parties  qui  l’ont  fait  et  accepté. 
(C.  Nap.,  1163  et  1167.)  V.  au  surplus,  Procès  des  Fabriques. 

7.  En  matière  de  plainte,  le  désistement  est  la  déclaration  par  la¬ 
quelle  on  retire  une  plainte  qu’on  aportée.  Ce  désistement  n’arrête  que 
l’action  civile  en  réparation  du  (lômmage  souffert  ;  mais  il  n’arrête 
pas  l'action  publique  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  délit  que  la  partie 
lésée  a  seule  le  droit  de  poursuivre.  (V.  Ministère  public.) 
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DESSERVANT. 

Toute  église  qui  n'est  pas  Cure  (Voir  ce  mot),  est  administrée,  sous 
le  nom  de  Succursale,  par  un  titulaire,  appelé  Desservant  : 

Le  Desservant  est  nommé  par  T  Évêque  et  peut  être  révoqué  par  lui. 
La  révocation  d'un  Desservant  ne  peut,  en  conséquence,  donner  lieu 
à  une  déclaration  d’ahus.  (V.  ce  mot.  —  C.  d’Etat,  9  juillet  1828.) 

Les  attributions  et  les  devoirs  du  Desservant,  dans  la  succursale, 
sont  exactement  les  mêmes  que  celles  du  Curé  dans  la  cure.  Il  y 
exerce  son  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  Curé. 
(L.  Org.,  18  germ.  an  x,  art.  31.) 

Ces  derniers  mots  ne  doivent  pas  s’entendre  en  ce  sens  que  le  Des¬ 
servant  ne  puisse  agir,  pour  les  choses  de  son  ministère,  sans  le  com¬ 
mandement  et  Taulorité  du  Curé.  11  conserve,  au  contraire,  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  toute  son  initiative  et  une  entière  indépendance.  En  un 
mot,  il  ne  relève  que  de  son  Évêque.  La  direction  dont  il  s'agit  ici, 
impose  seulement  au  Curé  l'obligation  d'avertir  le  Desservant  qui  ne 
remplirait  pas  ses  devoirs  et  d'en  référer  à  TÉvêque.  Toutefois,  il  peut, 
chaque  année,  faire  une  visite  dans  les  succursales  qui  sont  du  ressort 
de  sa  cure  et  même  y  officier  ;  mais  sans  prétendre  à  aucun  droit  de 
visite  ni  aucune  oblation,  et  seulement  un  jour  qui  ne  soit  ni  un  di¬ 
manche  ni  celui  d’une  fêle  chômée.  (Règlement  de  l’Archevêque  de 
Paris,  approuvé  par  le  Gouvernement  et  rendu  commun  à  tous  les  dio¬ 
cèses  de  France.) 

Comme  les  Curés,  les  Desservants  sont  entre  eux  égaux  en  droit  et 
en  rang.  Ils  sont,  de  plus,  égaux  quant  au  traitement  qu’ils  reçoivent 
de  l'État,  sauf  les  différences  qui  résultent  de  Tâge. 

D'après  un  décret  impérial  du  13  août  1864,  les  traitements  des 
Desservants  qui  ont  atteint  Tâge  de  soixante  ans  sont  fixés  de  la  ma¬ 
nière  suivante,  à  partir  du  janvier  1865,  savoir  : 

1“  A  1,100  francs  pour  les  Desservants  de  soixante  à  soixante-dix 
ans  ; 

2°  A  1,200  francs  pour  les  Desservants  de  soixante-dix  à  soixante- 
quinze  ans  ; 

3°  A  1,300  francs  pour  les  Desservants  de  soixante-quinze  ans  et 
au-dessus. 

V.,  au  surplus.  Binage,  Cure,  Curé,  Eglise,  Oblation,  Paroisse,  Suc¬ 
cursale,  etc. 

DESTINATION. 

Affectation  donnée  à  une  chose.  —  Des  objets  mobiliers  peuvent 
devenir  immeubles  par  destination  (C.  Nap.,  517  à  526). 

On  appelle  destination  du  père  de  famille,  les  arrangements  qu’un 
propriétaire  a  faits  dans  son  domaine  pour  son  utilité  ou  son  agrément. 
Lorsque  ce  domaine  est  entièrement  divisé,  les  dispositions  prises 
par  son  ancien  possesseur  peuvent  constituer  de  véritables  servitudes 
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au  profit  de  rim  des  co-partageants  et  au  préjudice  d’un  autre.  (V. 
Servitudes.) 

DESTITUTION. 

La  signification  de  ce  mot  n’est  pas  la  même  que  celle  du  mot  révo¬ 
cation. 

La  révocation  est  un  simple  rappel  du  poste  qui  avait  été  confié  à 
quelqu’un,  c’est  ce  qu’on  appelle  encore  retrait  d'emploi.  La  destitu¬ 
tion,  au  contraire,  est  une  expulsion,  un  renvoi,  une  privation  d’office 
et  d’état. 

Toute  destitution  prononcée  par  une  autorité  qui  n’a  pas  le  pouvoir 
de  la  faire  doit  être  annulée. 

Lorsqu’un  prêtre  a  été  destitué  de  ses  fonctions  de  Desservant,  il  n’y 
a  pas  abus  de  la  part  de  l’Évêque  qui  lui  défend  d’exercer  son  minis¬ 
tère  dans  le  diocèse.  {C.  d’Etat,  28  octobre  1829.) 

Un  membre  du  Conseil  de  Fabrique  pourrait-il  être  destitué  ?  Nous 
avons  résolu  cette  question  afifirmativement,  v°  Conseil  de  Fabrique, 
n°  27,  d’après  la  maxime  que  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  Or,  avons- 
nous  dit,  le  Ministre  des  Cultes  qui  a  le  droit  de  révoquer  tout  un 
Conseil,  peut,  à  plus  forte  raison,  destituer  un  de  ses  membres  qui 
aurait  donné  lieu,  contre  lui,  à  quelque  reproche  grave  ou  qui  aurait 
déserté  ses  fonctions  et  cessé,  sans  donner  d’excuses  légitimes,  de  se 
rendre  aux  séances  du  Conseil.^—  Dans  ce  cas,  à  la  différence  de  celui 
de  révocation  d’un  Conseil  tout  entier,  les  Conseillers  restants  doivent 
remplacer  par  l’élection  le  membre  destitué.  (V.  Loc.  cit.) 

DÉSUÉTUDE. 

Se  dit  du  non-usage  où  sont  tombés  une  loi,  une  pratique,  un  rè¬ 
glement. 

Les  Tribunaux  ne  doivent  admettre  qu’avec  la  plus  grande  réserve 
la  prétendue  désuétude  qu’on  invoquerait  contre  un  règlement  dont 
ils  ont  à  faire  l’application. 

DETTE. 

Ce  mot,  qui  signifie,  en  général,  ce  qu’on  doit,  se  prend  habituelle¬ 
ment  dans  le  sens  passif,  comme  celui  de  créance  dans  le  sens  actif. 
(V.  Créance,  Créancier.) 

Les  dettes  sont  chirographaires,  hypothécaires  ou  privilégiées.  (V. 
Hypothèque  ;  Privilège.)  —  On  dit  qu’une  dette  est  liquide,  lorsque  le 
chiffre  en  est  certain. 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  des  Fabriques,  les  Tribunaux  n’ont 
que  le  droit  d’en  déclarer  le  chiffre  et  d’en  ordonner  le  paiement  ; 
mais  il  ne  leur  est  point  permis  de  s’immiscer  dans  le  mode  suivant 
lequel  la  Fabrique  devra  s’acquitter.  Ceci,  en  effet,  est  une  affaire  pu- 
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rement  administrative,  du  domaine  exclusif  de  Fautorité  diocésaine 
préposée  à  l’administration  des  Fabriques^  et  chargée  de  régler  leurs 
budgets. 

Lorsque  le  créancier  d’une  Fabrique  a  en  mains  un  titre  exécu¬ 
toire,  soit  que  ce  titre  lui  ait  été  volontairement  et  régulièrement  con¬ 
senti,  soit  qu’il  Fait  obtenu  par  décision  de  Fautorité  judiciaire,  soit 
enfin  que  ce  titre  résulte  des  rôles  dressés  en  vertu  des  lois  générales 
de  finances,  comme  pour  la  dette  des  contributions,  ce  créancier  ne 
peut  en  poursuivre  judiciairement  l’exécution,  même  par  voie  de 
saisie-arrêt;  il  ne  peut  que  se  pourvoir  administrativement.  En  effet, 
son  paiement  n’est  pas  subordonné  au  bon  ou  au  mauvais  vouloir  de 
son  débiteur,  mais  à  la  résolution  de  Fautorité  supérieure,  sans  Fa- 
grément  de  laquelle  la  Fabrique  ne  peut  rien  payer,  et  qui,  au  con¬ 
traire,  peut  toujours  d’office,  en  vertu  de  son  droit  de  tutelle,  ordon¬ 
ner  le  paiement  et  obliger  le  Trésorier  à  l’effectuer. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  et  des  Cours  est  depuis  long¬ 
temps  fixée  dans  ce  sens.  V.  notamment:  C.  d'État,  5  juin  1806, 
22  janvier  1808,  S  janvier  1817;  —  Bordeaux,  26  août  1833. 

Les  dettes  que  les  Fabriques,  ou  quelques-uns  de  leurs  membres  en 
leur  nom,  auraient  contractées  sans  une  autorisation  régulière,  reste¬ 
raient  à  la  charge  personnelle  de  leurs  auteurs,  si  l’allocation  destinée 
à  les  couvrir  n’était  pas  approuvée  par  l’Evêque,  ou  si  l’autorité  su¬ 
périeure  refusait  de  les  reconnaître. 

Les  dettes  des  anciennes  Fabriques  sont  devenues  dettes  nationales, 
et  les  nouvelles  Fabriques  n’en  sont  pas  tenues.  {C.  d'Etat,  5  dé- 
1810;  20  jwm  1821.) 

V.  au  surplus  :  Budget,  n“  10,  Ordonnancement,  Paiement,  tréso¬ 
rier,  etc. 

DEVANT  d’autel.  V.  Autel,  no  5. 

DEVIS. 

1.  Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  de  construction  ou  de  réparation,  le 
devis  est  le  mémoire  estimatif,  rédigé  par  un  architecte  ou  un  entre¬ 
preneur,  et  dans  lequel  sont  prévus  tous  les  détails  du  travail  à  faire, 
la  qualité  des  matériaux  qui  doivent  y  entrer,  et  le  prix  que  chacun 
d’eux  doit  coûter. 

îi.  Lorsqu’il  s’agit  d’achat  d’objets  mobiliers,  le  devis  est  la  descrip¬ 
tion  sommaire  de  chaque  objet,  avec  l’indication  du  prix  auquel  le 
fabricant  ou  le  marchand  consent  à  le  livrer. 

V.  au  surplus:  Achat  dobjets  mobiliers,  n»  4;  Architecte,  n°®  3,  4; 
Réparations  ;  Travaux,  etc. 

5.  Les  Administrations  fabriciennes  doivent  soigneusement  veiller 
à  ce  que  les  devis  qiFelles  ordonnent  présentent  un  tableau  si  exact 
des  travaux  cà  entreprendre,  ou  des  acquisitions  à  faire,  qu’il  n’y  ait 
plus  ensuite  qu’à  suivre  ces  devis  sans  jamais  s’en  écarter.  Il  im- 


DIMANCHE. 


4-29 


porte,  en  etiet,  de  prévenir,  par  tous  les  moyens  possibles,  Tabus  des 
devis  supplémentaires,  source  de  ruine  pour  les  Fabriques. 

V.,  au  surpus,  Achat  d^objets  mobiliers,  n°  4  j  Architecte,  n°’  3,  4  ; 
Réparations:,  Travaux,  etc. 

DIFFAMATION. 

1.  Allégation  ou  imputation  d"un  fait  qui  porte  atteinte  à  Fbonneur 
ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé.  Les  lois  des  il  mai  1819  et  25  mars  1822  ont,  en  effet,  rejeté 
la  distinction  que  le  Code  pénal  de  1810  établissait  entre  le  diffamateur 
et  \e  calomniateur.  Aujourd’hui  il  y  a  diffamation  dès  que  le  fait  allé¬ 
gué  est  dommageable^  la  réputation  d’autrui.  La  vérité  des  faits  allé¬ 
gués  ne  peut  effacer  le  délit. 

2.  Lorsque  des  paroles  prononcées  en  chaire,  par  un  ecclésiastique, 
sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  réputation  d’une  personne,  elles 
peuvent  donner  lieu  à  une  plainte  devant  les  Tribunaux,  et  la  question 
s’élève  alors  de  savoir  si,  à  raison  de  ce  que  le  fait  incriminé  constitue 
essentiellement  un  abus,  (puisqu’on  se  plaint  que  le  prêtre  a  abusé 
c’est-à-dire  fait  un  mauvais  usage  de  son  pouvoir  spirituel),  il  est  in¬ 
dispensable  que  la  poursuite,  (purement  civile,  en  réparation  du 
dommage  causé,  ou  criminelle,  exercée  au  nom  delà  société,  par  le 
Ministère  public),  soit  préalablement  autorisée  par  le  ConseU  d’État. 
Cette  question  a  été  résolue  diversement.  (V.  supra.  V^Abus  et  Délit.) 

5.  Mais  aucun  doute  sur  l’inutilité  de  cette  autorisation  ne  serait 
possible,  si  la  diffamation  avait  été  commise  dans  le  sein  du  Conseil 
de  Fabrique,  par  le  Desservant,  envers  l’un  des  membres  de  ce  Con¬ 
seil.  La  répression  pourrait  alors  être  poursuivie  devant  les  Tribu¬ 
naux,  sans  autorisation  préalable  du  Conseil  d’État,  attendu  que,  dans 
ce  cas,  le  fait  reproché  au  Desservant  aurait  eu  lieu  en  dehors  de 
V exercice  du  culte,  dans  une  réunion  où  cet  ecclésiastique  n’aurait 
figuré  qu’en  qualité  de  Fabricien  ;  où,  par  conséquent  il  ne  remplis¬ 
sait  pas  des  fonctions  sacerdotales.  C’est  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a 
jugé  par  un  arrêt  du  19  janvier  1848. 

DIMANCHE. 

1.  Dies  Dominica,  jour  du  Seigneur,  jour  consacré  à  Dieu. 

2.  L’observation  du  dimanche  est  consacrée  par  tous  les  Livres 
saints.  Une  loi  spéciale,  celle  du  18  nov.  1814,  porte  les  mêmes  pres¬ 
criptions.  De  très -nombreux  arrêts  de  la  Lourde  cassation  ont  décidé 
que  cette  loi  n'était  pas  tombée  en  désuétude,  ni  implicitement 
abrogée  par  des  lois  ultérieures.  (V.  jours  fériés.) 

5.  Les  réunions  ordinaires  des  Conseils  de  Fabrique  doivent  avoir 
lieu  le  dimanche  de  Quasimodo,  le  premier  dimanche  de  juillet,  octo¬ 
bre  et  janvier,  et  être  Annoncées  au  prône  de  la  grand’messe  le  di- 
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manche  précédent.  {Décret  30  déc.  1809,  art.  10.  V.  Conseil  de  Fa¬ 
brique,  n®  19.)  Les  réunions  du  Bureau  des  MarguillerS;,  ont  pareille¬ 
ment  lieu  le  dimanche,  à  Fissue  de  la  messe  paroissiale.  (Ibid.  art.  22, 
V.  Bureau  des  Marguilliers,  n°  12.)  La  demande  en  concession  de 
bancs,  faite  au  Bureau  des  Marguilliers,  doit  être  publiée  par  trois 
dimanches  consécutifs  (Ibid.,  art.  69,  V.  Bancs  d'église,  n®  4.  V.  aussi 
Cabarets^  Cafés,  Débits  de  boissons.) 

DIOCÈSE.  - 

1.  Cette  dénomination,  tirée  du  grec  (gouvernement,  cir¬ 

conscription)  fut  donnée,  sous  les  empereurs  romains,  à  la  réunion 
de  plusieurs  provinces  soumises  à  Fautorité  d’un  même  gouverne¬ 
ment;  mais  insensiblement  sa  signification  se  restreignit  au  territoire 
soumis  à  la  juridiction  immédiate  d’un  Archevêque  ou  d’un  Évêque, 
et  elle  n’est  plus  aujourd’hui  employée  que  dans  ce  dernier  sens. 

2.  L’établissement  et  la  circonscription  des  diocèses  sont  réglés  de 
concert  avec  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  de  l’empereur,  avec 
le  concours  du  Pouvoir  législatif.  (Concordat  du  20  messidor  an  ix, 
art.  9;  L.  Org.  18  germinal  an  x,  art.  58,  et  L.  du  4^  juillet  182! .) 

5.  Le  culte  est  exercé,  dans  le  diocèse,  sous  la  direction  unique  de 
FÉvêque.  Tout  privilège  portant  l’exemption  de  la  Juridiction  épisco¬ 
pale  est  aboli  [Loi  org.  art.  10.) 

4.  Pendant  un  certain  nombre  d’années,  les  Diocèses  furent  consi¬ 
dérés,  comme  des  personnes  morales,  aptes  à  faire  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  ;  pouvant,  par  suite,  accepter  des  libéralités  et  acqué¬ 
rir  à  titre  onéreux.  Mais  deux  avis  du  Comité  de  Législation,  en  date 
des  5  mars  et  21  déc.  1841,  ont  complètement  modifié,  sur  ce  point, 
la  Jurisprudence  du  Ministère  des  Cultes.  Aujourd’hui  le  Diocèse  n’est 
plus  considéré  que  comme  une  simple  circonscription  ecclésiastique. 
Suivant  la  Jurisprudence  du  Conseil  d’État,  les  libéralités  faites  à  leur 
profit  ne  peuvent,  en  conséquence,  produire  leur  effet,  qu’autant 
qu’elles  sont  destinées  à  des  établissements  diocésains  légalement  re¬ 
connus,  au  nom  desquels  l’autorisation  doit  être  demandée  et  accor¬ 
dée.  L’acceptation  doit  ensuite  être  faite  par  FÉvêque,  conformément 
à  l’art.  3  de  l’ordonnance  royale  du  2  avril  1827.  (V.  Donation,  n®  3; 
Legs,  no  4). 

V.,  au  surplus.  Colonies,  Evêché,  Evêque,  Mense  épiscopale,  etc. 

DIPLOME. 

V.  Ecole  de  Musique  religieuse. 

DISCIPLINE. 

1.  Ce  mot,  pris  dans  son  acception  étymologique,  signifie  le  pouvoir 
de  tout  maître  sur  ses  disciples  pour  les  maintenir  dans  l’ordre  et 


DISPENSES. 
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Tobéissance.  G"est  par  une  sorte  d’analogie  avec  cette  première  signi¬ 
fication  que  le  même  mot  a  fini  par  être  appliqué  au  pouvoir  de  po¬ 
lice  intérieure,  qui  appartient  à  V Eglise  pour  maintenir  l’honneur  et 
la  dignité  de  ses  membres  et  assurer  la  stricte  observation  des  règles 
qu’elle  a  établies. 

2.  Les  lois  de  discipline  ecclésiastique  sont  ou  purement  religieuses^ 
ou  religieuses  avec  mélange  d’intérêts  civils. 

Les  premières  sont  du  domaine  exclusif  de  Tautorité  religieuse  ; 

Quant  aux  secondes,  bien  qu’elles  soient  fondées  sur  des  principes 
religieux,  comme  elles  tiennent  cependant,  sous  certains  rapports, 
aux  intérêts  de  TEtat  et  des  citoyens,  l’autorité  temporelle  s’est  ré¬ 
servé  le  droit  de  les  examiner,  afin  de  ne  leur  prêter  son  concours 
qu’après  avoir  reconnu  que  leur  admission  ne  présentera  aucun  dan¬ 
ger  au  point  de  vue  des  intérêts  publics.  Tout,  en  cette  partie,  doit 
donc  être  concerté  entre  les  deux  autorités. 

V.  Abus,  Délit,  Officialités  diocésaines,  Processions,  etc.,  etc. 

DISPENSES. 

La  dispense  est  une  suspension  de  la  loi,  en  faveur  d’une  personne, 
pour  des  motifs  graves. 

En  effet,  quelque  sage  et  nécessaire  que  puisse  être  une  loi,  tel 
cas  peut  exister  où  il  serait  aussi  contraire  aux  vues  du  législateur 
qu’à  l’intérêt  public,  d’en  exiger  la  rigoureuse  observation.  La  même 
sagesse  qui  a  fait  établir  la  loi  conseille  alors  d’en  autoriser  la 
dispense. 

On  voit,  par  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  les  dispenses  sont  de  deux 
sortes;  civiles  ou  religieuses.  Or,  comme  c’est  à  celui-là  seul  qui  a  le 
droit  de  porter  ou  d’abroger  la  loi  qu’appartient  aussi  la  faculté  d"en 
dispenser,  il  est  de  toute  évidence  qu’il  n’est  pas  plus  permis  au  pou¬ 
voir  ecclésiastique  de  dispenser  des  lois  civiles,  qu’à  l’autorité  civile 
de  dispenser  des  lois  religieuses. 

11  y  a  des  dispenses  en  matière  de  Garde  nationale,  de  Mariage,  de 
Service  militaire,  de  Tutelle.  (V.  ces  divers  mots.) 

IFormules  ea  snatière  de  dispenses  d’empêchement  de  mariage. 

1°  Requête  à  'présenter  à  V Évêque. 

A  Monseigneur  l’Evêque  d... 

Exposent  humblement  N...  et  N...  de  la  paroisse  d...,  qu’il  leur  serait  très- 
avantageux  de  s’unir  ensemble  par  le  mariage...  [déduire  les  raisons  des  par¬ 
ties)...  Cependant,  les  lois  de  l’Eglise  ne  leur  permettant  pas  de  s’allier  ensemble, 
à  cause  de  l’empêchement  dirimant  de...  (mettre  la  nature  de  l’empêche¬ 
ment)..,  ils  ont  recours  à  Monseigneur  pour  qu’il  lui  plaise  leur  accorder  la 
dispense  nécessaire  pour  qu’ils  puissent  contracter  mariage  ensemble,  suivant 
les  formes  de  l’Eglise,  nonobstant  ledit  empêchement. 

{Signatures). 
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2°.  Procès-verbal  d'enquête  sur  un  empêchement  de  mariage. 

L’an  mil...  le...  du  mois  d...,  par  devant  nous,  N...,  commis  par  Monseigneur 
l’Evêque  d...,  en  vertu  de...  {si  c'est  par  délégation  du  Boyen,  on  mettra  ;  délégué 
par  M.  leBoyen  au  nom  de  Mgr  l'Evêque),  h  l’ellet  d’informer  de  l’empêchement 
qui  se  trouve  au  mariage  de  N...  et  de  N...,  et  des  raisons  qu’ils  ont  d’en  de¬ 
mander  la  dispense^,  suivant  la  requête  qu’ils  ont  présentée  à  Mgr  l’Evêque  ;  ont 
comparu  lesdits  suppliants  et  nous  ont  requis  de  procéder  à  l’enquête,  tant  sur 
l’empêchement  que  sur  les  motifs  pour  lesquels  ils  demandent  d’en  être  dis¬ 
pensés. 

Sur  quoi  faisant  droit  à  la  demande  et  acceptant  avec  respect  notre  commis¬ 
sion,  pour  procéder  à  son  exécution,  avons  nommé  greffier  à  cette  cause  N..., 
dont  nous  avons  pris  le  serment  de  vaquer  à  cette  fonction  en  conscience.  Nous 
avons  ensuite  interrogé  séparément  le  susdit  N...  (nom  du  futur)  lequel  ayant 
prêté  serment  de  dire  la  vérité,  et  lecture  à  lui  faite  de  la  requête  par  lui  présen¬ 
tée,  a  dit  :  1°  qu’il  est  âgé  de...,  2°  qu’il  professe  la  religion  catholique,  apos¬ 
tolique  et  romaine;  3®  que...  (déposition  du  suppliant  sur  la  nature  de  V empêche¬ 
ment,  et  attestation  des  raisons  qu'il  a  de  demander  dispense...)  Lecture  à  lui 
faite  de  sa  déposition,  a  dit  qu’elle  contient  vérité,  qu’il  y  persiste,  et  a  signé 
(ou  a  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  requis.) 

(Même  formalité  et  l'égard  de  la  future.) 

Ensuite  nous  avons  procédé  à  l’audition  des  témoins  en  la  forme  qui  suit  : 

Est  comparu  N...,  lequel,  après  avoir  fait  serment  de  dire  la  vérité,  enquis  s’il 
est  serviteur,  parent  ou  allié  des  suppliants  et  à  quel  degré,  a  dit...  ;  et  après 
que  lecture  a  été  faite  par  nous  de  la  requête  des  parties,  a  déclaré,  1°  que  les 
parties  font  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  2°  que... 
(déposition  du  témoin  tant  sur  la  nature  de  l'empêchement  que  sur  les  raisons  allé¬ 
guées  pour  obtenir  dispense,  et  autres  chefs  de  là  requête)...  Lecture  à  lui  faite  de 
sa  déposition,  a  dit  qu’elle  contient  vérité,  qu’il  y  persiste,  et  a  signé  (ou  a  dé¬ 
claré  ne  savoir  signer,  de  ce  requis.) 

On  rédige  de  la  même  manière  les  autres  dépositions  ;  il  doit  y  avoir  quatre 
témoins,  dont  deux  au  moins  ne  sont  ni  parents,  ni  alliés  des  parties.  En  ce  qui 
concerne  la  généalogie,  on  peut  abréger  en  exprimant  que  la  déposition  des 
autres  témoins  est  en  tout  conforme  à  celle  des  premiers. 

(S’il  s'agit  de  parenté  ou  d'affinité,  on  dira  :) 

En  conséquence  de  toutes  ces  déclarations,  nous  avons  dressé  l’arbre  généa¬ 
logique  des  parties  requérantes,  lequel  est  ci-annexé. 

(Le  commissaire  dot  ensuite  son  procès-verbal,  ainsi  qu'il  suit  :) 

Desquelles  réquisitions  et  dépositions,  nous  Commissaire  susdit  avons  dressé 
le  présent  procès-verbal,  à  ...  les  jour  et  an  que  dessus. 

[Signature]. 

La  loi  du  28  avril  1816  fixe  à  100  francs  le  droit  jde  sceau,  et  à 
20  francs  celui  d'enregistrement  pour  la  dispense  d'âge;  à  200  francs 
le  droit  de  sceau,  et  à  40  francs  celui  d'enregistrement  pour  la  dis¬ 
pense  de  parenté. 
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30  généalogique,  pour  indiquer  le  degré  de  consanguinité  des  parties. 


De  N...,  et  de  N...,  souche  commune, 

Sont  issus  ; 

(1®^  degré.)  N...  épou..  de  N...  — -  N...  épou..  de  N... 


Père  et  mère 
de 

(2®  degré.)  N...  épou..  de  N... 

Père  et  mère 
de 

(4e  degré.)  N . futur  époux. 

Père  et  mère 
de 

(3®  degré.)  N...  épou..  de  N... 


Père  et  mère 
de 

N...  épou..  de  N... 

Père  et  mère 
de 

N...  épou..  de  N... 

Père  et  mère 
de 

N...  future  épouse. 


Ces  deux  derniers  étant  parents  au  4®  degré,  il  est  nécessaire  de  demander 
une  dispense  de  consanguinité. 

DISPOSITIONS  ENTRE  VIFS  ET  TESTAMENTAIRES. 

V.  Acceptation,  Don  manuel.  Donations^  etc. 

DISTANCE. 

V.  Cimetières,  Plantations,  Servitudes,  Vues,  etc. 

DISTRACTION. 


Démembrement’,  séparation  d'une  partie  d'avec  son  tout.  Nous 
allons  examiner  les  divers  cas  où  ce  mot  se  rattache  aux  intérêts  des 
Fabriques. 

DISTRACTION  DE  RIENS. 

Lorsqu'une  Cure  ou  Succursale  possède  les  biens  d'une  Paroisse 
qu’on  avait  réunie  à  elle,  mais  qu’on  veut  ériger  de  nouveau  en  Pa¬ 
roisse  distincte,  l’Évêque  peut  proposer  au  Chef  de  l'Etat  de  distraire 
des  biens  et  rentes  de  la  Cure  ou  Succursale  dont  on  la  sépare,  ceux 
qui  appartenaient  originairement  à  la  Paroisse  rétablie;  ces  biens 
doivent  alors  lui  être  rendus,  soit  en  toute  propriété,  si  elle  est  érigée 
en  Succursale,  soit  en  usufruit  seulement,  si  elle  est  érigée  en  Cha¬ 
pelle  ;  pourvu,  toutefois,  qu'il  soit  reconnu  que  cette  distraction  lais¬ 
sera  à  la  Fabrique  qui  possède  actuellement,  des  ressources  suffisan¬ 
tes  pour  l'acquittement  de  ses  dépenses.  [Ord.  roy.,  28  mars  1820, 
art.  3.) 
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DISTRACTION  DE  PARTIES  DE  PAROISSES  OU  DE  DIOCÈSES. 

La  circonscription  des  Paroisses  étant  faite  par  FEvêque^  de  concert 
avec  le  Gouvernement  [Concord,  de  180U  9;  art.  org.  61  et  62), 

toute  modification  du  territoire  paroisssial  doit  nécessairement  avoir 
lieu  de  la  même  manière. 

L'accomplissement  des  mêmes  conditions  est  obligatoire  en  ce  qui 
concerne  les  circonscriptions  des  Diocèses,  et,  par  suite,  la  distraction 
d'une  partie  du  territoire  de  Fun  d'eux,  au  profit  d’un  autre.  (Ibid., 
art.  2.) 

DISTRACTION  DE  PARTIES  SUPERFLUES  D'UN  PRESBYTÈRE. 

1.  Nécessité  d’une  autorisation  spéciale. 

2.  De  qui  cette  autorisation  doit-elle  émaner  ? 

3.  Pièces  dont  la  production  est  nécessaire  pour  l’obtenir. 

4.  Cas  où  la  distraction  est  nécessitée  par  une  expropriation. 

6.  -Une  indemnité  est-elle  due  à  la  Fabrique  ou  au  Desservant? 

6.  Cas  où  la  distraction  doit  être  refusée. 

7.  Cas  où  les  causes  de  la  distraction  viennent  à  cesser. 

8.  Presbytères  d’égiises  supprimées.  —  Presbytères  appartenant  à  des  Cures. 

9.  Applications  des  mêmes  règles  aux  distractions  des  parties  superflues  d’une 

église. 

1.  Lorsqu'un  presbytère  a  été  rais  à  la  disposition  d’un  Curé  ou 
Desservant,  il  est  de  principe  qu'aucune  partie  de  cet  édifice  ou  de  ses 
dépendances,  quelque  apparence  d'inutilité  qu’elle  puisse  avoir  quant 
au  titulaire,  ne  peut  en  être  détachée  sans  une  autorisation  spéciale. 

2.  Cette  autorisation  ne  pouvait  autrefois  émaner  que  du  Roi,  le 
Conseil  d'Etat  entendu.  [Ord.  du  3  mars  1825,  art.  1®’.) 

5.  Ces  règles  ont  été  changées  en  ce  qui  concerne  l'intervention  du 
Chef  de  FEtat.  Aujourd'hui,  aux  termes  de  Fart.  1®*’  du  décret  du  25 
mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative^  les  Préfets  statuent, 
par  de  simples  arrêtés,  sur  les  distractions  des  parties  superflues 
des  presbytères  appartenant  aux  Communes,  lorsqu’il  n'y  a  pas  oppo¬ 
sition  de  l’Autorité  diocésaine. 

Le  pouvoir  du  Préfet,  sur  ce  point,  n'est  donc  pas  absolu.  ïi  suffit 
d'une  simple  opposition  de  la  part  de  l’Evêque,  pour  qu'on  doive 
revenir  aux  anciennes  règles,  c'est-à-dire  pour  qu’il  y  ait  nécessité 
d'un  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

D'un  autre  côté,  il  faut,  pour  tout  le  reste,  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  de  l’ordonnance  royale  du  3  mars  1825.  Aucune  partie  su¬ 
perflue  d'un  presbytère  ne  peut  donc  aujourd'hui,  pas  plus  qu'autre- 
fois,  être  distraite,  si  ce  n'est  par  suite  de  la  nécessité  où  l’on  se  trouve 
d'assurer  un  autre  service  communal  qui  pourrait  rester  en  souf¬ 
france,  si  on  n’avait  recours  à  cet  expédient. 

Ainsi,  la  mesure  serait  inadmissible,  si  elle  n’avait  d’autre  but,  par 
exemple,  que  d'accroître  les  ressources  municipales.  {Décis.  Min. 
Intérieur,  ^juillet  1856.) 
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5.  Enfin  il  faut  de  plus  : 

1°  Une  délibération  du  Conseil  municipal; 

2°  Une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  ; 

3°  Un  plan  des  lieux  dans  lequel  on  indiquera  le  logement  à 
laisser  au  Curé  ou  Desservant,  et  les  dispositions  à  prendre  pour 
isoler  ce  logement; 

Cette  dernière  mesure  est  fondée  sur  ce  que,  dans  le  cas  où  il  y  a 
lieu  de  distraire  certaines  portions  superflues  du  presbytère  ou  de  ses 
dépendances,  la  distribution  à  faire,  pour  isoler  le  logement  du  Curé, 
doit  être  faite  de  manière  que  la  partie  laissée  au  Curé  soit  absolument 
indépendante^  libre  et  sans  aucune  communication  avec  la  partie  dis¬ 
traite  (Décis.  Min.,  27  juillet  1807).  Ainsi,  le  projet  de  soustraire 
une  partie  des  dépendances  d'un  presbytère  pour  construire  une  école 
et  une  mairie,  qui  aurait  pour  résultat  de  ne  laisser  qu'une  cour 
commune  pour  le  Curé,  l'école  et  la  mairie,  ne  ferait  point  une  habi¬ 
tation  convenable  au  Curé  ou  Desservant,  et  par  conséquent  ne^  peut 
être  approuvée  par  le  Gouvernement  {Lettre  du  Ministre  des  Cultes  au 
Ministre  de  l’Intérieur,  27  octobre  1843.  —  Commune  de  la  Meyze, 
Haute-Vienne). 

11  en  serait  autrement  si  les  dépendances  distraites  n’étaient  d'au¬ 
cune  utilité  pour  le  Curé  dont  le  logement  continuerait  d'être  suffi¬ 
samment  et  entièrement  isolé  [Lettres  des  Min.  des  Cultes  et  de  Vint., 
8  octobre  1844  et  29  janvier  iSA^). 

4°  Une  enquête  de  commodo  et  incommoda  ;  dans  laquelle  tous  les 
habitants  de  la  paroisse  ont  le  droit  de  faire  consignerjleurs  réclama¬ 
tions  contre  le  projet  de  distraction  ; 

5°  L’avis  du  Commissaire  enquêteur  ; 

6®  L’avis  du  Sous-Préfet; 

7“  Enfin  Vavis  favorable  de  l’Evêque  diocésain. 

4.  11  y  a  lieu  d'observer  que  ce  qui  vient  d’être  dit  s’applique  au 
cas  où  la  distraction  d’une  partie  superflue  de  presbytère  est  nécessi¬ 
tée  par  une  expropriation  que  la  commune  doit  subir,  par  application 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  en  effet,  il  ne  dépend  pas  alors  de  la  Commune 
de  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  déclaration  d’utilité  pu¬ 
blique. 

5.  Lorsque  l’Administration  civile  croit  devoir  ordonner,  dans  un 
intérêt  public,  la  distraction  d'une  partie  superflue  de  presbytère,  une 
indemnité  est-elle  due,  soit  à  la  Fabrique,  soit  au  Curé  ou  Desser¬ 
vant? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  distinguer.  Si  le  presbytère 
appartient  à  la  Commune,  il  n’est  dû  aucune  indemnité  ni  à  la  Fa¬ 
brique,  ni  au  Curé  ou  Desservant.  [Avis  du  Comité  de  l’intérieur, 
13  août  1836;  C.  d'Etat,  3  nov.  1836.) 

Si  le  presbytère  appartient  à  la  Fabrique,  aucune  indemnité  n'est 
due  au  Curé  ou  Desservant.  [Avis  C.  d’Etat,  10  oct.  1837.)  —  Mais, 
dans  ce  dernier  cas,  la  Fabrique  pourrait  se  refuser  à  la  distraction 
demandée,  ou  subordonner  son  assentiment  au  paiement  d'une  in- 
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demnité  représentant  la  valeur  du  sol  ou  des  bâtiments  destinés  à  une 
nouvelle  affectation.  [Avis  du  Comité  de  l’intérieur,  26  sept.  1834.) 

6.  Il  y  a  lieu  de  refuser  Fautorisation  de  distraire  d'un  presbytère 
une  grange  contiguë  à  l'église,  pour  en  faire  une  salle  à  l'usage  des 
réunions  communales  et  un  dépôt  des  archives  de  la  Commune,  en 
raison  des  inconvénients  pour  le  culte  d'un  pareil  voisinage.  [Lettre 
du  Min.  des  Cultes  au  Min.  de  Vint.,  24  févr.  1837.  —  Commune  de 
Saint-Marcel,  Haute -Garonne.) 

7.  Quand  le  Gouvernement  croit  devoir  autoriser  une  distraction 
des  parties  superflues  d'un  presbytère,  celte  distraction  doit  être  pure 
et  simple  ;  et  par  suite  une  Fabrique  ne  serait  point  admise  à  deman¬ 
der  qu'on  imposât  pour  condition  que  le  local  distrait  redeviendra 
partie  intégrante  du  presbytère,  dans  le  cas  où  il  cesserait  de  servir  à 
sa  nouvelle  destination.  [Avis  Com.  int.  18  nov.  1834.) 

Toutefois,  si  l'on  ne  peut  stipuler  d’avance  une  pareille  condition, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  cas  prévu  peut  se  réaliser.  Or,  alors, 
il  est  de  toute  justice  que  l'effet  cesse  avec  la  cause.  Mais  le  retour 
de  la  partie  distraite  ne  se  ferait  point  pour  cela  de  plein  droit.  Ce 
retour  ne  pourrait  légalement  avoir  lieu  qu'en  vertu  d’une  mesure 
semblable  à  celle  qui  aurait  été  prise  pour  autoriser  la  distraction  ; 
c'est-à-dire  qu’il  faudrait  un  décret  pour  rapporter  une  ordonnance 
royale  ou  un  décret  impérial,  et  un  simple  arrêté  préfectoral  pour 
rapporter  un  arrêté  de  cette  nature. 

8.  On  ne  doit  pas  procéder  par  voie  de  distraction  à  l’égard  des 
presbytères  des  églises  supprimées,  l’ordonnance  du  3  mars  1825 
n'étant  applicable  qu’aux  presbytères  des  paroisses  conservées.  [Lettre 
Min.  des  Cultes  au  Min.  int.  3  déc.  1849.) 

On  ne  peut  non  plus  demander  la  distraction  d'une  partie  du  pres¬ 
bytère  appartenant  à  la  Cure  ou  à  la  Succursale,  ni  de  toute  autre 
partie  des  dépendances  des  biens  curiaux. 

O.  Les  règles  relatives  aux  distractions  de  parties  superflues  des 
presbytères  sont  également  applicables  aux  églises.  En  conséquence, 
lorsque  l'église  appartient  à  la  commune,  la  distraction,  s'il  y  a  lieu, 
s'effectue  sans  indemnité  pour  la  Fabrique.  Mais  lorsque  l’église  est 
la  propriété  de  la  Fabrique,  la  distraction  d’une  partie  quelconque 
de  cet  édifice  au  profit  de  la  Commune  ne  peut  être  effectuée  qu’au 
moyen  d’une  vente  consentie  par  rétablissement  religieux  à  la  Com¬ 
mune.  [Décis.  min.,  juillet  1851. —  Fabrique  de  Saint-Godard, 
de  Rouen.) 

DOCUMENTS. 

L'article  54  du  décret  du  .30  déc.  1809  prescrit  au  Trésorier  de  con¬ 
server  dans  une  caisse  ou  armoire  les  papiers,  titres  et  documents 
concernant  les  revenus  et  affaires  de  la  Fabrique,  notamment  les 
comptes  avec  les  pièces  justificatives,  les  registres,  etc.  —  V.  Caisse, 

2j  Registres^  etc. 
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DOMICILE. 

1.  Ce  mot,  dérivé  de  â/Omu§  (maison,  demeure),  ne  s'entendait, 
dans  l'origine,  que  du  lieu  de  l’habitation.  Sa  signification  est  beau¬ 
coup  plus  large  aujourd’hui,  et  la  résidence  est  fréquemment  distincte 
du  domicile. 

2.  Le  domicile  esi  politique  ou  civil.  —  Le  premier  a  trait  unique¬ 
ment  à  l’exercice  des  droits  politiques.  — Le  second  est  le  lieu  où  une 
personne  a  son  principal  établissement  {C.  Nap.,  102)  pour  l’exercice 
de  tous  les  droits  qui  constituent  sa  vie  civile. 

5.  Aux  termes  de  l’art.  13  du  décret  du  2févr.  1852,  le  domicile  élec¬ 
toral  est  subordonné  à  une  résidence  de  six  mois  dans  la  Commune 
où  l'on  veut  l’acquérir  ;  mais  les  Fonctionnaires  publics  et  les  Minis¬ 
tres  du  Culte  sont  exemptés  de  cette  disposition,  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  31  mai  1850  qui  n'a  point  été  abrogé  par  le  décret  de  1852.  [C.  de 
cass.,  18  mai  1855,  11  mai  1858.) 

4.  L'art.  3  du  décret  de  1809  veut  que  les  Fabriciens  soient  domici¬ 
liés  dans  la  paroisse.  (V.  Conseil  de  Fabrique,  n°  3.) 

6.  La  signification  d'un  jugement  rendu  contre  une  Fabrique 
d'église  est  valablement  faite  au  domicile  'du  Trésorier,  en  l'absence 
de  ce  dernier,  en  parlant  à  une  personne  de  service  trouvée  à  son  do¬ 
micile,  et,  en  conséquence^  fait  courir  le  délai  d'appel  du  jour  où  elle 
a  eu  lieu.  (C.  imp.  Poitiers  24  juin  1863.)  V.,  au  surplus,  Appel, 
Assignation,  Jugement,  Procès,  Signification,  Trésorier, 

DOMMAGES. 

Tout  titulaire  ecclésiastique  est  responsable  des  dommages  qui  ont 
été  causés  aux  propriétés  dont  il  a  la  jouissance,  non-seulement  par 
son  fait,  sa  négligence  ou  son  imprudence,  mais  encore  par  le  fait 
des  personnes  qu’il  a  sous  sa  dépendance,  ou  par  celui  des  animaux 
qui  lui  appartiennent.  {C.  Nap.  art.  1383-1385.) 

DON  MANUEL. 

1.  Qu’entend-on  par  don  manuel? 

2.  Dons  manuels  faits  aux  Fabriques.  —  Autorisation.  —  Distinction. 

3.  Dons  manuels  anonymes. 

4.  Dons  manuels  faits  in  extremis. 

5.  Dons  manuels  provenant  de  souscriptions. 

6.  Dons  grevés  de  services  religieux. 

7.  Nécessité  de  laTivraison  au  donataire. 

8.  Don  manuel  fait  par  l’entremise  d’un  tiers. 

9.  Don  manuel  destiné  aux  travaux  d’une  église. 

10.  Preuves  du  don  manuel.  —  Testament. 

11.  Droits  d’enregistrement  —  Cas  où  ils  ne  sont  pas  dus. 

1.  Les  dons  manuels  sont  les  dons  d'argent  ou  d'objets  mobiliers 
qu'on  fait  de  la  main  à  la  main  et  sans  acte. 
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2.  Les  dons  manuels  faits  aux  Fabriques  et  autres  Établissements  pu¬ 
blics  sont-ils  soumis  à  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement,  ou 
soumis  à  toute  autre  restriction?  Les  Yrais  principes,  en  cette  matière, 
nous  paraissent  avoir  été  posés  par  deux  arrêts  de  la  Cour  impériale 
de  Paris  que  nous  allons  rappeler. 

Le  premier  en  date  du  22  janvier  1850,  renferme  un  considérant 
ainsi  conçu  : 

«  S’il  est  vrai,  en  principe,  que  les  dons  manuels  sont  parfaits,  par  la  simple 
tradition,  et  sans  formalités  solennelles,  il  n’en  est  pas  moins  certain  qu'ils  sont 
soumis  aux  principes  essentiels  des  lihéxalités  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des 
parties  et  la  portion  disponible.  Autrement  ils  deviendraient  un  moyen  de  faire 
fraude  à  la  loi,  et  de  porter  atteinte  soit  aux  droits  de  la  famille,  soit  à  Tordre 
public.  Protégés,  quant  à  la  forme,  par  la  simplicité  du  droit  naturel,  ils  doi¬ 
vent  être  assujettis,  quant  au  fond,  aux  précautions  prises  par  le  droit  positif 
pour  mettre  un  frein  aux  donations  imprudentes.  » 

Le  second  arrêt,  en  date  du  7  déc;  1852,  confirme  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  lequel  décide  que  le  don  manuel  fait  à 
un  établissement  religieux  n'est  pas  nul  à  défaut  d'autorisation  préà- 
labié  ou  immédiate  et  qu'il  suffit  que  cette  autorisation  soit  accordée 
ultérieurement.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  Considérant,  en  droit,  que  le  don  manuel  dq.nt  il  s’agit  au  procès  n’a  pas 
eu  besoin  d’une  acceptation  expresse  et  solennelle  ;  —  Que  Tart.  932  du  Code 
civil  n’est  pas  applicable  à  ce  genre  tout  spécial  de  libéralité,  régi  par  d’autres 
principes  que  les  donations  passées  par  acte  solennel  Que  l’acceptation  de  la 
libéralité  résulte,  dans  le  cas  de  don  manuel,  de  la  réception  de  la  somme  par 
le  donataire  et  d’une  appropriation  à  laquelle  le  donateur  lui-même  a  présidé  ; 
—  Considérant,  d’un  autre  côté,  que  Tart.  937  du  Code  civil,  diaprés  lequel 
l’acceptation  d’une  donation  faite  à  un  Etablissement  religieux  doit  suiwe  l’auto¬ 
risation  du  Gouvernement,  ne  concerne  que  les  donations  solennelles  ;  —  Que 
la  nature  du  don  manuel  résiste  à  l’obligation  de  faire  précéder  l’acceptation 
par  V autorisation;  —  Que,  puisque  ce  mode  de  contracter  est  admis  dans  le 
droit,  il  serait  déraisonnable  de  lui  imposer  des  lois  qui  en  rendraient  Tusage 
impossible  ;  —  Qu'il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  910  C.  JVap.,  que  le  don  manuel 
soit  autorisé,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  par  le  Gouvernement  ;  —  Que  le  dona¬ 
teur,  qui  a  saisi  le  donataire  de  la  main  à  la  main,  et  en  s’affranchissant  des 
formes  du  droit  civil,  ne  serait  pas  recevable  à  se  plaindre  du  défaut  d’autorisa¬ 
tion  au  moment  de  la  remise,  puisqu’il  a  consenti  à  suivre  la  foi  du  donataire 
et  qu’il  a  voulu  que  sa  libéralité  produise  son  effet  par  la  seule  force  du  droit 
naturel  ;  —  Qu’en  pareil  cas,  ce  qui  a  été  donné  n’est  pas  sujet  à  répétition; 
que,  dès  lors,  les  successeurs  du  donateur  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  droit 
qu’il  n’en  aurait  lui-même  ;  —  Que  tous  les  principes  sont  sauvés,  pourvu  qu'au 
point  de  vue  de  l'ordre  public  et  de  l' intérêt  des  familles,  le  Gouvernement  soit 
appelé  ultérieurement  à  examiner  si  la  libéralité  n'excède  pas  des  limites  raison¬ 
nables  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  Juges  ;  —  Confirme, 
»  etc. 

Un  savant  jurisconsulte  (M.  Gaudry,  Législation  des  Cultes,  t.  Ill, 
p.  13  et  suiv.)  professe  la  même  doctrine  en  ces  termes  : 
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«  Tous  les  dons  manuels  ne  doivent  pas  être  validés  par  les  Tribunaux,  par 
cela  seul  que  la  tradition  a  été  faite,  car,  à  côté  des  principes  généraux,  se  pla¬ 
cent  des  règles  d’équité  et  dTntérêt  public  qu’il  est  impossible  de  mettre  à  l’écart. 
Si  donc  il  était  reconnu  que  la  libéralité  a  revêtu  la  forme  du  don  manuel  pour 
éluder  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  donations,  et  pour  dépouiller  plus  faci¬ 
lement  les  familles;  si  la  libéralité  était  hors  de  proportion  avec  la  fortune  et 
surtout  avec  les  revenus  du  disposant,  la  fraude  à  la  loi  pourrait  être  constatée 
et  la  disposition  considérée  comme  assujettie  aux  conditions  des  véritables  do¬ 
nations.  Ce  principe  est  sans  contestation  possible,  non-seulement  à  l’égard  des 
Établissements  religieux  et  des  Fabriques,  mais  encore  à  l’égard  des  individus 
qui  ont  pleine  capacité  pour  recevoir.  » 

Ces  sages  considérations  ont  toujours  dirigé  Fintervention  du  pou¬ 
voir  en  matière  de  dons  manuels. 

Les  art.  910  et  937  G.  Nap.  ne  sont  appliqués,  dans  la  pratique, 
qu'autant  que  les  libéralités  présentent  une  importance  telle  que 
l’Administration  publique  ait  intérêt  d’en  surveiller  et  d’en  assurer 
au  besoin  l’exécution.  S’il  ne  s’agit  que  de  modiques  sommes  qu’on 
puisse,  eu  égard  à  la  position  de  fortune  des  donateurs,  considérer 
comme  des  aumônes.  l’Autorité  n’a  pas  l’habitude  d’intervenir. 

Mais  cette  dérogation  aux  règles  établies  par  les  articles  précités  n’a 
lieu  qu’en  faveur  des  dons  manuels.  L’autorisation  est  toujours  rigou¬ 
reusement  exigée  lorsque  la  libéralité  résulte  de  titres  écrits,  parce 
qu’alors  le  caractère  d’aumône  cesse,  et  qu’un  acte  de  donation  néces¬ 
site  un  acte  d'acceptation  qui  ne  peut  intervenir  qu’à  la  suite  d’une 
autorisation  expresse.  (V.  Donations.) 

5.  l^orsque  l’autorisation  d’accepter  un  don  manuel  est  demandée 
par  une  Fabrique,  l’Administration  supérieure,  avant  de  l’accorder, 
prend  toujours  les  renseignem.ents  les  plus  précis  sur  la  position  de 
fortune  du  donateur  et  sur  les  motifs  qui  ont  pu  le  déterminer  à  fuir 
les  formalités  de  l’acte  public.  Il  suit  de  là  que  Tune  des  premières 
conditions  de  l’autorisation  à  obtenir,  c’est  que  le  donateur  soit  no¬ 
minativement  désigné  à  l’Administration  supérieure.  Ainsi  tout  don 
manuel  anonyme  ne  saurait  être  autorisé. 

4.  Autrefois  il  était  défendu  aux  mourants  de  faire  des  donations 
dites  de  main  chaude,  mais  depuis  longtemps,  et  avant  même  la 
révolution  de  1789,  la  jurisprudence  valide  sans  difficulté  les  dons  de 
cette  espèce,  quand  ils  sont  accompagnés  de  la  tradition,  ou  que 
celle-ci,  par  quelque  circonstance  particulière,  a  précédé  la  libé¬ 
ralité. 

5.  Quand  les  dons  manuels  sont  présentés  comm.e  étant  le  produit 
de  souscriptions  volontaires,  il  y  a  lieu  de  demander  les  mêmes  ren¬ 
seignements  sur  chacun  des  souscripteurs,  avec  l’indication  du  mon¬ 
tant  des  sommes  qu’ils  ont  respectivement  fournies. 

6.  En  outre,  si  les  libéralités  ont  pour  but  d’instituer  des  fonda¬ 
tions  perpétuelles  de  services  religieux,  ou  sont  grevées  d'autres 
charges  pieuses,  elles  doivent,  dans  l’intérêt  même  des  bienfaiteurs. 
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être  constatées  par  actes  notariés,  afin  que  f  accomplissement  des  con¬ 
ditions  imposées  soit  régulièrement  assuré  dans  Favenir. 

7.  En  principe,  si  le  donateur  verbal  vient  à  décéder  avant  d’avoir 
livré  l’objet  au  donataire,  cet  objet  n’est  pas  aliéné  et  fait  encore 
partie  de  la  succession  du  donateur.  Cependant,  lorsqu’un  don  destiné 
à  une  Fabrique  a  été  remis  au  Curé  et  que  celui-ci  est  mort  encore 
détenteur  de  la  somme  ainsi  remise,  son  héritier  n’a  pas  le  droit  de 
refuser  ie  versement  de  cette  somme  dans  la  caisse  de  la  Fabrique,  s’il 
est  jugé  en  fait  que  les  affaires  de  cette  dernière  étaient  presque  exclu¬ 
sivement  gérées  par  le  Curé.  Vainement  dirait-il  que  le  mandat  donné 
au  Curé  ayant  pris  fin  par  sa  mort,  il  n’a  plus  de  pouvoirs  pour  faire 
à  la  Fabrique  la  remise  d’une  somme  qu’il  peut  être  tenu  de  restituer 
au  donateur  ou  à  ses  héritiers.  Le  Curé  peut  être  considéré  comme  le 
Trésorier  bénévole  de  la  Fabrique,  nonobstant  les  règles  administra¬ 
tives  qui  déterminent  et  limitent  ses  attributions  {Cass.,  15  mars 
1854). 

8.  Le  dessaisissement  ou  la  tradition  réelle,  condition  essentielle 
de  la  validité  du  don  manuel,  ne  s’opère  que  par  le  concours  simul¬ 
tané  des  volontés  de  celui  qui  fait  la  libéralité  et  de  celui  qui  l’accepte. 
En  conséquence,  est  nul  le  don  manuel  fait  par  l’entremise  d’un  tiers 
qui  n’a  remis  au  donataire  les  objets  donnés  que  postérieurement  au 
décès  du  donateur  {Trib.  de  la  Seine,  12  mai  1858). 

9.  La  cour  impériale  de  Montpellier,  par  un  arrêt  du  25  février  1862, 
a  également  jugé  que  la  remise  d'une  somme  d’argent  ou  d’objets 
mobiliers  faite  à  un  tiers  pour  que  celui-ci  les  transmette  lui-même, 
après  le  décès  du  remettant,  à  une  autre  personne  désignée,  ne  cons¬ 
titue  point  un  don  manuel  ;  que  c’est  là  un  fidéicommis  (  V.  ce  mot), 
soumis  aux  règles  ordinaires  du  mandat  et  du  dépôt  volontaire,  et  qui, 
dès  lors,  quand  il  n’a  reçu  aucune  exécution  du  vivant  de  l’auteur 
d’une  telle  remise,  doit  être  restitué  à  ses  héritiers  ou  légataires. 

Lorsqu’un  don  manuel  d’une  somme  d’argent  destiné  à  l’acquisi¬ 
tion  d’un  presbytère  ou  à  l’agrandissement  d’une  église  est  fait  à  l’ec¬ 
clésiastique  qui,  par  ses  fonctions,  est  préposé  à  la  réception  des  dons 
et  offrandes  pour  la  Fabrique,  ce  don  est  présumé  avoir  été  fait  à  la 
Fabrique  elle-même;  dès-lors  cet  ecclésiastique  est  comme  déposi¬ 
taire  ou  mandataire  comptable  envers  la  Fabrique  de  la  somme  reçue 
par  lui  et  des  intérêts  de  cette  somme  s’il  s'en  est  servi  en  la  plaçant 
en  son  nom  [C.  imp.de  Paris,  16  déc.  1864). 

10.  La  question  de  savoir  si  des  valeurs  dont  un  légataire  est  en 
possession  lui  ont  été  transmises  par  le  testament  à  titre  de  don  ma¬ 
nuel,  est  une  question  de  fait  qui  rentre  dans  l’appréciation  souveraine 
des  Juges  du  fond  (C.  imp.  de  Paris,  21  mai  1859). 

On  peut  prouver  par  témoins,  et  à  l’aide  de  présomptions,  l’existence 
d’un  don  manuel  fait  à  une  Fabrique  d’église,  lorsqu’il  existe  déjà  à  cet 
égard  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  l’on  peut  considérer 
comme  tel  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles  du  Trésorier  de  la  Fa- 


DONATIONS  ENTRE-VIFS. 


441 


brique  et  des  personnes  qui  ont  servi  d'intermédiaire  au  don  qui  a  été 
fait  (C.  imp.  de  Paris,  22  janvier  18^.0). 

11.  Droits  enregistrement.  L’art.  6  de  la  loi  de  finances  du  18  mai 
1850  est  ainsi  conçu  : 

((  Les  actes  renfermant,  soit  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses  représen¬ 
tants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d’un  don  manuel,  seront  sujets  au  droit 
de  donation.  » 

Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  législateur  a 
voulu  atteindre,  non  toute  déclaration  ou  reconnaissance  de  don  ma¬ 
nuel,  mais  les  actes  proprement  dits  contenant  une  déclaration  ou 
une  reconnaissance  d’un  don  de  l’espèce.  Or,  on  ne  saurait  ranger 
dans  cette  catégorie  la  délibération  d’un  Conseil  de  Fabrique  qui,  en 
constatant  la  remise  d’une  somme  d’argent  par  une  personne  incon¬ 
nue,  ne  fait  que  déterminer  l’emploi  de  cette  somme.  Une  telle  déli¬ 
bération  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  simple  pièce  d’ad¬ 
ministration  intérieure  qui  n’a  jamais  été  sujette  à  l’enregistrement 
et  qui  ne  saurait  le  devenir  par  cela  seul  qu’il  y  est  fait  mention  d’une 
somme  versée,  à  titre  de  don,  dans  la  caisse  de  l’établissement. 

Une  décision  a  été  rendue  dans  ce  sens,  le  13  décembre  1858,  par 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

L’énonciation  d’un  don  manuel,  faite  par  une  personne  décédée 
avant  la  loi  du  18  mai  1850,  rend-elle  le  droit  de  donation  exigible? 
Le  Tribunal  de  Mirecourt,  par  un  jugement  du  26  juin  1852,  a  résolu 
négativement  cette  question,  et  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement 
a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (ch.  civ.),  en  date 
du  24  janvier  1854  (Vuillaume). 

Le  don  manuel  ayant  une  date  certaine,  antérieure  à  la  loi  du 
18  mai  1850,  n’est  pas  atteint  par  cette  loi,  lors  même  qu’ayant  été 
fait  en  faveur  d’une  congrégation  religieuse,  un  arrêt  postérieur  à 
cette  loi  a  reconnu  ce  don  valable  et  qu’un  décret  a  autorisé  la  Con¬ 
grégation  à  l’accepter.  {Trib.  Seine,  28  mai  1856.) 
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1.  Division  du  sujet.  —  Définition  de  la  donation  entre  vifs. 

2.  Nécessité  pour  une  Fabrique  de  l’autorisation  d’accepter. 
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13.  Droits  de  mutations.  —  Exigibilité.  —  Quotité. 

14.  Donations  faites  à  des  Communautés  religieuses. 

1.  Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  donations  entre-vifs  et  aux 
testaments  ont  entre  elles,  en  ce  qui  concerne  leur  application  aux 
Fabriques,  une  corrélation  si  intime  que  FAdministration  des  Cultes, 
dans  ses  instructions  générales,  et  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  exa¬ 
miné  ces  importantes  matières,  ont  cru  devoir  les  confondre  sous  un 
titre  unique,  celui  de  Dofis  et  Legs. 

Nous  n'axons  pas  cru  devoir  suivre  cette  marche.  Si  les  donations 
entre-vifs  et  les  libéralités  testamentaires  faites  aux  Fabriques  sont, 
sur  un  grand  nombre  de  points,  régis  par  des  règles  communes;  il 
existe  aussi  entre  elles  des  différences  essentielles  qui  nous  ont  paru 
nécessiter  une  séparation.  Ce  que  nous  avons  à  dire,  sur  les  donations 
entre-vifs  et  les  legs  dont  les  Fabriques  peuvent  être  Fobjet,  formera, 
en  conséquence,  la  matière  de  deux  chapitres  distincts. 

On  appelle  donation  entre-vifs  Facte  par  lequel  une  personne  se 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  propriété  ou  de  Fusu- 
fruit  d’une  chose,  à  titre  gratuit,  en  faveur  d’une  personne  qui  l’ac¬ 
cepte.  (C.  Nap.,  art.  894.) 

S5.  Cette  définition  élémentaire,  que  nous  prenons  dans  la  loi,  sup¬ 
pose  à  la  fois  la  capacité  de  celui  qui  donne  et  de  celui  qui  reçoit. 
Lorsqu’il  s’agit  de  deux  personnes,  également  capables,  dont  l’une  fait 
à  l’autre  une  donation  entre-vifs,  Facte  en  est  passé  par  devant  No¬ 
taire,  conformément  aux  prescriptions  de  Fart.  931  C.  Nap.,  et  tout 
est  dit. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  lorsque  la  donation  concerne  une  Fabrique. 
Aux  termes  de  Fart.  910  C.  Nap.,  celle-ci  ne  peut  accepter  une  telle 
libéralité  qu’après  y  avoir  été  dûment  autorisée. 

5.  Les  art.  1  et  2  de  l’ordonnance  royale  du  2  avril  1817  sont  ainsi 
conçus  : 

«(  Art.  !«>•.  Conformément  à  l’art.  910  du  Gode  civil  et  à  la  loi  du  2  janvier 
1817,  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament  de  biens  meubles  et  immeubles 
au  profit  des  Églises,  des  Archevêchés  et  des  Evêchés,  des  Chapitres,  des  grands 
et  petits  Séminaires,  des  Cures  et  des  Succursales,  des  Fabriques,  des  Pauvres, 
des  Hospices,  des  Collèges,  des  Communes  et  en  général  de  tout  Établissement 
d’utilité  publique  et  de  toute  Association  religieuse  reconnus  par  la  loi,  ne 
pourront  être  acceptées  qu’après  avoir  été  autorisées  par  Nous,  le  Conseil  d’Etat 
entendu,  et  sur  l’avis  préalable  de  nos  Préfets  et  de  nos  Evêques,  suivant  les  di¬ 
vers  cas. 

»  L’acceptation  des  dons  et  legs  en  argent  ou  objets  mobiliers  n'excédant  pas 
trois  cents  francs  sera  autorisée  par  les  Préfets. 

»  2.  L’autorisation  ne  sera  accordée  qu’après  l’autorisation  provisoire  de  VÉ- 
véque,  s'il  y  a  charge  de  services  religieux.  » 

Ces  règles  ont  été  changées  par  un  décret  impérial  du  45  février 
4862,  dont  voici  les  termes  ; 
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«  Art.  1®''.  L’acceptation  des  dons  et  legs  aux  Fabriques  des  églises  sera  dé¬ 
sormais  autorisée  par  les  'Préfets  sur  l’avis  préalable  des  Évêques,  lorsque  ces 
libéralités  ri  excéderont  pvs  la  valeur  de  mille  francs,  ne  donneront  lieu  à  aucune 
réclamation,  et  ne  seront  grevées  d’autres  charges  que  l’acquit  de  fondations 
pieuses  dans  les  églises  paroissiales  et  de  dispositions  charitables  au  profit  des 
Hospices,  des  Pauvres  ou  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

»  Art.  2.  L’autorisation  ne  sera  accordée  qu’après  l’approbation  provisoire  de 
l’Évêque  diocésain,  s’il  y  a  charge  de  services  religieux. 

»  Art.  3.  Les  Préfets  rendront  compte  de  leurs  arrêtés  d’autorisation  au  Ministre 
compétent  dans  les  formes  déterminées  par  les  instructions  qui  leur  seront 
adressées.  Les  arrêtés  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlements  ou  qui  don¬ 
neraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées  pourront  être  annulés  ou 
réformés  par  arrêté  ministériel.  » 

Un  décret  du  13  août  1864  rend  celui  du  février  1862  applicable 
à  l’Algérie. 

Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  les  nouvelles  règles  édictées  parce 
décret  s’appliquent  exclusivement  aux  Fabriques.  Les  autres  Établis¬ 
sements  ecclésiastiques  et  religieux  restent  donc  placés  sous  l’empire 
de  la  législation  antérieure,  et  notamment  l’art,  l®*"  de  l’ordonnance 
du  2  avril  1817.  Les  Préfets  conservent  donc  le  droit  de  statuer  sur 
les  libéralités,  en  argent  ou  objets  mobiliers,  attribuées  à  tous  Etablis¬ 
sements  autres  que  les  Fabriques  d’églises,  lorsque  la  valeur  de  ces 
libéralités  n’excède  pas  trois  cents  francs;  mais  l’acceptation  de  toute 
libéralité  supérieure  à  ce  chiffre,  lorsqu’elle  est  faite  à  un  Établisse¬ 
ment  autre  qu’une  Fabrique,  ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret 
impérial. 

Il  n’est  rien  innové  non  plus  en  ce  qui  concerne  les  legs  qui  sont 
l’objet  de  réclamations  de  la  part  des  familles  des  testateurs;  ces  libé¬ 
ralités  devront  toujours,  quelque  minime  que  soit  leur  valeur,  être 
soumises  à  l’appréciation  et  à  la  décision  du  Gouvernement. 

On  devra  continuer  aussi  d’appliquer,  dans  les  nouvelles  limites 
établies  par  le  décret  du  15  février  1862,  les  règles  précédemment 
posées,  notamment  dans  la  circulaire  du  14  septembre  1839,  l’avis 
du  Conseil  d’État  du  27  décembre  1855,  et  la  circulaire  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur,  du  25  janvier  1856,  relativement  aux  affaires 
collectives  ou  connexes. 

Ainsi,  quand  un  même  acte  comprendra  et  des  dons  ou  legs  infé¬ 
rieurs  à  mille  francs,  intéressant  des  Fabriques,  et  des  dispositions 
faites  au  profit  d’autres  Etablissements  ecclésiastiques  ou  religieux  à 
l’égard  desquels  la  compétence  des  Préfets  n’est  pas  étendue,  il  suffira, 
pour  rendre  un  décret  nécessaire,  que  ces  dernières  libéralités  dépas¬ 
sent  la  valeur  de  300  francs  en  argent  ou  objets  mobiliers,  ou  con¬ 
sistent  en  immeubles,  même  d’une  valeur  au-dessous  de  300  francs. 

Quant  aux  donations  entre-vifs  qui  seraient  faites  à  des  Fabriques 
avec  des  charges  communales  ou  charitables,  le  donateur  devra  être 
invité  à  les  scinder  en  deux  parties,de  manière  à  attribuer  à  l’Établis¬ 
sement  religieux  compétent,  les  valeurs  qui  doivent  spécialement  lui 
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revenir,  et  directement  à  la  Commune  ou  à  FÉtablissement  charitable 
les  valeurs  qui  doivent  tourner  à  son  profit. 

Le  principe  posé  dans  fart.  2  du  décret  ne.  peut  donner  lieu  à  au¬ 
cune  difficulté;  il  s’applique  uniquement  aux  fondations  ou  charges 
de  services  religieux  établies  comme  conditions  de  libéralités  commu¬ 
nales,  charitables  ou  autres,  fondations  auxquelles  fÉvêque  diocé¬ 
sain  doit  toujours  être  préalablement  appelé  à  donner  son  approba¬ 
tion,  conformément  à  fart.  2  de  f ordonnance  du  2  avril  1817. 

4.  Pour  obtenir  l’autorisation  d’accepter  une  donation,  la  Fabrique 
devra  produire  les  pièces  suivantes  :  , 

1°  Une  expédition  entière,  sur  papier  timbré,  de  Vacte  constatant  la 
donation.  En  effet,  aux  termes  de  fart.  931  G.  Nap.,  tout  acte  portant 
donation  entre-vifs  doit  être  passé  par  devant  Notaire.  Il  suit  de  là  que 
toute  donation  faite  à  une  Fabrique,  par  un  acte  sous  seing  privé,  se¬ 
rait  frappée  d’une  nullité  radicale.  {C.  d’Etat,  26  et  28  mars  1839.) 

Or,  il  est  convenable  que  fautorisalion  du  Gouvernement  n’inter¬ 
vienne  que  sur  un  acte  ayant  une  valeur  légale,  et  lorsque  le  dona¬ 
teur,  par  faccomplissement  des  obligations  imposées  par  la  loi,  a 
donné  la  garantie  que  son  intention  est  sérieuse;  d’un  autre  côté,  si 
la  donation  faite  devant  Notaire  peut  encore  être  révoquée  jusqu’à 
facceplation  définitive,  un  acte  solennel  et  qui  ne  peut  être  révoqué 
que  par  un  nouvel  acte  authentique  présente  cependant,  quant  à  son 
exécution,  une  garantie  morale  bien  supérieure  à  celle  résultant  d’un 
simple  projet,  qui  ne  pourrait  avoir  d’effet  qu’autant  qu’il  serait  plus 
tard  converti  en  acte  public.  D’après  ces  considérations,  le  Conseil 
d’État,  consulté  par  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  a  émis,  le  4  juin 
1840,  un  avis  d’après  lequel  il  a  été  décidé  que  la ‘première  pièce  à 
produire  par  la  Fabrique  pour  obtenir  f  autorisation  d’accepter  une 
donation,  doit  être  l’expédition  entière,  sur  papier  timbré  de  Vacte  no¬ 
tarié  constatant  la  libéralité. 

2°  Un  procès-verbal  d’estimation  de  l’objet  donné  (lorsque  la  dona¬ 
tion  ne  consiste  pas  en  une  somme  d’argent).  En  effet,  quand  on 
donne  des  objets  mobiliers,  l’acte  n’est  valable  que  pour  les  objets 
dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur  et  du  donataire,  a  été  an¬ 
nexé  à  la  minute  de  la  donation.  (C.  Nap.,  art.  948.) 

Il  faut  donc  désigner  d’une  manière  précise  tous  les  meubles  qui 
sont  l’objet  de  la  donation;  autrement  rien  ne  constaterait  quels  sont 
ceux  qu’on  prend  l’engagement  de  donner. 

L’évaluation  dont  il  s’agit  ici  est  faite  par  un  ou  deux  experts  choi¬ 
sis  par  le  Bureau  des  Marguilliers.  Elle  doit  mentionner  la  valeur  des 
meubles  ou  de  l’immeuble  qui  font  f  objet  de  la  libéralité,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  la  contenance  de  fimmeuble  en  hectares,  ainsi  que  le 
chiffre  des  revenus  qu’il  produit  annuellement.  Le  procès-verbal  d’es¬ 
timation  est  dressé  sur  papier  libre  et  signé  par  les  experts. 

3°  Le  certificat  de  vie  du  donateur.  (Cette  pièce  peut  être  délivrée 
par  le  Maire  sur  papier  libre.) 

La  nécessité  de  la  production  du  certificat  de  vie  du  donateur  est  la 
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conséquence  implicite  des  dispositions  combinées  des  art.  910,  932 
et  937  C.  Nap.,  de  la  loi  du  2  janvier  1817  et  de  l’ordonnance  du 
2  avril  de  la  même  année,  rapportée,  suprà,  n'’  3. 11  suit  de  ces  textes 
qu’une  donation  faite  à  une  Fabrique  n’engage  le  donateur  que  du 
jour  qu’elle  a  été  régulièrement  acceptée  en  vertu  d’une  autorisation 
spéciale.  Ainsi,  lorsque  le  donateur  vient  à  décéder  avant  que  cette 
autorisation  soit  intervenue,  sa  libéralité  ne  saurait  plus  être  approu¬ 
vée,  puisqu’elle  ne  peut  plus  produire  aucun  effet  légal;  elle  devient 
caduque. 

L’art.  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l’administration  munici¬ 
pale,  a,  il  est  vrai,  introduit  une  exception  à  ces  principes  en  faveur 
des  Communes;  il  porte  que  le  Maire  peut  toujours,  à  titre  conserva¬ 
toire,  accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal,  et  que  l’ordonnance  ou  l’arrêté  du  Préfet,  qui  intervient 
ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation.  Mais  il  a  été  reconnu  que 
le  bénéfice  de  cette  disposition  exceptionnelle  ne  pouvait  être  étendu 
aux  Fabriques,  dont  Part.  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ne  fait  aucune 
mention,  et  qui  restent  par  conséquent  soumises  aux  règles  tracées 
par  le  Code. 

Ces  principes  ont  été  pleinement  confirmés  dans  l’espèce  suivante  : 

Par  acte  du  13  janvier  1824,  passé  par  devant  Notaire,  la  dame 
Oberty  fit  donation  entre-vifs  et  irrévocable  à  la  Fabrique  de  Dam- 
pierre,  d’un  terrain  planté  d’arbres  fruitiers  et  vignes,  de  la  conte¬ 
nance  de  5  ares  et  confinant  le  jardin  de  la  Cure,  d’un  petit  terrain  et 
de  deux  bâtiments  contigus,  situés  en  face  du  presbytère,  et  d’une 
portion  de  cour  au  devant  de  ce  presbytère.  Il  est  stipulé  dans  Pacte 
que  la  Fabrique  demeure  chargée  de  se  procurer  l’autorisation  du 
Gouvernement  nécessaire  pour  facceptation  de  cette  donation. 

La  Fabrique  entra  immédiatement  en  possession  des  immeubles  à 
elle  donnés,  et  elle  en  jouit  sans  trouble;  mais  elle  négligea  de  pro¬ 
voquer  l’autorisation  du  Gouvernement  nécessaire  pour  l’acceptation 
de  cette  libéralité. 

La  dame  Oberty  décéda  bientôt  après,  sans  que  Pacte  eût  ainsi  reçu 
sa  consécration,  laissant  pour  héritier  son  fils  unique,  Jean-Baptiste- 
Auguste  Oberty. 

Des  difficuliés  s’élevèrent  alors  entre  la  municipalité  de  la  Commu  ne 
et  le  sieur  Oberty,  soit  relativement  au  placement  d’une  pierre  sur  la 
tombe  de  sa  mère,  soit  relativement  à  une  demande  formée  contre 
celui-ci  parle  Maire  pour  réclamer  la  propriété  d’un  terrain  planté  en 
arbres  fruitiers  et  vignes.  A  l’occasion  de  ces  difficultés,  une  lettre,  à 
la  date  du  20  juillet  1840,  fut  çcrite  au  Maire  parle  sieur  Oberty 
dans  laquelle  celui-ci  s’expliquait  sur  la  donation  faite  par  sa  mère, 
sans  manifester  l’intention  de  la  contester. 

Cependant,  le  sieur  Oberty  introduisit,  le  8  mai  1850,  devant  le  Tri¬ 
bunal  de  première  instance  de  Dole,  contre  la  Fabrique  de  Dampierre, 
une  demande  tendant  à  se  faire  réintégrer  dans  la  possession  des  im¬ 
meubles  compris  dans  la  donation  faite  par  sa  mère  le  13  janvier  1 824. 
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Il  se  fondait^  pour  obtenir  bobjet  de  sa  demande,  sur  ce  que  Fade  de 
donation  de  1824  était  resté  imparfait,  par  défaut  d’autorisation  du 
Gouvernement,  autorisation  que  rendaient  nécessaire  l’art.  910  G.Nap. 
et  les  lois  spéciales  de  la  matière. 

Le  18  février  1851,  jugement  qui  rejette  cette  demande  comme  mal 
fondée. 

Appel  ;  et  le  23  juin  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  qui  con¬ 
firme  en  ces  termes  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de  l’art.  1340  duC.  Nap.,  l’exécution  vo¬ 
lontaire  d’une  donation  par  les  héritiers  du  donateur  après  son  décès,  emporte 
leur  renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit  tout  autre  exception. 

»  Qu’en  fait,  la  lettre  de  l’appelant,  à  la  date  du  20  juillet  1846,  pour  le  pla¬ 
cement  de  la  tombe  de  sa  mère,  la  réponse  de  la  Fabrique,  et  l’érection  de  la 
tombe  qui  a  eu  lieu  en  conséquence  de  la  part  dudit  appelant,  constituent  une 
exécution  volontaire  de  la  donation  faite  par  sa  mère,  le  13  janvier  1824,  et,  par 
conséquent,  la  renonciation  à  tous  les  moyens  qu’il  pourrait  opposer  conire  cette 
donation  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Le  sieur  Oberly  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour  vio¬ 
lation  de  l’art.  910  G.  Nap.,  et  fausse  application  de  l’art.  1340  du  même 
Gode. 

La  Cour  de  Cassation  accueillit,  en  effet,  le  pourvoi,  et  cassa  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Besançon,  par  l’arrêt  ci-après  : 

«  Vu  les  art.  910  et  938  du  G.  Nap.,  et  l’art.  6  du  même  Gode  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l’ai  t.  910,  les  dispositions  entre-vifs  au  profit  des 
établissements  publics  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu’autant  qu’elles  sont  auto¬ 
risées  par  un  décret  impérial  ; 

»  Que  cette  autorisation  étant  exigée  dans  un  intérêt  d’ordre  public,  il  ne 
peut  y  être  suppléé  par  le  consentement  du  donateur  lui-même  ou  de  ses  ayants- 
cause  ou  héritiers  ; 

))  Et  que,  par  le  même  motif,  leur  consentement  ou  m.ême  l’exécution  volon¬ 
taire  de  leur  part  de  la  donation  ne  saurait  leur  être  opposée  comme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l’action  exercée  par  eux  pour  en  empêcher  les  effets  ; 

»  Qu’il  suit  de  là  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  l’acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  Fabrique  de  Dampierre  n’ayant  pas  été  autorisée,  la  Cour  n’a  pu,  sans 
violer  les  lois  précitées,  ordonner  que  cette  donation  recevrait  son  exécution  et 
déclarer  non  recevable  la  demande  tendant  à  la  faire  annuler;  —  Casse,  etc.  » 

En  attendant  qu’une  disposition  législative  vienne  combler  une  la¬ 
cune  si  regrettable  dans  l’intérêt  des  Fabriques,  MM.  les  Fabriciens  ne 
sauraient  mettre  trop  de  diligence  à  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites,  afin  de  pouvoir  faire  notifier,  dans  le  moindre  délai  pos¬ 
sible,  leur  acceptation  au  donateur. 

4*^  Une  expédition  du  dernier  budget  de  la  Fabrique,  réglé  par  l'auto¬ 
rité  diocésaine.  (V.  Budget.) 

5°  Une  expédition  de  la  délibération  du  Bureau  des  Marguilliers  rela¬ 
tive  à  l'acceptation  de  la  libéralité. 

6^"  Une  expédition  de  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  relative 
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à  remploi  des  fonds  donnés,  lorsque  le  donateur  ne  Va  pas  spécifié  lui- 
même. 

En  effet,  de  la  combinaison  des  art.  12  et  59  du  décret  du  30  déc. 
1809,  il  résulte  que,  en  règle  générale,  c’est  au  Bureau  des  Marguil- 
liers  exclusivement  qu’il  appartient  de  délibérer  sur  l’acceptation  des 
dons  et  legs  que  la  Fabrique  est  appelée  à  recueillir,  quelle  que  soit 
l’importance  de  ces  libéralités;  mais  que,  du,  moment  où  il  est  ques¬ 
tion  de  déterminer  l’emploi  des  fonds  ou  des  objets  donnés  ou  légués, 
le  Conseil  de  Fabrique  a  seul  qualité  pour  en  délibérer. 

On  pourra,  si  l’on  veut,  dans  les  deux  cas,  se  servir  des  formules 
ci-après  : 

Délibération  du  Bureau  des  Marguilîiers  relative  à  V acceptation. 

L''an  de  grâce  mil  huit  cent...  le...,  le  bureau  des  Marguilîiers  s’est  dûment 
réuni  au  presbytère,  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  N.... 
Étaient  présents  MM.  N...  N...  N... 

M.  le  Trésorier  a  donné  lecture  d’un  acte  de  donation  entre-vifs  en  date  du... 
par  lequel  M.  N...  donne  à  la  Fabrique  tel  immeuble  évalué  en  capital  à...  et  en 
revenu  annuel  à...  {ou  la  somme  de...  ou  une  rente  annuelle  à  la  charge  de...), 
à  la  charge  par  la  Fabrique  de...  —  Le  Bureau,  après  en  avoir  délibéré,  consi¬ 
dérant  que  cette  donation  est  avantageuse  à  la  Fabrique  {ou  à  la  paroisse),  émet 
l’avis  qu’il  y  a  lieu  de  l’accepter,  et  charge  M.  le  Trésorier  de  faire  les  démar¬ 
ches  nécessaires  à  cet  effet.  Il  décide  de  plus  que  l’acte  de  donation  sera,  en  ce 
qui  concerne  la  Fabrique,  textuellement  transcrit  à  la  suite  du  procès-verbal  de 
cette  séance.  —  Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  il  a  été  approuvé  et  signé 
séance  tenante  {Signatures). 

Délibération  du  Conseil  de  Fabrique  concernant  le  placement  ou  remploi  des 

capitaux  donnés. 

L’an  de  grâce  mil  huit  cent...  le....  Conseil  de  Fabrique,  dûment  convoqué, 
s’est  réuni  au  presbytère,  lieu  ordinaire  de  ses  séances  (avec  l’autorisation  de 
Monseigneur  l’Évêque  en  date  du...),  sous  la  présidence  de  M.  N....  Étaient  pré¬ 
sents  MM.  N...  N...  N...  N... 

M.  le  Président  expose  que  M.  N...  a  donné  à  la  Fabrique  une  somme  de...  à 
la  charge  par  la  Fabrique  de...;  que  le  Bureau,  par  délibération  en  date  du...  a 
émis  un  avis  favorable  à  l’acceptation,  et  que  le  Conseil  est  appelé  à  donner  le 
sien  sur  le  placement  {ou  l’emploi)  qui  lui  paraitra  le  plus  convenable.  Le  Con¬ 
seil,  après  en  avoir  délibéré,  considérant  que...,  est  d’avis  que  la  somme  dont  il 
s’agit  soit  employée  en  achats  de  rentes  3  (4  1/2)  p.  0/0  sur  l’Etat  {ou  en  acquisi¬ 
tion  de  tel  immeuble,  ou  placé  en  rente  constituée  5  p.  0/0  avec  hypothèque 
sur  M.  N...,  qui  en  fait  la  demande  et  présente  toutes  les  garanties  désirables  de 
solvabilité).  Le  Conseil  charge  en  conséquence  M.  le  Trésorier  de  faire  les  dé¬ 
marches  nécessaires  pour  opérer  l’emploi  {ou  le  placement)  proposé.  —  Lecture 
faite  du  présent  procès-verbal,  il  a  été  approuvé  et  signé  séance  tenante 
{Signatures). 

7®  Des  renseignements  positifs  transmis  par  le  Maire  de  la  Commune 
que  le  donateur  habite,  ou  par  le  Préfet,  sur  les  causes  de  la  libéralité, 
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sur  la  fortune  du  donateur]  et  sur  celle  [de  ses  héritiers  présomptifs. 
Ces  divers  renseignements  sont,  en  effet,  indispensables  pour  que 
l’Administration  supérieure  puisse  statuer,  en  connaissance  de  cause, 
sur  tout  ce  qui  se  rattache  à  l’intérêt  des  familles. 

8°  L’avis  de  l’Evêque  ou  Archevêque,  ou  même  son  approbation  pro¬ 
visoire  sHl  y  a  charge  de  services  religieux.  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  59; 
décr.  15  févr.  1862,*  art.  2.) 

En  effet,  de  pareilles  clauses  ne  peuvent  être  acceptées  qu’après 
Tapprobation  épiscopale,  puisque  le  Prélat  seul  est  apte  à  juger  si  la 
valeur  donnée  suffit  pour  procurer  à  l’Établissement  donataire  la  fa¬ 
culté  d’acquitter  exactement  les  services  imposés.  {Avis  Com.  int., 
30  mai  1832.) 

9°  enfin,  lorsque  le  Préfet  n’est  pas  appelé  à  statuer  lui-même, 
l’avis  de  ce  magistrat,  rédigé  en  forme  d’arrêté, 

5.  «Aux  termes  de  Fart.  900  C.  Nap.,  les  conditions  impossibles, 
celles  qui  sont  contraires  à  la  loi  ou  à  l’ordre  public,  sont  réputées 
non  écrites.  Lorsqu’une  donation  est  faite  sous  des  conditions  de  cette 
nature,  l’acceptation  que  l’Etablissement  donataire  en  ferait  avec  l’au¬ 
torisation  du  Gouvernement  ne  saurait  donc  avoir  pour  effet  de  ren¬ 
dre  obligatoires  des  clauses  que  la  loi  déclare  d’avance  frappées  de 
nullité.  Toutefois,  comme  de  pareilles  libéralités  pourraient  devenir 
ultérieurement  l’objet  de  contestations  ou  de  difficultés,  il  est  de 
règle,  en  ce  qui  concerne  les  Etablissements  ecclésiastiques  et  reli¬ 
gieux,  de  ne  statuer  sur  l’autorisation  de  ces  donations  qu’après  la 
suppression  des  clauses  inadmissibles  et  la  constatation  dans  de  nou¬ 
veaux  actes  notariés  des  intentions  des  donateurs  à  cet  égard.  ' 

»  11  existe,  sous  ce  rapport,  entre  les  donations  entre-vifs  et  les 
dispositions  testamentaires  une  différence  essentielle  qui  n’a  pas 
toujours  été  bien  comprise  et  sur  laquelle  il  paraît  utile  d’insister. 

))  Lorsqu’un  legs  est  soumis  à  l’autorisation  du  Gouvernement,  il 
est  consommé  par  le  décès  de  son  auteur  ;  les  conditions  illicites  qu’il 
peut  renfermer  ne  sauraient  donc  plus  être  modifiées  sans  l’interven¬ 
tion  des  héritiers  du  défunt  et  la  rédaction  d’un  nouvel  acte.  Le  Gou¬ 
vernement  doit,  dès  lors,  ou  décider  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’autoriser 
l’acceptation  de  cette  libéralité,  ou  l’autoriser  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées,  en  tant  qu’elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois, 
ou  enfin  ratifier  la  déclaration  des  héritiers  qui  renoncent  k  se  préva¬ 
loir  de  l’inexécution  de  ces  clauses  ou  conditions  écartées  par  l’auto¬ 
rité  administrative.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  donations  entre¬ 
vifs.  Le  donateur  qui  existe  au  moment  de  la  demande  d’autorisation, 
peut  attacher  une  grande  importance  à  des  conditions  dont  il  ignore 
l’illégalité.  Il  paraît  équitable  et  loyal,  avant  d’autoriser  une  accepta¬ 
tion  qui  rendrait  sa  libéralité  irrévocable,  tout  en  repoussant  les  con¬ 
ditions  illicites,  de  lui  faire  connaître  la  situation  des  choses  et  de 
rappeler  à  modifier  les  conditions  de  sa  libéralité.  »  {Instr.  gén.  Min, 
Cultes,  10  avril  1866).  ^ 

6.  L’art  4  de  l’ordonnance  réglementaire  du  14  janvier  1831  dé- 
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fend  de  présenter  à  Fautorisation  du  Gouvernement  des  donations 
faites  à  des  Etablissements  ecclésiastiques  ou  religieux  avec  réserve 
d’usufruit  en  faveur  des  donateurs. 

Cette  disposition  a  pour  but  de  sauvegarder  surtout  les  intérêts  et 
les  droits  des  héritiers.  On  a  pensé;  en  effet,  avec  raison  que  le  dona¬ 
teur  étant  contraint  à  un  dessaisissement  immédiat  disposerait  moins 
facilement  de  ses  biens. 

7.  Les  donations  entre-vifs,  faites  sous  des  conditions  dont  Fexécu- 
tion  dépendrait  de  la  seule  volonté  du  donateur^  seraient  oulles,  parce 
que,  si  une  pareille  condition  était  admise,  le  donateur  pourrait  ar¬ 
bitrairement  reprendre  ce  qiFil  a  donné,  ce  qui  est  contraire  au  prin¬ 
cipe  même  de  la  donation.  (C.  Nap..,  art.  944). 

8.  En  thèse  générale,  les  Fabriques  ne  peuvent  être  autorisées  à 
accepter  des  donations  entre-vifs  qu'autant  que  ces  libéralités  ont 
pour  objet  l’exercice  du  culte  et  les  services  qui  leur  sont  spéciale¬ 
ment  confiés  par  les  lois;  elles  ne  sauraient,  dès  lors,  être  habilitées  à 
recevoir  des  donations  dont  le  but  est  étranger  à  leurs  attributions. 
Du  reste,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  aux  termes  de  Farticle  2 
de  Fordonnance  du  2  avril  1817,  Fautorisation  d'accepter  une  dona¬ 
tion,  avec  charge  de  services  religieux^  ne  peut  être  accordée  qu'a- 
près  Fapprobation  provisoire  de  FEvêque  diocésain.  (V.  suprà, 
n°  4,  7°). 

9.  Les  Établissements  publics  ne  pouvant  faire  de  compromis 
{C.  pr.  civ.y  art.  1003),  il  y  aurait  lieu  de  considérer  comme  inadmis¬ 
sible  la  clause  d'une  donation  portant  que  toutes  les  contestations 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  l'interprétation  et  l'exécution  de  la 
libéralité  seraient  décidées  par  la  voie  arbitrale.  [Instr.  gén.  Min.  des 
Cultes  J  10  avril  1862.) 

10.  Une  Fabrique  ne  peut  recevoir  une  libéralité  à  la  charge  de  la 
transmettre  à  un  autre  Etablissement,  actuellement  existant,  ou  dont 
la  création  serait  ultérieurement  autorisée.  Une  telle  donation  pré¬ 
senterait  le  caractère  de  la  substitution  prohibée  par  Fart.  896  G.  N. 
{Avise.  d’Etat,  30  mars  1822.) 

Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  considérer  comme  entachée  de  subs¬ 
titution  la  donation  d'un  immeuble  qui  devrait  passer  de  l’Etablisse¬ 
ment  donataire  à  un  autre  Etablissement,  pour  le  cas  où  les  conditions 
imposées  au  premier  ne  seraient  pas  exécutées  (Avis  C.  d’Etat,  9  nov. . 
1832  9  aoffM833). 

11.  Mode  d’acceptation.  Dès  que  le  décret  impérial  ou  l'arrêté  pré  - 
fectoral  qui  autorise  l'acceptation  a  été  notifié  à  la  Fabrique,  le  Tré¬ 
sorier  doit  s’empresser  d'en  faire  dresser  l’acte,  suivant  les  formes 
tracées  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  un  Notaire.  {C.  Nap.,  art.  931.  -- 
V.  suprà,  Acte  notarié). 

12.  Lorsqu'une  donation  d’immeuble  est  devenue  parfaite  par  l'ac¬ 
complissement  de  toutes  les  formalités  dont  il  vient  d'être  parlé,  le 
Trésorier  de  la  Fabrique  ne  saurait  mettre  trop  d’empressement  à  la 
faire  transcrire  sur  les  registres  des  hypothèques.  Sa  négligence  à  cet 
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égard  pourrait  compromettre  les  intérêts  de  la  Fabrique  et  engager 
gravement  sa  propre  responsabilité. 

Le  droit  de  transcription  hypothécaire  est  de  1  l|2p.  iOO  du  prix  in¬ 
tégral  de  Fimmeuble.  (  LL.  21  vent,  an  XI,  art.  25  et  28  avril  1816^ 
art.  54).  ’ 

15.  Les  droits  de  mutation,  auxquels  les  Fabriques  sont  assujettis, 
comme  les  particuliers,  pour  les  donations  qui  leur  sont  faites,  ne  de¬ 
viennent  exigibles  qu'à  partir  de  rautorisation  légale  de  l'acceptation 
de  la  libéralité. 

En  effet  l'acceptation  provisoire  et  à  titre  purement  conservatoire 
qui  a  eu  lieu  avant  l'autorisation,  n'a  pas  pour  conséquence  immé¬ 
diate  la  translation  de  la  propriété.  Cette  acceptation  doit,  dès  lors, 
être  considérée  comme  subordonnée  à  une  condition,  non  pas  réso¬ 
lutoire,  mais  suspensive.  D'où  il  suit  que  le  droit  proportionnel  de 
mutation  ne  saurait  devenir  exigible  qu'à  partir  du  moment  où  cette 
condition  se  réalise,  c’est-à-dire  où  intervient  l'autorisation,  la  pro¬ 
priété  se  trouvant  transférée  en  ce  moment  avec  effet  rétroactif. 
[Décis.  Min._des  Finances  et  de  F  Intérieur,  déc.  1863.) 

Lorsqu’une  Fabrique  autorisée  à  accepter  la  donation  d'un  immeu¬ 
ble  s’en  est  mise  en  possession,  avant  l’acte  notarié  qui  seul  peut  ren¬ 
dre  cette  donation  parfaite,  les  droits  de  mutation  sont-ils  exigibles  ? 

Geite  question  dqit  être  résolue  affirmativement. 

Sans  doute,  il  est  de  règle  que  tant  qu'une  donation  entre-vifs  n'est 
pas  régularisée  par  un  acte  avec  toutes  les  formalités  voulues,  l'exigi¬ 
bilité  dudroit  proportionnel  auquel  l'acte  est  soumis,  est  suspenduejus- 
qu'à  l'accomplissement  de  ces  formalités.  Mais  à  côté  de  cette  règle  de 
droit  commun,  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  porte  qu'en  matière 
de  mutation  immobilière,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  acte 
constatant  la  mutation,  pour  que  le  droit  proportionnel  soit  exigible. 
La  possession  suffit,  et  le  nouveau  possesseur  est  tenu  d’en  faire  la  dé¬ 
claration  à  l’administration  de  l’enregistrement  dans  les  trois  mois  de 
son  entrée  en  possession,  sous  peine  du  double  droit.  D'un  autre  côté 
Fart.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  dispose  que  la  mutation  d’un 
immeuble  en  propriété  ou  en  usufruit  sera  suffisamment  établie,  pour 
la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du  paie¬ 
ment  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom 
au  rôle  de  la  contribution  et  des  paiements  par  lui  faits  d’après  ce 
rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou 
d'autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit. 

Les  droits  d’enregistrement  dus  pour  une  donation  sont  natiireîie- 
ment  à  la  charge  de  l'Etablissement  donataire.  [Arg.  C.  Nap.,  1016.) 
Mais  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  de  droit  commun  par  la  volonté 
formellement  exprimée  du  donateur. 

Quant  à  la  quotité  des  droits  d'enregistrement,  en  ce  qui  concerne 
les  donations  faites  à  des  Fabriques,  elle  est,  après  de  nombreuses  va¬ 
riations,  revenue  à  son  point  de  départ,  qui  est  la  loi  du  2!  ventôse 
an  XI. 
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Aux  termes  de  Fart.  69,  §  6,  de  la  même  loi,  le  droit  de  mutation, 
entre  personnes  non  et  par  conséquent  à  Fégard  des  Fabriques, 

est,  pour  les  meubles,  de  2  fr.  50  p.  100,  plus  le  décime;  [L.  21  avril 
1833,  art.  33),  en  tout  3  fr.  85;  et,  pour  les  immeubles,  de  7  p.  100,  plus 
le  décime,  en  tout  7  fr.  70. 

14.  Toute  Communauté  religieuse  qui  ne  jouit  pas  dTine  existence 
légale  ne  peut  être  considérée  comme  une  personne  civile,  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  autorisée  à  accepter  une  donation  entre-vifs.  (C.  Nap., 
art.  911.) 

Un  Établissement  religieux  non  reconnu,  à  qui  une  donation  est 
faite,  doit  donc  travailler  immédiatement  à  se  faire  reconnaître,  et  il 
pourra  profiter  de  la  libéralité,  si  la  reconnaissance  et  Fautorisation 
d'accepter  lui  sont  accordées  avant  la  mort  du  donateur. 

La  donation  faite  à  une  Congrégation  (V.  ce  mot)  'ou  h  une  Commu¬ 
nauté  religieuse,  doit  être  acceptée  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure 
(général  ou  local.) 

Si  la  donation  avait  une  destination  autre  que  celle  dont  les  statuts 
de'  la  Congrégation  lui  imposent  Fobservation  ,  celle-ci  n’aurait 
point  qualité  pour  Faccepter. 

Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  autoriser  une  Congrégation  ensei¬ 
gnante  qui  doit  se  livrer  gratuitement  à  l'éducation  de  la  classe  indi¬ 
gente,  à  accepter  une  donation  destinée  à  lui  procurer  les  moyens 
d’ériger  un  pensionnat  avec  rétribution.  {Avis  Com.  int.,  janvier 
1839.  ■—  Com.  lég.  mars  1842). 

DOT  RELIGIEUSE. 

A  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  V’  Aumône  dotale,  nous  devons 
ajouter  que,  aux  termes  des  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1825,  les 
Communautés  religieuses  non  autorisées,  étant  réputées  n'avoir  pas 
d'existence  comme  personnes  civiles,  sont  incapables  de  recevoir,  d’une 
personne  qui  veut  y  être  admise^,  une  somme  fixe,  à  titre  de  dot  et  de 
trousseau.  La  Cour  impériale  de  Grenoble  avait  décidé  le  contraire, 
en  se  fondant  sur  ce  motil;  qu’une  cession  de  la  somme  de  15,000  fr. 
faite  à  la  Supérieure  du  couVent  du  May,  de  l’ordre  de  la  Visitation, 
par  la  demoiselle  M...,  avait  eu  seulement  pour  objet  de  régler  les 
conditions  matérielles  de  l’admission  de  cette  dernière  dans  la  Com¬ 
munauté,  et  qu'ainsi  l'abandon  de  cette  somme  ne  contena\t  pas  une 
libéralité  au  profit  du  Couvent,  qui  n'était  pas  encore  autorisé,  mais 
une  convention  à  titre  onéreux. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  condamné  cette  doctrine  par  un  arrêt 
du  9  novembre  1859,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  Fart.  1  de  la  loi  du  24  mai 
1823; 

))  Attendu  que  l’acte  de  1852,  objet  du  procès,  et  qui  règle  les  conditions  de 
l’entrée  de  Victoire  Magnin  dans  la  maison  du  May,  a  été  passé  entre  cette  dame 
et  Antoinette  Coche,  directrice  de  ladite  maison  ;  qu’il  est  déclaré,  en  fait,  par 


452 


ÉCHANGE. 


Tarrêt  attaqué,  que  la  dame  Coche  a  agi  dans  l’inte'rêt  de  la  Communauté  du 
couvent  du  May  et  au  nom  de  cet  établissement  religieux;  qu’il  a  été  statué  par 
l’arrêt  uniquement  sur  les  effets  à  donner  aux  conventions  contenues  au  contrat 
de  1852;  qu’en  conséquence,  la  question  à  examiner  consiste  à  savoir  si  la  maison 
du  May  a  eu  capacité  pour  passer  l’acte  de  1852  et  en  poursuivre  l’exécution  ; 

»  Attendu  que  les  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1825,  en  réglant  et  limi¬ 
tant  les  conditions  d’existence  et  de  capacité  des  Congrégrations  et  Communautés 
religieuses  dûment  autorisées,  n’ont  conféré  aucune  capacité  aux  Congrégrations 
et  Communautés  non  autorisées  ; 

»  Attendu  que  la  maison  religieuse  du  May  n’étant  point,  à  l’époque  où  sa  di¬ 
rectrice  a  stipulé  pour  elle,  autorisée  légalement,  n’avait  pas  alors  d’existence 
comme  personne  civile,  et  ne  pouvait,  en  conséquence,  ni  contracter,  ni  ester 
en  justice,  etc.  » 

DOTATION. 

Doter  une  personne,  comme  un  établissement,  c’est  pourvoir  à 
son  existence;  ainsi  la  dotation  des  établissements  religieux  s’entend 
de  tous  les  revenus  qui  leur  sont  attribués,  afin  qu  ils  aient  les 
moyens  d’atteindre  le  but  auquel  ils  sont  destinés. 

DOTATION  DES  FABRIQUES  (V.  Biens  des  Fabriques). 

La  dotation  des  Fabriques  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle 
des  Cures  ou  autres  titres  ecclésiastiques.  Bien  que  l’une  et  l’autre 
s’appliquent  à  l’administration  du  culte  dans  la  paroisse,  elles  sont 
néanmoins  distinctes  par  leur  mode  d’administration.  (V.  Biens  des 
Cures  et  Biens  des  Fabriques.) 

Les  dotations  destinées  au  service  du  culte  paroissial  sont  adminis¬ 
trées  par  les  Fabriques.—  L’administration  des  dotations  particulières 
affectées  aux  titres  ecclésiastiques  est  réglée  par  le  decret  du  6  no¬ 
vembre  1813  (V.  Biens  des  Cures). 

DRAPS  DES  MORTS  (V.  Pompes  funèbres). 


E 

EAUX  PLUVIALES  (V.  Eglises,  section  III,  n°  47). 

EAUX  THERMALES. 

Les  ecclésiastiques  desservant  les  succursales  de  campagne,  soit 
comme  recteurs,  soit  comme  vicaires,  de  même  que  les  aumôniers  des 
institutions  charitables,  les  membres  des  congrégations  hospitalières  de 
l’un  et  de  l’autre  sexe,  et  les  instituteurs  primaires  sont  admis  à  l’usage 
gratuit  des  eaux  thermales  de  Vichy,  du  15  mai  au  15  juin  et  du 
15  août  au  15  octobre  de  chaque  année.  [Lettre  Min.  février  1847.) 
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ÉCHANGE. 

1.  Définition  de  l’échange.  —  Comment  il  s’opère. 

2.  Pièces  à  fournir  pour  l’approbation  d’un  échange  d’immeubles. 

3.  Formule  du  procès-verbal  d'estimation  de  l’immeuble. 

4.  Formule  de  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique. 

5.  De  qui  doit  émaner  l’autorisation  d’un  échange. 

().  Précautions  à  prendre  vis-à-vis  de  l’échangiste. 

7.  Echange  entre  une  Commune  et  une  Fabrique. 

8.  Echanges  interdits  aux  Fabriciens. 

1.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respec¬ 
tivement  une  chose  pour  une  autre.  {C.  Nap.  1702.) 

L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière 
que  la  vente  (1703).  La  propriété  des  objets  échangés  passe  donc  de 
chacune  des  parties  contractantes  à  l'autre,  dès  qu'elles  en  sont  réci¬ 
proquement  convenues  :  peu  importe  que  cette  convention  mutuelle  ait 
été  constatée  par  acte  authentique,  par  acte  sous  seing  privé,  ou  même 
par  un  simple  assentiment  verbal.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  le 
contrat  ne  pourrait  être  prouvé  par  témoins  que  si  l'évaluation  des 
objets  échangés  était  inférieure  à  I50fr. 

Tout  échange  constitue  une  acquisition,  si  la  Fabrique  paye  une 
souUe  (1),  et  une  aliénation,  si  elle  la  reçoit.  Les  formalités  à  remplir 
pour  les  échanges  doivent  donc  être  les  mêmes  que  celles  exigées  pour 
chacun  de  ces  contrats.  (V.  Acquisition  d’immeubles,  n'’  2;  et  Vente 
d’immeubles,  n°  2.) 

2.  Les  pièces  à  fournir  par  les  Fabriques  sont  :  1°  l'estimation  en 
capital  et  en  revenu  des  immeubles  à  échanger,  estimation  faite  contra¬ 
dictoirement  par  deux  experts  choisis',  l'un  parle  Bureau  des  Marguil- 
liers  et  l'autre  par  l'échangiste  ;  2°  le,  plan  figuré  des  lieux  ;  3°  le  con¬ 
sentement  de  l'échangiste;  4®  une  enquête  de  commodo  et  incommodo; 
5“  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique;  6“  la  délibération  du  Conseil 
'municipal  ;  7°  l'avis  de  l'Évêque  diocésain. 

5.  Formule  pour  le  procès-verbal  d'estimation. 

Aujourd’hui  ....du  mois  d....  l’an ....,  nous  soussignés,  N....,  demeurant  à...., 
expert  désigné  par  le  Conseil  de  Fabrique  d....,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  délibé¬ 
ration  en  date  du  ....,  et  N....,  expert  choisi  par  M....,  demeurant  à  ....,  nous 
sommes  transportés  au  lieu  d....,  à  l’effet  de  procéder  à  l’estimation  des  divers 
immeubles  que  la  Fabrique  et  M....  veulent  échanger. 

Après  avoir  pris  des  renseignements  suffisants,  nous  avons  reconnu  que  les 
immeubles  à  céder  par  la  Fabrique  se  composent  d  ....  et  sont  limités  par  ... 

Que  ceux  offerts  en  contre-échange  par  le  sieur  ....  se  composent  d  ....  et 
sont  limités  par .... 

Procédant  ensuite  à  l’estimation  de  ces  biens,  nous  avons  évalué  ceux  appar¬ 
tenant  à  la  Fabrique  à  ....  fr.,  et  ceux  a[>partenant  à  M....  à  ....  fr.;  d’où  il  ré- 

(1)  On  entend  par  ce  mot  la  différence  qui  existe  entre  les  valeurs  respectives  des 
objets  échangés. 
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suite  que  ....  {la  Fabrique  ou  le  -propriétaire)  ....  doit  rendre  à  ....,  à  tiîre  de 
soulte  ou  de  plus-value,  une  somme  de  .... 

De  tout  quoi^  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbai  qui  a  été  écrit  par ... ., 
rim  de  nous,  et  signé  à  ....  les  jours,  mois  et  ans  susdits.  [Signatures.) 

4.  Formule  de  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique. 

L’an  de  grâce  mil  huit  cent....  et  le....  le  Conseil  de  Fabrique  de  la  paroisse 
de  ....  régulièrement  convoqué,  s’est  réuni,  à  l’issue  de  la  messe  paroissiale  au 
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.... 

Etaient  présents  :  MM. 

Absents  :  MM.... 

M.  le  Président  expose  que  M....  par  sa  lettre  du  ....  propose  d’échanger 
[désigner  V immeuble)  qu’il  possède  à....,  contre....  appartenant  à  la  Fabrique,  et 
situé  ....  Il  invite  le  Conseil  à  délibérer  sur  cette  proposition. 

Le  Conseil,  après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  d’estimation, 
dressé  le....,  par  MM....,  experts  choisis  par  la  Fabrique  et  M....,  considérant 
comme  étant  avantageuse  à  la  Fabrique  la  proposition  faite  par  M...,  [exposer  ici 
les  motifs),  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  l’adopter  [sous  la  condition,  toutefois....  S'il 
y  a  des  réserves,  les  indiquer  ici). 

Le  Bureau  des  Marguii tiers  est,  en  conséquence,  invité  à  faire,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  auprès  des  autorités  compétentes,  toutes  les  diligences  qui 
seront  nécessaires  pour  obtenir  l’autorisation  d'opérer  Féchange  projeté. 

Délibéré  à  .  [Signatures). 

Pour  les  formoies  des  autres  |)ièces,  voir  les  modèles  fournis  au 
mot  Acquisitions  d’immeubles,  îi°  2,  4%  etc. 

5.  L’autorisation  pour  les  échanges,  comme  pour  les  acquisitions 
d’immeubles,  ne  peut  émaner  que  du  Chef  de  l’État.  Cette  autorisation, 
du  reste,  îi’est  accordée  qu’avec  difficulté,  d’après  les  considérations 
que  nous  avons  exposées  ibid. 

Le  refus  fait  par  un  Ministre  de  proposer  à  l’approbation  du  Chef  du 
Gouvernement  un  échange  proposé  par  une  Commune  (et,  par  analo¬ 
gie,  par  une  Fabrique),  quels  que  soient  les  motifs  qui  Paient  déter¬ 
miné,  est  une  acte  de  tutelle  administrative  qui  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse,  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers 
qui  se  croient  lésés  par  cet  acte  fassent  valoir  leurs  droits  devant  (|ui 
il  appartiendra.  [C.  d^Ètat,  21  juin  1826.) 

t>.  Lorsque  l’autorisation  sera  obtenue,  l’échangiste  devra,  avant  la 
signature  de  Pacte,  justifier  de  ses  titres  de  propriété,  et  fournir  la 
preuve  que  l’immeuble  offert  par  lui  en  contre-échange  est  libre  de 
toute  hypothèque. 

7.  L'échange,  entre  une  Fabrique  et  une  Commune,  de  biens  qui  leur 
appartiennent  ne  peut  résulter  que  d’actes  réguliers  intervenus  entre 
elles  après  les  autorisations  qui  leur  sont  réciproquement  nécessaires. 
Cet  échange  ne  peut  résulter  notamment  de  la  jouissance  que  la  Fa¬ 
brique  aurait  eue,  même  avec  l’assentiment  de  la  Commune,  d’un 
terrain  communal,  aux  lieu  et  place  d’un  terrain  appartenant  à  la  Fa¬ 
brique  et  Joignant  la  voie  publique,  (Cass,  ^1  juin  1853), 


EGLISE. 


455 


8.  Alix  termes  de  l’art.  1596,  C.  Nap.,  il  est  interdit  aux  Maires  et 
aux  Administrateurs  des  Etablissements  publics  (par  conséquent  aux 
membres  des  Conseils  de  Fabrique)  de  se  rendre  acquéreurs  des  biens 
dont  l’administration  leur  est  confiée.  Cette  interdiction  doit,  par 
suite,  s’étendre  aux  échanges  des  mêmes  biens.  [Avis  Com.  int.yi'Sjuin 
1834  eH9  nov.  1836  ;  Décis.  Min,  int.,  l®*"  février  1840.) 

9.  Droits  d^ enregistrement.  Immeubles.  —  2  f.  50  p.  lOO,  y  compris 
les  droits  de  transcription  sur  la  valeur  de  l’ime  des  deux  parts 
lorsqu’il  n’y  a  aucun  retour.  S’il  y  a  retour,  le  droit  est  perçu  sur  ta 
moindre  portion,  et  alors  il  s’augmente  de  5  f.  50  c.  pour  droit  de 
vente  sur  la  soulte.  (Z,  22 /“nm.  an  7//,  art.  69  n°  3;  Z.  16  juin 
1824,  art  2;  L.  24  mai  1834,  art.  16.) 

La  liquidation  du  droit  doit  être  fixée  par  une  évaluation  faite  en 
capital,  d’après  le  revenu  annuel  multiplié  par  20,  sans  distraction  des 
charges.  (Z.  22  frim.  an  VU,  a,rt.  15,  4.) 

L’échange  d’un  immeuble  contre  un  meuble  est  considéré  comme  une 
vente,  sous  le  rapport  des  droits  d’enregistrement,  (F.  Vente  d’im¬ 
meubles.) 

Les  écïmnges  d’objets  mobiliers  sont  passibles  de  2  p.  100,  comme 
vente,  sur  la  plus  forte  des  deux  parts.  [Décisions  concertées  entre  les 
Min.  des  Finances  et  des  Cultes,  juin,  3  sept,  et  5  nov.  1811.) 

L’échange  de  créances  est  une  cession  dont  le  droit  doit  être  perçu 
sur  le  capital  le  plus  élevé.  [Mêmes  décisions.) 

ECOLE  DE  MUSIQUE  RELIGIEUSE. 

V.  Musique  religieuse. 

ECOLES  PRIMAIRES. 

V.  Donations  entre-vifs,  14;  Instruction  primaire.  Instruction  pu¬ 
blique. 

ECOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

V.  Instruction  publique,  Instruction  secondaire,  Petits-Séminaires. 

ECRITURES. 

V.  Caisse,  Comptabilité,  Compte,  Registres,  Trésorier,  etc. 

•  EDIFICES  DIOCÉSAINS. 

On  comprend  sous  cette  dénomination  générale  les  palais  épisco¬ 
paux,  les  cathédrales  et  les  séminaires.  La  restauration,  l’entretien  et 
les  dépenses  du  service  intérieur  de  ces  édifices  sont  à  la  charge  de 
l’État  ou  des  Départements.  Tous  les  travaux  à  faire  à  ces  édifices  doi¬ 
vent  être  autorisés  par  le  Ministre  des  Cultes.  [Régi.,  31  déc.  1841, 
art.  207). 

V,  au  surplus,  Cathédrales^  ÈvêcMs,  Séminaires, 
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EGLISES. 

I  1.  Définition.  —  2.  Division  des  matières. 

Section  ï.  —  lîroUs  do  propriété. 

3.  Églises  restituées  au  culte  catholique.  —  Arrêt  du  7  juillet  1840. 

4.  Eglises  supprimées.  —  Décisions  diverses. 

5.  Eglises  iiouveliement  construites. 

6.  Imprescriptibilité  des  églises  et  de  leurs  dépendances, 

■  7.  Dépendances  de  l’église. 

8.  Servitudes.  Mitoyenneté.  Porche.  —  Pourtour.  —  Terrains  attenant  à  l’église.  Les 

églises  en  sont  affranchies, 

9.  Y  a-t-il  une  distance  à  observer  pour  les  constructions  qu’on  veut  élever  dans  le 

voisinage  d’une  église?  Plantations.  —  Passage. 

10.  Actions  judiciaires  concernant  les  églises.  —  Compétence. 

Section  II.  Travaux  relatifs  aux  églises. 

11.  Grands  travaux.  Division. 

12.  Construction  d’une  église,  entièrement  neuve. 

13.  Emplacement.  —  14.  Déplacement. 

15.  Construction  d’une  église  dépourvue  d’un  titre  légal. 

16.  Souscriptions  recueillies  pour  la  construction  d’une  église.  —  Contestations.— 

Compétence. 

17.  Travaux  de  cons'truction  d’une  église  dirigés  par  un  Desservant  qui  en  aurait  payé 

le  prix  avec  des  fopds  fournis  par  la  caisse  municipale. 

18 .  Cession  de  matériaux  faite  à  une  Fabrique  par  une  Commune,  sous  la  condition 

de  ne  plus  contribuer  aux  frais  du  culte. 

19.  Contestations  au  sujet  d'une  construction  d’église  que  divers  habitants  de  la  pa¬ 

roisse  ont  prise  à  leur  charge.  —Compétence  du  Conseil  de  préfecture. 

2o*  Nécessité  de  reconstruction.  —  Dépense  obligatoire. 

21.  Question  de  savoir  si  i’égiise  actuelle  peut  être  utilement  réparée,  ou  s’il  y  a  lieu 

de  la  reconstruire, 

22.  Compétence  de  l’autorité  administrative  quant  à  ces  travaux. 

23.  Travaux  d’agrandissement  d’une  église. 

24.  Travaux  de  restauration. 

25.  Changements.  —  26.  Grosses  réparations. 

27.  Direction  des  travaux  de  réparations. 

28.  Choix  de  l’architecte.  —  29.  Centralisation  des  fonds. 

30.  Matériaux  de  démolition.  —  Propriété. 

31.  Eglise  commune  à  plusieurs  paroisses. 

32.  Exécution  des  travaux.  —  33  Cahier  des  charges.  —  Formules. 

34.  Adjudication.  —  Soumissions.  —  Formules. 

35.  Approbation  du  Préfet.  —  Notifications. 

36.  Travaux  dispensés  de  la  formalité  de  l’adjudication. 

37.  Devoirs  des  entrepreneurs,  —  Mesures  qui  peuvent  être  prises  à  leur  égard. 

38.  Réception  et  paiement  des  travaux. 

39.  Frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 

40.  Travaux  de  simple  entretien,  d’appropriation  intérieure  et  d’embellissement. 

41.  Monuments  historiques. 

42.  Paiement  des  dépenses  de  simple  embellissement.  —  Règles  à  suivre, 

43.  Cas  douteux,  utilité  de  prendre  l’avis  du  Préfet. 

Section  IU.  —  €«ar«lo  et  conservation  «les  églises. 

44.  Devoirs  des  Fabriques  et  des  Communes  à  ce  sujet. 

45.  Clefs  de  l’église.  —  46.  Assurances.  * 

47.  Etablissement  de  paratonnerres. 

48.  Surveillance  des  couvertures. 
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49.  Ecoulement  des  eaux  pluviales. 

50.  Entretien  des  murs.  —  51.  Précautions  générales. 

62.  Chauffage  des  églises. 

*  • 

SiîCTiON  IV.  —  Police  inter^ure. 

53.  La  police  intérieure  appartient  excluslvemeut  au  Curé. 

54.  Les  Marguilliers  ont-ils  quelque  autorité  dans  l’église? 

55.  Le  placement  des  fidèles  appartient  au  Curé. 

5G.  Inhumations  dans  les  églises.  • 

57.  Inscriptions  et  monuments.  —  58.  Armoiries. 

59.  Plaques  commémoratives. 

GO.  Réunions  électorales  ou  autres. 

Cl.  Interdiction  de  la  mendicité  dans  les  églises. 

62.  Chapelles  d’hospices. 

SectiOjS  V.  —  Police  extécicnre. 

63.  Cabarets.  —  Foires.  —  Marchés,  dans  le  voisinage  des  églises, 

1.  On  appelle  Eglises,  en  général,  tous  les  édifices  consacrés,  suivant 
les  rites  du  culte  catholique,  aux  assemblées  et  aux  prières  des  fidèles. 
C'est  imiquement  à  ce  point  de  vue  que  nous  allons  examiner  la  légis¬ 
lation  et  la  jurisprudence  actuelles,  concernant  les  églises,  abstraction 
faite  de  toute  distinction  entre  les  Cures,  les  Succursales,  les  Chapelles, 
les  Annexes  et  les  Oratoires.  (V.  ces  divers  mots.) 

2.  Pour  procéder  avec  ordre  dans  l'examen  de  ce  sujet  très-compli¬ 
qué,  nous  traiterons  séparément  :  1°  de  la  propriété  des  églises  ;  2°  des 
travaux qu’ elles  nécessitent;  3“  des  mesures  relatives  à  leur  conserva¬ 
tion)  4°  de  iewr  police  intérieure  ;  5°  de  \e\xr  police  extérieure. 

Section  I.  —  Droit  de  propriété  sur  les  égSises. 

5,  Eglises  restituées  au  culte  catholique. 

L'art.  T5  delà  loi  du  18  germinal  an  X  (18  avril  1802),est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique,  actuellement  dans  les 
mains  de  la  Nation,  à  raison  d’un  édifice  par  cure  et  par  succursale,  seront  mis 
à  la  disposition  des  Évêques,  pdiV  arrêtés  du  Préfet  du  département.  Une  expédi¬ 
tion  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  » 

L'interprétation  de  cette  disposition  a  été  l'objet  des  plus  vives  con¬ 
troverses,  et  de  nombreuses  décisions  judiciaires  l’ont  appliquée  diver¬ 
sement,  en  attribuant  la  propriété  des  édifices  dont  il  s'agit,  tantôt 
aux  Fabriques,  tantôt  aux  Communes. 

Un  bien  remarquable  arrêt  que  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  a  rendu,  le  7  juillet  1840,  à  la  suite  d'un  long  délibéré  dan:’ 
la  Chambre  du  conseil,  déclare  que  la  propriété  absolue  des  églises 
n'appartient  exclusivement  ni  aux  Fabriques,  ni  aux  Communes,  que 
VElat  ne  s'en  est  jamais  dessaisi  en  faveur  ni  des  uns  ni  des  autres,  et 
qu'il  leur  en  a  seulement  concédé  l’usage  en  même  temps  que  l'admi¬ 
nistration. 

Nous  croyons  devoir  insérer  ici  le  texte  entier  de  cet  arrêt,  parce- 
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qifoil  y  trouve  une  argumentation  très-claire,  très-solide  et  très- dé¬ 
veloppée  sur  ces  deux  points  importants  de  doctrine.  Il  est  ainsi  nio- 
tivé  : 

((  Attendu  que  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  Na¬ 
tion  parle  décret  du  4  nov.  1789,  et  que,  par  le  décret  du  13  briim.  an  II,  tout 
l’actif  affecté,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  aux  Fabriques  des  églises,  a  été  déclaré 
faire  partie  des  propriétés  nationales; 

»  Attendu  que  la  loi  du  1 1  prairial  an  II!  n’a  accordé  aux  citoyens  des  Com¬ 
munes  le  libre  usage  des  édifices  destinés  originairement  aux  exercices  du  culte 
que  provisoirement,  et  pour  s"en  servir  sous  la  surveillance  des  autorités  cons¬ 
tituées,  sans  faire  cesser  le  .droit  de  propriété  de  l’Etat  ; 

»  Attendu  que,  par  l’art.  12  du  Concordat  du  26  messidor  an  IX,  il  a  été  sti¬ 
pulé  que  toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  et  autres, 
nécessaires  au  culte,  seraient  remises  à  la  disposition  des  Evêques  ; 

»  Qu’en  conformité  de  cette  stipulation.  Fart.  75  du  décret  du  18  germinal 
an  X  a  ordonné  que  les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catiioFque,  et 
qui  étaient  dans  la  main  de  la  Nation,  seraient  mis  à  la  disposition  des  Evêques, 
par  arrêtés  des  Préfets  des  départements  ;  et  l’art.  76  du  même  décret  a  établi 
des  Fabriques  chargées  de  veiller  à  l’entretien  et  à  la  conservation  des  temples, 
ainsi  qu’à  l’administration  des  revenus  ; 

))  Attendu  que  l’arrêté  des  Consuls,  du  7  thermidor  an  Xi,  a*  rendu  à  leur  des¬ 
tination  les  biens  des  Fabriques  non  aliénés,  et  a  ordonné  que  ces  biens  seraient 
administrés  par  trois  Marguiîiiers  nommés  par  le  Préfet,  sur  une  liste  double 
présentée  par  le  Maire  et  le  Curé  ou  Desservant; 

»  Attendu  que  l’art.  1®^  du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  a  déterminé  les 
fonctions  confiées  aux  Fabriques,  énonce  qu’elles  sont  chargées  de  veiller  à  l’en¬ 
tretien  et  à  la  conservation  des  temples,  d’administrer  les  biens,  rentes  et  per¬ 
ceptions  autorisées  par  les  lois  et  règlements,  les  sommes  supplémentaires 
fournies  par  les  Communes,  et  généralement  tous  les  fonds  affectés  à  l’exercice 
du  cuite,  d’assurer  cet  exercice  en, assurant  les  moyens  d’y  pourvoir; 

»  Que  l’art.  12  du  môme  décret  dispose  que  :  «  Seront  soumis  à  la  délibéra¬ 
tion  du  Conseil  de  la  Fabrique,  les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les 
baux  emphytéotiques  et  à  longues  années,  les  aliénations  ou  échanges,  et  géné¬ 
ralement  tous  les  objets  excédant  les  bornes  de  Fadministralion  ordinaire  des 
biens  des  mineurs  ;  » 

»  Que  les  art.  92  et  94  chargent  les  Communes  de  fournir  aux  grosses  répa¬ 
rations,  tant  des  édifices  consacrés  au  culte,  que  des  autres  bâtiments  apparte¬ 
nant  aux  Fabriques,  lorsque  les  dépenses  autorisées  par  leur  budget  ne  laissent 
pas  les  fonds  disponibles  ; 

))  Attendu  que  l’art.  2  de  la  loi  du  14  février  1810  a  ordonné  que  lorsqu’il 
serait  nécessaire,  pour  les  réparations  ou  reconstructions  des  édifices  du  culte, 
et,  à  défaut  des  revenus  de  la  Fabrique  ou  communaux,  de  faire  sur  la  paroisse 
une  levée  extraordinaire,  il  y  serait  pourvu  par  la  voie  d’emprimt  ou  par  répar¬ 
tition,  au  marc  le  franc,  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière  ; 

))  Attendu  que  fart.  23  du  décret  du  6  novembre  1813  a  chargé  les  Arche¬ 
vêques  et  Évêques  de  shnformer,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  non-seulement 
de  Fétat  de  l’église  et  du  presbytère,  mais  encore  de  celui  des  biens  de  la  Cure, 
afin  qu’ils  rendissent,  au  besoin,  des  ordonnances  à  l’effet  de  poursuivre,  soit 
le  précédent  titulaire,  soit  le  nouveau  ; 

»  Attendu  quil  résulte  des  dispositions  précitées,  que  la  propriété  absolue 
des  églises  n'est  eeeclnsivement  attribuée  ni  mm  Communes  ni  aucQ  Fabriques^  etc,)> 
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Ainsi,  dans  le  système  de  la  Cour  suprême,  les  églises  formeraient 
une  nature  de  propriété  toute  spéciale  dont  les  Fabriques  et  les  Com¬ 
munes  seraient  simplement  dépositaires,  à  titre  égal  et  perpétuel,  dans 
Fintérêt  du  culte. 

TouA^fois,  il  est  depuis  longtemps  admis,  par  la  jurisprudence  ad¬ 
ministrative,  que  les  églises  restituées  au  culte  catholique^  en  exécution 
de  la  loi  du  iS  germinal  an  X,  sont  la  propriété  des  Communes.  L’avis 
rendu  dans  ce  sens  par  le  Conseil  d’Etat,  et  approuvé  par  l’Empereur, 
le  6  pluviôse  an  XIII,  a  constamment  été  suivi. 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  rapporté  ci-dessus,  que  l’Etat  serait,  aux  yeux  de  la  Cour,  en 
droit  de  reprendre  la  possession  des  églises  dont  il  a,  suivant  elle, 
conservé  la  propriété.  Cette  conclusion  serait,  en  effet,  en  contradiction 
flagrante  avec  le  principe  même  des  lois  qui  ont  réorganisé  en  France 
le  culte  catholique,  et  en  exécution  desquelles  un  certain  nombre,  des 
églises  anciennement  consacrées  à  ce  culte  ont  été  rendues  à  leur 
pieuse  destination.  Ainsi,  lors  même  que  l’Etat  serait  reconnu  être 
aujourd’hui  seul  propriétaire  des  églises  dont  nous  parlons,  il  n"àu- 
rait  point,  pour  cela,  le  droit  d’en  faire  tel  usage  que  bon  lui  sem¬ 
blerait. 

Or,  ce  que  l’Etat  n’aurait  pas  le  droit  de  faire,  la  Commune,  à  plus 
forte  raison,  lors  même  qu’elle  serait  reconnue  propriétaire,  ne  le 
pourrait  pas  d’avantage.  Suivant  un  avis  du  Comité  de  l’inté¬ 
rieur  au  Conseil  d’Etat,  dont  la  date  n’est  point  indiquée,  «  le  droit 
»  des  Communes  n’a  pas  pour  effet  de  leur  donner  la  faculté  de  reti- 
»  reries  églises  au  culte  catholique,  pour  les  affecter  à  un  autre  culte 
»  ou  à  tout  autre  objet.  La  propriété  leur  en  a  été  conférée  par  VEtat 
»  sous  la  condition  expresse  de  les  affecter  à  l’exercice  du  culte  ;  cette 
»  affectation  ne  pourrait  être  changée  cpie  par  la  suppression  régu- 
»  lièredu  titre  d’église  catholique  qui  leur  a  été  attribué.  » 

4.  Eglises  supprimées.  M.  Gaudry,  dans  son  savant  Traité  du  Do¬ 
maine,  t.  ill,  p.  223  et  suiv.,  résout  ainsi  la  question  de  propriété  de 
celte  nature  d’églises  : 

c(  Lorsqu’une  église  est  supprimée,  à  qui  doit-elle  appartenir,  de  la 
Commune  ou  de  la  Fabrique? 

»  Un  arrêté  du  Gouvernement,  du  7  thermidor  an  XI,  deux  dé¬ 
crets  des  30  mai  et  31  juillet  1806,  une  ordonnance  du  3  janvier  1838 
et  une  circulaire  ministérielle  du  25  juin  1834,  disent  que  «  les  égli- 
»  ses  supprimées  font  partie  des  biens  restitués  aux  Fabriques,  quand 
»  même  elles  seraient  situées  dans  des  communies  étrangères.  ))  Ce¬ 
pendant  une  circulaire  ministérielle  du  23  juin  1838  restreint  cette 
propriété  aux  églises  supprimées  par  suite  de  l’organisation  des  cultes 
après  le  Concordat  de  l’an  IX,  et  elle  ajoute  que  les  Communes  deve¬ 
nues  c(  propriétaires  des  églises  à  titre  définitif  et  incommutable  ne 
sauraient  perdre  leurs  droits,  par  cela  qu’une  église,  rétablie  en  exé¬ 
cution  du  Concordat,  aurait  été  depuis,  ou  même  serait  ultérieure¬ 
ment  supprimée.  » 
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«  Nous  avons  discuté  cette  circulaire  dans  notre  ouvrage  sur  la  Lé¬ 
gislation  des  Cultes.  Elle  nous  paraît  contenir  des  erreurs  palpables. 
D'abord  les  églises  sont  des  propriétés  du  domaine  public  municipal, 
et  non  des  propriétés  communales  ;  en  -second  lieu,  nous  croyons  avoir 
établi  que  leur  propriété  n’a  été  attribuée  ni  à  la  Commune  ni  à  la 
Fabrique.  Après  l’article  l®**  de  la  loi  du  11  prairial  an  11,  qui  avait 
accordé  provisoirement  le  libre  usage  des  églises  aux  Communes,  est 
venu  l’art.  12  du  Concordat  de  l’an  IX^  qui  les  remit  à  la  disposition 
des  Evêques.  Il  est  donc  absolument  erroné  de  dire  que  les  Communes 
sont  devenues  propriétaires  des  églises  ci  titre  définitif  et  incommu- 
table.  Enfin,  quand  même  il  serait  vrai  que  les  Communes  devraient 
être  considérées  comme  propriétaires  des  églises,  les  lois  que  nous  ve¬ 
nons  de  citer,  sur  les  églises  supprimées,  ne  subsistent  pas  moins. 
Elles  ne  font  aucune  distinction  entre  l’époque  de  la  suppression, 
avant  ou  après  le  Concordat;  il  paraît  donc  impossible  de  distinguer 
là  où  elles  ne  distinguent  pas. 

»  Cette  distinction  serait  d'ailleurs  aussi  contraire  à  Fesprit  des  lois 
qu'à  leur  texte;  ce  qu'elles  ont  voulu,  c'est  que  les  bâtiments  consa¬ 
crés  au  culte  profitassent  au  cuite,  quand  ils  viennent  à  cesser  de 
recevoir  leur  destination . 

»  Enfin  le  décret  du  30  mai  1806,  loin  de  se  restreindre  aux  églises 
supprimées  avant  le  Concordat,  attribue  aux  Fabriques  les  églises 
qui  seront  supprimées  par  suite  de  l'organisation  ecclésiastique,  il  ne 
s'agit  donc  pas  des  églises  supprimées  six  ans  auparavant,  c'est-à* 
dire  en  l'an  IX  (1801),  mais  d'églises  à  supprimer  à  V avenir.  Quant  à 
ces  mots  :  par  suite  de  V organisation  ecclésiastique,  il  serait  déraison¬ 
nable  de  les  restreindre  à  l'organisation  ecclésiastique  déjà  faite  ou 
qui  se  complétait,  car  le  décret  statue  pour  l'avenir,  seront  suppri¬ 
mées.  Toute  suppression  d’église  exige  de  nouvelles  mesures  pour 
l’organisation  du  culte  ;  le  décret  du  30  mai  n'a  pas  d’autre  sens. 

»  Il  nous  paraît  donc  que  les  églises  supprimées,  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  doivent  appartenir  à  la  Fabrique,  malgré  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  23  juin  1838.  »  ' 

Mais  que  devra-t-il  arriver,  lorsqu'une  Paroisse  non  rétablie  par  le 
Concordat,  et  dont,  par  conséquent^  l'église  et  le  presbytère  sont  de¬ 
venus  biens  de  Fabriciue,  en  vertu  du  décret  précité,  s'est  trouvée 
rétablie  plus  tard? 

Le  Comité  de  l'intérieur,  par  deux  avis  des  12  déc.  1837  et  5  février 
1839  ;  le  Comité  de  législation,  par  un  avis  du  12  février  1841,  avaient 
résolu  cette  question,  en  ce  sens  que  le  droit  de  propriété  de  la  Fa¬ 
brique  sur  ces  édifices  s’évanouissait  alors  complètement,  pour  faire 
place  au  droit  de  la  Commune;  mais  une  décision  de  M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur,  en  date  du  mois  de  novembre  1839,  est  loin  d’être 
aussi  absolue  et  fait  une  distinction  importante. 

«  Dans  cette  situation,  dit  le  Ministre,  il  est  de  Jurisprudence  que 
l’érection  de  la  nouvelle  Succursale  fait  cesser  les  droits  de  l'an¬ 
cienne  Fabrique,  et  que  la  propriété  passe  aux  mains  de  la  Com- 
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mune,  et  non  pas  à  celles  de  la  nouvelle  Fabrique  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  l’église  supprimée  anciennement  a  reçu  le  titre 
d’ Annexe  (V.  ce  mot).  Cette  érection  en  simple  Annexe  n’a  pas  pour 
effet  d’en  attribuer  la  propriété  à  la  Commune,  celle-ci  n’étant  point, 
dans  ce  cas,  obligée  éventuellement  de  pourvoir  aux  frais  du  culte, 
ainsi  qu’elle  le  serait  s’il  s’agissait  de  la  création  d’une  Succursale  ou 
d’une  Chapelle  indépendante.  » 

—  On  ne  doit  pas  ranger  dans  le  nombre  des  églises  supprimées, 
dont  le  décret  du  30  mai  1806  attribue  la  propriété  aux  Fabriques, 
celles  qui,  pendant  qu’elles  étaient  entre  les  mains  de  la  Nation, 
avaient  été  affectées  à  un  service  public.  Ainsi,  une  Fabrique  ne  serait 
pas  recevable  à  réclamer  la  propriété  d’une  église  qui  aurait  été  mise, 
en  l’an  IV,  à  la  disposition  des  habitants  d’une  Commune,  et  que  ceux- 
ci  auraient,  dès  cette  époque,  affectée  au  culte  protestant.  (C.  d'Ètat, 
avis  du  20  mai  1831).  —  Ainsi  encore,  lorsqu’une  église  a  été  mise  à 
la  disposition  d’un  Hospice,  cet  établissement  ne  peut  plus  en  être 
dessaisi  au  profit  de  la  Fabrique  qui  en  était  autrefois  propriétaire, 
attendu  que  le  Gouvernement  ne  peut  plus  revenir  sur  une  affecta¬ 
tion  qui  est  devenue  légalement  définitive.  {C.  d’Etat,  29  janvier  1 823.) 

—  Les  églises  supprimées,  dont  les  Fabriques  ont  été  envoyées  en 
possession,  peuvent  être  louées,  échangées,  aliénées  à  leur  profit, 
avec  l’autorisation  du  Gouvernement.  {Décret  30  mai  1806).  «Mais 
l’abandon  aux  Fabriques  ayant  été  fait,  non-seulement  dans  l’inten¬ 
tion  de  leur  créer  des  ressources,  mais  aussi,  et  principalement,  afin 
qu’cites  conservassent  ces  édifices  pour  être,  au  besoin,  affectées  au 
culte ,  aucune  église  supprimée  ne  peut  être  aliénée  ou  démolie  avant 
qu’il  ait  été  reconnu  qu’elle  n’a  aucune  utilité  pour  le  culte.  {Décis. 
min.,  14  thermidor  an  XI II).  Et,  lors  même  qu’un  décret  aurait  au¬ 
torisé  la  démolition  ou  la  vente  d’une  église  supprimée,  si  la  Com¬ 
mune  en  sollicitait  l’érection  en  Chapelle  ou  Annexe,  on  devrait  sur¬ 
seoir  à  l’exécution  du  décret  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  cette 
dernière  demande.  (  Décis.  min.,  28  octobre  1813). 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  d’une  pareille  église  ne  peut  avoir  lieu 
que  d’après  l’autorisation  du  Gouvernement,  accordée  sur  la  demande 
de  la  Fabrique  paroissiale  propriétaire  et  sur  l’avis  de  l’Évêque  dio¬ 
césain,  qui  juge  de  la  nécessité  ou  de  l’inutilité  de  cet  édifice  pour 
le  culte.  (  Décis.  min.,  30  octobre  1817.) 

3.  Eglises  nouvellement  construites.  —  Il  est  de  toute  évidence  que 
si  une  église  avait  été  entièrement  construite  des  deniers  apparte¬ 
nant  soit  à  une  Fabrique,  soit  à  une  Commune,  sur  un  terrain  lui 
appartenant,  cette  église  appartiendrait  en  toute  propriété  à  celle  des 
deux  qui  en  aurait  tait  les  frais. 

'  Mais  les  choses  se  passent  ainsi  rarement.  Il  arrive  fréquemment, 
au  contraire,  qu’une  église  soit  acquise  ou  construite  à  frais  com¬ 
muns  par  la  Commune  et  la  Fabrique.  Cette  église  constitue  alors, 
en  vertu  des  principes  du  droit  commun,  une  propriété  indivise  à 
ces  deux  établissements. 
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6.  Imprescriptibilité  des  églises  et  de  leurs  dépendances.  Les  églises 
de  toute  sorte,  tant  qu’elles  conservent  leur  destination  publique ^ 
sont  hors  du  commerce.  A  ce  titre  elles  sont  imprescriptibles,  c’est- 
à-dire  qu’oïiïîe  peut  acquérir  sur  elles  aucun  droit  de  propriété.  {Cass., 
r*’  déc.  1823,  19  avril  182o,  etc.). 

7.  Dépendances  de  r église.  Le  principe  de  Fimprescriptibilité  des 
églises  s’applique,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  à  leurs  dépendances.  On 
doit  entendre  par  ce  mot  tout  ce  qui  îmi  partie  intégrante  de  l’édifice. 

Ainsi,  1®  une  ruelle  ou  passage  donnant  accès  à  une  église,  par  un  de 
ses  côtés,  peut  en  être  considérée  comme  une  dépendance.  Par  suite, 
la  Commune  et  la  Fabrique  ont  également  action  pour  faire  fermer  les 
jours  ouverts  sur  cette  ruelle,  s’il  est  établi  qu’elle  n’a  jamais  fait  partie 
de  la  voie  publique,  et  si  d’ailleurs  ceux  qui  les  ont  ouverts  Font  fait 
sans  titre.  [C.  imp.  de  Paris,  17  août  1839  ;  Cass.,  req.,  10  déc.  1849.) 

2°  La  règle  cle  rimprescriptibilité  des  églises  s'étend  à  leurs  piliers 
extérieurs  on  contreforts  et  même  mix  espaces  compris  entre  eux.  En 
conséquence,  si  des  constructions  ont  été  élevées  contre  ces  piliers  ex¬ 
térieurs  ou  sur  les  espaces  qui  les  séparent,  même  depuis  plus  de 
30  ans,  leur  démolition  peut  être  requise,  alors  surtout  qu’elles  por¬ 
tent  sur  les  fondements  de  l’église.  {C.  Imp.  de  Paris;  18  février  1851  ; 
C.  imp.  dé  Agen,  2  jw7lrH862.) 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  chapelles  domestiques  et  des  oratoires 
particuliers  bien  que  le  culte  divin  y  soit  publiquement  célébré.  Ces 
derniers  édifices,  ainsi  que  leurs  dépendances,  sont  soumis  à  la  pres¬ 
cription.  {Cass.,  Âjuin  1835;  C.  imp.  de  Paris,  27  déc.  1852;  C.imp. 
de  Riom,  i  9  mai  1854.) 

3“  Personne  ne  peut  prescrire  l’usage  d’une  chapelle  qui  dépend 
d’une  église  {Cass.,  déc.  1823.) 

4°  Un  bâlhiient  servant  d’étable  ne  peut  être  adossé  au  mur  d’une 
église  d’un  séminaire.  {Trib.  civ.  de  Besançon.  1829.) 

Le  porche  d’une  église  en  est-ü  une  dépendance  ?  L’affirmative  sur 
cette  question  ne  saurait  être  un  instant  douteuse,  puisque  le  porebe 
fait  partie  intégrante  de  l’église  à  laquelle  il  appartient.  En  consé- 
(fueuce,  si  des  constructions  ont  été  élevées  sur  ou  contre  le  porche 
dime  église,  même  depuis  plus  de  trente  ans,  la  Fabrique  peut  en  re¬ 
quérir  la  démolition.  (V.  supra,  n°  6.) 

Le  pourtour  des  églises  ne  peut  être  considéré  comme  un  de  ces 
accessoires,  indispensables  à  leur  usage,  qui  parücipent,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu,  suprà,  n°  6,  à  leur  imprescriptibilité.  C’est  ce  que  la  Cour 
impériale  de  Paris  a  jugé,  par  un  arrêt  du  19  avril  1858,  confirmant 
un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Reims,  en  date  du  28  août  1856,  et 
ainsi  motivé  : 

«Attendu  que  la  Ville  de  Reims  ne  justifie  point  qu’elle  soit  aujourd’hui 
propriétaire  du  terrain  :qui  entoure  l’église  Saint-Jacques  ;  que  s’il  résulte  des 
anciens  titres  produits  que  les  Archevêques  de  Reims  étaient  propriétaires  du 
terrain  sur  lequel  a  été  bâtie  cette  église,  il  n’en  résulte  point  que  les  maisons 
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ou  constructions  qui,  depuis  un  temps  immémorial,  se  sont  élevées  autour  de 
l’église,  n’aient  ^pas  été  construites  avec  le  consentement  de  l’Archevêque,  et 
qu’aucune  partie  de  ces  terrains  ail  été  réservée  comme  dépendances  et  acces¬ 
soires  de  l’église; 

»  Attendu  qu’en  admettant  môme  que  cette  réserve  ait  été  originairement 
faite,  Hurel  ou  ses  auteurs  auraient  acquis  par  prescription  le  terrain  aujour¬ 
d’hui  revendiqué  par  la  Yille  de  Reims  ; 

»  Qu’en  effet,  si  les  églises  et  les  lieux  consacrés  au  culte  sont  imprescripti¬ 
bles,  c’est  parce  que  leur  destination  à  un  usage  public  empêche  qu’ils  ne  soient 
dans  le  commerce;  qu’il  suit  sans  doute  de  là  que  tous  ceux  des  accessoires 
d’une  église  nécessaires  à  son  usage,  tant  intérieurement  'qu’extérieurement 
prolitent  de  la  même  inprescriptibilité;  mais  que  cette  imprescriptibilité,  qui  est 
de  droit  étroit,  ne  peut  être  étendue  aux  accessoires  non  indispensables,  tels  que 
le  pourtour  de  l’église,  dont  rien,  d’aüleurs,  ne  détermine  les  limites  et  l’étendue. 

»  Attendu  cependant  que  l’imprescriptibilité  d’une  église  impose  aux  proprié¬ 
taires  limitrophes  l’obligation  de  supporter  certaines  servitudes  sans  lesquelles 
l’usage  public  de  l’église  ne  pourrait  s’exercer,  ou  dont  l’absence  compromet- 
trait^l’existence  de  l’édifice  et  équivaudrait  à  une  véritable  prescription  opérée 
à  leur  profit  et  au  préjudice  du  public,  des  accessoires  indispensables  de  la 
chose  placée  hors  du  commerce  ;  telles  sont  les  servitudes  de  jour,  de  vue,  de 
passage  pour  les  réparations,  et  d’égout; 

»  Attendu  que  Hurel  reconnaît  lui-même  l’existence  de  ces  servitudes  et 
demande  acte  de  ce  qu’il  en  offre  à  la  Ville  le  libre  exercice,  etc.  » 

On  ne  doit  pas,  non  plus,  étendre  Fimprescriptibilité  aux  parties  en 
dehors  de  Fégiise,  qui  forment  une  propriété  utile  de  la  Fabrique. 
Ainsi,  des  terrains  tenant  à  V église,  etnon[destinés  à  son  service,  seraient 
prescriptibles  ;  car,  ils  ne  sont  pas,  comme  Féglise,  consacrés  à  perpé¬ 
tuité  à  Fexercice  du  culte.  Ils  peuvent  être  loués,  ils  pourraient  être 
aliénés  ;  ils  sont,  dès  lors,  sujets  à  la  prescription.  {C.  imp.  Caen^ 
il  déc.  .  1848  ;  Nancy,  29  déc.  1854.) 

8.  Servitudes.  La  règle  de  Fimprescriptibilité  des  églises,  tant 
qu’elles  restent  affectées  à  Fexercice  du  culte,  les  protège  contre  toute 
acquisition  de  droits  de  servitude,  tant  sur  elles  que  sur  leurs  dépen¬ 
dances.  En  effet,  une  servitude  est  toujours  une  diminution  du  droit 
de  propriété.  [C.  Nap.  art.  637.)  Une  servitude,  quelque  légère  qiFelle 
tut,  serait  donc  de  nature  apporter  à Fédifice  religieux  un  préjudice 
considérable,  puisqu’elle  tendrait,  sinon  à  détruire,  du  moins  à  gêner 
Fusage  auquel  cet  édifice  est  consacré. 

Ainsi,  par  exemple,  les  églises  ne  sont  point  soumises  aux  règles  sur 
la  mitoyenneté  (Cass,.  5  déc.  1838)  :  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la 
mitoyenneté  donne  sur  le  mur  qui  en  est  Fobjet  un  droit  de  copro¬ 
priété  ;q\xe,  dès  lors,  Facquisition  de  cette  mitoyenneté  ne  peut  avoir 
lieu  lorsque  la  propriété  ou  Fédifice  dont  on  veut  rendre  le  mur  mi¬ 
toyen  est  hors  du  commerce.  » 

Le  principe  de  Fimprescriptibilité  des  églises,  qui  s’étend  aux  murs 
comme  à  Fintérieur  de  Fédifice  et  au  sol  sur  lequel  il  est  bâti,  est  indé¬ 
pendant  du  caractère  plus  ou  moins  simple  ou  plus  ou  moins  monu¬ 
mental  de  cet  édifice.  —  En  conséquence,  un  particulier  ne  saurait 
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prétendre  avoir  pu  prescrire  un  droit  de  servitude  omis  ferendi,  sur 
une  église^  sous  le  prétexte  qu’elle  n’est  pas  une  œuvre  d’art.  [C.  imp, 
d'Agen,  ^3  janvier  1860.) 

9.  Y  a-t-il  une  distance  à  observer  pour  les  constructions  qu^on  veut 
élever  dans  le  voisinage  d'une  église?  Ce  point  n’a  pas  été  réglé  d’une 
manière  expresse  par  notre  droit  moderne;  mais  une  loi  romaine 
{Dig.  de  œdif.  privât,)  enjoignait  au  particulier  qui  voulait  bâtir  sur 
son  terrain^  limitrophe  de  quelque  édifice  public,  délaisser  un  espace 
de  i  5  pieds  entre  son  bâtiment  et  l’édifice. 

C’est  dans  le  même  sens  que  Desgodets,  sur  l’art.  195  de  la  Coutume 
de  Paris,  et  avec  lui  tous  les  anciens  auteurs,  (Serres,  p.  Il  5  ;  Despeys- 
ses,  t.  V,  p.  154  ;  Domat,  JLois  civ.,  liv.  p.  14;  Bourjon,  t.  ii,  p.  26,) 
disent  qu’à  l’égard  des  églises,  la  nécessité  de  maintenir  à  ces  édifices 
l’usage  libre  et  complet  des  services  auxquels  ils  sont  destinés,  s’op¬ 
pose  à  tout  ce  qui  pourrait  y  gêner  l’accès,  le  jour,  la  facilité  des  ré¬ 
parations  et  même  en  diminuer  le  prix  comme  œuvres  d’art. 

Ces  auteurs,  il  est  vrai,  n’indiquent  point  la  distance  qu’on  doit  ob¬ 
server;  ils  supposent/avec  raison,  suivant  nous,  qu’elle  est  réglée  par 
des  usages  locaux  et  par  les  circonstances,  et  qu’ainsi  l’autorité  muni¬ 
cipale  est  fondée  à  obliger  le  propriétaire  riverain  qui  veut  construire 
près  d’une  église,  à  garder  la  distance  qu’elle  fixera  d’après  l’usage  et, 
à  défaut  d’usage,  suivant  les  exigences  de  fintérêt  public.  Or,  en  ce 
qui  concerne  cet  intérêt  public,  nous  avons  déjà  vu,  v“  Chemin  de 
ronde,  qu’on  devra  toujours  réserver,  autour  des  églises,  un  espace 
suffisant  pour  qu’elles  puissent  avoir  l’air  et  le  jour  nécessaires,  une 
libre  circulation  et  de  faciles  communications.  En  pareil  cas,  le  voisin 
qui  veut  construire  doit  s’adresser  à  l’administration  pour  faire  fixer 
la  distance  où  il  pourra  bâtir  sans  inconvénient  pour  l’édifice  public, 
sauf  recours  devant  les  Tribunaux  si  l’Administration  manifestait  une 
prétention  exagérée. 

—  La  limitation  de  distance  ainsi  imposée  au  voisin  qui  veut  con¬ 
struire  nous  paraît  devoir  également  s’étendre  au  voisin  qui  veut  plan¬ 
ter.  11  y  a  dans  les  deux  cas  même  raison  de  décider,  toujours  sous  la 
réserve  que  nous  avons  faite  à  la  fin  du  paragraphe  précédent. 

■—Du  reste,  le  propriétaire  voisin  de  l’église  est  tenu  de  fournir,  sur 
son  fonds,  le  passage  nécessaire  pour  arriver  à  l’espace  compris  entre 
les  contreforts,  afin  d’y  faire  les  réparations  indispensables.  {C.  imp, 
d’Agen,  t  juillet  iSQ^.) 

10.  Actions  judiciaires  concernant  les  églises.  Les  Fabriques  étant, 
comme  nous  l’avons  vu,  suprà,  n°  3,  spécialement  chargées  de  veiller 
à  f  entretien  et  à  la  conservation  des  églises  et  de  leurs  dépendances, 
ont,  par  là  même,  qualité  pour  agir  en  justice,  à  l’effet  de  faire  ces¬ 
ser  tout  ce  qui  pourrait  être  nuisible  à  ces  édifices,  sous  le  titre  de 
servitudes  ou  de  toute  autre  manière.  [Cass.,  15  nov.  1853.) 

Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  Faction  du  Maire  de  la  Commune  de¬ 
vrait,  en  semblable  circonstance,  être  repoussée.  Cette  action  devrait 
au  contraire  être  accueillie,  ainsi  que  la  Cour  imp.  de  Paris  Fa  dé- 
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cidé,  par  un  arrêt  du  20  février  1860,  ainsi  conçu  quant  à  ce  chef: 

«  Considérant  que  les  dispositions  des  lois  et  décrets  qui  ont  rendu  à  leur 
ancienne  destination  les  édifices  consacrés  au  culte  catholique  n’en  ont  pas  attri¬ 
bué  la  propriété  aux  Fabriques;  qu’en  les  chargeant  de  veiller  à  leur  conserva¬ 
tion  et  à  leur  entretien,  elles  ont  en  même  temps  imposé  aux  Communes  Tobli- 
gation  de  fournir  aux  grosses  réparations;  que  la  surveillance  confiée  aux 
Fabriques  n’est  donc  pas  exclusive  de  celle  c[ue  doivent  exercer  le  Maire  et  le  Con¬ 
seil  municipal,  et  du  droit  qui  leur  appartient  spécialement  d’empêcher  qu’il  ne 
soit  porté  atteinte  aux  intérêts  de  la  Commune,  et,  par  suite,  de  défendre  les 
églises  contre  tout  envahissement  et  contre  tout  acte  qui  serait  préjudiciable  à 
ces  intérêts  ;  qu’ainsi  le  Maire  de  la  Commune  d’Ozouer  avait  qualité  pour  in¬ 
tenter  l’action;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 

Section  IL  —  VraTstax.  relatif©  aiax  Eglise©. 

11.  GRANDS  TRAVAUX.  Nous  comprendrons  sous  cette  dénomina¬ 
tion  générale  les  travaux  de  construction,  de  reconstruction,  d'a^ran- 
dissement,  de  restauration  et  les  grosses  réparations. 

12.  Construction  d'une  église  entièrement  neuve.  Lorsque,  dans  une 
commune,  il  n’existe  pas  d’église,  ou  que  l’édifice  affecté  à  l’exercice 
du  culte  est  reconnu  impropre  à  sa  destination,  le  Conseil  de  Fabri¬ 
que  ne  doit  point  hésiter  à  provoquer  la  construction  d"une  église  qui 
satisfasse  à  toutes  les  exigences  de  la  Paroisse.  Mais  il  faut,  en  cela,  se 
garder  de  céder  à  des  entraînements  irréfléchis. 

Tant  qu’une  église  de  construction  ancienne  peut  être  réparée,  son 
ancienneté,  à  défaut  d’autre  motif,  doit  décider  la  Commune  à  la  con¬ 
server. 

Si  elle  est  devenue  absolument  insuffisante  pour  la  population,  il  faut 
étudie  ries  moyens  de  Fagrandir  ;  en  réserver  les  parties  essentielles, 
et  ne  la  sacrifier  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  lorsque  les  tra¬ 
vaux  d’agrandissement  ou  de  réparation  ont  été  reconnus  impossibles. 

Afin  que  les  demandes  des  Communes  puissent  être  appréciées  à  ce 
point  de  vue  par  l’Administration,  il  est  nécessaire  que  les  projets  do 
constructions  nouvelles  soient  accompagnés  d’un  dessin  et  d’un  rap¬ 
port  faisant  connaître  exactement  l’état  de  l’église  ancienne,  à  laquelle 
il  doit  être  interdit  de  toucher,  sans  l’autorisation  du  Préfet,  en  cas 
d’urgence,  et  hors  ce  cas,  sans  l’approbation  du  Ministre  des  Cultes. 
{Instr.  min.,  P’’  août  1823.) 

La  construction  de  toute  église  nouvelle  est  soumise  à  l’autorisation 
préalable  de  l’Évêque.  Cette  règle,  anciennement  admise  par  le  droit 
canonique,  subsiste  toujours. 

15.  Emplacement,  [/emplacement  de  l’édifice  à  construire  doit  être 
soigneusement  choisi.  Les  motifs  de  préférence  sont:  1°  la  facilité  des 
communications;  2°  la  distance  moyenne  que  devront  parcourir  les 
diverses  parties  de  la  population  ;  3°  la  possibilité  de  l’isoler  de  toute 
habitation,  afin  qu’elle  ait  la  liberté  des  jours  et  des  passages,  et 
qu’elle  ne  soit  gênée  par  aucune  servitude.  (Avis  C.  d’Etat,  janvier 
'  1807,  3  avril  1835;  décis.  min.  27  déc.  1836.  V.  Chemin  de  ronde.) 
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Le  Conseil  municipal  doit-il  être  consulté  sur  le  choix  de  remplace¬ 
ment  d’une  nouvelle  église  ?  Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'af- 
firmativement,  par  un  double  motif;  d’abord^  parceque,  |d’après  les 
dispositions  de  la  loi  du  18  germ.  an  tout  ce  qui  intéresse  le  culte 
doit  être  adopté  de  concert  entre  les  Autorités  civile  et  religieuse;  en¬ 
suite  parce  que  les  Communes  pouvant  toujours  être  appelées,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  des  Fabriques,  à  pourvoir  aux  travaux 
d'entretien  ou  de  réparation  des  églises,  on  ne  saurait  refuser  de  sou- 
ipettre  à  leur  appréciation  les  projets  de  construction  de  ces  édifices, 
alors  même  qu'elles  ne  devraient  pas  concourir  aux  dépenses  de  pre- 
mier  établissement.  {Décis.  Min.  Int. ^  juin  1860.) 

Consulté  par  un  Préfet  sur  le  point  de  savoir  si  l'Administration  su¬ 
périeure  pouvait  contraindre  une  Commune  à  reconstruire  une  église 
sur  un  autre  emplacement,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  répondu,  le 
12  déc.  1862  : 

«  Il  est  admis  par  la  Jurisprudence  que  la  reconstruction  des  églises 
peut  être  imposée  d'office  aux  Communes,  lorsque  les  ressources  des 
Fabriques  sont  insuffisantes.  Ce  pouvoir  implique  le  droit  de  faire  re¬ 
construire  lesdits  édifices  sur  un  autre  emplacement,  et  si  cet  emplace¬ 
ment  n'appartient  pas  aux  Communes,  d'en  ordonner  d'office  l'acqui¬ 
sition.  En  effet,  d’après  l'esprit  et  les  termes  de  l'art.  77  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  l'Autorité  préfectorale  est  chargée,  de  concert  avec 
l’Autorité  diocésaine,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  célébration  du  culte  ait  lieu  dans  des  édifices  convenables.  Il 
suit  de  là  que,  lorsque  la  reconstruction  d'une  église  est  devenue  in¬ 
dispensable,  les  mêmes  autorités  ont  à  apprécier  quel  est  l'emplace¬ 
ment  qui  mérite  la  préférence,  et  que,  quand  cet  emplacement  est  une 
fois  déterminé,  l'Administration  peut,  au  besoin,  contraindre  la  Com¬ 
mune,  soit  à  lui  donner  la  destination  indiquée,  si  elle  en  est  proprié¬ 
taire,  soit  à  l'acquérir,  s'il  n’est  pas  à  sa  disposition. 

»  Toutefois,  les  mesures  coercitives  étant  de  leur  nature  exception¬ 
nelles,  il  sera  bon  de  n'y  recourir  qu'en  cas  de  nécessité  absolue;  et 
si,  dans  l’espèce,  la  restauration  de  l'église  était  possible,  c'est  à  ce 
dernier  projet  qu'il  faudrait  s'arrêter.  » 

Même  dans  le  cas  où  la  nouvelle  église  doit  être  construite  au  moyen 
de  souscriptions  ou  dons  volontaires,  les  Autorités  civile  et  ecclésiasti¬ 
que  ne  doivent  jamais  se  dessaisir  du  droit  de  fixer  remplacement  sur 
lequel  elle  devra  être  bâtie.  [Décis.  Min.  des  Cultes,  10  avril  1845.) 

—En  cas  d'impossibilité  d'acquérir  de  gré  à  gré  remplacement  conve¬ 
nable  à  la  construction  d'une  église,  même  lorsque  cette  église  est  si¬ 
tuée  dans  une  Section  de  Commune  qui  la  fait  bâtir  à  ses  frais,  il  est 
permis  de  recourir,  à  la  voie  d’expropriation  pour  cause  d'utilité  pu¬ 
blique.  [Même  décision.) 

— -  Peut-on  construire  une  église  sur  l’emplacement  d’un  cimetière 
abandonné  ? 

Cette  question  s'est  élevée  dans  les  circonstances  suivantes  : 

En  1866,  l’Administration  municipale  de  la  Commune  de  B...  a 
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adressé  à  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  une  réclamation  contre  le  refus 
du  Préfet  d'autoriser  la  reconstruction  de  l’église  de  cette  Commune 
sur  remplacement  d’un  cimetière  qui  a  cessé  de  servir  aux  inhuma¬ 
tions  depuis  le  mois  de  juin  1862.  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  a  ap¬ 
prouvé  le  refus  du  Préfet  et  motivé  ainsi  sa  décision  : 

«  Il  résulte  de  l’esprit,  sinon  du  texte,  de  la  loi  des  6-15  mai  1791 
»  (art.  9),  que  les  cimetières  supprimés  ne  peuvent  être  utilisés  pour 
»  des  constructions  avant  l'expiration  des  dix  années  qui  suivent  les 
»  dernières  inhumations.  »  Le  décret  du  23  prairial  an  Xll  (art  8  et  9) 

»  n’a  pas  abrogé  cette  disposition  ;  il  l’a  seulement  modifiée  et  com¬ 
plétée.  Ainsi,  d’après  la  législation  actuelle,  il  est  interdit  de  faire 
aucun  usage  pendant  cinq  ans  des  cimetières  supprimés,  à  partir  des 
dernières  inhumations.  Les  cinq  années  suivantes,  on  a  la  faculté  de 
les  ensemencer  ou  de  les  planter.  Cest  seulement  à  V expiration  de  cette 
nouvelle  période  de  cinq  ans,  que  Von  peut  obtenir  r autorisation  d’y 
faire  des  travaux  de  fouilles  et  des  fondations  pour  y  construire  des 
bâtiments. 

14,  Déplacement.  Lorsqu’un  Conseil  municipal  a  décidé,  par  plusieurs 
délibérations,  que  l’église  paroissiale  sera  déplacée,  et  que  ces  délibé¬ 
rations  ont  été  revêtues  de  l’approbation  préfectorale,  ce  Conseil  n’en 
reste  pas  moins  libre  de  revenir  sur  sa  détermination,  et  de  voûter  que 
la  même  église  sera  reconstruite  sur  l’emplacement  qu’elle  occupe 
aujourd’hui. 

C’est  ce  que  décide  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  13  décembre  1864, 
ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790;  Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X, art.  73  et 
77,  et  la  loi  du  18  juillet  1837;  —  Considérant  que,  par  sa  délibération  en  date 
du  21  mai  1861,  le  Conseil  municipal  de  la  Commune  d’Ornon  a  déclaré  re¬ 
noncer  à  l’exécution  du  projet  de  déplaceme7it  de  l’église  communale  qull  avait 
adopté  dans  plusieurs  délibérations  précédentes,  et  a  voté  la  reconstruction  de 
fancienne  église  sur  l'emplacement  qu’elle  occupe  actuellement  ;  que,  malgré 
cette  délibération,  le  Préfet  a  prescrit  au  Maire  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  mettre  à  exécution  le  projet  de  déplacement  de  l’église  qu’il  considé¬ 
rait  comme  définitivement  arrêté  par  suite  de  l’approbation  qu’il  a  donnée,  le  12 
novembre  1839,  aux  précédentes  délibérations  du  Conseil  municipal  ;  que,  de 
plus,  il  a  prescrit  la  mise  en  recouvrement  des  souscriptions  consenties  en  vue 
du  déplacement  de  l’église  par  divers  habitants  de  la  Commune  ;  que  notre  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur,  statuant  sur  le  recours  formé  devant  lui,  contre  la  décision 
du  Préfet,  a  maintenu  cette  décision  en  ce  qui  touchait  le  déplacement  de  l’église; 
—  Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  appar¬ 
tient  au  Conseil  municipal  de  délibérer  sur  le  déplacement  de  l’église  commu¬ 
nale  et  sur  la  construction  d’une  église  nouvelle,  et  que,  aux  termes  de  l’art.  20 
de  la  même  loi,  le  Préfet  ne  peut  que  donner  ou  refuser  son  approbation  aux 
délibérations  de  ce  Conseil  ;  —  Considérant  que  la  première  décision  du  Préfet, 
en  date  du  12  novembre  1839,  ne  constituait  qu’une  autorisation  dont  la  Com¬ 
mune  était  libre  de  ne  pas  user  ;  qu’ainsi,  en  prenant  les  décisions  attaquées,  le 
Préfet  du  département  de  f  Isère  et  notre  Ministre  de  l’Intérieur  ont  excédé  la 
limite  de  leurs  pouvoirs;  —  Art.  1".  Sont  annulées  pour  excès  de  pouvoirs  les 


468, 


ÉGLISES. 


dispositions  de  la  décision  de  notre  Ministre  de  riatérieur,  du  13  septembre  1862, 
et  de  la  décision  du  Préfet  de  l’Isère,  du  31  janvier  de  la  même  année,  qui  pres¬ 
crivent  le  déplacement  de  l’église  communale  d’Ornon.  » 

15.  Construction  d’une  église  dépourvue  d'un  titre  légal,  La  cons¬ 
truction  d'une  église  aux  frais  de  la  Commune,  lorsque  cette  église 
n'aurait  aucun  titre  légal,  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  comme 
aux  principes  d'une  bonne  administration,  en  ce  que,  ces  dépenses 
une  fois  faites,  la  Commune  ne  serait  pas  moins  tenue  de  partici¬ 
per,  comme  par  le  passé,  aux  frais  du  culte  dans  le  chef-lieu  de  la 
Paroisse. 

C  est  en  ce  sens  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  répondu,  le  13 
septembre  1839,  à  la  demande  formée  par  une  Commune,  annexe 
d'une  autre  dont  elle  était  séparée  par  une  distance  de  trois  kilomètres 
et  qui  se  proposait  de  construire  une  église  et  un  presbytère  dans 
l’intention  d'avoir  un  prêtre  résidant. 

cc  Aux  termes  du  décret  du  30  septembre  1807,  a  dit  le  Ministre,  il 
peut  être  établi  des  chapelles  ou  des  aiuiexes  dans  .les  paroisses  ou 
succursales  trop  étendues,  et  lorsque  la  difficulté  des  communications 
Texigera;  mais  les  premières  seules  sont  à  la  charge  des  Communes; 
les  simples  annexes,  suivant  l'art.  11  du  décret,  peuvent  être  érigées, 
à  la  demande  des  principaux  contribuables  de  la  Commune,  imais  à 
condition  qu'ils  souscriront  l'engagement  personnel  de  payer  le  Vi¬ 
caire.  (V.  suprà,  v°  Chapelle  vicariale,  n°  8).  Si  donc  la  Commune  dont 
il  est  ici  question  se  trouve  dans  les  cas  prévus,  elle  peut,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  ce  décret,  demander  l’établissement  d'une 
chapelle,  ou  laisser  aux  principaux  contribuables  le  soin  de  provoquer 
l’érection  d'une  annexe;  mais,  dans  toute  hypothèse,  on  ne  saurait 
l'autoriser,  dans  les  conditions  où  elle  se  trouve,  à  faire  la  construc¬ 
tion  projetée.  » 

16.  Souscriptions  recueillies  pour  la  construction  d’une  église,  — 
Contestations,  —  Compétence,  L’art.  64  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
porte  :  «  Toute  personne,  autre  que  le  Receveur  municipal  qui,  sans 
autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers 
de  la  Commune  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable..,  »  — 
L’application  de  cette  disposition  et  des  autres  règles  de  la  comptabi¬ 
lité  communale,  peut-elle  être  subordonnée  à  l'intention  qu'auraient 
eue  des  souscripteurs,  en  versant’entre  les  mains  d’un  Curé  des  sous¬ 
criptions  destinées  à  la  reconstruction  d'une  église  communale,  de 
laisser  le  Curé  libre  de  disposer  comme  il  l’entendrait  et  sans  avoir  à  en 
rendre  compte  des  sommes  à  lui  remises? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  d'abord  par  un  arrêté 
du  Conseil  de  Préfecture  de  l'Yonne,  en  date  du  8  janvier  1853,  puis 
par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  15  avril  1857,  rendu  dans  les 
circonstances  suivantes,  exposées  dans  une  lettre  du  Ministre  des 
Cultes,  (M.  Fortoul),  en  date  du  25  avril  1856  : 

«  En  1853,  l'église  de  Vireaux  était  dans  un  tel  état  de  dégradation 
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et  de  délabrement  qu'elle  menaçait  de  tomber  en  ruine.  Cependant  ni 
la  Fabrique,  dont  les  recettes  ne  s'élèvent  qu'à  130  fr.,  n  i  la  Commune 
qui  ne  peut  se  procurer,  même  avec  les  centimes  additionnels,  une 
somme  annuelle  de  plus  de  575  fr.,  ne  possédaient  les  ressources 
indispensables  pour  réparer  ou  reconstruire  l’édifice  religieux. 
M.  l'abbé  Chervaux,  vivement  ému  de  la  situation  de  la  succursale 
qu'il  dessert,  conçut  alors  le  projet  de  faire  un  appel  général  à  la 
piété  des  fidèles  et  de  réunir  ainsi  des  fonds  suffisants,  non  pour  re¬ 
construire  l'ancienne  église,  mais  pour  bâtir  un  nouvel  édifice;  il 
ouvrit  à  cet  effet,  après  avoir  obtenu  l’autorisation  de  Mgr  l’Archevêque 
de  Sens,  une  souscription  qui  produisit  une  somme  de  1 8,000  fr. 

»  Déjà  remplacement  destiné  à  la  nouvelle  église  avait  été  acquis  par 
M.  l’abbé  Chervaux,  des  marchés  avaient  été  passés  au  nom  personnel 
de  cet  écclésiastique,  avec  des  entrepreneurs  ;  la  plus  grande  partie 
des  travaux  se  trouvait  même  exécutée,  lorsque  le  Conseil  de  préfec¬ 
ture  de  l'Yonne,  sur  la  demande  du  Conseil  municipal  de  Vireaux, 
déclara  M.  l'abbé  Chervaux  comptable  vis-à-vis  de  la  Commune,  en 
le  condamnant  à  rendre  compte  des  sommes  qu'il  avait  reçues  et 
dépensées. 

»  Cet  arrêté  se  fonde  principalement  sur  ce  que  cet  ecclésiastique, 
en  ouvrant  une  souscription  pour  la  reconstruction  de  Féglise  de 
Vireaux,  a  agi  comme  mandataire  de  la  Commune  ;  que  c'est  en 
invoquant,  dans  son  prospectus  imprimé,  l’insuffisance  des  ressources 
communales  qu’il  a  perçu  les  dons  et  les  offrandes  des  fidèles  ;  que 
toutes  les  sommes  qu’il  a  reçues  sont,  en  conséquence,  la  propriété 
réelle  de  la  Commune,  et  qu’il  est  dès  lors  comptable  envers  la 
Commune. 

»  M.  l'abbé  Chervaux  s'est  attaché  à  établir  que  les  fonds  dont  il  a 
disposé  n’avaient  pas  le  caractère  de  deniers  communaux. 

»  C’est  de  son  propre  mouvement  et  sans  aucun  concours  de  l'Au¬ 
torité  municipale  qu’il  a  ouvert  une  souscription.  Loin  de  manifester 
le  dessein  de  confondre,  avec  les  ressources  de  la  Commune,  les 
sommes  qui  lui  seraient  remises,  il  a  pris  soin  de  prévenir  les  sous¬ 
cripteurs  qu’il  disposerait  librement  et  sous  le  seul  contrôle  de  l'Auto¬ 
rité  écclésiastique  de  leurs  dons  et  aumônes.  Pour  qu'aucun  doute, 
aucune  équivoque  ne  puisse  être  élevée  sérieusement  sur  son  projet 
bien  arrêté  à  cet  égard,  il  a  même  évité  de  recueillir  alicune  sous¬ 
cription  dans  la  commune  de  Vireaux.  Du  reste,  les  déclarations  d’un 
certain  nombre  de  souscripteurs  prouvent  qu'ils  ont  voulu  laisser  à 
M.  l'abbé  Chervaux  la  libre  et  entière  disposition  de  leurs  offrandes; 
que  c’est  à  cet  ecclésiastique,  agissant  sous  le  patronage  de  l’Autorité 
diocésaine,  qu'ils  les  ont  données  et  non  pas  à  la  Commune.  Ainsi,  les 
déclarations  des  souscripteurs,  qui  sont  en  réalité  les  donateurs,  et 
dont  les  intentions  jfont  loi  en  pareille  matière,  sont  complètement 
d'accord  avec  celles  de  M.  Chervaux. 

»  Au  surplus,  le  projet  réalisé  par  cet  ecclésiastique  au  prix  de  tant 
de  sacrifices,  de  démarches  de  toute  nature,  et  de  voyages  en  France 
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et  à  Fétranger,  est  son  œuvre  personnelle;  il  diffère  entièrement  de 
celui  de  la  Commune.  Ce  n’est  pas,  comme  le  proposait  le  Conseil 
municipal,  à  reconstruire  l’ancienne  église,  propriété  communale, 
quMl  affecte  les  fonds  des  souscripteurs,  c’est  à  bâtir  une  nouvelle 
église,  sur  un  emplacement  acheté  par  lui  personnellement,  à  Faide 
d’ouvriers  avec  lesquels  il  a  directement  traité.  La  Commune  est  res¬ 
tée  étrangère  à  l’ouverture  de  la  souscription,  à  la  perception  des 
offrandes,  à  Fétude  et  à  Fexécution  du  projet;  elle  ne  me  paraît  donc 
aucunement  fondée  à  exercer  son  contrôle  sur  la  gestion  dont  les 
souscripteurs  seuls  auraient  le  droit  de  demander  compte. 

»  Vainement  le  Conseil  de  préfecture  oppose  à  M.  Fabbé  Ghervaux 
le  prospectus  ou  la  lettre  circulaire  qu’il  a  fait  imprimer  pour  annon¬ 
cer  ses  visites  dans  les  Communes,  et  la  difficile  mission  qu’il  s’est 
généreusement  imposée,  d’aller  frapper  à  toutes  les  portes  dans  l’in¬ 
térêt  de  sa  pauvre  Paroisse. 

»  C’était  pour  lui  une  obligation  impérieuse  d’exposer  la  misère  de 
ses  408  paroissiens  et  la  pénurie  de  la  Commune.  S’il  n’avait  pas  dé¬ 
montré  la  modicité  de  ses  ressources  communales,  son  appel  n’aurait 
pas  été  entendu.  Il  suffit  de  lire  la  lettre  circulaire  qui  place  son  pro¬ 
jet  sous  le  patronage  de  Mgr  l’Archevêque  de  Sens,  et  porte  textuelle¬ 
ment  l’approbation  et  ;  la  recommandation  de  ce  Prélat  pour 
reconnaître  que  cette  œuvre,  ainsi  que  Font  très-bien  compris  les 
souscripteurs,  était  exclusivement  dirigée  par  l’Autorité  ecclésias¬ 
tique.  Après  avoir  rendu  justice  au  zèle  et  au  dévouement  de  M.  l’abbé 
Chervaux,  Mgr  l’Archevêque  de  Sens  exprime  avec  raison  le  regret 
que  cet  ecclésiastique,  qui  vient  de  doter  la  Commune  de  Vireaux 
d’une  église,  d’un  presbytère  et  d’une  école,  soit  en  butte  à  des  dif¬ 
ficultés  de  nature  à  décourager  ceux  qui  seraient  tentés  de  Limiter. 

»  Dans  sa  lettre  du  29  septembre  1855,  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur 
estime  que  M.  Fabbé  Ghervaux  n’a  pas  entrepris  une  œuvre  commu¬ 
nale  ;  que  la  construction  de  l’édifice  nouveau,  élevé  par  ses  soins 
sur  un  terrain  qu’il  a  acquis,  est  une  œuvre  toute  personnelle.  » 

D’après  ces-motifs  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  d’accord  avec  M.  le 
Ministre  des  Cultes,  a  pensé  qu’il  y  avait  lieu  d’annuler  l’arrêté  atta¬ 
qué  du  Conseil  de  préfecture  de  l’Yonne. 

M.  deLavenay,  Commissaire  du  Gouvernement,  a  soutenu -l’avis 
émis  par  lés  deux  Ministres.  Il  a  dit,  en  résumé,  que  les  deniers  re¬ 
cueillis  par  Fabbé  Chervaux  ne  pourraient  être  recueillis  comme  de¬ 
niers  communaux  qu’autant  que  le  Conseil  municipal  les  aurait 
d’avance  compris  parmi  les  ressources  communales  destinées  à 
reconstruire  l’église,  ou  que  les  souscripteurs  auraient  eu  la  volonté 
de  gratifier  directement  la  Commune.  Or,  aucune  de  ces  circonstances 
ne  se  rencontre;  dans  aucune  de  ses  délibérations  le  Conseil  munici¬ 
pal  n’a  donné  mandat  à  Fabbé  Chervaux  pour  aller  recueillir  des 
offrandes  dans  l’intérêt  de  la  Commune.  Après  le  retour  de  cet 
ecclésiastique,  le  Conseil  municipal  Fa  laissé  acquérir  un  terrain  et 
commencer  des  travaux  sans  intervenir,  et  c’est  seulement  sur  la 
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demande  du  Percepteur,  appuyée  par  le  Receveur  général,  que  le 
Préfet  a  mis  la  Commune  en  demeure  d'actionner  son  Curé  devant  le 
Conseil  de  préfecture  comme  comptable  de  deniers  communaux.  — 
Quant  à  Fintention  des  souscripteurs,  elle  est  manifestée  par  les  décla¬ 
rations  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  interviennent  même  au 
procès.  Ces  souscripteurs  n"ont  voulu  que  mettre  l'abbé  Chervaux 
en  position  de  construire  une  église  dans  la  paroisse,  et  l’intérêt  du 
Culte  et  le-  désir  de  donner  personnellement  au  Curé  un  témoignage 
de  sympathie  les  a  seuls  déterminés.  —  En  conséquence,  M.  le  Com¬ 
missaire  du  Gouvernement  a  conclu  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué. 

Nonobstant  ces  conclusions  le  Conseil  d’État  a  conlirmé  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  par  un  arrêt  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  Fart.  64  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  toute 
personne,  autre  que  le  Receveur  municipal,  qui,  sans  autorisation  légale,  s’in¬ 
gère  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  Commune,  est,  par  ce  seul  fait,  cons¬ 
tituée  comptable  ;  et  qu’aux  termes  de  Fart.  66  de  la  même  loi,  les  comptes  du 
Receveur  municipal  sont  apurés  par  le  Conseil  de  préfecture  pour  les  Communes 
dont  le  revenu  n’excède  pas  30,000  fr.,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes  ; 
qu’en  vertu  de  ces  dispositions,  il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture  de  l’Yonne 
d’apprécier  si  le  sieur  Chervaux,  en  provoquant  et  recueillant  des  souscriptions, 
a  agi  au  nom  ou  dans  l’intérêt  de  la  Commune  de  Vireaux,  et  si,  par  là,  il  s'’est 
ingéré  dans  le  maniement  des  deniers  communaux  ; 

»  Considérant  qu’il  résulte  de  Finstruction,  et  notamment  de  la  circulaire  du 
7  mars  18S2,  signée  par  le  sieur  Chervaux,  que  les  souscriptions  recueillies  par 
lui  ont  été  sollicitées  en  vue  de  la  reconstruction  de  l’église  de  la  Commune  de 
Vireaux,  propriété  communale,  et  pour  suppléer  à  l’insuffisance  des  ressources 
de  la  Commune,  composées  de  centimes  additionnels,  antérieurement  votés  à 
cet  effet,  et  de  prestations  en  nature  que  les  habitants  s’étaient  engagés  à  four¬ 
nir  ;  que,  pendant  que  le  sieur  Chervaux  quêtait  à  Paris,  l’Administration  mu¬ 
nicipale  adressait  au  Préfet,  pour  qu’il  la  transmît  au  Ministre  des  Cultes,  la  de¬ 
mande  d’une  subvention  destinée  à  concourir  à  la  reconstruction  de  cette  église  ; 
que  cette  demande  a  été  l’objet  d’un  avis  favorable  de  l’Archevêque  de  Sens,  en 
date  du  19  nov.  1852;  que  le  sieur  Chervaux  lui-même,  par  sa  lettre  datée  de 
Paris,  le  4  avril  1832,  pressait  le  Préfet  du  département  de  l’Yonne  de  trans¬ 
mettre  au  Ministre  des  Cultes  la  demande  de  subvention  et  le  priait  de  lui  faire 
connaître  l’époque  de  cet  envoi  pour  qu’il  fût  en  mesure  d’appuyer  ladite  de¬ 
mande  ;  que  les  fonds  recueillis  dans  ces  circonstances  doivent  être  considérés 
comme  des  deniers  communaux; 

»  Considérant  que  le  sieur  Chervaux  reconnaît  qu’il  a  conservé  et  employé  ces 
fonds,  malgré  les  demandes  qui  lui  avaient  été  faites  de  les  verser  dans  la  caisse 
communale;  que,  dès  lors,  en  déclarant  le  sieur  Chervaux  comptable  de  de¬ 
niers  communaux  et  en  décidant  qu’il  devrait  rendre,  devant  le  Conseil  de  pré¬ 
fecture,  compte  des  sommes  par  lui  reçues  pour  la  reconstruction  de  l’église 
de  la  Commune  de  Vireaux,  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Yonne 
n’a  pas  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  :  —  etc.  ;  » 

Comme  on  le  voit  dans  l'arrêt  qui  précède,  le  Conseil  d'Etat  a  été 
principalement  dominé  par  cette  pensée  que  l'église  de  Vireaux  devait 
être,  après  comme  avant  sa  reconstruction,  la  propriété  de  la  Com¬ 
mune;  d'où  l'on  devait  évidemment  conclure  que  les  fonds  recueillis 
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à  cet.  effet  étaient  des  f/emVrs  communaux ^  et  que  Tabbé  Ghervaux 
en  les  recevant,  n'avait  agi  que  comme  mandataire  ou  negotiorum 
gestor  de  la  Commune.  li  nous  semble  que  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
n°®  2,  3,  4  et  5,  amoindrit  singulièrement  la  force  de  cette  argumen¬ 
tation  ;  mais,  en  supposant  même  que  l'église  dût  être,  à  l'instant 
même  de  sa  construction  définitive,  considérée  comme  la  propriété 
de  la  Commune,  il  ne  s’ensuivrait  nullement,  à  notre  avis,  que  les 
sommes  déposées  dans  les  mains  de  M.  l’abbé  Ghervaux,  à  l'effet  de 
venir  en  aide  à  cette  construction,  dussent  revêtir,  au  moment  même 
où  elles  étaient  reçues  par  cet  ecclésiastique,  le  caractère  de  deniers 
communaux.  C’est  comme  siTon  disait  qu'une  somme  d’argent  donnée 
ou  léguée  à  la  Fabrique  pour  la  reconstruction  de  l'église  paroissiale 
devient,  à  l'instant  même  de  son  acceptation,  une  propriété  commu¬ 
nale,  au  lieu  de  rester  ce  qu'elle  est  et  sera  toujours,  une  propriété 
fabricienne.  Mais  alors  que  deviendrait  le  concours  de  la  Fabrique 
dans  une  construction  d'église?  La  Fabrique  s'effacerait  forcément 
devant  la  Commune.  Celle-ci  serait  seule  chargée  de  diriger  des  tra¬ 
vaux  qui  ne  relèveraient  que  d’elle,  et,  dès  lors,  tomberaient  à  néant 
les  nombreuses  circulaires  et  décisions  ministérielles  aux  termes 
desquelles  la  direction  des  travaux  de  construction  ou  de  réparation 
des  églises  appartient  à  la  Fabrique,  si  elle  supporte  la  plus  forte  par¬ 
tie  de  la  dépense.  (V.  cire.  Min.  des  Cultes^  31  août  18S4,  et  décis.  du 
même  Min.,  31  juillet  1834,  etc.)  Or,  comment  cela  pourrait-il  être  si  les 
fonds  destinés  à  la  construction  ou  à  la  réparation  d'une  église  étaient, 
par  cela  même,  des  deniers  communaux?  Espérons  que  Farrêt  rap¬ 
porté  ci-dessus  ne  fera  point  Jurisprudence  et  qu’il  restera  isolé.  Il 
est  bien  désirable,  dans  tous  les  [cas,  que  de  nouvelles  dispositions 
législatives  tarissent  la  source  de  procès  pareils  à  celui  où  M.  l'abbé 
Ghervaux  a  si  déplorablement  succombé. 

17.  Travaux  de  construction  d^une  église  dirigés  par  un  Desservant 
qui  en  aurait  payé  le  prix  avec  des  fonds  fournis  par  la  caisse  munici¬ 
pale.  Il  ne  pourrait,  par  contre,  y  avoir  aucun  doute  sur  la  qualité  de 
comptable  qu’aurait  assumée  sur  lui  un  Desservant  qui  se  serait  chargé 
volontairement,  pour  le  compte  d’une  Commune,  de  la  direction  des 
travaux  de  construction  d'une  église,  et  qui  aurait  fait  emploi,  pour 
la  confection  des  dits  travaux,  de  deniers  communaux  par  lui 
touchés  du  Receveur  municipal.  Le  Conseil  de  préfecture  serait 
alors  compétent ,  sans  contestations  possibles ,  pour  arrêter  les 
comptes  en  recettes  et  en  dépenses,  sauf  recours  devant  la  Cour  des 
Comptes. 

C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  a  décidé  par  un  arrêt  du  20  juillet  1836, 
rendu  dans  l'espèce  suivante  : 

L'ancienne  église  de  la  Commune  de  Leywiller  étant  trop  petite  et 
menaçant  ruine,  cette  Commune  en  voulut  faire  construire  une 
nouvelle.  En  J  826,  un  devis  fut  dressé  par  un  architecte,  let  la  dépense 
fut  fixée  à  17,891  francs  80  centimes;  un  devis  supplémentaire  relatif 
aux  bancs  à  placer  dans  l'église  augmenta  cette  dépense  de  2,937  fr. 
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87  centimes.  Ces  devis  devaient  servir  de  base  à  une  adjudication 
publique. 

La  Commune  crut  quMl  était  de  son  intérêt  de  faire  procéder  aux 
travaux  de  construction  par  économie,  et  de  charger  de  leur  sur¬ 
veillance  M.  Schmitt,  Desservant;  le  Préfet  de  la  Moselle  accéda  à  ce 
vœu,  par  une  décision  en  date  du  28  février  1828,  adressée  au  Sous- 
Préfet  de  Sarreguemines.  Mais  au  lieu  de  se  borner  à  une  simple  sur¬ 
veillance,  le  Desservant  prit  la  direction  effective  des  travaux,  modifia 
les  devis,  acheta  du  terrain  pour  agrandir  Péglise  et  des  matériaux 
pour  la  construire,  et  reçut  enfin  du  Receveur  de  la  Commune,  la 
plus  grande  partie  des  fonds  avec  lesquels  il  paya  les  ouvriers  et  four¬ 
nisseurs  ;  il  fit  Tavance  du  surplus.  Une  somme  de  l  ,073  fr.  50  c.  pour 
les  honoraires  de  f  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  de 
PArchitecte  fut  seule  payée  directement  par  le  Receveur  communal. 

A  la  fin  des  travaux,  un  état  de  dépenses  et  de  recettes  fut  soumis 
par  M.  Schmitt,  Desservant,  au  Conseil  municipal,  qui  Uapprouva  le 
26  avril  1828.  Il  en  résultait  que  M.  Schmitt  était  créancier  dhme 
somme  de  6,305  fr.  50  c. 

Cependant,  plus  tard,  le  compte  de  gestion  de  M.  Schmitt  fut  con¬ 
testé.  Par  une  délibération  du  25  mai  1832,  le  Conseil  municipal, 
après  avoir  indiqué  plusieurs  déductions  à  faire,  déclara  qu’il  était 
d'avis  de  reconnaître  pour  toute  dette  la  somme  de  1800  fr.  qui  serait 
remise  aux  ouvriers  non  encore  payés. 

M.  Schmitt  réclama  contre  cette  délibératfon  et  présenta  un  compte 
plus  détaillé  que  le  premier  ;  un  Commissaire  fut  délégué  par  le  Sous- 
Préfet  pour  recevoir  les  observations  du  Conseil  municipal  sur  ce 
compte.  Ce  Commissaire,  donnant  son  avis  personnel,  pensa  que  la 
Commune  devait  au  Desservant  4,666  fr.  pour  solde  de  ses  avances  ; 
mais  le  Conseil  municipal  fit,  du  nouveau  compte  et  des  observations 
du  Desservant,  l’objet  d\me  nouvelle  délibération  par  laquelle  il 
persista  dans  la  résolution  de  ne  payer  que  les  1,800  fr.  dus  à  divers 
ouvriers. 

La  réclamation  de  M.  Schmitt  fut  soumise  au  Conseil  de  préfecture 
de  la  Moselle  qui,  le  9  septembre  1833,  prit  un  arrêté  par  lequel  il 
déclara  M.  Schmitt  créancièr  de  la  Commune  pour  une  somme  de 
1369  fr.  et  laissa  en  outre  à  la  charge  de  ladite  Commune  une  somme 
de  1851  fr.  85  centimes  due  à  divers  pour  solde.  Le  Conseil  de  préfec¬ 
ture  fonda  sa  décision  sur  ce  que  M.  Schmitt  avait  accepté  la  direc¬ 
tion  et  la  surveillance  des  travaux  dans  l'intérêt  de  la  Commune; 
qu’il  avait  rempli  cette  tâche  avec  un  zèle  et  un  désintéressement 
digne  d'éloges,  et  qu’il  ne  s’était  rendu  comptable  d’aucun  fonds. 

La  Commune  déféra  cet  arrêté  au  Conseil  d’Etat  qui  statua  par  un 
arrêt  ainsi  conçu  : 

c(  En  ce  qui  touche  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture;  —  Considérant  que  le 
sieur  Schmitt  s’est  rendu  comptable  de  fait  envers  la  Commune  de  Leywiller  en 
se  chargeant  volontairement  et  pour  le  compte  de  ladite  Commune,  de  la  direc- 
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tion  des  travaux  de  construction  de  Fëglise  de  Leywiller,  et  en  faisant  emploi, 
pour  la  confection  desdits  travaux,  de  deniers  communaux  par  lui  touchés  du 
Receveur  municipal;  d’où  il  suit  que  Fart.  6  de  l’ordonnance  du  23  avril  1823 
lui  était  applicable,  et  que  le  Conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  arrêter 
les  comptes  en  recettes  et  en  dépenses;  —  etc.  » 

18.  Cession  des  matériaux  faite  à  une  Fabrique  par  une  Commune 
sous  la  condition  de  ne  plus  contribuer  aux  frais  du  culte.  Lorsque 
pour  concourir  aux  frais  de  reconstruction  de  i’église  paroissiale, 
une  Commune  offre  à  la  Fabrique  le  sol  et  les  matériaux  de  l’ancien 
édifice,  sous  la  condition  qu’elle  sera  pour  toujours  affranchie  de  tout 
concours,  tant  à  Fentretien  et  aux  réparations  de  Féglise  et  du 
presbytère,  qu'aux  dépenses  concernant  le  culte,  Fexéçution  de  cette 
clause  peut-elle  être  autorisée? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  dans  Fespèce  suivante  : 

La  Fabrique  de  Féglise  succursale  de  Verlhac-Saint-Jçan,  qui  com¬ 
prend  dans  sa  circonscription  les  territoires  des  Communes  de  Lacour- 
Saint-Pierre,  de  Montbeton  et  une  partie  du  territoire  de  la  ville  de 
Montauban,  avait  résolu  de  faire  reconstruire  l’église  de  cette  succur¬ 
sale  sur  un  emplacement  plus  central.  Pour  faciliter  l’exécution  de  ce 
projet,  le  Conseil  municipal  de  Lacour  -  Saint-Pierre  avait,  suivant 
une  délibération  du  13  août  1847,  déclaré  céder  à  cette  Fabrique  les 
matériaux,  le  soi  et  toutes  les  dépendances  de  l’église  actuelle,  avec 
la  réserve  très-expresse  toutefois  «  que  la  Commune  à  tout  jamais  ne 
contribuerait  en  rien  au  déplacement  ni  aux  nouvelles  constructions, 
et  qu’elle  ne  serait  jamais  appelée,  dans  aucune  circonstance,  à  Fentre¬ 
tien  et  aux  réparations  des  nouveaux  édilices,  et  aussi  qu’elle  serait 
dispensée  de  toutes  les  dépenses  relatives  au  culte.  » 

La  Fabrique  de  l’église  de  Verlhac-Saint-Jean  demandait  l’autori¬ 
sation  d’accepter  le  bénéfice  de  cette  cession  afin  de  pouvoir  aliéner 
ultérieurement  les  objets  qui  lui  étaient  ainsi  abandonnés. 

Consulté  sur  ce  point  par  M.  le  Ministre  des  Cultes,  M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur  répondit,  le  28  mai  1856  : 

c<  Je  pense.  Monsieur  et  cher  Collègue,  que  cette  cession  ne  saurait 
être  autorisée  qu’autant  que  la  Commune  de  Lacour  renoncerait  à 
la  condition  qu’elle  y  a  attachée. 

D’une  part,  en  effet,  l’Administration  supérieure  ne  peut  pas  ad¬ 
mettre  qu’il  soit  dérogé  par  des  conventions  particulières  aux  lois 
qui  régissent  les  obligations  des  Communes  en  matière  de  dépenses 
du  culte.  D’une  autre  part,  il  ne  dépend  pas  d’elle  de  contraindre  le 
Conseil  municipal  de  Lacour  à  faire  l’abandon  pur  et  simple  de  l’em¬ 
placement  de  l’ancienne  église,  attendu  que,  d’après  ces  mêmes  lois, 
la  Fabrique,  en  cas  d’insuffisance  de  ressources,  serait  seulement 
fondée  à  réclamer  de  la  Commune  un  concours  en  argent,  et  que,  par 
conséquent,  tout  concours  d’une  autre  nature  doit  être  volontairement 
consenti. 

»  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  suivant  moi,  de  ne  pas  donner  suite  à  l’offre 
faite  à  la  Fabrique  de  Verlhac-Saint-Jean  par  la  Commune  de  Lacour, 
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qui  restera  naturellement  soumise  aux  mêmes  obligations  que  les 
annexes^  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  culte. 

»  Quant  aux  matériaux  de  Fancienne  église  qui  ont  été  employés  à 
la  construction  du  nouvel  édifice,  j'estime  qu'à  raison  de  leur  destina¬ 
tion  primitive,  la  Commune  de  Lacour  n'avait  pas  sur  ces  matériaux 
un  droit  de  propriété  absolue  ;  qu'elle  n’aurait  pu  s'opposer  à  ce  que 
la  Fabrique  les  utilisât  comme  elle  l’a  fait;  et  que,  par  conséquent, 
cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  soulever  une  difficulté.  » 

19.  Contestations  du  sujet  d’une  construction  d^église  que  divers 
habitants  de  la  paroisse  ont  prise  à  leur  charge,  —  Compétence  du 
Conseil  de  préfecture.  Lorsqu'un  certain  nombre  d'habitants  d'une 
Commune  se  sont  engagés  personnellement  à  supporter  les  frais  de 
reconstruction  d’une  église  et  qu'ils  veulent  ensuite  exercer  contre  la 
Fabrique  la  répétition  de  celte  dépense,  le  Conseil  de  préfecture  est 
seul  compétent  pour  connaître  de  leur  demande,  attendu  qu'il  s’agit 
alors  d'une  difficulté  survenue  à  propos  de  travaux  publics. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  {ch.  des  req.)  a  décidé  par  un 
arrêt  du  31  déc.  1860,  rendu,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  Tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  par  un  jugement  du  28  mars  1 859, 
où  les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  rappelés,  avait  statué  en  ces 
termes  : 

((  Attendu  que  les  mariés  Neyret  et  Allombert,  comme  représentant  feu  M.  De- 
lainaud,  ont  actionné  la  Fabrique  de  féglise  de  la  Ricamarie  en  paiement  de 
43,500  fr.  qui  lui  auraient  été  avancés  par  leur  auteur  pour  subvenir  en  partie 
aux  dépenses  de  construction  de  ladite  église  ;  qu’ils  fondent  leur  demande  sur 
une  prétendue  reconnaissance  de  la  dette,  en  date  du  28  décembre  1843,  par  la¬ 
quelle  les  membres  alors  en  exercice*du  Conseil  de  la  Fabrique  de  la  Ricamarie 
auraient  entendu  imposer  à  cette  Fabrique  l’obligation  de  rembourser  l’a¬ 
vance  dont  il  s’agit  en  principal  et  accessoires  ;  —  Que  l’action  est  dirigée, 
non  contre  des  personnes  en  nom  privé  qui  auraient  pris  part  au  prétendu  enga¬ 
gement  du  28  décembre  1843,  mais  bien  contre  le  Conseil  de  Fabrique  actuel, 
pris  comme  personne  civile  et  responsable  ;  —  Attendu  que,  pour  apprécier 
cette  action,  il  s’agit  avant  tout  de  décider  si  les  sommes  avancées  par  les  sieurs 
Delainaud  et  consorts  pour  la  reconstruction  de  l’église  de  la  Ricamarie  cons¬ 
tituent  en  réalité  de  véritables  créances  dont  ils  puissent  poursuivre  le  rem¬ 
boursement  par  les  voies  judiciaires,  ou  si,  au  contraire,  les  susnommés  ne  se 
sont  pas  chargés,  au  regard  de  l’Autorité  administrative,  desdits  travaux  de  re¬ 
construction  à  forfait  et  sans  aucune  répétition  ;  —  Attendu  que,  pour  résoudre 
cette  question,  il  est  indispensable  d’être  fixé  sur  le  véritable  sens  de  la  portée 
d’un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  27  juillet  1842,  qui  n’a  autorisé  la  recons¬ 
truction  de  l’église  qu’à  la  charge,  par  les  sieur.s  Delainaud  et  autres  souscripteurs, 
de  payer  à  leurs  frais  les  travaux,  lors  projetés,  ert  même  toutes  les  dépenses 
non  prévues  auxquelles  ils  pourraient  donner  lieu  ;  —  Que  lesdits  Delainaud  et 
consorts  ont  remis  à  FAutorité  administrative,  le  2  août  1842,  leur  adhésion 
pure  et  simple  à  l’arrêté  dont  il  s'agit  ;  que  si,  comme  on  le  prétend  au  nom  de 
la  Fabrique,  cet  arrêté  leur  impose  réellement  la  charge  d’exécuter  tous  ces  tra¬ 
vaux  à  leurs  frais  et  à  forfait,  ils  ne  pourraient,  ni  en  équité  ni  en  droit,  s'en 
faire  rembourser,  sous  prétexte  que,  soit  la  Commune,  soit  la  Fabrique,  en  au¬ 
raient  profité  ;  qu’ils  n’auraient  pu  surtout,  au  mépris  de  leur  adhésion  officielle 
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et  en  trompant  l’Administration,  convertir  de  leur  autorité  privée  et  sans  aucune 
autorisation  régulière,  leur  propre  dette  en  une  créance  contre  la  Fabrique  ;  — 
Attendu  que,  lorsqu’il  y  a  contestation  devant  les  Tribunaux  ordinaires  sur  un 
point  déterminé  par  un  acte  administratif,  et  que  les  parties  sont  divisées  sur 
le  véritable  sens  et  sur  l’efticacité  de  cet  acte,  l’Autorité  judiciaire  doit  renvoyer 
à  TAutorité  administrative  la  décision  de  cette  question  préjudicielle  ;  que,  dans 
l’espèce,  il  ne  s’agit  pas  môme  d’un  simple  sursis,  mais  d’une  véritable  incom¬ 
pétence  ;  qu’en  effet,  quel  que  soit  le  véritable  sens  et  quelles  que  doivent  être 
les  conséquences  de  l’arrêté  préfectoral  du  27  juillet  1842,  au  point  de  vue  de 
l’action  en  répétition  des  avances,  il  charge  en  tout  cas  les  sieurs  Delainaud  et 
consorts  de  l’entière  exécution  de  la  construction  de  l’église  et  qu’il  les  constitue 
ainsi  de  véritables  entrepreneurs  d’un  travail  d'utilité  publique  ;  —  Que  la  ju¬ 
risprudence  constante  du  Conseil  d’Etat  assimile,  quant  à  la  compétence,  les 
travaux  communaux  aux  travaux  de  l’Etat,  quelle  que  soit,  d’ailleurs,  la  forme 
du  marché  et  de  l’approbation  administrative,  alors  que,  comme  dans  l’espèce, 
ils  ont  un  objet  ou  une  destination  d’utilité  publique,  et  qu’il  existe  un  désac¬ 
cord  entre  les  parties  et  l’Administration  sur  le  sens  et  les  conditions  de  l’entre¬ 
prise,*  —  Que  si  les  prétentions  des  demandeurs  étaient  admises,  le  prix  desdits 
travaux  ne  devrait  pas  être  payé  par  des  subventions  particulières  ;  qu’elles 
soulèvent  un  litige  qui  intéresse  directement  la  Fabrique  de  la  Ricamarie  à  la¬ 
quelle  ce  prix  est  demandé,  et  indirectement  aussi  la  Commune  de  la  Ricamarie, 
obligée,  par  l’art.  92  du  décret  de  1809,  de  subvenir  au  besoin  à  l’insuffisance 
du  revenu  de  ladite  Fabrique,  pour  les  dépenses  du  culte  et  l’entretien  de  Fé- 
glise;  —  Que  la  connaissance  d’un  pareil  litige  est  déférée  au  Conseil  de  préfec¬ 
ture  par  l’art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII.  —  Etc.  ;  » 

Sur  l’appel  des  époux  Neyret,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  10  janvier  1860,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  soumission  de  Delainaud  et  autres,  approuvée  par  arrêté  du 
Préfet,  soit  qu’on  la  prenne  comme  souscription  gratuite,  soit  que  ce  ne  soit 
qu’un  crédit  ouvert,  avait  pour  but  l’exécution  des  travaux  d’agrandissement  de 
l’église  de  la  Ricamarie,  sur  les  plans  et  devis  de  M.  Moissonniat,  architecte  :  •— 
Que  la  somme  réclamée  par  le  légataire  de  Delainaud  est  le  résultat  des  paie¬ 
ments  de  partie  de  ces  travaux  aux  ouvriers  qui  les  avaient  exécutés,  et 
qu’ainsi  le  procès,  au  fond,  implique  nécessairement  Fexamen  et  le  contrôle 
des  travaux  autorisés  par  l’Administration  j  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  Juges,  etc.  » 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  l’arrêt  ci-après  : 

»  Sur  le  moyen  unique  tiré  delà  violation  et  de  la  fausse  application  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  :  —  Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  les  Conseils  de  préfecture  prononcent  notamment  sur  les  dif¬ 
ficultés  qui  peuvent  s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l’Ad¬ 
ministration,  concernant  le  sens  ou  l’exécution  de  leurs  marchés;  que,  dans  ce 
cas,  les  Conseils  de  préfecture  n’ont  pas  seulement  à  interpréter  les  actes  admi¬ 
nistratifs  intervenus  avec  les  entrepreneurs,  mais  qu’ils  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  au  fond  sur  les  contestations  relatives  à  l’exécution  de  ces  travaux 
et  à  leur  paiement;  —  Attendu  qu’il  s’agissait,  dans  la  cause,  de  prononcer  sur 
le  sens  et  l’exécution  d'un  marché  souscrit  par  les  sieurs  Delainaud  et  consorts 
pour  la  reconstruction  de  l’église  de  la  Commune  de  la  Ricamarie  ;  qu’un  arrêté 
préfectoral,  du  27  juillet  1842,  avait  approuvé  ce  marché  et  autorisé  cette  ;re- 
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construction,  à  la  charge  par  Belamaud  et  autres  souscripteurs  de  payer  à  leurs 
frais  les  travaux  lors  projetés  et  toutes  les  dépenses  7ion  prévues  auxquelles  ils 
pourraient  donner  lieu;  qu’ainsi  Delainaud  et  autres  s’étaient  rendus  entrepre¬ 
neurs  de  travaux  d’utilité  publique  ;  —  Attendu,  d’ailleurs,  que  le  procès  au 
fond,  porté  devant  le  Tribunal  civil  de  Saint-Etienne  par  Delainaud  et  consorts 
contre  la  Fabrique  de  l’église  de  la  Ricamarie,  impliquait  nécessairement  l’exa¬ 
men  et  le  contrôle  des  travaux  autorisés  par  l’Administration  ;  qu’en  décidant 
que  les  Tribunaux  ordinaires  étaient  incompétents  pour  connaître  de  cette  ac¬ 
tion,  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l’art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  en  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Rejette.  » 

20.  Nécessité  de  reconstruction,  dépense  obligatoire.  —  D'après  les 
dispositions  combinées  du  décret  du  30  déc.  1809  et  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  la  reconstruction  d'une  église,  lorsqu’elle  a  été  reconnue 
indispensable,  et  que  l’insuffisance  des  ressources  de  la  Fabrique  se 
trouve  établie,  constitue,  pour  la  Commune,  une  dépense  obligatoire. 
Si  la  Commune  résistait  à  la  demande  de  secours  qui  lui  serait  faite, 
par  la  Fabrique,  pour  cet  objet,  le  Préfet  devrait  donc,  après  l'accom¬ 
plissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  93  et  suiv.  du  décret 
précité,  mettre  le  Conseil  municipal  en  demeure,  sauf,  en  cas  de  refus, 
à  user  des  moyens  coercitifs  dont  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
a  réglé  l’application.  {Décis.  Min.  Int.,  8  septembre  1864.) 

21.  Question  de  savoir  si  V église  actuelle  peut  être  utilement  réparée 
ou  sll  y  a  lieu  de  la  reconstruire.  —  Lorsqu'une  Fabrique,  mise  en 
demeure  de  pourvoir  aux  réparations  d’une  église  qui  tombe  en  ruine 
refuse  de  consacrer  à  cette  dépense  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition 
par  le  motif  que  Tédifice  est  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  popula¬ 
tion  de  la  paroisse,  et  qu'elle  entend  réserver  toutes  ces  iressources 
pour  la  construction  d'une  nouvelle  église,  ce  refus  soulève  une  ques¬ 
tion  préjudicielle  dont  la  solution  appartient  au  Préfet,  de  concert 
avec  l’Autorité  diocésaine,  saufrecours  à  l’Administration  supérieure; 
c’est  celle  de  savoir  si  i'édifice  actuel  peut  être  utilement  réparé,  ou 
si,  comme  le  prétend  la  Fabrique,  les  besoins  du  culte  nécessitent 
réellement  la  construction  d'une  nouvelle  église.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  en  effet,  on  comprendrait  la  résistance  de  la  Fabrique  ou 
du  moins  il  conviendrait  de  ne  l'obliger  à  exécuter  à  l'église  actuelle 
que  les  travaux  strictement  indispensables  pour  que  le  culte  puisse 
y  être  célébré  jusqu'à  l’achèvement  du  nouvel  édifice.  {Décis.  Min. 
iîU.,  14 /'érner  1864.) 

22.  Compétence  de  V Autorité  administrative  quant  à  ces  travaux.  — 

La  compétence  de  l'Administration,  en  matière  de  travaux  com¬ 
munaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  par  exemple  en  matière 
de  construction  d'église,  ne  se  borne  pas  à  surveiller  les  travaux  et  à 
en  prononcer  la  réception;  mais  c'est  encore  à  elle  à  faire  établir 
le  décompte  de  l’entrepreneur,  à  fixer  le  montant  de  sa  créance  et  à 
pourvoir  au  paiement  du  solde  de  ^ladite  créance.  En  conséquence, 
c’est  à  tort  que  l'entreprenéur  d’une  église  assigne  la  Commune 
devant  les  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 
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Le  Conseil  d'Etat  a  statué  dans  ce  sens,  par  un  arrêt  du  20  jan¬ 
vier  1864,  confirmatif  d'un  arrêté  de  conflit,  pris  par  le  Préfet  du  Haut- 
Rhin,  à  l'effet  de  revendiquer  pour  l'Administration  la  connaissance 
de  l'action  intentée  par  le  sieur  Fœlder,  contre  la  Commune  de  Rim- 
bacti,  tendant  à  la  faire  condamner  à  lui  payer  22,  259  fr.,  en  raison 
de  la  construction  de  l'église  de  ladite  Commune,  action  dont  le  Tri¬ 
bunal  civil  de  Belfort  avait  voulu  garder  la  connaissance,  malgré  le 
déclinatoire  du  Préfet. 

Travaux  d’agrandissement  d'une 'église.  L’étendue  à  donnera 
une  église  nouvelle,  ainsi  que  l’agrandissement  projeté  pour  une 
église  ancienne,  devenue  insuffisante,  doivent  toujours  être  calculés 
en  raison,  non  pas  seulement  du  chiffre  actuel  de  la  population  de  la 
commune,  mais  encore  de  l’augmentation  présumable  du  nombre 
de  ses  habitants. 

On  ne  ï,doit  jamais,  du  reste,  dans  on  pareil  travail,  s’écarter  des 
usages  consacrés  par  la  tradition  catholique. 

Aux  instructions  du  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  août 
1853  (V.  suprà^  11°  12),  il  nous  paraît  utile  d’ajouter  les  sages  conseils 
contenus  daosunelcirculaire  de  Mgr  l’Évêque  de  Langres  (mars  1855), 
en  ces  termes  : 

«  Lorsqu'une  église  a  besoin  d'être  agrandie^  on  doit  chercher  tous 
les  moyens  d’épargner  [la  construction  ancienne  et  construire  dans 
le  style  du  monument.  —  S’il  présente  des  parties  disparates  ;  par 
exemple,  en  style  ogival  dans  un  ensemble  roman,  il  convient  de  ne 
pas  détruire  ces  parties  pour  le  plaisir  de  ramener  le  monument  à 
l'unité  ;  car  elles  peuvent  avoir  par  elles-mêmes  un  intérêt  historique 
ou  artistique.» 

—Lorsque  la  nécessité  d’agrandir  une  église  a  été  reconnue  par  l'Au¬ 
torité  supérieure,  c’est  la  Fabrique,  indépendamment  de  toute  ques¬ 
tion  de  propriété,  qui  est  tenue,  en  première  ligne,  de  pourvoir  à  la 
dépense  de  cet  agrandissement,  si  ses  ressources  le  lui  permettent. 
La  Commune  n'aurait  à  lui  prêter  son  concours  que  dans  le  cas  où 
ces  mêmes  ressources  seraient  insuffisantes.  L'assentiment  du  Conseil 
municipal  n’est  donc  pas  nécessaire,  lorsque  la  Fabrique  ne  sollicite 
aucune  subvention  de  la  Commune.  Il  suffit  que  ce  Conseil  ait  été 
consulté,  conformément  à  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  que  T' Autorité 
supérieure  ait  apinouvé  les  plans  et  devis  de  la  construction  pro¬ 
jetée.  —  Quant  à  la  direction  des  travaux,  elle  appartient  à  la  Fabri¬ 
que  lorsqu'elle  seule  fait  les  frais  de  l’agrandissement  de  l'église.  — 
L’Administration  municipale  ne  |peut  qu'en  surveiller  l’exécution. 
—  Dans  tous  les  cas,  les  constructions  nouvelles  n'entraînent,  en  fa¬ 
veur  de  la  Fabrique,^  aucun  droit  de  propriété  sur  l’église  agrandie. 
(C.  d’Etat,  7  mai  1863,  Commune  d&>MeudonC.  Fabrique  de  Bellevué). 

24.  Travaux  de  restauration.  La  circulaire  déjà  citée  de  Mgr  l’E¬ 
vêque  de  Langres  contient  sur  ce  point  les  instructions  suivantes  : 

c(  il  est  prudent  de  ne  faire  que  le  moins  possible  de  restaurations 
proprement  dites  ou  qui  n’importent  pas  à  la  conservation  de  l'édi- 
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fice.  Celles  qu’oii  entreprend,  doivent  respecter  Fœuvre  du  passée  on 
s'en  rapprocher  autant  que  possible.  Combien  de  monuments  ont 
péri,  combien  ont  perdu  leur  caractère  par  suite  de  restaurations 
mal  conçues  ou  mal  exécutées.  Restaurer  c'est  réparer  des  parties 
dégradées  ou  reconstruire  des  parties  détruites.  Quand  il  n'est  ques¬ 
tion  que  de  charpente  ou  de  maçonnerie  ordinaire,  un  bon  ouvrier 
peut  y  suffire  ;  mais  il  faut  prendre  garde  à  la  solidité.  Ainsi,  on 
veut  refaire  une  flèche  qui  est  tombée,  ou  bien  couronner  de  flè¬ 
ches  des  tours  qui  depuis  des  siècles  demeurent  inachevées  :  est-on 
sûr  alors  que  des  supports  vieillis  ou  déjà  ébranlés  sont  capables  de 
porter  ces  nouveaux  ouvrages?  S'il  est  question  de  parties  sculptées, 
il  faut  copier'celles  que  l'on  remplace,  ou,  si  rien  n'en  indique  la 
forme,  chercher  des  spécimens  dans  la  même  église  ou  dans  les 
églises  de  même  style. 

»  Il  convient  que  tous  les  matériaux  enlevés  soient  remplacés  par 
des  matériaux  de  même  nature,  de  même  forme,  et  Jmis  en  œuvre 
selon  les  procédés 'primitivement  employés.  Cependant  il  est  des  cas 
où  le  fer  peut  être  substitué  au  bois  :  Taspect  du  monument  n'est  pas 
modifié;' on  gagne  en  solidité,  en  sécurité,  et,  eu  égard  à  la  durée, 
en  économie.  Il  est  d'autres  cas  où  le  bois  peut  être  substitué  à  la 
pierre  :  par  exemple,  lorsque  le  poids  d’une  voûte,  si  on  la  reconstrui¬ 
sait  en  pierre,  déterminerait  un  écartement  des  murs.  Les  ornements 
de  fer,  de  fonte,  de  bois,  remplacent  mal  la  pierre.  Si  l'on  restaure 
des  sculptures  au  moyen  du  ciment,  il  faut  le  choisir  de  bonne  qua¬ 
lité,  hydrofuge  et  de  la  couleur  de  la  pierre.  Il  est  utile  quelquefois 
pour  réparer  la  surface  d'une  pierre  à  la  paroi  d'une  muraille;  mais 
on  doit  s’assurer  qu'il  ne  cache  pas  un  mal  qu’on  ne  peut  guérir  que 
par  des  relancis,  c'est-à-dire  en  remplaçant  un  morceau  de  l'appareil 
par  un  autre  d'égal  volume.  Cette  opération  exige  d'autant  plus  de 
soin  qu’elle  laisse  toujours  un  peu  de  vide.  Elle  provoque  facilement 
un  mouvement  dans  la  construction,  si  elle  a  lieu  sur  une  grande 
échelle. 

»  Le  grattage  dégrade  plus,  souvent  im’édifice  qu'il  ne  le  restaure* 
Les  sculptures  de  détail  y  perdent  de  la  beauté  des  contours  et  de  leur 
vigueur;  on  enlève  à  la  pierre,  outre  la  couleur  que  le  temps  lui 
donne  à  l’extérieur,  la  surface  durcie  à  l'air  et  qui  la  protège  ensuite 
contre  les  influences  atmosphériques;  on  s’expose  à  ouvrir  des  joints, 
à  causer  des  épaufrures  et  à  d'autres  inconvénients,  que  n'évite  guère, 
surtout  en  agissant  sur  la  pierre  tendre,  une  main  impatiente  ou 
maladroite.  » 

25.  Changements.  Suivant  un  avis  du  Comité  de  l'intérieur,  au 
Conseil  d’Etat,  en  date  du  12  oct.  1831,  le  Conseil  de  Fabrique  avait 
le  droit  de  faire  exécuter  dans  une  église  tous  les  changements  dont 
il  avait  régulièrement  voté  la  dépense,  et  qui  avaient  obtenu  l'appro¬ 
bation  de  FEvêque  diocésain.  Mais  de  nombreuses  instructions 
ministérielles  ont  modifié  cette  jurisprudence.  (F.  notamment  celles 
des  29  juin  et  6  août  1841,  etc.)  Aux  termes  de  ces  circulaires,  surtout 
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en  ce  qui  concerne  les  églises  classées  comme  monuments  historiques 
(V.  ce  mot),  les  Préfets  ont  le  droit  de  s’opposer  à  rexécntion  des 
travaux  et  changements  que  les  Fabriques  voudraient  entreprendre 
sans  leur  approbation. 

Les  Préfets  ne  sont  point,  du  reste,  omnipotents  à  cet  égard.  Leur 
décision  peut,  sur  la  réclamation  de  la  Fabrique,  être  réformée  par  le 
Ministre  des  Cultes.  La  Fabrique  pourrait  aussi  s’adresser  directement 
à  l’Evêque.  Ce  prélat  serait  alors  appelé  à  soumettre  au  Préfet  telles 
observations  qu’il  jugerait  convenables.  Si  cclui-ci  n’en  tenait  pas 
compte,  le  débat  serait  porté  devant  le  Ministre  des  Cultes. 

Le  Curé  n’a  nullement  le  droit  de  faire  des  changements  aux  murs 
de  l’église.  L’édifice  est  livré  au  Curé  pour  l’exercice  du  culte;  il  ne 
peut  y  faire,  pour  cet  exercice,  que  des  changements  sans  importance, 
dans  l’intérieur. 

Réciproquement  l’Autorité  municipale  ne  peut  faire  aux  églises 
aucun  changement  de  quelque  nature  qu’il  soit,  sans  que  le  Conseil 
de  Fabrique  ait  été  appelé  à  en  délibérer. 

Il  est  défendu  aux  Fabriques  de  faire  dans  les  églises  mixtes  aucun 
changement,  aucune  modification  dans  l’usage  du  simultaneum  et  dans 
la  disposition  intérieure  de  ces  églises,  sans  l’autorisation  et  l’ordre 
formel  du  Ministre  des  Cultes.  {Arrêté  du  22  avril  1843.) 

26.  Grosses  réparations.  On  entend  par  grosses  réparations  celles 
qui  sont  nécessaires  à  la  conservation  d’un  édifice.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  églises,  les  grosses  réparations  comprennent  la  restaura¬ 
tion  partielle  des  gros  murs  et  des  voûtes;  le  rétablissement  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture;  celui  des  poutres  et  des  couver- 
"  tures  entières.  [C.  Nap.,  art.  606.) 

Lorsqu’il  s’agit,  pour  une  église,  de  travaux  de  cette  nature,  il 
faut  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  articles  95  et  98  du  dé¬ 
cret  du  30  décembre  1809.  Le  Conseil  municipal  doit  toujours  être 
consulté  {Art.  19,  n°  6,  de  la  loi  du  juillet  1837),  même  lorsque  la 
Fabrique  serait  en  état  de  pourvoir  seule  à  la  dépense.  L’autorisa¬ 
tion  préalable  du  Préfet  est,  .en  outre,  nécessaire.  (Art.  5  de  V ordon¬ 
nance  du  8  août  1821  et  45  de  la  loi  du  18  juillet  1837.) 

Les  travaux  de  percement,  soit  d’une  porte,  soit  d’une  fenêtre, 
dans  un  gros  mur  d’une  église,  rentrent  évidemment  dans  la  caté¬ 
gorie  des  travaux  de  reconstruction  ou  de  grosses  réparations  pour 
lesquels  les  formalités  qui  viennent  d’être  rappelées  doivent  être  sui¬ 
vies.  Ces  travaux  pourraient,  en  effet,  porter  atteinte  à  la  solidité 
de  l’édifice.  Dès  lors,  la  Commune  ne  peut  y  rester  étrangère.  Il 
faut  donc  que  l’avis  du  Conseil  municipal  soit  provoqué,  pour  que 
ce  Conseil  soit  mis  à  même  d’examiner  si  les  travaux  projetés  ne  se¬ 
raient  pas  de  nature  à  occasionner  plus  tard  d’autres  dépenses  qui 
tomberaient  à  la  charge  de  la  Commune. 

Mais,  si  le  Conseil  municipal  émettait  uu  avis  défavorable  qui  ne 
serait  pas  fondé  sur  des  motifs  sérieux,  le  Conseil  de  Fabrique  aurait 
le  droit  de  recourir  à  l’autorité  du  Préfet,  qui  pourrait,  après  s’être 
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concerté  avec  FEvêque  du  diocèse,  refuser  son  approbation  à  cet 
avis  et  ordonner  de  passer  outre  (Art.  20  de  la  loi  du  18  juillet  1837.) 

J)ans  le  cas  où  EAutorité  départementale  et  FAulorité  diocésaine 
ne  seraient  pas  d’accord  sur  Futilité  des  travaux  projetés  il  devrait 
en  être  référé  au  Ministre  des  Cultes.  (Art,  93  du  décret  du  30  décem¬ 
bre  1809;  Cire,  Min.  des  Cultes,  16  nov.  1864.) 

—  Est- ce  la  Commune  ou  bien  la  Fabrique,  qui  doit  supporter  la  dé¬ 
pense  des  grosses  réparations  ? 

En  re|)onse  à  cette  question,  nous  trouvons,  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  décisions  ministérielies,  qne,  aux  termes  des  dispositions 
combinées  de  Fart.  37,  §  4,  de  Fart.  93  du  décret  du  30  déc.  1809,  et 
de  1  art.  30,  §  14,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  Fabriques  sont,  en 
première  ligne,  tenues  de  supporter  la  dépense  des  grosses  répara¬ 
tions  des  églises,  et  que,  seulement  en  cas  dùnsuffisance  de  la  part 
des  Fabriques,  la  même  charge  incombe  subsidiairement  aux  Com¬ 
munes. 

Telle  est  la  jurisprudence  généralement  admise  aujourd'hui. 

Lorsqu'une  Commune  est  divisée  en  plusieurs  Paroisses,  les  gi'osses 
réparations  de  chaque  église  paroissiale,  sont,  en  cas  d’insuffisance 
des  rev4jnus  de  la  Fabrique,  au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
de  la  Commune  entière.  (C.  d'Etat,  23  juin  1864;  Commune  des  Ri- 
ceijs.) 

La  Commune  située  dans  la  circonscription  d'une  Paroisse  qui 
comprend  une  autre  Commune,  est  tenue  de  concourir  aux  grosses 
réparations  de  l'église  paroissiale  sise  sur  le  territoire  de  cette  der¬ 
nière,  bien  qu’elle  possède  elle-même  une  église  sur  son  propre  ter¬ 
ritoire,  si  cette  église  n’est  pas  régulièrement  consacrée  à  l'exercice 
public  du  culte.  (C.  d'Ètat,  juillet  1866;  Commune  de  Marigmj- 
lès-Reullée  C.  Comm.  de  Meursanges.)  Toutefois,  cette  même  Com¬ 
mune  a  le  droit  de  ne  pas  contribuer  aux  dépenses  dont  il  s’agit,  si 
elle  n’a  pas  participé  au  vote  de  ces  dépenses,  et  si  elle  n'a  été  ni 
appelée,  ni  représentée  à  l'adjudication  à  l'exécution  des  travaux. 
(Môme  arrêt.) 

27.  Direction  des  travaux  de  réparation.  A  qui  appartient-elle? 
Pour  résoudre  celte  question,  il  convient,  avant  tout,  de  rechercher 
si  c’est  la  Commune  ou  la  Fabrique  qui  doit  payer  la  totalité  ou  la 
majeure  partie  de  la  dépense. 

Dans  le  premier  cas,  la  Commune  est  forcée  de  se  substituer  à  FË- 
tablissement  qui  était  tenu,  en  première  ligne,  d’acquiUer  les  frais 
des  réparations  à  faire.  Il  est  juste,  dès  lors,  qu'elle  dirige  les  travaux 
effectués  avec  ses  propres  fonds. 

Cette  doctrine  est  conforme  aux  art.  93  et  98  du  décret  du 
30  déc.  1809  et  à  Fart,  10  de  la  loi  du  28  juillet  1837  qui  n’a  pas 
abrogé  ce  décret.  Toutefois  on  ne  saurait  refuser  à  la  Fabrique,  en 
raison  de  Fafîectation  spéciale  de  l'édifice,  un  droit  de  surveillance 
que  sa  connaissance  particulière  des  besoins  du  culte  la  met  à  même 
d’exercer  très-utilement. 
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Dans  la  seconde  hypothèse^  celle  où  la  plus  forte  partie  de  la  dé¬ 
pense,  sinon  la  totalité^  est  supportée  par  la  Fabrique,  la  solution  est 
entièrement  opposée.  Il  est  juste  et  rationnel  que  la  Fabrique  fasse 
elle-même  remploi  de  ses  deniers,  sous  la  surveillance  de  FAutorité 
municipale.  Son  droit  à  cel,  égard  est  consacré  par  Fart.  12  du  décret 
de  1809. 

Enfin,  dans  le  cas  où  la  Fabrique  et  la  Commune  contribuent  à 
la  dépense  pour  une  somme  égale,  il  a  été  admis  par  une  décision 
du  31  août  1854,  concertée  entre  les  Ministres  des  Finances,  de  Fln- 
térieur  et  des  Cultes,  quùl  appartenait  au  Maire,  sous  la  surveillance 
du  Conseil  de  Fabrique,  de  diriger  les  travaux,  comme  étant  une 
charge  du  propriétaire. 

Ce  dernier  point  et,  par  conséquent,  la  conclusion  qu’on  en  tire 
pourrait  certainement  être  contesté,  d’après  ce  qui  a  été  dit  suprà, 
n”®  2  à  5  ;  mais,  au  fond,  la  chose  a-t-elle  peut-être  peu  d’importance. 
En  effet,  si  la  Fabrique  est  alors  réduite  à  ifh  simple  droit  de  sur¬ 
veillance,  ce  droit  lui  suffit  pour  arrêter  à  leur  début  tous  les  tra¬ 
vaux  qui  pourraient  lui  paraître  défectueux,  soit  au  point  de  vue  de 
Fart,  soit  à  celui  du  service  religieux.  Si  les  observations  qu’elle  fe¬ 
rait  alors  entendre  n’étaient  pas  à  Finstant  accueillies,  elle  pourrait 
porter  ses  plaintes  devant  l’Evêque  diocésain  qui  ne  manquerait  pas 
de  les  faire  valoir  auprès  du  Préfet. 

28.  Choix  de  V Architecte.  —  Quant  au  choix  de  l’Architecte,  cette 
attribution  est  une  conséquence  matérielle  du  droit  de  direction.  L’Au¬ 
torité  municipale  ou  ecclésiastique,  selon  les  cas,  l’exercera  exclusi¬ 
vement,  à  titre  de  maître  de  l’œuvre,  sans  que  l’approbation  du  Pré¬ 
fet  soit  indispensable.  {Lettre  Min.  int.  au  Préfet  de  la  Meuse,  23  juil¬ 
let  1854.) 

20.  Centralisation  des  fonds.  —  La  question  des  travaux  étant  ré¬ 
solue  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  il  s’ensuit  que  les  fonds  qui  leur 
sont  destinés  doivent  être  centralisés  dans  la  caisse  de  la  Fabrique 
ou  de  la  Commune,  suivant  que  l’une  d’elles  contribue  à  la  dé¬ 
pense  dans  une  plus  grande  proportion.  (Même  décision.) 

50.  Matériaux  de  démolition.  Propriété.  —  Par  suite  de  l’insuffi¬ 
sance  des  ressources  d’une  Fabrique,  une  Commune  est  appelée  à 
concourir  à  l’exécution  des  travaux  de  réparation  d’une  église.  Des 
matériaux  de  démolition  provenant  des  travaux  sont  vendus,  à  qui 
de  la  Fabrique  ou  de  la  Commune  doit  être  attribué  le  prix  de  cette 
aliénation  ? 

Cette  question  a  été  résolue  de  la  manière  suivante  par  une 
décision  de  M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  du  mois  de  novembre 
1853. 

En  règle  générale,  le  produit  des  démolitions  doit  être  attribué, 
comme  dédommagement,  à  l’établissement  qui  fait  la  dépense  des 
réparations.  Mais  s’il  y  a  eu  concours  simultané  de  la  Commune  et 
de  la  Fabrique  dans  les  sacrifices,  le  montant  de  la  vente  ne  doit  pas 
être  réparti  entre  elles  pr^oportionneilement  au  chiffre  de  leurs  dépen- 
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ses  respectives.  La  Commune  doit  être  d’abord  désintéressée,  et  si 
ce  remboursement  laisse  libre  un  excédant,  alors  seulement  la 
Fabrique  peut  y  prétendre.  En  effet,  l’obligation  de  la  Commune 
étant  subsidiaire  à  celle  de  la  Fabrique,  il  est  juste  qu’elle  soit  rem¬ 
boursée  la  première  de  toutes  ses  avances. 

Eglise  commune  à  plusieurs  Paroisses  .—Lorsque  plusieurs  Com¬ 
munes  sont  réunies  pour  le  culte,  et  que  l’église  qui  leur  est  com¬ 
mune  a  besoin  de  grosses  réparations,  la  dépense  de  cos  travaux  doit 
être  supportée  collectivement  par  les  Communes  intéressées.  Dans 
le  cas  où  les  Communes  ne  peuvent  tomber  d’accord  sur  la  part  af¬ 
férente- à  chacune  d’elles,  c’est  à  l’Autorité  administrative,  à  l’exclu¬ 
sion  de  l’Autorité  judiciaire  qu’il  appartient  de  prononcer  sur  cette 
contestation.  [C.  d^Etat,  25  avril  1840.) 

Lorsqu’une  Commune  est  divisée  en  plusieurs  Sections  contenant 
autant  de  Paroisses,  il  y  a  lieu  de  faire  peser  sur  la  Commune  en¬ 
tière  l’imposition  extraordinaire  au  moyen  de  laquelle  l’une  des 
églises  paroissiales  doit-être  réparée.  En  effet,  la  nature  des  travaux 
à  exécuter  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  est  essentiellement 
communale;  ce  serait  méconnaître  le  caractère  communal  de  cette 
obligation  que  de  taire  peser  l’imposition  extraordinaire  exclusive¬ 
ment  sur  la  Section  dans  laquelle  se  trouve  l’église  à  réparer.  {C.  d’E¬ 
tat  ^  19  décembre  1855,  et  23  juin  1864.) 

—  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  subvenir  aux  grosses  réparations  de  l’é¬ 
glise,  la  Fabrique  doit  y  affecter  toutes  ses  ressources  disponibles, 
alors  même  qu’elles  proviennent  en  partie  de  la  vente  d’arbres  ex¬ 
crus  sur  un  terrain  dont  elle  a  été  envoyée  en  possession  à  la  suite 
d’une  contestation  avec  la  Commune  et  dont  le  prix  forme  une  re¬ 
cette  extraordinaire  sans  destination  spéciale.  Ce  n’est,  en  effet,  que 
subsidiairement  et  en  cas  d’insuffisance  régulièrement  constatée  des 
recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature,  que  la  Commune  est  tenue 
de  pourvoir,  à  défaut  de  la  Fabrique,  aux  diverses  dépenses  du  culte 
paroissial.  (Lettre  Min.  des  Cultes  au  Préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
9  mai  1859,  Fabrique  de  Saint-Georges.) 

52.  Exécution  des  travaux.  —  Une  règle  générale  qui  s'applique 
à  tous  les  grands  travaux  compris  dans  cette  section,  c’est  qu’ils 
ne  peuvent  être  exécutés  qu’à  la  suite  d’une  adjudication  publique, 
passée  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements.  Voici  en  quoi 
consistent  ces  formalités  : 

Lorsque  la  dépense  des  travaux  à  faire  devra  s’élever  à  plus  de 
100  fr.  dans  les  Communes  au-dessus  de  1,000  âmes,  et  de  200  fr. 
dans  les  autres,  il  sera  indispensable  que  le  Bureau  des  Marguilliers 
en  fasse  dresser  les  plans  et  le  devis  estimUiif,  afin  qu’il  puisse  être 
procédé  à  une  adjudication  avec  publicité  et  concurrence,  au  rabais 
ou  par  soumission,  après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine  en 
huitaine.  (Décret  30  déc.  1809,  art.  42.) 

Il  faut  que  les  plans  soient  dressés  sur  une  échelle  suffisante  pour 
offrir,  suivant  l’importance  des  travaux,  tous  les  développements 
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nécessaires.  Quant  au  devis,  il  devra  présenter  un  tableau  si  exact 
et  en  même  temps  si  détaillé,  des  divers  travaux  à  entreprendre,  que 
dans  Texécution  il  n’y  ait  plus  qu'à  suivre  ces  devis,  sans  jamais 
s’en  écarter.  S'il  n’est  pas  toujours  possible  de  tout  prévoir,  il  faut 
au  moins  donner  une  description  sommaire  des  ouvrages  à  faire; 
indiquer  les  précautions  à  prendre  dans  leur  exécution;  exprimer 
l'espèce,  la  qualité,  la  façon  et  l’emploi  des  divers  matériaux,  ainsi 
que  leur  prix  et  .celui  de  la  main-d'œuvre;  expliquer  la  manière 
dont  les  fondations  doivent  être  assises  et  construites^  pour  avoir  le 
degré  de  solidité  désirable  ;  donner  les  sondes  du  terrain  ;  détermi¬ 
ner,  pour  chaque  partie  séparée  de  la  construction,  les  dimensions 
des  divers  ouvrages,  afin  d'en  pouvoir  vérifier,  les  quantités;  enfin, 
spécifier,  pour  chaque  article,  la  manière  dont  les  travaux  doivent 
être  exécutés,  et  leurs  prix  présumés. 

Les  plans  et  devis  sont  ensuite  adressés  à  l'Evêque  diocésain  qui 
les  communique  au  Préfet.  Si  ces  deux  Autorités  étaient  d'un  avis 
difiérent,  il  pourrait  en  être  référé,  par  l'ime  ou  par  l'autre  au  Mi¬ 
nistre  des  Cultes.  Dans  tous  les  cas  si  le  montant  des  travaux  est  pré¬ 
sumé  devoir  dépasser  30,000  fr.  leur  exécution  ne  peut  avoir  lieu 
qu’après  l'approbation  de  ce  ministre.  {Cire.  Min.  des  Culles*'^^  juin 
-1838.) 

Lorsque  les  travaux  ont  été  régulièrement  approuvés,  suivant  ce 
qui  vient  d’être  dit,  le  Bureau  des  Marguilliers  s’occupe  de  la  rédac¬ 
tion  du  Cahier  des  charges. 

55.  Cahier  des  charges.  Formules.  —  On  appelle  cahier  des  charges 
l’acte  contenant  l’énonciation  des  principales  conditions  de  l'entre¬ 
prise.  11  importe  qu'il  soit  rédigé  de  la  manière  la  plus  claire  et  la 
plus  précise  possible.  Voici  un  modèle  de  cet  acte,  tel  que  nous  le 
trouvons  dans  une  instruction  générale  de  Mgr  l'Evêque  de  Langres: 

CAHIER  DES  CHARGES,  CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALES  IMPOSÉS 
AUX  ENTREPRENEURS. 

§  Mode  d'adjudication. 

Art,  Les  travaux  projetés  ont  pour  objet....  conformément  aux  plans  et 

devis  dressés  le .  par  M.  N...,  architecte  à .  et  approuvés  par  fAutorité 

diocésaine  le.... 

Art.  2.  Ces  travaux  seront  adjugés  au  rabais  sur  soumissions  cachetées  et 
dans  les  formes  prescrites  par  l’article  42  du  règlement  des  Fabriques. 

Art.  3.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l’adjudication,  s’il  n’exerce  une  pro¬ 
fession  analogue  au  genre  d’ouvrages  à  exécuter,  s’il  n’a  la  capacité  et  les 
moyens  nécessaires  pour  en  garantir  la  bonne  exécution,  et  s’il  n’est  préalable¬ 
ment  agréé  par  f  Architecte  chargé  de  la  direction  des  travaux  et  par  le  Bureau 
des  Marguilliers. 

Art.  4.  Les  soumissions  seront  sur  papier  timbré  et  semblables  au  modèle 
suivant. 

«  Je  soussigné,  N...  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à....;  après  avoir 
»  pris  connaissance  des  pièces  relatives  aux  travaux  que  la  Fabrique  de  N.*,  se 
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>)  propose  de  faire  exécuter  à  l’Église  de  cette  paroisse,  et  qui  ont  pour  objet....  ,* 
»  lesdites  pièces  consistant  dans  :  1°  le  devis  descriptif  et  estimatif  des  travaux 

»  évalués  à  la  somme  de . ;  2°  les  plans  et  détails  graphiques;  3°  le  cahier 

»  des  charges;  soumissionne  l’entreprise  générale  à  forfait  desdits  travaux,  et 
»  m'oblige  à  les  exécuter  conformément  aux  conditions  déterminées  par  les 
»  pièces  précitées  et  moyennant  les  prix  du  devis,  sur  lesquels  prix  je  souscris 
))  un  rabais  général  et  uniforme  de  tant  pour  cent. 

AN . ,  le . 186  .  {Signature  du  soumissionnaire.) 

Toute  soumission  extra-conditionnelle  ou  qui  ne  serait  pas  conforme  au 
modèle  ci-dessus,  sera  rejetée.  —  Les  soumissions  seront  présentées  sous  en¬ 
veloppe  cachetée  et  portant,  pour  suscription,  le  nom  et  le  domicile  du  sou¬ 
missionnaire.  —  La  soumission  d’un  concurrent  non  agréé  lui  sera  rendue  sans 
avoir  été  décachetée. 

Art.  5.  Au  jour  et  à  l’heure  indiqués  parles  affiches  et  pour  l’adjudication, 
M.  le  Président  déposera,  en  présence  des  concurrents,  un  paquet  cacheté  ren¬ 
fermant  l’indication  du  minimum  de  rabais  fixé  par  le  Bureau  et  au-dessous 
duquel  l’adjudication  ne  pourra  être  prononcée.  Dans  aucun  cas,  ce  minimum 
ne  sera  rendu  public.  —  Après  ce  dépôt,  les  paquets  renfermant  les  soumissions 
des  concurrents  préalablement  agréés  seront  ouverts  en  séance  publique  par  le 
Président  du  Bureau  et  en  présence  de  l’Architecte. 

Art.  6.  Celui  des  soumissionnaires  qui  aura  présenté  l’offre  la  plus  avanta¬ 
geuse  pour  la  Fabrique  sera  déclaré  adjudicataire,  si  son  rabais  n’est  pas  infé¬ 
rieur  au  minimum  préalablement  arrêté  par  le  Bureau.  Dans  le  cas  où  ce  même 
rabais  aurait  été  offert  par  plusieurs  soumissionnaires  à  la  fois,  il  sera,  séance 
tenante,  procédé  à  l’adjudication  entre  ces  soumissionnaires  seulement,  les¬ 
quels  écriront  de  nouveaux  rabais  au  bas  de  leur  première  soumission.  —  Ces 
rabais  ne  pourront  être  moindres  que  ceux  qu’ils  auraient  offerts  en  premier 
lieu. 

Art.  7.  Seront  a  la  charge  de  l’entrepreneur:  1°  les  frais  d’affiches,  de  timbre 
et  d’enregistrement,  le  cas  échéant;  2°  ceux  d’une  double  copie  du  devis  et  du 
cahier  des  charges  sur  papier  libre.  Une  copie  de  l’un  et  de  l’autre  sera  trans¬ 
mise  à  l’Évêché  ;  la  seconde  copie  sera  remise,  celle  du  devis  à  la  Fabrique,  et 
celle  du  cahier  des  charges  à  l’Architecte  ou  surveillant  des  travaux.  Les  hono¬ 
raires  de  l’Architecte,  tant  pour  les  pians  et  devis  que  pour  la  direction  et  la 
surveillance  des  travaux,  seront  payés  par  la  Fabrique. 

Art.  8.  Immédiatement  après  l’adjudication,  et  séance  tenante,  l’adjudicataire 
présentera,  s’il  en  est  requis,  soit  une  garantie  hypothécaire,  soit  une  bonne  et 
valable  caution,  laquelle,  après  avoir  été  agréée  par  le  Bureau,  s’obligera  soli¬ 
dairement  avec  l’adjudicataire,  renonçant  même  au  bénéfice  de  discussion.  — 
L’adjudicataire  et  sa  caution  d  evront  élire,  dans  celte  commune,  un  domicile, 
où  tous  actes  relatifs  à  l’entreprise  leur  seront  valablement  notifiés. 

Art.  9.  Les  conventions  résultant  de  l’adjudication  seront  immédiatement  ré¬ 
digées  dans  la  forme  d’un  marché  sous  seings  privés  subordonné  à  l’approbation 
de  l’Autorité  diocésaine  et  contenant  les  dispositions  suivantes  du  présent  cahier 
des  charges. 

§  2.  Dispositions  concernant  T exécution  des  travaux. 

Art.  10.  L’entrepreneur  se  procurera  à  ses  frais  tous  les  ustensiles,  agrès, 
outils  et  échafaudages,  moyens  de  transport  et  autres  quelconques  nécessaires 
à  l’exécution  prompte  et  non  interrompue  des  ouvrages,  ainsi  que  les  gardes- 
fous  et  autres  objets  de  sûreté  commandés  parla  police.  —  11  se  procurera  éga¬ 
lement  l’erqplacement  nécessaire  pour  l’établissement  de  ses  chantiers  et  le  dé^ 
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pôt  des  matériaux.  Il  supportera  :  1°  les  frais  de  garde,  d’éclairage,  des  bar¬ 
rières  et  de  clôture  des  chantiers  extérieurs^  le  cas  échéant  ;  2°  ceux  de  tracé  et 
de  constatation  des  ouvrages^  ceux  d’épures^  de  calibres  ou  de  modèles,  et  gé¬ 
néralement  toutes  les  menues  dépenses  et  les  faux  frais  de  l’entreprise. 

Art,  il.  Tous  les  matériaux  à  employer  seront  de  la  meilleure  qualité  et  de¬ 
vront  avoir  les  dimensions  et  poids  prescrits  au  devis  ou  par  les  instructions  de 
l’architecte.  L’entrepreneur  sera  tenu  de  représenter  à  toute  réquisition  les 
lettres  de  voiture,  factures,  et  autres  documents  qui  seront  jugés  utiles,  soit  par 
l’Architecte,  soit  par  la  Fabrique,  pour  constater  l’origine  et  la  provenance  de 
ces  matériaux. 

Art.  12.  Leur  façon  et  leur  mise  en  œuvre  devront  être  exécutées  conformé¬ 
ment  aux  règles  de  l’art.  —  Tous  les  travaux  mal  exécutés,  soit  par  défaut  de 
conformité  aux  plans,  devis  et  instructions  de  l’architecte,  soit  par  le  mauvais 
emploi  ou  par  la  qualité  inférieure  des  matériaux,  seront  immédiatement  re¬ 
commencés  aux  frais  de  l’entrepreneur,  lequel  devra  reconnaître  pour  directeur 
des  travaux,  l’architecte  auteur  des  plans  et  devis  ou  tout  autre  qu’il  plairait  à 
la  Fabrique,  de  désigner,  et  se  conformer  en  tous  points  aux  ordres  qu’il  en 
recevra. 

Art.  13.  L’entrepreneur  sera  expressément  tenu  d’employer,  suivant  les  indi¬ 
cations  de  l’Architecte,  les  matériaux  provenant  des  démolitions  qui  seront  jugés 
propres  à  être  mis  en  œuvre.  —  Ces  démolitions  seront  faites  avec  soin,  de  ma¬ 
niéré  à  ne  pas  endommager  les  matériaux  ainsi  déposés,  lesquels  seront  rangés, 
d'après  les  indications  de  l’architecte  et  suivant  leur  nature  et  leurs  dimensions, 
dans  les  emplacements  désignés.  •—  L’entrepreneur  sera  responsable  de  ceux 
qui  lui  auront  été  livrés  pour  être  façonnés  et  mis  en  œuvre.  Il  en  sera  dressé 
attachement  détaillé,  lequel  sera,  préalablement  à  la  livraison,  reconnu  exact  et 
signé  par  l’entrepreneur.  A  partir  de  la  livraison,  ces  matériaux  seront  consi¬ 
dérés  comme  appartenant  à  l’entrepreneur.  Dans  le  cas  où  il  ne  justifierait  pas 
de  leur  emploi,  ils  seraient  portés  en  compte  au  mémoire  avec  les  matériaux 
de  même  nature,  qualité  et  façon  que  ceux  fournis  directement  par  lui  et  seront 
payés  au  même  prix.  Leur  valeur,  établie  par  analogie  avec  lesdits  prix,  sera 
appliquée  aux  quantités  réelles  résultant  de  l’attachement  de  livraison,  et  sera 
réduite  du  montant  du  règlement  des  travaux  avant  l’application  du  rabais.  — 
Il  en  sera  de  même  des  matériaux  neufs  qui  pourront  être  fournis  directement 
par  la  Fabrique.  —  Tous  les  matériaux  provenant  des  démolitions  et  qui  ne 
pourront  être  réemployés  seront  rangés  à  part  avec  soin  et  remis  à  la  Fabrique 
qui  en  disposera. 

44.  L’entrepreneur  ou  un  de  ses  préposés  sera  toujours  présent  sur  le  chan¬ 
tier  pendant  les  heures  du  travail,  afin  de  recevoir  les  ordres  et  les  instructions 
que  l’architecte  pourrait  avoir  à  lui  donner.  La  Fabrique  pourra  placer,  à  ses 
frais,  un  surveillant  des  travaux  agréé  par  l’architecte.  L’entrepreneur  sera  tenu 
d’obtempérer  aux  observations  et  recommandations  qui  lui  seraient  faites  par 
ce  surveillant  pour  l’exécution  des  plans  et  devis,  sans  que  ce  dernier  puisse  en 
modifier  les  dispositions,  ni  s’écarter  des  instructions  qu’il  aura  reçues  lui-même 
de  l’architecte.  —  La  surveillance  de  ce  préposé  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
dégager  la  responsabilité  de  Fentrepreneur. 

Art.  15.  Les  ordres,  avertissements  et  indications  à  donner  à  l’entrepreneur 
seront  écrits  et  signés  sur  un  carnet,  coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le 
Président  du  Bureau  et  qui  demeurera  déposé  au  presbytère  pour  y  être  con¬ 
sulté,  sans  déplacement,  par  chacun  des  intéressés.  —  Aucun  changement  ne 
pourra  être  apporté  au  projet  approuvé,  sans  que  ce  changement  ait  été  préala¬ 
blement  soumis  au  Conseil  de  Fabrique  et  autorisé  par  Mgr  l’Évêque. 
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Art.  16.  Les  travaux  exécutés  et  les  fournitures  ou  toutes  autres  dépenses  faites 
en  dehors  du  devis  et  qui  n’auront  pas  été  préalablement  autorisés  par  Mgr  l’É' 
vêque,  soit  par  décision  spéciale,  soit  au  budget  de  la  Fabrique,  conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  47  du  règlement  de  1809,  resteront  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  auront  faits  ou  ordonnés. 

Art.  17.  Les  travaux  commenceront  au  plus  tard  le .  et  seront  poursuivis 

sans  interruption  et  avec  toute  l’activité  possible,  de  manière  qu’ils  soient  tota¬ 
lement  achevés  le . —  Dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  terminés  à  cette 

dernière  époque,  l’entrepreneur  sera,  à  titre  de  dommages  intérêts,  passible 
d’une  retenue  de  (15  francs)  par  jour  de  retard,  et  la  continuation  pourra  être 
mise  en  régie  à  ses  frais  et  confiée  par  la  Fabrique  à  un  régisseur  agréé  par 
l’Architecte. 

Art.  18.  L’entrepreneur  ne  pourra  céder  son  entreprise  à  un  sous-traitant; 
mais  cette  prohibition  ne  s’étend  pas  aux  marchés  partiels  qu’il  pourra  faire 
avec  des  ouvriers  ou  fournisseurs  particuliers,  qui,  néanmoins,  ne  seront  jamais 
considérés  que  comme  ses  agents,  sa  responsabilité  ne  cessant  pas  d’être  entière¬ 
ment  engagée. 

Art.  19.  Tout  travail,  sans  exception,  est  interdit  les  dimanches  et  jours 
fériés  sous  peine  d’une  retenue  de  (100  francs)  au  profit  de  la  Fabrique  par 
chaque  infraction.  —  L’entrepreneur  et  ses  agents  feront  en  sorte,  dans  tous 
les  cas,  que  l’exécution  des  travaux  occasionne  le  moins  de  gêne  possible  pour 
le  service  religieux;  ils  devront  recevoir  avec  déférence  les  observations  et  les 
recommandations  qui  leur  seraient  faites  à  cet  égard  par  M.  le  Curé. 

Art.  20.  L’entrepreneur  sera  responsable  :  1°  des  dégradations  et  dommages 
commis  dans  le  cours  des  travaux  tant  à  (l’église)  qu’aux  propriétés  environnan¬ 
tes;  2“  des  infractions  aux  lois  du  voisinage  et  aux  règlements  de  police;  3"  de 
tout  autre  dommage  ou  contravention  provenant  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses 
ouvriers  ou  préposés,  conformément  aux  dispositions  des  articles  1382,  1383, 
1384  et  1797  du  Code  Napoléon.  Il  garantira  à  cet  égard  la  Fabrique  contre 
toute  réclamation  et  tout  recours  de  la  part  des  tiers. 

Art.  21.  Après  la  confection  des  ouvrages,  l’entrepreneur  fera  enlever  tous 
les  matériaux  et  gravois  qui  se  trouveront  sur  les  chantiers  ou  la  voie  publique 
et  remettra  les  lieux  en  bon  état. 

Art.  22.  Comme  certains  vices  de  constructions  ne  se  révèlent  qu’avec  le 
temps,  il  sera  fait  deux  réceptions  des  travaux,  l’une  provisoire  immédiatement 
après  leur  complet  achèvement,  et  l’autre  définitive  un  an  après.  Cette  réception 
au  surplus  ne  dérogera  en  rien  à  la  responsabilité  résultant  des  dispositions  des 
art.  1792  et  2270  du  Code  Napoléon. 

Art.  23.  L’édifice  sera  livré  à  sa  destination  à  partir  de  la  réception  provisoire. 
Jusqu’à  la  réception  définitive,  la  Fabrique  ne  sera  tenue  que  des  réparations 
locatives;  toutes  les  autres  seront  à  la  charge  de  l’entrepreneur. 

Art.  24.  Aucune  des  clauses  de  ce  paragraphe  ne  sera  purement  commina¬ 
toire  et  devra  être  exécutée  sans  qu’il  soit  besoin  de  mise  en  demeure. 

§  3.  Réglement  et 'gaiement  de  la  dépense. 

Art.  25.  L’entrepreneur  sera  payé  par  le  Trésorier  delà  Fabrique  sur  mandat 
du  Président  du  Bureau.  Les  paiements  se  feront  par  a-comptes  de  (2,000  francs) 
au  fur  et  à  mesure  de  l’avancement  des  travaux,  de  manière  cependant  que 
l’entrepreneur  reste  toujours  en  avance  au  moins  d’un  cinquième  sur  le  prix 
des  ouvrages  faits  et  arbitrés  par  l’architecte.  Le  cinquième  du  montant  de  l’en¬ 
treprise  restera  en  réserve  pour  garantie  de  la  bonne  exécution  des  ouvrages, 
jusqu’après  leur  réception  définitive. 
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Art.  26.  Comme  cette  réception  ne  dégage  pas  l’entrepreneur  de  la  responsa¬ 
bilité  qui  lui  est  imposée  par  les  art.  1792  et  2270  du  Code  Napoléon,  il  devra, 
s’il  en  est  requis,  constituer  au  profit  de  la  Fabrique,  pour  garantie  de  cette  res¬ 
ponsabilité,  une  hypothèque  d’une  valeur  supérieure  au  (tiers)  du  prix  total  de 
l’entreprise. 

§  4.  Jugement  des  contestations. 

Art.  27.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  au  sujet  de  l’exécution  du 
marché  seront  jugées,  sauf  l’approbation  de  l’autoritéidiocésaine,  par  un  ou  trois 
experts  nommés  de  concert  entre  les  parties.  Si  l’autorité  diocésaine  ne  sanc¬ 
tionnait  pas,  par  son  approbation,  la  décision  des  experts,  la  contestation  serait 
portée  devant  le  Tribunal  compétent. 

Dressé  par  le  Bureau  des  Marguilliers  le . 

Nota.  Dans  les  copies,  on  mettra  en  marge  :  Paroisse  de  St-N....  de  N . 

Fabrique.  —  En  tête  :  Extrait  du  registre  des  actes  et  délibérations  du  Bureau 
des  Marguilliers,  séance  du . 

Cahier  des  charges  dressé  par  le  Bureau,  le . admis  par  le  Conseil  le . 

approuvé  par  l’autorité  diocésaine  le...., 

A  la  tin  :  signé  au  registre  :  N....  N....  N....  N  ...  et  au  bas,  le  secrétaire  du 
Bureau  certifiera  l’exactitude  de  la  copie  par  ces  mots  :  pour  expédition  con¬ 
forme  :  suivis  de  sa  signature. 

Ce  cahier  des  charges  est  ensuite  déposé  au  presbytère  de  la  Pa¬ 
roisse,  où  tous  les  intéressés  sont  invités  à  en  prendre  connaissance, 
par  une  affiche  dont  voici  la  formule  : 

Fabrique  de  l’église  paroissiale  d . 

On  fait  savoir  que  le  dimanche...,  prochain,  à  l’issue  des  vêpres,  il  sera  pro¬ 
cédé,  en  la  sacristie  de  l’église  de . ,  par  le  Bureau  des  Marguillers,  à  Fadjudi- 

cation  au  rabais  des  travaux  à  faire  pour  {spécifier). 

Les  personnes  qui  voudraient  concourir  à  celte  adjudication  pourront  prendre 
connaissance  du  devis  estimatif  des  travaux  et  du  cahier  des  charges,  tous  les 
jours  non  fériés,  de . heures  du  matin  à..,.,  heures  de  Faprès-midi,  au  pres¬ 
bytère  de _ _  où  ces  pièces  resteront  déposées  Jusqu’au  jour  de  l’adjudi¬ 

cation. 

A . ,1e . 18  .  Le  Marguülier-Trésorier. 

(Signature.) 

54.  Adjudication.  Soumissions.  Formules.  —  Le  Jour  fixé  pour  Fad- 
judication,  les  soumissions  devront  être  remises  cachetées  en  séance 
publique.  —  Un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais,  arrêté 
d’avance,  par  l’autorité  qui  procède  à  l’adjudication,  devra  être  dé¬ 
posé,  cacheté,  sur  le  bureau  à  l’ouverture  de  la  séance.  —  Dans  le 
cas  où  plusieurs  soumissionnaires  auraient  offert  le  même  prix,  il 
sera  procédé,  séance  tenante,  à  une  adjudication  entre  ces  soumis¬ 
sionnaires,  soit  à  extinction  des  feux.  (Ord.,  14  nov.  1837,  art.  8.) 

Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par  un  procès- 
verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l’opération  et  qu’on  pourra 
rédiger  d’après  la  formule  suivante  : 

L-’an  de  grâce  mil...  etc . Le  Bureau  procédant,  en  séance  publique,  à 

l’adjudication  des  travaux  d’entretien  à  faire  à  la  toiture  de  l’église,  conformé-. 
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ment  au  devis  adopté  par  le  Conseil  de  Fabrique  le...,  et  aux  trois  affiches  ap¬ 
posées  les . aux  lieux  accoutumés,  M.  le  Président  a  d’abord  donné  lecture 

du  cahier  des  charges  et  a  invité  les  personnes  venues  pour  concourir  à  l’adju¬ 
dication  à  exprimer  leur  rabais  à  tant  pour  cent,  et  non  en  bloc,  sur  le  mon¬ 
tant  du'devis.  —  Après  un  premier  rabais  de  trois  pour  cent  oftert  par  M.  N..., 
entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à...,  une  première  bougie  a  ’été  allumée 
et  pendant  la  durée  de  ce  feu  et  des  suivants,  plusieurs  autres  rabais  ont  été 
faits  successivement,  savoir  :  de  cinq  pour  cent  par  M.  N...,  de  huit  pour  cent 
par  M.  N...  et  de  dix  pour  cent  par  M.  N...  Enfin  une  nouvelle  bougie  avant 
brûlé  et  s’étant  éteinte  sans  qu’il  eût  été  faitide  rabais  plus  fort,  M.  le  Président 
a  déclaré  que  l’entreprise  était  adjugée  audit  sieur  N...  au  prix  total  de...  résul¬ 
tant  du  rabais  de  dix  pour  cent  par  lui  consenti  sur  la  somme  de...  montant  du 
devis  et  sous  les  clauses  et  conditions  portées  au  cahier  des  charges,  dont  la 
minute  restera  annexée  au  présent  procès-verbal.  —  A  Finstant,  ledit  sieur  N... 
a  présenté  pour  sa  caution  M.  N...,  propriétaire,  demeurant  à...,  lequel  a  été 
agréé  par  le  bureau  et  s’est  engagé  solidairement  avec  l’adjudicataire,  à  l’exé¬ 
cution  de  toutes  les  conditions  du  traité,  dont  il  sera  passé  acte,  lequel  ne  sera 
exécutoire  envers  la  Fabrique  qu’après  approbation  de  l’Autorité  diocésaine. — 
Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  il  a  été  approuvé  et  signé  séance  tenante 
par  l’adjudicataire  et  sa  caution,  ainsi  que  par  les  membres  du  Bureau,  les  jours, 
mois  et  an  susdits.  .{Signatures.) 

5o.  Approbation  du  Préfet.  NoUficatiom. —  Les  adjudications  seront 
toujours  subordonnées  à  l’approbation  du  Préfet,  et  ne  seront  vala¬ 
bles  et  définitives,  à  l’égard  des  Communes  et  des  ‘Établissements 
qu’après  cette  approbation.  [Ord.  iAnov.  1837,  art.  10.) 

Un  soumissionnaire  ne  devient  adjudicataire  définitif,  que  lorsque 
Facceptation  de  sa  soumission  lui  a  été  régulièrement  notifiée.  Le  cas 
s’est  présenté  où  des  adjudicataires  de  mauvaise  foi  ont  argumenté 
du  défaut  de  notification  des  arrêtés  d’acceptation,  pour  se  sous¬ 
traire  à  des  marchés  contraires  à  leurs  intérêts.  Il  existe  un  moyen 
simple  de  prévenir  toute  contestation  avec  les  adjudicataires  :  c’est 
de  lier,  séance  tenante,  les  soumissionnaires  dont  les  offres  ont  été 
acceptées  en  leur  faisant  signer  les  procès-verbaux  d’adjudication, 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  soit  par  eux-mêmes,  s’ils  sont 
présents,  soit  en  leur  absence,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 

56.  Travaux  dispensés  de  la  formalité  de  r adjudication.  —  Par  ap¬ 
plication  des  art.  2  et  3  de  l’ordonnance  royale  du  14  nov.  1837,  on 
peut  se  dispenser  de  soumettre  aux  formalités  de  l’adjudication  cer¬ 
tains  travaux  qui,  à  raison  de  leur  importance,  y  auraient  été  sou¬ 
mis,  mais  dont  la  nature  ne  comportait  pas  un  tel  mode  de  procéder. 
Tels  sont  les  travaux  qui  exigent  une  grande  perfection  de  main- 
d’œuvre  ou  des  connaissances  spéciales  qu’on  ne  peut  attendre  que 
de  certains  artistes. 

57.  Devoirs  des  entrepreneurs.  Mesures  qui  peuvent  être  prises  à 
leur  égard.  —  En  ce  qui  concerne  V exécution  des  travaux,  l’entrepre¬ 
neur  doit  se  conformer  exactement  au  devis  dont  une  copie  en 
bonne  forme  a  dû  lui  être  remise  en  même  temps  que  l’expédition 
du  procès-verbal  d’adjudication. 
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Si  la  lenteur  avec  laquelle  les  travaux  seraient  exécutés  faisait 
craindre  de  les  voir  se  prolonger  au-delà  du  terme  indiqué^  le  Bureau 
des  Marguilliers  devrait  mettre  l’Entrepreneur  en  demeure  de  les 
terminer  dans  un  délai  donné.  Si,  à  IFexpiration  de  Tépoque  fixée, 
l’Entrepreneur  n’avait  pas  satisfait  à  la  sommation  qu’il  aurait  re¬ 
çue,  les  travaux  pourraient  être  mis  en  régie  à  ses  frais  ;  mais  il 
devrait  être  rendu  compte  de  cette  mesure  au  Préfet  qui,  selon  les 
circonstances,  ordonnerait  la  continuation  de  la  régie,  ou  pronon¬ 
cerait  la  résiliation  du  marché. 

58.  Réception  et  paiement  des  travaux,  —  Lorsque  les  travaux  sont 
terminés,  il  appartient  au  Président  du  Bureau  de  procéder  à  leur 
réception  ;  mais  il  peut,  dans  cette  opération,  se  faire  assister  de  tel 
Architecte  ou  Ingénieur  qu’il  juge  digne  de  sa  confiance,  ou  même 
lui  déléguer  ses  pouvoirs,  s’il  le  croit  convenable.  La  réception  des 
travaux  doit  avoir  lieu,  en  observant  toutes  les  conditions  et  clauses 
de  garantie  prévues  par  le  cahier  des  charges.  Les  procès-verbaux 
qui  en  sont  dressés  par  le  Président  du  Bureau  ou  par  son  délégué, 
dégagent  la  responsabilité  des  entrepreneurs,  et  leur  donnent  droit 
au  paiement  de  la  totalité  des  prix  stipulés  entre  eux  et  la  Fa¬ 
brique. 

On  n’a,  du  reste,  pas  besoin  d’attendre  la  réception  définitive  des 
travaux  pour  payer  des  à-compte  aux  entrepreneurs.  En  général, 
l’entrepreneur  est  payé  du  montant  de  son  adjudication  au  fur  et  à 
mesure  de  l’avancement  des  travaux,  constaté  par  un  certificat  de 
l’Architecte,  signé  par  le  Marguillier  surveillant  et  visé  par  l’ordon¬ 
nateur. 

Les  mandats  de  paiement,  délivrés  à  l’adjudicataire  par  le  Prési¬ 
dent  du  Bureau,  doivent  être  appuyés  des  pièces  justificatives  dési¬ 
gnées  ci-après  : 

Four  le  premier  à-compte,  décision  approbative  des  travaux,  procès- 
verbal  d’adjudication  publique,  état  d’avancement  des  travaux,  établi 
comme  il  est  dit  ci-dessus; 

Pour  les  à-compte  suivants,  certificat  d’avancement  des  travaux, 
présentant  le  décompte  des  paiements  antérieurs  ; 

Pour  le  solde,  procès-verbal  de  réception  définitive,  certifié  par 
l’Architecte  et  arrêté  par  le  Bureau. 

Frais  de  timbre  et  d’enregistremenL‘--‘he  cas  s’est  présenté  de  ré¬ 
soudre  les  deux  questions  suivantes  : 

«  En  cas  d’adjudication,  lorsque  le  cahier  des  charges  n’indique 
pas  que  les  frais  de  ‘timbre  et  d’enregistrement  sont  à  la  charge  de 
l’adjudicataire,  cette  omission  exempte-t-elle  l’entrepreneur  de  ces 
frais?  ~  A  qui  doivent  incomber  les  frais  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment  d’un  marché  passé  entre  un  entrepreneur  et  une  Fabrique  pour 
des  travaux  d’art  qui  ne  peuvent  être  livrés  à  la  concurrence.  » 

La  solution  se  trouve  naturellement  dans  l’art.  31  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  VU  ainsi  conçu  : 
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((  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant  obligation, 
libération  ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou 
immeubles,  seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  posses¬ 
seurs,  et  ceux  de  tous  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties  aux¬ 
quelles  les  actes  profiteront,  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura 
pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les  actes.  » 

Or,  dans  une  adjudication,  le  nouveau  possesseur,  ou  débiteur,'  est 
l'adjudicataire  ;  c'est  donc  lui  qui  doit  supporter  le  droit  d'enregistre¬ 
ment.  Il  est  tenu  de  lé  déposer  aux  mains  du  Trésorier  de  la  Fabri¬ 
que,  afin  que  celui-ci  fasse  enregistrer  l'acte  dans  les  vingt  jours  de 
sa  date.  Si  cette  consignation  n'est  pas  faite  par  l’adjudicataire,  le 
Trésorier  doit  remettre,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l’expiration 
du  délai,  un  extrait  certifié  de  facte,  au  Receveur  de*  l’enregistre¬ 
ment,  et  des  poursuites  en  paiement  du  droit  et  du  double  droit 
sont  alors  exercées  contre  l’adjudicataire  {Loi  du  22  frim,  an  Vil, 
art,  39.) 

40.  Travaux  de  simple  entretien,  d’appropriation  intérieure,  et  d’em¬ 
bellissement.  —  11  est  généralement  admis  que  la  direction  de  ces  tra¬ 
vaux  appartient  aux  Fabriques  sous  la  seule  approbation  de  l’Evêque 
et  sans  intervention  du  Maire  ni  du  Conseil  municipal.  En  effet  aux 
termes  de  l'art.  76  de  la  loi  organique  du  10  germ.  an  X;  des  art.  1, 
37,  41  et  46  du  décret  du  30  déc.  1809,  les  Fabriques  sont  chargées 
de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  églises  et  de  pourvoir 
sur-le-champ  aux  réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excéderaient 
pas  la  proportion  indiquée  dans  Fart.  12  du  décret  de  1809.  (Lettre 
Min.  int.  au  Préfet  de  la  Meuse,  23  juillet  1854.) 

Toutefois,  si  le  montant  des  travaux  à  faire  dépassait  100  fr.,  dans 
une  Paroisse  de  moins  de  1,000  habitants,  ou  200  fr.  dans  une  Pa¬ 
roisse  de  plus  de  1 ,000  habitants,  les  plans  et  devis  devraient  être 
soumis  à  l’approbation  du  Préfet,  et  ce  Magistrat  ne  manquerait  pas 
de  soumettre  la  proposition  à  la  délibération  du  Conseil  municipal. 
(Ord.  roy.  8  août  1821  ;  Cire.  Min.  des  Cultes,  29  déc.  1834.) 

41.  Monuments  historiques.  —  En  matière  de  restauration  ou  d’em¬ 
bellissement  des  églises  cathédrales  et  autres  édifices  classés  parmi  les 
monuments  historiques  (V.  ces  mots),  l'autorisation  du  Préfet  et  celle  du 
Ministre  des  cultes  sont  toujours  nécessaires. 

42.  Paiement  des  dépenses  de  simple  embellissement.  Règles  à  suivre. 
— ;  Quand  la  Fabrique  procède  seule,  en  vertu  de  l'autorisation  de 
l’Évêque,  et  avec  ses  propres  ressources,  à  des  travaux  de  réparation  ou 
d’embellissement,  elle  effectue  directement  le  paiement  de  ces  travaux, 
suivant  les  devis  régulièrement  dressés,  et  elle  n’est  nullement  obli¬ 
gée  de  verser  ses  fonds  ou  partie  de  ses  fonds  dans  la  caisse  munici¬ 
pale. 

45.  Cas  douteux.  Utilité  de  prendre  l’avis  du  Préfet.  — •  Lorsque, 
d’après  ce  qui  précède,  l’autorisation  de  l’Autorité  civile  n’est  pas  né¬ 
cessaire  à  la  Fabrique  pour  effectuer  les  travaux  projetés,  il  n'en  sera 
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pas  moins  convenable,  dans  certains  cas  douteux,  de  prendre  l’avis  du 
Préfet  afin  de  ne  pas  se  trouver  plus  tard  exposé  à  Finterriiption  des 
travaux  que  cet  Administrateur  pourrait  ordonner.  [Cire.  Min.  des 
Cultes^  Q  août  \ S ài.) 

Ces  règles  sont  applicables,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la 
Fabrique  pourvoit  aux  dépenses  sur  ses  propres  ressources;  si  les  fonds 
lui  sont  fournis  par  des  tiers,  des  bienfaiteurs,  ou  si  enfin,  un  secours 
lui  a  été  alloué  par  la  Commune,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas, 
aucune  condition  n’ait  été  imposée  à  cette  allocation,  ou  que  la  somme 
allouée  n’ait  été  affectée  d’avance  à  un  emploi  déterminé  parle  Con¬ 
seil  municipal. 

Section  111.  —  darde  et  eonserTation  des  Églises. 

44.  Devoirs  généraux  des  Communes  et  des  Fabriques  à  ce  sujet.  — 
Comme  les  Communes  peuvent  toujours  être  appelées  subsidiairement 
à  contribuer  à  la  réparation  et  à  la  reconstruction  des  édifices  consa¬ 
crés  au  culte ,  il  est  de  toute  évidence  que  leur  propre  intérêt  les  en¬ 
gage  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  et  pour  répri¬ 
mer  les  dégradations  dont  ils  peuvent  être  l’objet  de  la  part  des  parti¬ 
culiers.  Ce  devoir  leur  a  été  recommandé  plusieurs  fois  par  l’Admi¬ 
nistration  supérieure,  et  notamment  par  une  circulaire  du  Ministre 
des  Cultes,  du  16  mars  1852.  La  surveillance  qui  est  recommandée  aux 
Autorités  municipales  à  cet  égard  ne  s’applique  pas  seulement  aux 
cathédrales,  aux  églises  classées  parmi  les  monuments  historiques, 
mais  encore  à  toutes  les  églises  paroissiales. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  soin  de  veiller  à  la  conservation 
des  églises  constitue  l’une  des  principales  missions  que  l’art.  1®*'  du 
décret  du  30  décembre  1809  a  spécialement  confiées  aux  Fabriques. 
Les  Communes  et  les  Fabriques  ne  peuvent  donc  que  rivaliser  de  zèle 
dans  l’accomplissement  de  cet  important  devoir. 

4o.  Clefs  de  V église.  —  D’un  autre  côté,  le  curé  ou  desservant  est, 
pour  ainsi  dire,  le  gardien  légal  de  l’église.  A  ce  titre,  c’est  à  lui  seul 
qu’il  appartient  d  en  garder  les  clefs.  (Avis  du  Comité  de  Vlntérieur  au 
Conseil  d’Èlat,  M  juin  1840, 

Il  en  est  de  même  de  la  clef  du  clocher  (V.  ce  mot  m  3). 

En  l’absence  du  Curé,  les  clefs  de  l’église  doivent  être  remises  à 
celui  des  Marguilliers  qui  a  été  désigné  par  l’Evêque.  (Décis.  Min. ,  28 
avril  1800.) 

46.  Assurances  contre  J  incendie.  —  Parmi  les  mesures  les  plus  pro¬ 
pres  à  préserver  les  égirses  des  suites  d’un  incendie,  il  faut  compter 
l’assurance.  (V.  ce  mot.) 

Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du  22  sep¬ 
tembre  1859,  complète  ce  qui  a  été  dit,  à  ce  sujet,  suprà,  p.  112  et 
suiv.  Nous  croyons  devoir  la  rapporter  ci-après  : 

«  Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil  de  Fabrique  de  l’église  succursale  de  Sainte 
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Saturnin,  à  Avranches,  demande  l’autorisation  d’assurer  celte  église  contre  l’in¬ 
cendie,  et  de  passer  à  cet  effet  un  traité  avec  la  Société  d’assurance  mutuelle 
pour  les  départements  du  Calvados,  de  l’Orne  et  de  la  Manche. 

»  Le  Conseil  municipal  de  la  ville  d’ Avranches  a  donné  son  assentiment  à 
cette  demande  ;  mais  il  a  refusé  de  prendre  la  dépense  à  la  charge  de  cette 
ville. 

»  Vous  proposez,  Monsieur  le  Préfet,  ainsi  que  Mgr  l’Evêque  de  Coutances, 
d’accueillir  la  demande  de  la  Fabrique. 

»  11  résulte  de  l’instruction  que  l’église  de  Saint-Saturnin  d’ Avranches,  en¬ 
tourée  de  maisons  particulières,  se  trouve  Lien  plus  exposée  que  d’autres 
édifices  de  même  nature  aux  dangers  de  l’incendie.  Le  projet  formé  par  la 
Fabrique  de  cette  église,  de  l’assurer  contre  les  risques  d’une  pareille  situa¬ 
tion,  peut  donc  être  approuvé  comme  une  mesure  de  bonne  et  prévoyante  ad¬ 
ministration. 

»  D’ailleurs,  cette  Fabrique  possède  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir 
à  eette  dépense,  ainsi  que  le  constate  son  budget  pour  1859,*  or,  les  Fabriques 
qui  ont  des  ressources  et  reconnaissent  la  nécessité  d’assurer  l’édifice  religieux 
contre  l’incendie,  peuvent  s’engager  à  payer  la  prime  et  les  autres  frais.  D’ail¬ 
leurs,  le  mobilier  de  l’église,  ordinairement  acheté  avec  les  fonds  de  la  Fabri¬ 
que  doit  être  également  compris  dans  le  contrat  d’assurance. 

»  Toutefois,  aucune  loi  n’exige  que  le  projet  du  Conseil  de  Fabrique  de 
Saint-Saturnin,  à  Avranches,  soit  approuvé  (par  un  décret  impérial.  Il  rentre 
dans  la  catégorie  des  actes  d’administration.  Lorsque  la  Fabrique  s’oblige  à  ac¬ 
quitter  la  dépense  sur  ses  recettes,  il  suffit  que  cette  dépense  soit  autorisée  par 
l’Evêque  diocésain. 

))  Pour  prévenir  toute  difficulté  ultérieure  au  moment  de  la  répartition  de 
l’indemnité  qui  serait  due,  en  cas  d’incendie,  par  la  Compagnie  d’assurances, 
je  pense,  comme  Mgr  FEvêque  de  Coutances,  qu’il  serait  utile  de  diviser  le 
procès-verbal  d’estimation  en  deux  parties  distinctes  et  séparées  :  la  première 
comprendrait  l’église,  la  tour  et  tout  ce  qui  est  considéré  comme  dépendance 
de  l’immeuble;  la  seconde  se  composerait  des  bancs,  des  stalles,  des  tableaux 
et  de  tous  les  objets  mobiliers,  etc.  » 

47.  Etablissement  de  paratonnerres.  —  Des  paratonnerres  ])lacés 
'  sur  des  clochers  élevés,  en  même  temps  quhls  préservent  ces  édifices 
de  la  foudre,  peuvent  encore  empêcher  qu'elle  ne  frappe  les  maisons 
voisines.  Sous  ce  double  rapport,  les  Communes  sont  intéressées  à  faire 
la  dépense  qu'exige  un  conducteur.  Une  circulaire  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  en  date  du  25  mai  1834,  invite  les  Préfets  à  appeler  sur  cet 
objet  Faltenlion  des  Maires,  et  à  veiller  à  ce  que  l'établissement  des 
paratonnerres  soit  compris  dans  tous  les  projets  de  construction  ou  de 
grosse  réparation  des  tours  d’églises. 

Mgr  l'évêque  de  Langres  dit  aussi  dans  l'exceilente  instruction  plu¬ 
sieurs  fois  citée  : 

c(  On  ne  doit  pas  hésiter  à  protéger  les  églises  par  des  paratonnerres. 
11  vaut  m.ieux  altérer  légèrement  l'aspect  d’un  édifice  que  de  s'exposer 
à  le  perdre  tout  entier.  » 

Quant  à  la  dépense  de  ces  établissements,  elle  sera  supportée  par  la 
Commune  ou  par  la  Fabrique,  suivant  les  distinctions  faites  ci-dessus, 
n®®  2  à  5. 
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Voici  d'autres  mesures  de  conservation  que  le  vénérable  Prélat  re¬ 
commande  dans  la  même  circulaire^  et  dont  on  ne  saurait  trop  louer 
la  sagesse. 

48.  Surveillance  des  couvertures,  —  Rien  n'est  plus  nécessaire  que 
de  veiller  à  l’entretien  des  couvertures.  On  doit  les  visiter  avec  atten¬ 
tion,  surtout  après  les  mauvais  temps  qui  auraient  pu  y  occasionner 
quelques  dégâts,  et  avant  la  saison  pluvieuse.  Il  faut  sans  retard  fermer 
les  moindres  ouvertures.  Un  petit  trou  suffit  pour  que  l'eau  cause  de 
grands  dommages  et,  en  moins  de  temps  qu'on  ne  le  pense,  aux 
voûtes,  aux  murs,  à  la  charpente. 

Soin  des  voûtes.  —  Eviter  de  leur  faire  porter  la  charpente,  d’y 
amonceler,  surtout  vers  le  milieu,  des  déblais  qui  en  compromettent 
l'équilibre,  poussent  les  murs,  entretiennent  l’humidité  si  l'eau  vient 
à  y  tomber.  Réparer  la  chape  de  mortier  qui  recouvre  les  claveaux 
des  voûtes  unies  ;  établir  des  ponts  en  planches  pour  éviter  que  l'on 
ne  marche  sur  les  reins  des  coupoles. 

49.  Ecoulement  des  eaux  pluviales.  —  G"est  encore  un  point  capital. 
Dans  les  monuments  antérieurs  à  la  fin  du  douzième  siècle ,  les  eaux 
pluviales  ne  s’écoulent  souvent  que  par  Fégout  des  combles,  sans  che¬ 
naux  ni  gargouilles.  Il  faut,  si  cela  n'a  pas  été  fait,  établir  des  conduits 
qui  jettent  l'eau  à  quelque  distance  du  pied  des  murs ,  et  de  manière 
qu'elle  s’en  éloigne  sur  un  pavage  porté  par  un  béton.  Si  on  ne  peut 
éviter  absolument,  à  cause  des  exigences  de  la  police,  de  promener 
l'eau  le  long  des  murs  dans  des  tuyaux  de  fonte,  de  fer-blanc  ou  de 
plomb,  il  faut  les  tenir  à  la  distance  de  quelques  centimètres  du  mur, 
prendre  garde  qu’ils  ne  s’engorgent,  qu'ils  ne  crèvent  ou  ne  laissent 
suinter  l'eau  en  dehors  par  des  fuites  presque  inévitables.  Veiller  à  ce 
que  les  cheneaux  soient  débarrassés  des  graviers  ou  des  immondices 
que  les  eaux  charrient,  surtout  là  où  ils  traversent  des  contreforts. 
Etablir  autour  de  l’édifice  un  dallage  avec  caniveau  ou  égout  de  cein¬ 
ture,  pour  écarter  l'eau  des  fondations. 

^0.  Entretien  des  murs.  —  Ne  pas  tolérer  de  fosses  à  leur  pied. 
Arracher  jusqu'aux  racines  les  végétations  parasites  qui  se  dévelop¬ 
pent  dans  les  joints  de  l’appareil,  l'écartent,  pourrissent  les  mortiers, 
introduisent  dans  le  mur  l'eau  et  la  gelée.  Empêcher  que  les  cons¬ 
tructions  attenantes  aux  églises  n’occasionnent  des  dégradations  dans 
la  pierre  ou  dans  le. mortier,  des  infiltrations  ou  des  dépôts  humides. 
Recrépir  ou  rejointoyer  partout  où  une  simple  goutte  d'eau  pourrait 
pénétrer.  Etablir  des  glacis,  et,  au  besoin,  des  grilles  de  défense.  Re¬ 
chercher  la  cause  des  plus  petites  taches  qui  indiqueraient  la  présence 
de  l’humidité  et  la  supprimer.  Souvent  le  bas  des  murs  se  couvre 
d’une  mousse  verdâtre  qui  monte  et  s’étend  peu  à  peu.  C’est  une  plaie 
funeste  due  la  plupart  du  temps  à  l'exhaussement  du  sol  extérieur.  11 
faut  rabaisser  par  l'enlèvement  des  terres,  et  si  cela  n'est  pas  possible, 
creuser  au  dehors  une  ceinture  à  fossé  couvert,  qui  laisse  l'air  circuler 
au  moins  au  niveau  du  pavé  intérieur  et  qui  ait  la  pente  nécessaire  à 
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l'écolîlement  des  eaux.  Les  taches  de  verdure  que  Ton  remarque  fré- 
I  quemment  dans  les  parties  de  la  voûte  correspondantes  aux  contre- 
forts,  proviennent  ordinairement  de  ce  que  Ton  a  négligé  le  jointoie- 
ment  des  contreforts.  Certaines  églises  et  sacristies  malsaines  ne  ré¬ 
clament  souvent  que  Fair  et  la  lumière. 

ol.  Précautions  générales.  —  Interdire  aux  ouvriers  de  laisser  en 
place  les  déblais  de  leur  ouvrage;  d'apporter  dans  les  combles,  ou  ail¬ 
leurs,  du  feu  qui  ne  serait  pas  indispensable;  de  l’apporter  autrement 
que  dans  des  fourneaux  couverts  et  sans  avoir  en  même  temps  un 
seau  d  eau  à  côté;  d’employer  du  bois  au  lieu  de  charbon  (1);  de  poser 
des  échafaudages  sur  des  parties  faibles  ou  sujettes  à  se  dégrader;  de 
creuser  les  trous  de  scellement  indispensables  ,  autrement  que  dans 
la  hauteur  d’une  seule  assise;  de  laisser  ouvertes  des  lucarnes  ou  des 
portes  dont  les  battants  peuvent  être  tourmentés  par  le  vent,  etc. 

^2.  Chauffage.  —  Le  chauffage  de  l’église  présente,  en  même  temps 
que  de  précieux  résultats  pour  le  bien-être  et  la  santé  des  habitants 
de  la  Paroisse,  l’incontestable  avantage  de  préserver  l’édifice  des  per¬ 
nicieux  effets  de  l’humidité,  et  celui  de  conserver  aussi,  par  la  même 
cause,  divers  objets  d’art  {tableaux,  dorures,  boiseries,  etc.)  ,  qui  sont 
quelquefois  d’une  nature  inestimable. 

Le  chauffage  de  Féglise  ne  saurait,  sans  doute,  être  compris  parmi 
les  dépenses  obligatoires  des  Fabriques;  mais  cet  objet,  par  son  évi¬ 
dente  utilité,  se  recommande  puissamment  à  toute  leur  sollicitude. 

Section  IV.  —  Police  iittérienre. 

o5.  La  police,  dans  les  églises  et  dans  tous  les  lieux  qui  en  sont  une 
dépendance,  tels  que  la  sacristie,  le  vestibule,  les  cloîtres  extérieurs  et 
toutes  les  chapelles  qui  en  font  partie  intégrante,  appartient  essentiel¬ 
lement  au  Curé  ou  Desservant,  qui,  par  conséquent,  a  le  droit  d'y 
prendre  toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires.  {Décis.  du  Gouv., 
21  pluv.  an  XIII.)  Un  individu  qui  troublerait  l'ordre  dans  une  église 
pourrait  donc  en  être  expulsé.  Si  le  trouble  causé  dans  l’église  avait 
eu  pour  effet  à’ empêcher,. de  retarder  ou  d’interrompre  V exercice  du 
culte,  son  auteur  serait  passible  des  peines  prévues  par  Fart.  261 
C.  pén. 

34.  Les  Marguilliers  ont-ils  quelque  autorité  dans  l’église? 

Pour  répondre  négativement  à  cette  question,  il  suffit  de  se  faire 
une  idée  juste  de  ce  qu'est  le  Bureau  des  Marguilliers.  fi’ est,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  suprà,  hoc  verbo,  une  Commission  de  trois  membres 
nommée  par  la  Fabrique,  et  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  de  cette  dernière.  Le  Bureau  des  Marguilliers  ne  peut  donc  avoir 
plus  de  pouvoir  que  le  Conseil  de  Fabrique,  dont  il  est  une  émana¬ 
tion.  Or,  maintenant,  qu’est-ce  que  le  Conseil  de  Fabrique?  C'est  une 

(1)  Les  incendies  des  grandes  charpentes  des  cathédrales  de  Chartres,  de  Bruges, 
d’York  et  bien  d'autres  exemples  ne  motivent  que  trop  ces  mesures. 
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Commission  gratuite  instituée  pour  administrer  les  biens  temporels 
etles  revenus  d'une  Paroisse.  C'est  là  son  unique  mission  ;  il  ne  peut 
pas  en  avoir  d'autre. 

Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  et  des  deniers 
de  la  Paroisse,  le  Conseil  de  Fabrique  est  appelé  (en  suivant  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  la  loi)  à  prendre  des  délibérations  que  le  Bureau 
des  Marguüliers  exécute.  Hors  de  là,  les  pouvoirs  de  l’un  et  de  l’autre 
sont  nuis,  et  en  particulier,  quant  à  Vintérieur  de  V église^  ils  ne  peu¬ 
vent  avoir  aucune  autorité,  puisque  le  Curé  seul  a  la  police  de  l’église. 

o5.  Placement  des  fidèles.-— 1\  suit  de  ce  qui  précède  que  le  Curé  seul 
et  sans  prendre  l'avis  du  Conseil  de  Fabrique,  a  te  droit  de  statuer  sur 
le  placement  des  fidèles  dans  l'église,  pendant  les  offices,  sauf,  bien 
entendu,  le  recours  à  l'Évêque.  Ce  droit,  que  nous  paraît  établir,  en 
termes  non  douteux,  l'art.  30  du  décret  du  30  déc.  1809,  a  été  formel¬ 
lement  reconnu  par  des  décisions  ministérielles,  en  date  des  25  jan¬ 
vier  1812  et  18  mars  1865. 

Mais  si  le  droit  de  police  du  Curé  emporte  celui  de  veiller  toujours 
au  placement  des  fidèles,  selon  la  convenance  des  offices  et  des  lieux, 
ce  droit  peut-il  être  modifié  par  cela  seul  que  le  Curé  a  agi  de  concert 
avec  la  Fabrique,  et  qu'au  lieu  de  porter  lui-même  un  règlement  à 
cet  égard,  il  l'a  fait  ou  laissé  porter  par  cette  administration  !  Nous  ne 
le  pensons  pas. 

En  principe,  le  règlement  que  le  Curé  a  pris,  de  concert  avec  la 
Fabrique,  ou  même  qu'il  a  laissé  prendre  par  le  Conseil  tout  seul,  ne 
diminue  en  rien  le  droit  de  police  que  le  Curé  tient  de  la  loi.  La  con¬ 
cession  qu’il  a  cru  pouvoir  faire  une  fois,  lorsqu’il  la  jugeait  être  sans 
inconvénient,  il  peut,  sans  contredit,  la  retirer  lorsque  cela  lui  paraît 
être  nécessaire. 

Quant  aux  places  que  les  Autorités  doivent  occuper  dans  les  céré¬ 
monies  publiques,  V.  Préséances. 

B6,  Inhumalion  dans  les  églises.  —  Aux  ternies  de  l’art.  i®'*du  décret 
du  23  prair.  an  XII,  aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  dans  les 
églises.  11  ne  peut  être  dérogé  à  ce  principe,  par  application  de 
l'art.  73  du  décret  de  1809,  que  dans  des  circonstances  spéciales 
qu’il  appartient  au  Gouvernement  d’apprécier  au  moment  où  elles 
viennent  à  se  produire.  ,Une  Fabrique  ne  pourrait,  en  conséquence, 
être  autorisée  à  céder  à  une  famille  une  chapelle  et  un  caveau  pour 
faire  un  lieu  de  sépulture  commun  à  tous  les  membres  d'une  famille. 
{Avis  C.  d’Etat,  12  février  1841.) 

o7.  Inscriptions  et  monuments.  Ifart  73  du  décret  du  30  déc.  1809 
est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuis  monuments  funèbres  ou  autres, 
(le  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans  les  églises  que  sur 
la  proposition  de  l’Evêque  diocésain  et  la  permission  du  Ministre  des  Cultes.  » 

Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  12  avril  1819  les  pro¬ 
duits  des  concessions  autorisées  en  vertu  de  cet  article  et  de  celui 


ÉGLISES. 


497 


qui  le  précède^  sont  rangés  au  nombre  des  ressources  des  Fabriques  ; 
conformément  à  l'esprit  et  aux  termes  de  la  loi  et  de  celte  circu¬ 
laire  il  est  de  jurisprudence  que  le  placement  d'une  inscription 
dans  une  église  ne  doit  être  permis  qu’auiant  qu'il  est  justifié  d'im¬ 
portantes  libéralités  faites  par  la  famille  de  la  personne  dont  on  veut 
honorer  la  mémoire. 

Dans  la  plus  petite  église  de  campagne,  par  exemple,  le  bienfait 
en  faveur  de  la  Fabrique  doit  être  porté  au  moins  à  10  francs  de 
revenu,  soit  en  rente,  soit  en  fonds.  {Décis.  min.,  \\  déc.  1812.)  Ce 
prix  dépend,  du  reste,  de  l’importance  de  la  faveur  sollicitée,  ainsi 
que  de  celle  de  la  Commune  où  est  placée  leglise,  et,  par  suite,  la 
délibération  du  Conseil  de  Fabrique  est  toujours  indispensable. 

11  n’y  aurait  donc  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation  de  faire  placer 
dans  une  église  une  inscription  à  celui  qui  n'aurait  d'autre  droit  à 
cette  distinction  que  sa  tendresse  pour  le  défunt  dont  il  voudrait 
honorer  la  mémoire.  {Décis.  min.,  il  décembre  1812.) 

Des  dons  faits  aux  pauvres  et  des  services  administratifs  gratuits 
et  honorablement  remplis  ne  sont  pas  non  plus  des  titres  suffisants 
à  cette  faveur.  [Lettres  du  Ministre  des  Cultes  au  Préfet  du  Nord, 

juillet  et  7  novembre  1842.) 

Ces  distinctions  peuvent  néanmoins  être  concédées  gratuitement, 
pour  honorer  la  mémoire  de  ceux  qui  se  sont  signalés  par  de  grands 
services  rendus  à  la  Religion  ou  à  fEtat;  mais  alors  il  faut  une  déli¬ 
bération  spéciale  de  la  Fabrique,  et  de  plus  l’avis  du  Conseil  muni¬ 
cipal  pour  faire  connaître  le  vœu  des  paroissiens.  [Déc.  min., 
mars  1821.) 

Celui  qui  sollicite  une  concession  doit  d'abord  s’entendre  avec  le 
Curé  et  la  Fabrique,  qui  examinent  si  la  demande  se  présente  dans 
les  conditions  requises  pour  que  l'autorisation  épiscopale  et  l’auto¬ 
risation  ministérielle  ne  soient  pas  refusées.  Dans  le  cas  de  l’affir¬ 
mative,  la  délibération  de  la  Fabrique,  avec  les  pièces  à  l'appui  de 
la  demande  sont  adressées  à  l'Evêque  diocésain,  et,  sur  la  proposition 
du  Prélat,  l’autorisation  nécessaire  est  accordée,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
Ministre  des  Cultes. 

La  demande  en  autorisation  de  placer  une  pierre  sépulcrale  dans 
une  église,  formée  par  une  personne,  en  raison  de  ses  libéralités  envers 
la  Fabrique,  et  moyennant  une  somme  d’argent,  doit  être  accompagnée 
1°  de  renseignements  sur  la  nature  et  la  valeur  des  libéralités;  2ode 
l'expédition  de  l'acte  notarié  contenant  le  don  de  la  somme  offerte; 
3°  de  la  copie  textuelle  des  inscriptions  à  reproduire  sur  les  pierres; 
4°  enfin,  s’il  s'agit  d’un  monument  à  élever  dans  l'église,  du  plan  gé¬ 
néral  et  détaillé  de  ce  monument. 

6^^.  Armoiries.  —  L'apposition  d’armoiries  sur  les  murs  ou  vitraux 
d’une  église  est  prohibée  d'une  manière  absolue.  Elle  peut  avoir  lieu 
seulement  sur  les  monuments  funèbres  que  les  familles  auraient 
obtenu  l'autorisation  d'ériger  dans  l’édifice  religieux. 

En  effet,  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d’Etat  du  26  juin  1812, 
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approuvé  par  FEmpéreiu%  le  31  juillet  de  la  uiême  année,  le  place¬ 
ment  d'armoiries  dans  les  églises  peut  être  autorisé,  mais  seulement 
sur  les  monuments  funèbres  que  les  familles  auraient  obtenu  Tau- 
torisation  d’y  ériger  {Art.  73  du  décret  du  30  décembre  1809).  L'appo¬ 
sition  d'armoiries  sur  }es  murs  et  vitraux  d'une  église  en  indique¬ 
rait  la  propriété  ou  le  patronage,  et  serait  dès  lors  inconciliable  avec 
les  principes  de  la  législation  actuelle.  (Lettre  du  Ministre  des  Cultes 
au  Préfet  de  la  Loire- Inférieure,  ii  février  1864.) 

ISO.  Plaques  commémoratives.  Il  n'est  généralement  plus  d'usage  de 
constater  les  fondations  pieuses  au  moyen  de  plaques  placées  dans  les 
églises.  Les  actes  authentiques  et  les  décrets  du  pouvoir  exécutif  pa¬ 
raissent,  en  effet,  des  garanties  suffisantes  aux  personnes  qui  croient 
devoir  assurer  la  célébration  perpétuelle  de  services  religieux.  En 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  le  placement  d'une  pareille 
plaque  destinée  à  perpétuer  le  souvenir  d’une  fondation  de  cette  na¬ 
ture.  {Décis.  min.,  juillet  1851.) 

Le  décret  qui  autorise  un  Conseil  de  Fabrique  à  placer  dans  l'église 
une  inscription  destinée  à  honorer  la  .mémoire  d'un  bienfaiteur  de 
cette  église,  et  la  décision  qui  règle  la  forme  de  l’inscription  et  le 
lieu  où  elle  sera  placée,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  déférés  au 
Conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse  (Conseil  dMtat,  26  avril  1855). 

Réunions  électorales  ou  autres.  Les  édifices  consacrés  au  culte 
ne  doivent  jamais  servir  à  des  réunions  populaires  d’une  autre  na¬ 
ture,  quelque  faveur  que  celles-ci  puissent  d'ailleurs  mériter.  Il  ne  dé¬ 
dépendrait  donc  pas  du  Maire,  ni  même  du  Préfet,  de  convoquer 
dans  l’église,  soit  les  électeurs  municipaux,  soit  les  gardes  nationaux, 
soit  les  citoyens,  pour  un  objet  quelconque.  Il  est,  en  effet,  facile  de 
reconnaître  que  si  les  églises,  en  tant  que  lieux  publics,  sont  placés 
sous  la  surveillance  de  l’autorité  administrative,  cette  autorité  doit 
être  la  première  à  respecter  leur  destination  exclusive  qui  est  celle  de 
l'exercice  du  culte,  spécialement  placé  sous  sa  protection  par  des  dis¬ 
positions  légales  formelles. 

61.  Interdiction  de  la  mendicité  dam  les  églises.  D’après  les  anciens 
règlements  il  était  défendu  de  mendier  dans,  les  églises;  aucune  dis¬ 
position  législative  ne  les  a  révoqués.  (Affre,  Adm.  temp.  des  pa¬ 
roisses,  p.  196, 

62,  Chapelles  d'hospices.  La  police  d'une  chapelle  d'hospice  ap¬ 
partient  exclusivement  à  l'Aumônier,  qui  est  comme  le  Curé  de  cet 
hospice,  et  qui,  à  ce  titre,  a  la  direction  du  culte  et  des  cérémonies 
de  la  manière  la  plus  exclusive,  sous  l'autorité  de  l’Evêque.  Ainsi  les 
lleligieuses  appelées  à  desservir  la  maison  hospitalière  n’ont  aucun 
pouvoir  dans  la  Chapelle,  puisqu'elles  ne  sont  nullement  chargées  de 
l’entretien  du  culte  et  de  la  décoration  de  l'église  et  des  autels. 

La  charge  de  l'entretien  du  culte  et  de  la  décoration  de  la  chapelle 
incombe  donc  directement  à  l’Aumônier,  bien  que,  en  fait,  il  arrive 
souvent  que  les  Sœurs  sont  chargées  par  lui  de  ce  soin,  sous  sa  gur- 
veillance  et  sous  sa  responsabilité. 
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Section  V.  —  Police  eiLtérieiire. 

65.  Dans  Tétât  actuel  de  notre  législation,  il  n’existe  aucune  dispo¬ 
sition  qui  fixe  Tétendue  du  rayon  qiTon  devra  observer  autour  d’une 
église  pour  l’établissement  de  cabarets,  de  bals  ou  autres  divertisse¬ 
ments,  de  foires,  de  marchés^  etc.  Si,  pour  tous  ces  objets,  le  pouvoir  de 
police  du  Curé  expire  à  la  porte  même  du  temple,  il  n’est  pas  douteux 
qu’il  est  dans  Tesprit  de  la  législation  que  les  églises  soient,  autant 
que  possible,  isolées  de  tous  les  bruits  extérieurs  qui  seraient  capables 
de  troubler  les  offices  du  culte  et  le  recueillement  des  fidèles.  C’est 
pour  cela  que  plusieurs  circulaires  ministérielles  ont  prescrit  la  fer¬ 
meture,  au  moins  pendant  le  temps  des  offices,  des  cafés  et  cabarets 
dont  la  proximité  serait  véritablement  une  cause  permanente  de  trou¬ 
bles  pour  l’église. 

La  loi  du  18  novembre  1814,  sur  la  célébration  des  fêtes  et  diman¬ 
ches,  autorise  d’ailleurs  les  Maires  à  faire  fermer  les  débits  de  bois¬ 
sons  pendant  les  offices.  Ces  magistrats  peuventdonc  toujours  se  pré¬ 
valoir  de  l’art.  4  de  cette  loi,  quand  le  débit,  par  sa  proximité  des  édi¬ 
fices  religieux,  présente  des  inconvénients  réels  ou  sérieux,  au  point 
de  vue  des  convenances  du  culte. 

Quant  aux  tenues  de  foires  ou  de  marchés  dans  le  voisinage  des 
églises,  une  circulaire  du  Ministre  des  cultes,  en  date  du  16  mars 
1 852,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Il  est  regrettable  que,  dans  quelques  villes,  les  foires  ou  marche's  se  tien¬ 
nent  aux  abords  des  édifices  religieux. Si  on  ne  peut  absolument  les  déplacer,  il 
faut  faire  en  sorte,  du  moins,  qu’ils  ne  s’installent  qu’à  une  distance  convena¬ 
ble;  que  les  animaux,  les  voitures  ou  tous  autres  objets  ne  soient  ni  attachés  ni 
appuyés  contre  les  murs  du  temple,  et  que  le  bruit  du  dehors  ne  vienne  pas  se 
prolonger  à  l’intérieur  et  y  troubler  la  célébration  des  saints  mystères.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler.  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  ne  devez  tolé¬ 
rer  aucun  établissement,  quelque  provisoire  qu’il  soit,  aux  flancs  des  cathé¬ 
drales...  » 

D’un  autre  côté,  aux  termes  du  décret  du  29  déc.  1851,  tout  débit 
de  boissons  doit  préalablement  être  autorisé  par  le  Préfet,  et  il  ap¬ 
partient  au  même  magistrat  de  prononcer  la  clôture  de  tout  éta¬ 
blissement  de  ce  genre  dont  l’existence  compromettrait  gravement 
Tordre  public. 

Enfin,  il  appartient  à  l’Autorité  municipale  de  fixer  aux  marchands 
forains,  bateleurs,  ménétriers  et  généralement  à  tous  ceux  qui  tien¬ 
nent  des  jeux  ou  divertissements  publics,  les  places  qu’ils  doivent 
occuper  dans  les  rues,  places,  et  promenades  de  la  commune. 

Il  doit  donc  être  facile,  en  tout  temps,  à  l’Autorité  ecclésiastique, 
d’obtenir,  si  non  directement,  du  moins  par  voie  de  réclamations 
auprès  des  Autorités  administratives,  l’adoption  de  toutes  les  mesu¬ 
res  qui  paraîtraient  devoir  être  prises  dans  l’intérêt  des  convenances 
et  du  respect  dû  à  la  maison  de  Dieu. 

—  Pour  compléter  le  présent  article  sur  les  églises  il  conviendra 
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d’ajouter  ce  qui  a  été  dit,  Autel,  Bancs,  Bénitier,  Biens  restitués 
aux  Fabriques,  Cathédrale,  Cérémonies  religieuses,  Chaire,  Chaises, 
Chapelles,  Clocher,  Cloches,  Mobilier  des  églises,  Processions,  etc. 

ÉGLISES  MIXTES. 

On  appelle  ainsi  les  églises  qui  servent  simultanément  à  plusieurs 
cultes.  Un  pareil  état  de  choses  est  formellement  interdit  par  Fart.  46 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  «  le  même  temple  ne  pourra 
être  consacré  qu’à  un  même  culte.  » 

Cette  disposition  si  sage  a  reçu  presque  partout  son  exécution. 
Toutefois  un  certain  nombre  d’églises  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin 
sont  encore  successivement  occupées  par  les  catholiques  et  les  prote¬ 
stants.  Les  administrations  ecclésiastique  et  civile  mettent  tous  leurs 
soins  à  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible  cet  usage  qui  n’est  pas 
sans  de  graves  inconvénients. 

ELECTIONS. 

V.  Conseil  de  Fabrique,  if*  9  à  16;  Eglises,  n'*  60. 

ÉMONDES. 

Dans  quelles  conditions  le  produit  de  l’émondage  des  arbres  plan¬ 
tés  dans  le  cimetière  appartient-ii  à  la  Fabrique  ou  à  la  Commune? 
V.  Cimetières,  n®*  16,  17,  18. 

EMPHYTÉOSE  ou  BAIL  EMPHYTÉOTIQUE. 

1.  On  appelle  ainsi  une  sorte  de  bail  qui  confère  au  preneur,  pour 
un  temps  très-long,  et  moyennant  une  modique  redevance,  un  quasi- 
domaine,  sur  le  fonds  affermé.  Bien  que  le  Code  Napoléon  ait  passé 
ce  contrat  sous  silence,  son  existence  n’en  est  pas  moins  admise  par 
la  jurisprudence  et  par  la  doctrine. 

En  général,  les  caractères  dominants  de  Femphytéose  sont  la  lon¬ 
gueur  du  temps  assigné  à  la  jouissance  du  preneur,  et  l’obligation 
imposée  à  celui-ci,  par  compensation  à  la  modicité  du  prix  de  son 
fermage,  de  faire  à  la  chose  louée  des  améliorations  qu’il  devra,  sans 
indemnité,  laisser  à  sa  sortie.  Toutefois,  Femphytéose  n’est  pas 
convertie  en  simple  bail  à  ferme,  encore  bien  que  la  redevance,  au 
lieu  d’être  modique,  approche  du  produit  de  la  propriété,  ou  que  la 
force  majeure  et  la  perte  partielle  ont  été  mises  à  la  charge  du 
bailleur,  ou  qu’aucune  améliorai  ion  du  fonds  n’a  été  imposée  à 
Femphytéote.  {Nîmes  30  mars  1843.) 

En  conséquence,  en  cas  d'expropriation,  pour  cause  d’utilité  pu¬ 
blique,  d’un  bien  donné  à  emphytéose,  Femphytéote  a  droit  à  la 
jouissance  intégrale  de  l’indemnité  allouée,  comme  un  usufruit,  pour 
toute  la  durée  de  Femphytéose.  {3Iême  arrêt.) 

2.  Dans  le  bail  emphytéotique,  le  preneur,  à  la  différence  du  fer» 
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mier  ordinaire,  est  soumis  à  toutes  les  charges^  comme  il  est  investi 
de  tous  les  bénéfices  de  la  possession.  Il  peut  donc,  à  ce  titre,  intenter 
V action possessoire  et  faction  en  bornage.  {Y.  ces  mots.) 

L'art.  2,  §  2,  de  ford.  roy.  du  8  août  1821  porte  que  les  baux  em¬ 
phytéotiques  intéressant  les  Communes  et  Fabriques  continueront  à 
être  faits  conformément  aux  règles  établies.  (V.  ce  qui  a  été  dit,  suprà^ 
v”  Baux  à  ferme,  n°  3.) 

EMPLOI  DE  FONDS. 

V.  Capital,  Capitaux.  Placement  de  fonds,  Trésorier,  etc. 

EMPRUNTS. 

I.  Nécessité  d’une  autorisation.  2.  Pièces  à  fournir. 

3.  Cas  où  l’autorisation  n’a  pas  été  obtenue. 

4.  Liberté  de  la  Fabrique  quant  au  choix  du  prêteur. 

5.  Emprunts  de  peu  d’importance. 

1.  Les  Conseils  de  Fabrique,  en  leur  qualité  de  simples  admtms- 
trateurs,  ne  peuvent,  en  principe,  sans  une  autorisation  émanée 
du  Chef  du  Gouvernement,  contracter  des  emprunts. 

2.  Pour  obtenir  cette  autorisation,  la  Fabrique  doit  fournir  les  piè¬ 
ces  suivantes  : 

1°  Une  délibération  du  Conseil  indiquant  la  destination  de  la 
somme  à  emprunter;  f impossibilité  pour  la  Fabrique  de  pourvoir, 
avec  ses  revenus  ordinaires,  à  la  dépense  en  vue  de  laquelle  fem- 
prunt  est  projeté;  les  moyens  de  remboursement  des  capitaux  em¬ 
pruntés  ainsi  que  des  intérêts  ; 

2°  Un  tableau  indiquant  famortissement  successif  de  l’emprunt; 

3°  Un  relevé  présentant,  dans  des  colonnes  distinctes,  le  total  des 
recettes  et  le  total  des  dépenses  ordinaires,  d’après  les  comptes  des 
trois  derniers  exercices,  afin  que  fAutorité  puisse  Juger,  par  la 
moyenne  des  revenus  ordinaires,  si  la  Fabrique  est  en  état  de  se  li¬ 
bérer  dans  le  temps  fixé  ; 

4°  Un  état,  dûment  certifié,  des  dettes  de  la  Fabrique,  engagements 
obligatoires,  travaux  extraordinaires  en  cours  d’exécution,  achats 
d’ornements,  etc.,  en  un  mot,  du  passif  de  la  caisse  fabricienne.  Cet 
état  doit  faire  comprendre  exactement  f  échéance  de  ces  dettes,  année 
par  année,  afin  qu’on  aperçoive  facilement,  d’une  part,  la  situation 
où  la  Fabrique  est  placée  par  ses  engagements  antérieurs;  de  f  autre, 
l’effet  des  nouveaux  engagements  qu’elle  veut  contracter; 

S®  Le  projet  des  travaux  à  exécuter,  ou  f  énoncé  des  charges  aux¬ 
quelles  l’emprunt  proposé  a  pour  but  de  subvenir; 

6o  Le  budget  de  la  Fabrique  réglé  pour  l’exercice  courant  ; 

7°  LAvis  du  Conseil  municipal,  exigé  par  fart.  2î,  n®  5,  delà  loi  du 
18  juillet  4  837. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  adressées  <à  f  Evêque  diocésain  ([ui 
les  transmet,  avec  son  avis,  au  Préfet. 
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Ce  dernier  adresse  le  tout,  à  son  tour,  avec  son  avis,  au  Ministre  des 
Cultes,  sur  la  proposition  duquel  est  rendu,  s’il  y  a  lieu,  le  décret  au¬ 
torisant  l’emprunt. 

L’autorisation  une  fois  obtenue,  le  premier  soin  du  Bureau  des 
Marguilliers  est  de  dresser  et  de  soumettre  au  Conseil  de  Fabrique  un 
cahier  des  charges  énonciatif  du  mode  et  des  termes  de  paiement,  du 
maximum  de  l’intérêt  comme  mise  à  prix,  et  enfm  de  toutes  les 
autres  conditions  de  l’entreprise  ;  ce  cahier  des  charges  est  basé,  en 
général,  sur  les  dispositions  contenues  en  la  délibération  du  Conseil 
et  le  décret  approbahf.  11  est  soumis  à  l’approbation  du  Préfet. 

L’emprunt  doit  être  contracté  avec  publicité  et  concurrence.  L’ad¬ 
judication  est  faite  en  faveur  de  la  soumission  qui  exige  l’intérêt  le 
moins  élevé.  Toute  soumission  dont  le  prix  dépasserait  le  maximum 
fixé  par  le  cahier  des  charges  serait  rejetée. 

Le  procès-verbal  de  l’adjudication  est  soumis  à  l’approbation  du 
Préfet,  et  à  la  formalité  de  l’enregistrement,  aux  frais  de  l’adjudica¬ 
taire,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  cette  approbation. 

Le  versement  du  montant  de  l’emprunt  est  effectué,  en  une  seule 
ou  plusieurs  fois,  selon  les  termes  du  cahier  des  charges,  entre  les 
mains  du  Trésorier,  qui  en  délivre  des  récépissés.  Ces  récépissés  sont 
sur-le-champ  échangés  contre  des  coupons  de  même  somme,  qui 
valent  reconnaissance  au  profit  des  prêteurs,  avec  l’intérêt  au  taux 
fixé  par  l’adjudication,  à  partir  du  jour  de  chaque  versement. 

Le  produit  des  emprunts  doit  figurer  au  budget  et  dans  les  comptes 
de  la  Fabrique;  le  Trésorier  se  charge  en  recette  des  sommes  qui  lui 
sont  versées,  au  fur  et  cà  mesure  de  leur  encaissement. 

Tout  emprunt  contracté  par  des  membres  d’un  Conseil  de  Fabrique, 
agissant  en  leur  nom  personnel  et  sans  une  autorisation  régulière, 
ne  peut  engager  la  Fabrique,  lors  même  qu’une  délibération  de  ce 
Conseil  l’aurait  ultérieurement  approuvé.  {Cass.,  18  juin  1860.  — 
Fabrique  de  Cellieu.) 

Rien  ne  serait  plus  dangereux,  en  effet,  que  la  possibilité  de  régu¬ 
lariser  de  tels  emprunts  au  moyen  d’une  ratification  rétrospective 
qu’il  serait  souvent  difficile  de  refuser,  par  suite  de  toutes  les  consi¬ 
dérations  qu’on  ne  manquerait  pas  d’invoquer  en  faveur  du  fait  ac¬ 
compli.  L’un  des  actes  les  plus  graves  de  l’administration  fabricienne 
échapperait  ainsi  à  la  surveillance  et  à  la  tutelle  administratives. 

5.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  atteint  d’une  nullité 
absolue  tout  emprunt  qui  sera  contracté  par  une  Fabrii^ue  sans  une 
autorisation  préalable  du  Gouvernement;  cette  nullité  n’est  que  rela- 
tive,  et  les  Fabriques  seules  peuvent  s’en  prévaloir.  A  cet  égard,  les 
Fabriques  sont  assimilées  aux  mineurs,  qui  peuvent  bien  demander 
la  nullité  d’un  acte  qui  leur  nuit,  mais  contre  lesquels  il  n’est  pas 
permis  de  demander,  par  suite  de  l’inobservation  des  formalités  éta¬ 
blies  par  la  loi,  la  nullité  d’un  acte  qui  leur  profite.  (C.  imp.  d’Orléans, 
2  mars  î  829.  —  Fabrique  de  Recouvrance  C.  Faisian.) 

Il  doit  encore  être  bien  entendu  que  si,  dans  le  cas  où  l’emprunt 
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n'est  pas  régulièrement  autorisé,  les  préteurs  n'ont  pas  d'action  contre 
la  Fabrique,  en  tant  qu’être  moral,  ils  ont  au  moins,  d'après  le  droit 
commun,  la  faculté  de  poursuivre  individuellement  chacun  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  qui  ont  signé  l'emprunt. 

4.  Les  Fabriques  ont ,  sans  aucun  doute ,  la  faculté  d'emprunter  à 
qui  bon  leur  semble.  Il  n'existe,  en  effet,  aucune  disposition  législa¬ 
tive  qui  établisse  le  contraire.  Il  est  vrai  que,  suivant  un  avis  du  Con¬ 
seil  d'Etat,  du  ‘27  mai  1811,  les  règles  posées  dans  les  circulaires  et 
instructions  du  Ministre  de  l’Intérieur,  concernant  la  recommandation 
qui  est  faite  aux  Communes  et  Etablissements  publics  de  faire  leurs 
emprunts  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  plutôt  qu'à  des  par¬ 
ticuliers,  doivent  être  appliquées  aux  Etablissements  ecclésiastiques. 
Mais  ceci  n’est  qu'un  simple  conseil  qui  n’a  rien  d'impératif,  et  laisse, 
par  conséquent,  aux  Fabriques  leur  libre  arbitre  quant  au  choix  de 
leur  prêteur. 

6.  Quant  aux  emprunts  de  peu  d’importance,  iis  peuvent  être  réa¬ 
lisés  au  moyen  d’un  simple  billet  signé  de  tous  les  Fabriciens;  mais 
alors  l'engagement  devient  personnel  à  chacun  de  ces  derniers ,  sauf 
à  eux  à  s’arranger  ultérieurement  avec  la  Fabrique. 

ENCENS. 

La  fourniture  de  V encens  est  faite  par  le  Bureau  des  Marguilliers, 
aux  frais  de  la  Fabrique.  {Décr.  30  déc.  1809,  art.  27  et  37.) 

ENCENSOIR. 

Il  est  nécessaire  qu’il  y  ait,  dans  chaque  église,  un  encensoir  au 
moins  en  bon  état.  C'est  la  Fabrique  qui  doit  le  fournir.  {Décr.  30  déc. 
1809,  art.  37.) 

ENCHÈRES. 

1 .  On  appelle  Enchère  l'offre  d’un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'une 
autre  personne  vient  de  faire  pour  se  rendre  adjudicataire  d'un  objet 
mis  publiquement,  soit  en  vente,  soit  en  location.  (V.  Adjudication  ; 
Bancs  d'église,  n°  6  ;  Baux  à  ferme,  n°  2  ;  Baux  à  loyer,  n°  1  ;  Chaises 
d’église,  n°  8;  Immeubles,  Vente,  etc. 

2.  L’annulation  d'une  enchère  ne  fait  point  revivre  celle  qui  l’a  pré¬ 
cédée,  parce  que  l’enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est 
couverte  par  une  autre ,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée 
nulle.  [C.pr.  civ.,  art.  707.) 

3.  Il  est  généralement  admis  qu'une  Fabrique  n’a  besoin  d’aucune 
autorisation  pour  devenir  adjudicataire  d’un  bien  dont  elle  poursui¬ 
vrait  l’expropriation  contre  un  de  ses  débiteurs  :  1®  lorsqu'elle  se 
trouve  dans  le  cas  de  l'art.  698  C.  pr.  civ.,  qui  déclare  propriétaire  le 
poursuivant,  demeuré  adjudicataire  faute  d’enchérisseur  sur  la  mise 
à  prix  convenue  au  cahier  des  charges  ;  2"  lorsque  l’enchère  qu'elle 
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aurait  mise  sur  un  bien  saisi  à  sa  requête,  et  qui  ne  serait  pas  coU' 
verte,  n'excède  pas  le  montant  de  sa  créance. 

4.  De  même,  à  titre  de  créancière,  une  Fabrique  peut  surenchérir, 
sans  autorisation,  lorsqu’on  vend  par  suite  de  saisie,  l’immeuble  d’un 
de  ses  débiteurs;  la  surenchère  n"est  alors,  en  effet,  qu"un  simple  acte 
conservatoire  qui  ne  tend  qu’à  assurer  l’effet  d’un  droit  ouvert  par 
l’art.  2185  G.  Nap.  à  tout  créancier  dont  le  titre  estinscrit.  D’où  il  suit 
que  les  établissements  publics,  comme  tous  les  autres  créanciers  hy¬ 
pothécaires  inscrits,  doivent  jouir  de  ce  droit,  dont  l’exercice,  qui  doit 
avoir  lieu  dans  un  délai  fatal,  pourrait  être  souvent  illusoire  par  les 
retards  qu’entraînerait  la  nécessité  d\me  autorisation. (Conr  de  Bruxel¬ 
les,  20  avril  1811). 

ENFANTS  DE  GHCEUR. 

Les  Fabriques  doivent  subvenir  aux  frais  d’un  ou  de  plusieurs  en¬ 
fants  de  chœur,  selon  la  convenance  et  les  besoins  de  la  Paroisse.  Les 
enfants  de  choeur  sont  compris  parmi  les  serviteurs  de  Véglise,  et,  par 
conséquent,  nommés  par  le  Curé. 

Le  Tribunal  civil  de  Tournai  (Belgique),  par  un  jugement  du  14 
juillet  1845,  a  décidé  que  le  legs  (dTme  maison)  aux  enfants  de  chœur 
dTme  église,  à  charge  de  messes,  est  valable;  qu’fl  est  réputé  fait  à  la 
Fabrique  même  de  l’église,  avec  affectation  spéciale  à  l’entretien  des 
enfants  de  chœur;  et  que,  dès  lors,  la  Fabrique  a  qualité  pour  réclamer 
la  délivrance  de  ce  legs  :  «  Attendu,  porte  le  jugement  (entre  autres 
motifs),  que  les  termes  dont  le  testateur  s’est  servi  sont  très-compati¬ 
bles  avec  cette  interprétation;  que  le  testateur  a  pu,  par  une  sorte 
d’ellipse  usitée,  se  servir  de  l’expression  :  les  enfants  de  chœur,  pour 
désigner  l’institution  des  enfants  de  chœur  établie  par  la  Fabrique  de 
la  cathédrale  (de  Tournai),  et  dire  qu’il  donnait  aux  enfants  de 
chœur,  pour  signifier  qu’il  donnait  pour  le  soutien  de  toute  l’insti¬ 
tution;  et  que  donner  à  Finstitution,  c’est  donner  à  la  Fabrique,  qui 
la  soutient  et  en  supporte  les  frais,  w 

ENQUÊTE  {de  commodo  et  incommodo). 

L’enquête  de  commodo  et  incommodo  a  pour  but  de  constater  les 
avantages  et  les  inconvénients  d’un  projet  soumis  à  l’approbation  ad¬ 
ministrative.  Elle  est  formellement  exigée  dans  plusieurs  circonstan¬ 
ces.  (Y.  Acquisition  cV immeubles,  n°  2,  7°;  Annexe,  n°  3,  7°;  Chapelle 
vicariale,  n^  2,  8°;  Cimetière,  n°  13;  Congrégations  religieuses,  n°  5.) 

Quanta  la  rédaction  du  procès-verbal  d’enquête,  on  pourra  con¬ 
sulter  la  formule  que  nous  en  avons  donnée.  (V.  Acquisition  dHmmeu- 
bles,  ir  2,  7»,  etc.,  etc.) 

ENREGISTREMENT  (DROITS  D’). 


1.  Actes  exemptés  du  droit  d’enregistrement. 

2.  Actes  commutatifs.  3.  Quotité  des  droits. 
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4.  Pétition  tendant  à  faire  exempter  des  droits  les  dons  et  legs  faits  en  faveur 

des  pauvres. 

5.  Vœux  pour  l’adoption  de  cette  mesure  quant  aux  dons  et  legs  faits  aux 

Fabriques. 

1.  Tous  les  actes  administratifs  des  Fabriques,  tels  que  pétitions  au 
chef  de  FEtat,  à  l’Evêque,  au  Préfet,  les  extraits  des  délibérations, 
etc.,  et  généralement  tous  les  actes  qui  ne  constituent  pas  un  titre 
entre  un  particulier,  et  la  Fabrique,  sont  exempts  des  droits  d’enre- 
gislrement.  {Décret  du  30  déc.  1809,  art.  81.) 

2.  Il  est  loin  d’en  être  ainsi  de  tous  les  actes  portant  transmission 
de  propriété,  d’usufruit  on  de  jouissance  ;  des  adjudications,  des  mar¬ 
chés  de  toute  nature,  et  des  cautionnements  y  relatifs.  Ces  divers  actes 
sont  soumis  aux  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcrip¬ 
tion.  La  législation  qui  régit  cette  matière  a  suivi  constamment,  en  ce 
qui  concerne  les  charges  imposées  aux  Fabriques,  un  mouvement 
ascensionnel. 

5.  Le  décret  du  30  décembre  1809  portait  dans  son  art.  81  :  «  Les 
))  registres  des  Fabriques  seront  sur  papier  non  timbré.  Les  dons  et 
»  legs  qui  leur  seraient  faits  ne  supporteront  que  le  droit  fixe  d'un 
»  franc.  » 

Ce  droit  fut  accepté  par  la  loi  du  16  juin  1824,  dont  Fart.  7  dispose 
que  les  Séminaires,  Fabriques,  Congrégations  religieuses,  etc.,  etc., 
payeront  10  francs  pour  droit  fixe  d’enregistrement  et  de  transmission 
hypothécaire  sur  les  actes  d'acquisitions  qu’ils  feront,  e1  sur  les  dona¬ 
tions  ou  legs  qu’ils  recueilleront,  lorsque  les  immeubles  acquis  ou 
donnés  devront  recevoir  une  destination  d’utilité  publique  et  ne  pas 
produire  de  revenus.  Ce  droit  est  réduit  à  an  franc  toutes  les  fois  que 
la  valeur  des  immeubles  acquis  ou  donnés,  n’excèdera  pas  500  fr.  au 
capital. 

Enfin,  la  loi  de  finances,  du  18  avril  1831,  a  inauguré,  dans  les  lois 
fiscales  qui  régissent  aujourd’hui  les  Fabriques,  le  système  des  droits 
proportionnels.  Ces  droits  sont  énormes.  La  loi  du  21  avril  1832  les 
fixe,  pour  les  dons  et  legs  d’immeubles,  à  9  p.  100;  et  pour  les  dons  et 
legs  de  meubles,  à  6  p.  100.  A  ces  droits  il  faut  ajouter  le  décime  éta¬ 
bli  par  la  loi  du  6  prairial  anYII  et  les  droits  de  ti  anscription  de  1  1/2 
p.  100  à  l’égard  des  immeubles,  dans  le  cas  où  la  transcription  doit 
avoir  lieu. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore.  Les  Fabriques,  Congrégations,  etc., 
sont  aujourd’hui  soumises  à  une  taxe  annuelle  dite  de  mainmorte, 
{V.  ce  mot.) 

4.  Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  29  juin  1861,  a  voté  le  renvoi  à 
MM.  les  Ministres  de  l’Intérieur  et  des  Finances,  d’une  pétition  tendant 
à  faire  exempter  du  droit  proportionnel  les  dons  et  legs  qui  seraient 
destinés  aux  pauvres. 

Le  remarquable  rapport  présenté  au  Sénat,  par  M.  Barrot,  sur  cette 
pétition,  contenait  ces  mots  d’une  incontestable  justesse  : 

«  Il  faut  bien  admettre  que  ce  que  la  charité  privée  laisse  en  arrière 
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retombe  à  la  charge  deFEtat,  qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
complète  sa  part  de  l'assistance  que  notre  société  chrétienne  doit  à 
ceux  qui  soutfrent.  Le  soulagement  de  la  misère  est  une  œuvre  à 
deux,  entre  les  Communes,  les  Départements  et  FEtat,  d’une  part,  et 
de  Fautre,  les  cœurs  enclins  au  saint  penchant  de  la  charité.  Laissez 
intact  le  contingent  de  ces  derniers,  et  la  dîme  que  vous  abandon¬ 
nerez  sur  les  aumônes  se  trouvera  compensée  et  au-delà  ;  peut-être 
par  la  diminution  de  votre  part  contributive  dans  l’assistance  générale. 
Car  on  peut  soutenir  que  le  contingent  de  la  charité  privée  s’accroîtra 
en  raison  de  ce  que  vous  lui  laisserez  d’honorable  lilDerté.  » 

5.  Des  considérations  analogues  pourraient  être  justement  invo¬ 
quées  en  faveur  d’une  réforme  semblable  en  ce  qui  concerne  les  dons 
et  legs  faits  aux  Fabriques.  En  effet,  dans  le  cas  où  les  revenus  des 
Fabriques  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux  dépenses  mises  à  leur 
charge  par  le  décret  du  30  décembre  1809,  les  Communes  sont  obli¬ 
gées  d’y  pourvoir.  (V,  swprà,  DemoMde  de  secours  de  la  Fabrique  d  la 
Commune,) 

Or,  il  est  de  toute  évidence  que  les  ressources  des  Fabriques  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  culte  s’accroîtront  de  toutes  les  diminutions 
qu’on  fera  pour  elles  dans  les  droits  de  mutation.  Une  telle  modifi¬ 
cation  dans  les  lois  fiscales  ne  serait,  du  reste,  qu’un  retour  bien 
justifié  aux  lois  mentionnées  ci-dessus,  du  Consulat,  du  premier 
Empire  et  de  la  Restauration. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  ces  considérations  générales  sur  les 
droits  d’enregistrement. 

Quant  aux  détails,  V.  Acquisition  d’immeubles,  m  G  ;  Baux  à  ferme, 
11°  7;  Don  manuel,  n°  11  ;  Donation  entre  vifs,  12  et  13;  Eglises, 
n°  39  ;  Expertise;  Hypothèque  ;  Legs  ;  Vente,  etc.,  etc. 

ENTREPRENEURS. 

1.  Habitants  d’une  Paroisse  assimilés  à  des  entrepreneurs. 

2.  Responsabilité  décennale.  4.  Malfaçons  réparables. 

3.  Vices  de  construction.  5.  Défaut  de  surveillance. 

H  entrepreneur  est  celui  qui  se  charge,  moyennant  un  prix  convenu 
de  l’exécution  d’un  travail  déterminé.  Nous  avons  déjà  parlé  des  en¬ 
trepreneurs  et  de  leur  responsabilité,  v'*  ArcMtecte,xi^^  2  et  3;  Eglises, 
n°®  28,  37,  39.  12.  Nous  allons  compléter  ce  qui  les  concerne  par  un 
résumé  de  jurisprudence  sur  les  contestations  qui  naissent  le  plus 
habituellement  de  leurs  travaux. 

1.  Habitants  d'une  Paroisse  assimilés  à  des  entrepreneurs. 

Doivent  être  considérés  comme  s’éfant  rendus  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  les  habitants  d’une  commune  qui,  suivant  marché 
approuvé  par  le  Préfet,  se  sont  chargés  de  la  construction  d’une  église 
communale,  avec  obligation  de  payer,  à  leurs  frais,  les  travaux  pro¬ 
jetés  et  toutes  les  dépenses  non  prévues.  —  En  conséquence,  toute 
contestation  relative  au  remboursement  de  ces  dépenses  par  la  Fa- 
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jDriqiie  de  Téglise,  et  notamment  la  question  de  savoir  si  les  particu¬ 
liers  qui  les  ont  faites^  n’ont  entendu  les  supporter  que  sauf  répéti¬ 
tion,  et  non  à  titre  de  libéralité,  doit  être  portée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  comme  constituant  une  contestation  relative  au  paiement 
de  travaux  publics  autorisés,  et  comme  impliquant  nécessairement 
l’examen  elle  contrôle  de  ces  travaux.  {Req.,  31  déc,  1860,  Fabrique 
de  V église  de  Ricamarie.) 

2.  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont  responsables  des  travaux  de 
construction  ou  de  reconstruction  par  eux  entrepris,  pendant  l’es¬ 
pace  de  10  ans.  {C,  Nap.,  1792  et  2270.) 

5.  L’entrepreneur  qui  s"est  obligé  à  exécuter  des  plans  et  devis  est 
responsable  d’une  mauvaise  construction,  alors  même  qu’elle  aurait 
sa  cause  immédiate  dans  le  vice  des  plans  et  devis  de  rarcliitecte. 
[Cass,  11  marsl839.) 

—  Pareillement,  l’architecte  est  responsable  des  vices  de  construc¬ 
tion  du  bâtiment  par  lui  construit,  alors  même  qu’il  n’a  bâti  que 
sur  le  plan,  et  d’après  les  indications  fournies  par  le  propriétaire. 
[Cour  de  Bourges,  13  aoûtiSM.) 

La  responsabilité  de  plein  droit  prononcée  contre  les  architectes 
par  l’art.  1792  G.  Nap.  s’applique  uniquement  au  cas  où  l’édifice  a  été 
construit  par  eux  à  prix  fait,  et  non  lorsqu’ils  se  sont  bornés  à  sur¬ 
veiller  l’exécution  des  plans  qu’ils  avaient  dressés.  {Cass.,  12  no¬ 
vembre  1844.) 

4.  Lorsque  les  travaux  de  construction  d’une  église  ne  sont  pas, 
dans  leur  état  actuel,  susceptibles  d’être  reçus  définitivement  (à  raison 
de  fondations  défectueuses,  de  mouvements  dans  les  piliers  et  voûtes, 
etc.);  mais  que  les  malfaçons  peuvent  être  réparées,  sauf  quelques 
défectuosités  qui  ne  sont  pas  de'^  nature  à  compromettre  la  solidité  de 
l’édifice,  il  y  a  lieu  de  condamner  les  entrepreneurs  à  exécuter  les 
travaux  nécessaires,  mais  non  à  enlever  leurs  travaux  et  à  restituer 
les  sommes  à  eux  payées. 

Lorsque  les  défectuosités  dans  les  travaux  proviennent  de  la 
mauvaise  exécution  de  ces  travaux  par  les  entrepreneurs,  et  que  les  ar¬ 
chitectes  n’ont  d’autre  tort  que  de  n’avoir  pas  exercé  une  surveillance 
suffisamment  active,  il  n’y  a  lieu  de  condamner  ces  architectes  qu’à 
garantir  la  Commune  dans  le  cas  seulement  où  elle  éprouverait  un 
préjudice  par  f  insolvabilité  desentrepreneurs.  [C,d'Etat,\dmai  iSiU.) 

ENVOI  EN  POSSESSION. 

(V.  Biens  restitués  ou  attribués  aux  Fabriques,  3  à  12.) 

Lorsqu’une  Ville  est  dans  l’impossibilité  de  produire  l’arrêté  pré¬ 
fectoral  qui  a  dû  l’envoyer  en  possession  de  son  église  cathédrale, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  75  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  cette  Ville  peut-elle  se  prétendre  propriétaire  d’un  terrain  for¬ 
mant  une  dépendance  de  cette  cathédrale  et  qu’un  particulier  lui 
conteste  ? 
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M.  le  Ministre  de  Flntérieur  à  qui  cette  question  avait  été  soumise, 
Fa  résolue,  en  janvier  1863,  en  ces  termes  : 

«  Aux  termes  de  Favis  du  Conseil  d'Etat,  du  2  pluviôse  an  XllI, 
approuvé  le  6  du  même  mois  et  ayant  le  caractère  d'un  acte  législa¬ 
tif,  les  Communes  sont  devenues  propriétaires  des  églises  qui  leur  ont 
été  abandonnées  en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  pour  le 
service  du  Cuite,  des  Cures  et  Succursales.  Or,  l’ancienne  cathédrale 
de  L...  paraît  devoir  être  rangée  au  nombre  de  ces  églises.  Il  semble 
donc  que  la  propriété  de  cet  édifice  et  de  ses  dépendances  a  été  trans¬ 
mise  par  l’Etat  à  la  Ville  de  L...  Quant  à  l'impossibilité  où  cette  Ville 
serait  de  produire  Farrêté  préfectoral,  elle  ne  saurait  entraver  l’exer¬ 
cice  de  son  droit  de  propriété,  une  formalité  de  cette  nature  ne  pa¬ 
raissant  pas  rigoureusement  exigée  dans  l'espèce,  comme  elle  l'est, 
d’après  Favis  du  Conseil  d’Etat  du  27  janvier  1807,  à  l'égard  des  biens 
restitués  aux  Fabriques,  en  vertu  de  Farrêté  consulaire  du  7  thermi¬ 
dor  an  XI  et  du  décret  du  30  mai  1806.  » 

ESPALIERS  DANS  LE  JARDIN  DU  PRESBYTÈRE. 

Un  Curé  ou  Desservant  a-t-il  le  droit  d'appliquer  des  espaliers  ou 
des  vignes  sur  les  murs  qui  séparent  la  cour  ou  le  jardin  de  son  pres¬ 
bytère  des  héritages  voisins?  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut 
distinguer.  —  Si  le  mur  appartient  intégralement  à  la  Fabrique  ou  à 
la  Commune,  ou  s'il  est  seulement  mitoyen,  le  droit  du  Curé  n'est 
pas  douteux,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  vignes  ou  espaliers 
qui  doivent  être  adossés  au  mur  ne  soient  pas  plantés  à  une  distance 
moindre  d'un  demi-mètre  de  Fuéritage  voisin.  [C.  Nap.,  art.  671  et 
61^.)  Si  le  mur  appartient  au  propriétaire  voisin,  le  Curé  ne  peut, 
sans  son  consentement,  y  adosser  des  espaliers  ou  des  vignes. 

Un  Curé  ou  Desservant  qui  a  fait  faire  à  ses  frais  (la  Commune 
n'ayant  pas  voulu  s’en  charger)  des  espaliers  tout  autour  des  murs 
de  son  presbytère,  peut-il,  après  la  récolte  des  fruits,  détacher  le  treil¬ 
lage  adhérent  aux  crochets  par  des  fils  de  fer?  A-t-il  le  droit,  en  quit¬ 
tant  son  presbytère,  d'enlever  ce  treillage,  qu'il  a  payé  de  ses  deniers, 
dans  le  cas  où  la  Commune  ou  le  successeur  ne  voudrait  pas  l’indem¬ 
niser  convenablement? 

Une  distinction  est  ici  également  nécessaire.  Si  le  treillage  peut  être 
détaché  du  mur  sans  aucune  détérioration  pour  les  espaliers,  le  Curé 
ou  le  Desservant  peut  les  enlever.  Si,  au  contraire,  les  espaliers  doi¬ 
vent  nécessairement  souffrir  de  cet  enlèvement,  le  Curé  ne  peut  pas 
le  faire;  car  faire  souffrir  les  arbres,  les  exposer  à  périr,  c’est  presque 
comme  si  on  les  emportait.  Or  le  Curé  n’a  pas  ce  droit,  lors  même  qu'il 
les  aurait  lui-même  plantés  dans  le  jardin  presbytéral.  En  eflet,  par 
suite  de  cette  plantation,  les  arbres  sont  devenus  partie  intégrante  du 
sol;  et  d’un  autre  côté,  les  avantages  que  le  Curé  a  retirés  des  espa¬ 
liers,  tant  qu’il  en  a  joui,  peuvent  être  considérés  comme  une  com¬ 
pensation  suffisante  d(3S  frais  qu’ils  lui  ont  coûté. 
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ESSARTEMENT. 

Par  un  avis  du  18  nov.  1824,  le  Conseild'Etat  a  déclaré  que  l’ordon¬ 
nance  royale  de  1669,  qui  prescrit  aux  propriétaires  riverains  des 
grandes  roules  d’essarter  (1)  leurs  bois  et  forêts,  dans  une  distance  de 
QO  pieds  de  chaque  côté  de  la  route^  était  toujours  obligatoire. 

A  défaut  par  les  propriétaires  de  bois  de  se  conformer  à  ces  dispo¬ 
sitions,  l’Administration  des  Forêts,  après  les  avoir  mis  en  demeure,  et 
conformément  aux  alignements  donnés  par  les  Ingénieurs  des  Ponts 
et  Chaussées,  fait  opérer  l’essartement,  vend  les  bois  coupés,  et  retient 
ses  frais  sur  le  prix.  »  (Arr.  du  18  mess,  an  X.) 

L’essartement  a  lieu  dans  tous  les  bois  et  forêts,  sans  distinction  de 
ceux  qui  appartiennent  à  l’Etat,  aux  Communes  ou  Etablissements 
publics,  par  conséquent  imx  Fabriques  et  aux  particuliers.— Cette  ser¬ 
vitude  imposée  aux  propriétaires  des  bois  riverains  des  grandes  routes, 
trouve  son  dédommagement  dans  les  avantages  que  le  voisinage  de 
ces  routes  leur  présente  pour  l’exploitation  de  leurs  forêts.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  d’ailleurs,  qu’elle  n’enlève  pas  aux  propriétaires 
la  jouissance  de  leur  terrain;  ils  sont  seulement  tenus  d’en  changer 
le  mode  de  culture  sur  une  zone  de  20  mètres. 

(V.,  au  surplus,  Bois  et  Forêts  des  Fabriques,  /r  6.) 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

(V.  Bureaux  de  bienfaisance,  Hospices,  Salles  cl’ Asile,} 

ETABLISSEMENTS  PUBLICS. 

On  groupe  sous  ce  nom  générique  certaines  institutions,  spéciale¬ 
ment  affectées  à  des  services  d’utilité  publique,  qui  ont  une  existence 
en  quelque  sorte  individuelle,  et  dont  les  biens,  les  revenus  et  les 
dépenses  sont  régis  par  des  Commissions,  sous  la  surveillance  de 
l’Autorité  administrative. 

Ces  Etablissements  se  divisent  en  quatre  grandes  catégories,  savoir  : 
1°  Les  Etablissements  religieux;  2°  les  Etablissements  d’ms^rucffon; 
3"  les  Etablissements  d'assistance;  les  Etablissements  derépres^ 
sion. 

Ceux  de  cette  dernière  catégorie  sont  étrangers  à  cet  ouvrage. 
Ceux  qui  figurent  dans  les  trois  premières  ont  été,  de  notre  part,  l’ob¬ 
jet  d’un  examen  particulier. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  DANS  LES  COLONIES. 

C’est  uniquement  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  qu’il 

(1)  On  appelle  ainsi  l’enlèvement  des  arbres,  épines  et  broussailles  qui  se  trouvent 
dans  l’espace  fixé  par  l’ordonnance. 
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appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  élevées  contre  des  arrêtés 
pris  par  les  Gouverneurs  coloniaux^  pour  autoriser  racceptation  de 
libéralités  faites  à  des  Etablissements  publics  en  dehors  des  conditions 
légales.  (C.  d'Etat,  7  janvier  18i)4.) 

ÉTRANGER. 

Lorsqu’un  Prêtre  étranger  désire  être  employé  dans  les  fonctions 
ecclésiastiques  en  France,  il  doit  adresser  sa  demande  à  FEvêque  du 
Diocèse  dans  lequel  il  a  Fintention  de  s’établir.  Ce  prélat  transmet  la 
demande  à  M.  le  Ministre  des  Cultes,  avec  son  avis  et  celui  du  Préfet. 
Sur  le  rapport  de  ce  Ministre,  le  Chef  de  FEtat  accorde,  s’il  y  a  lieu, 
l’autorisation  sollicitée. 

ÉVÊCHÉ. 

1.  L’Évêché  est  un  établissement  public  religieux.  Conséquences. 

2.  Biens  de  l’Évêché.  Administration.  Règles.  Vacances. 

1.  Comme  la  Cure  (V.  ce  mol),  l’Evêché,  qu’on  ne  doit  pas  confondre 
avec  le  Diocèse  (V.  ce  mot),  est  un  Etablissement  public  religieux  re¬ 
connu  par  la  loi,  ayant,  en  conséquence,  capacité,  avec  l’autorisation 
du  Gouvernement,  d’accepter  par  legs  et  donations,  d’acquérir,  d’a¬ 
liéner  toute  sorte  de  biens  meubles  et  immeubles  ;  en  un  mot,  de 
faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  L’Évêché,  dans  cette  existence  indi¬ 
viduelle  qui  se  prolonge  indéfiniment,  est  représenté  par  ses  Evêques 
successifs. 

Il  suit  de  là  que  l’Evêque  a  seul  qualité  pour  faire  tous  les  actes  re¬ 
latifs  à  l’administration  des  biens  de  Vévêclié,  appelés  Mense  épiscopale 
(V.  ces  mots). 

M.  Vuillefroy  {Administr.  du  Culte  catholique,  p.  245)  cite  plusieurs 
avis  du  Comité  de  législation,  desquels  il  résulterait  qu’un  Évêché  ne 
constituerait  pas  une  personne  civile.  Une  telle  doctrine  n’est  pas  ad¬ 
missible,  puisqu’elle  est  en  contradiction  flagrante  avec  une  foule 
d’autorisations  données,  depuis  le  décret  du  6  novembre  1813  jusqu’au 
moment  actuel,  pour  des  acceptations  de  dons  ou  de  legs  faits  à  des 
Evêchés. 

2.  L’Administration  des  biens  de  l’Évêché  est,  du  reste,  assujettie 
d’une  manière  générale  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes  que 
celle  des  autres  Etablissements  publics.  Elle  est,  en  outre,  soumise  à 
certaines  règles  et  conditions  particulières  prescrites  par  des  règle¬ 
ments  spéciaux,  parmi  lesquels  le  décret  impérial  du  G  novembre  181 3 
occupe  la  première  place.  Cette  Administration  qui  comprend  fré¬ 
quemment  des  biens  importants  n’est  pas  laissée,  même  un  instant, 
vacante  par  le  décès  du  titulaire;  en  eîîet,  au  décès  de  chaque  Evêque 
ou  Archevêque,  il  est  nommé  par  le  Ministre  des  Cultes,  un  Commis¬ 
saire  pour  l’administration  des  biens  de  la  mense  épiscopale  pendant 
la  vacance  [Décr.  6  févr.  1813,  art.  34  et  48.) 

Mobilier  de  l’Evêché  :  V.  Palais  épiscopal.  ^  V.  aussi  v«  Evêque. 
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ÉVÊQUE. 

1.  Définition.  Institution.  Inamovibilité. 

2.  Direction.  Juridiction.  Résidence. 

3.  Autorité  de  l'Évêque  dans  l’administration  des  biens  de  l’Eglise  et  des  Fabriques. 

4.  Autorité  de  l’Évêque  sur  les  Congrégations  religieuses. 

5.  Surveillance  de  l’Évêque  sur  l’Enseignement. 

G.  Prérogatives  et  honneurs  civils.  (F.  Préséances.) 

1.  Le  Chef  du  Gouvernement  nomme  les  Evêques,  et  le  Pape  leur 
donne  l’institution  canonique  {Concordat  de  l'an  /X,  art.  5.) 

Un  Evêque  canoniquement  institué  l’est  pour  toujours  ;  il  ne  peut, 
sans  de  justes  motifs,  être  malgré  lui  transféré  d’un  siège  dans  un 
autre,  et  ne  peut  être  institué  que  d’après  un  jugement  prononcé 
conformément  aux  lois  de  l’Eglise.  L’Evêque  est  obligé  de  résider 
dans  son  Diocèse. 

2.  Le  Ministère  pastoral  est  un.  Le  Curé  l’exerce  dans  sa  paroisse  ; 
l’Evêque,  dans  tout  le  Diocèse.  {Art.  org.  9.)  11  est  investi  de  la  direc¬ 
tion  du  Culte  catholique  ;  surveille  l’enseignement  religieux ,  le  main¬ 
tien  de  la  discipline  ecclésiastique,  et  l’acquit  des  Fondations  ;  pour¬ 
voit  aux  besoins  spirituels  des  Fidèles  et  à  tout  ce  qu’exigent  la  so¬ 
lennité  et  la  décence  du  service  religieux.  {Art.  org.  9,  40,  48,  50; 
décr.  30  déc.  1809,  art.  29.)  —  Il  a  le  droit  de  connaître  toutes  les  af¬ 
faires  ecclésiastiques  dans  son  diocèse  et  d’en  décider,  sauf  recours  au 
Métropolitain.  {Décr.  10  août  1789.  Arf.  12.  C.  d’Etat,  26  mars  1812.) 

5.  L’Evêque  nomme  seul  la  Fabrique  de  sa  Cathédrale,  et,  de  con¬ 
cert  avec  le  Préfet,  celles  de  toutes  les  Cures,  succursales  et  chapelles 
vicariales  de  son  Diocèse.  (V.  Conseil  de  Fabrique). 

C’est  lui  qui  accepte  les  dons  et  legs  qui  ont  pour  objet  l’Evêché,  la 
Cathédrale  ou  les  Séminaires,  quand  ils  sont  faits  par  d’autres  que 
par  lui  (Ord.  roy.  2  avril  1817,  art.  3;  7  mai  1826,  art.  1);  qui  avise 
le  Préfet  des  grosses  réparations  et  reconstructions  à  faire,  soit  à  la 
Cathédrale,  soit  au  Palais  épiscopal,  soit  au  Séminaire,  et  qui  commet 
une  personne  pour  être  présente  au  devis  estimatif  dressé  par  ordre 
du  Préfet.  {Décr.  30  déc.  1809,  art.  1-07  et  108.) 

4.  En  vertu  des  articles  organiques  9  et  10,  les  Evêques  ont  de 
droit  la  surveillance  de  tous  les  établissements  ecclésiastiques  et  de 
toutes  les  Congrégations  religieuses,  qui  sont  situées  dans  leui’îdiocèse. 
Aucun  d’eux  n’est  exempt  de  leur  juridiction  (V.  Congrégations  reli¬ 
gieuses  (N°  15.) 

O.  V.  Instruction  publique. 

G.  V.  Honneurs  et  préséances. 

EXCÈS  DE  POUVOIR. 

1.  Excès  de  pouvoir  en  matière  religieuse. 

2.  Excès  de  pouvoir  en  matière  administrative  ou  civile. 

1 .  Tout  acte  de  l’Autorité  ecclésiastique,  fait  contrairement  aux  dis- 
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positions  de  la  loi  qui  limitent  son  étendue,  est  un  excès  de  pouvoir, 
V.  Abus  (Appel  comme  d’)  n°  \ . 

2.  Lorsqu'il  y  a  débat  entre  une  Commune  et  un  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  d'une  église,  le  Préfet  commet  un  excès  de 
pouvoir  si,  au  lieu  de  saisir  le  Conseil  de  préfecture,  il  ordonne  la  ré¬ 
siliation  du  marché  et  impose  à  la  Commune  le  paiement  des  travaux 
exécutés  (C.  d’Etat,  12  février  1863). 

5.  Un  Préfet  commet  un  excès  de  pouvoir,  lorsque  sans  avoir  pris 
préalablement  l’avis  du  Conseil  d’arrondissement  et  du  Conseil  général, 
il  ordonne  la  reconstruction  d'une  Eglise  et  décide  que  le  prix  d’ad¬ 
judication  des  travaux  sera  payé  :  —  partie  par  une  Commune  qui 
s'était  engagée  à  en  faire  l'avance,  — -  pour  le  surplus  par  une  autre 
Commune  (réunie  pour  le  culte  à  la  première,  mais  n’ayant  pas  donné 
le  même  consentement),  à  valoir  sur  sa  quote-part  à  régler  ultérieu¬ 
rement  et  à  prélever  sur  ses  premières  ressources  disponibles.  L'ar¬ 
rêté  du  Préfet  doit  alors  être  annulé  par  le  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux,  si,  d’après  les  résultats  de  l’instruction,  la  reconstruction 
n'a  pas  été  prescrite  dans  les  conditions  d'un  travail  urgent  (C.  d’Etat, 

3  août  1866.) 

EXCORPORATiON.  EXEAT. 

1.  Le  premier  de  ces  mots  s’applique  à  l’acte  par  lequel  un  prêtre 
est  mis  hors  du  corps  ou  diocèse  dont  il  faisait  partie.  Cet  acte  ne  peut 
émaner  que  de  l'Evêque  diocésain  qui  fait  en  quelque  sorte  cession 
de  l’excorporé  à  un  autre  Evêque  qui  se  trouve  ainsi  substitué  à  tous 
les  droits  et  obligations  du  premier.  {C.  d’Etat,  29  août  1821). 

2.  Lorsqu'il  résulte  des  pièces  produites  devant  le  Conseil  d’Etat, 
dans  un  recours  formé  pour  cause  d’abus,  que  c  est  sur  sa  demande 
expresse  qu'un  prêtre  a  été  excorporé  d’un  diocèse,  la  Commission  de 
la  caisse  des  retraites  de  ce  diocèse  peut  valablement  prononcer 
l'exclusion  de  cet  ecclésiastique  de  toute  participation  à  la  ^répartition 
des  fonds  de  cette  caisse.  (C.  d’Eiat,  10  février  1855). 

5.  L'excorporation  est  toujours  irrévocable,  ce  qui  la  distingue  de 
l’exeat  (permission  de  sortir)  qui  est  essentiellement  temporaire. 
[Ord.p  29  août  1821). 

EXERCICE  (V.  Budget  de  la  Fabrique,  n°  3.) 

EXHUMATION. 

i.  L'exhumation  d'un  corps,  c’est-à-dire  son  extraction  du  sein  de 
la  terre  où  il  était  inhumé,  ne  peut  être  permise  qu'après  l’accom¬ 
plissement  des  mesures  de  précaution  prescrites  par  l’Autorité  pu¬ 
blique  dans  l’intérêt  de  la  salubrité.  Ces  mesures  sont  détaillées  dans 
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une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du  8  août 
1859). 

2.  Les  Sous-Préfets  pourront,  en  cas  d’urgence,  et  lorsqu’ils  se  seront 
assurés  qu’il  n’en  peut  résulter  aucun  inconvénient,  autoriser  l’exhu¬ 
mation  d’un  corps  et  son  transport  dans  l’arrondissement  limitrophe 
de  celui  qu’ils  administrent,  à  la  charge  par  eux  de  rendre  compte  au 
Préfet  de  leur  décision,  et  de  la  notifier  à  leur  collègue  de  l’arron¬ 
dissement,  ainsi  qu’au  Maire  de  la  commune  où  devra  avoir  lieu 
l’inhumation  du  corps  transporté,  {décis.  Min.  int.,  janvier  1857). 

Quant  au  transport  d’un  corps  dans  un  autre  département,  arron¬ 
dissement  ou  commune,  V.  Pompes  funèbres. 

EXIGIBILITÉ. 

Etat  d’une  créance  (V.  ce  mot)  ou  d’un  droit  dont  on  peut  actuelle¬ 
ment  demander  la  réalisation.  S’il  y  a  terme,  la  chose  est  due,  mais 
elle  n’est  pas  exigible,  et,  s’il  n’y  a  pas  terme,  elle  est  exigible  de  suite. 
—  La  non-exigibilité  d’une  créance  n’empêche  pas  tous  actes  conserva¬ 
toires  (F.  ce  mot). 


EXPÉDITION. 

1.  Définition.  3.  Expéditions  délivrées  par  les  Notaires. 

2.  Par  qui  les  expéditions  sont  délivrées.  4.  —  ~  par  les  Evêques. 

1.  Copie  exacte  et  littérale  d’un  acte  quelconque,  délivrée  par  l’offi¬ 
cier  public  qui  est  dépositaire  de  la  minute.  ™  L’expédition  partielle 
s’appelle  extrait.  Les  expéditions  partielles  diffèrent  desgrosses  { V.Acle 
notarié,  n°  6),  en  ce  qu’elles  ne  sont  pas  revêtues  de  l’intitulé  des  lois 
qui  leur  donne  la  forme  exécutoire  ou  l’exécution  parée.  (V.  ibid., 
n°  6). 

2.  Les  expéditions  sont  délivrées  par  les  pour  les  actes 

dont  ils  gardent  les  minutes;  par  les  Greffiers,  pour  les  jugements, 
procès-verbaux  et  autres  actes  dont  le  dépôt  leur  est  confié  ;  par  les 
Ministres,  Préfets,  Sous-Préfets,  Maires.^  etc.,  pour  les  arrêtés  admi- 
ministratifs. 

5.  Les  Notaires,  rédacteurs  des  actes  contenant  des  libéralités  en 
faveur  de  Fabriques  et  autres  Établissements  ecclésiastiques  ou  reli¬ 
gieux,  ne  peuvent,  avant  l’autorisation,  en  refuser  expédition,  sous  le 
prétexte  du  défaut  d’enregistrement. 

Les  expéditions  à  produire  ainsi  pour  obtenir  l’autorisation  d’ac¬ 
cepter  doivent  être  sur  papier  timbré.  (Déc.  min.,  iO  juin  1862). 

4.  Les  Evêques  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  Préfets 
pour  délivrer  des  expéditions  des  actes  ayant  un  caractère  authen¬ 
tique  et  légal. 

Par  conséquent,  les  copies  faites  au  secrétariat  de  l’évêché  et  certi¬ 
fiées  conformes  par  le  Prélat,  ont  la  même  valeur  que  celles  émanées 
de  la  préfecture.  [Décisions  concertées  entre  les  Ministres  des  CuUes,  de 
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l’Intérieur,  des  Finances  et  de  la  Justice ^  8  novembre  1851,  29  mars 
1852,  21  avril  1852.) 


EXPLOIT. 

V.  Acte  judiciaire,  Assignation,  Signification. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DTJTILITÉ  PUBLIQUE. 

1.  Principes  qui  régissent  celle  matière.  2.  Application. 

-3.  Exemption  des  droits  d’enregistrement  en  faveur  des  Fabriques  et  des 
Communes  expropriantes. 

1.  Les  quatre  grands  principes  qui,  dans  Tétât  actuel  de  noire  légis¬ 
lation,  président  à  toute  expropriation  pour  cause  dTüilité  publique, 
sont  : 

1°  La  reconnaissance  et  la  déclaration  de  cette  utilité  par  un  acte 
émané  de  l’ Autorité  publique  ; 

2'"  La  dépossession  du  propriétaire  prononcée  par  un  Tribunal  ; 

3°  Le  règlement  de  l’indemnité  par  un  Jury  spécial  : 

4°  Enfin,  le  paiement  préalable  de  cette  indemnité. 

*2.  Une  Commune  peut-elle  avoir  recours  à  la  voie  de  Texpropria- 
lioii  pour  cause  d'utilité  publique,  à  Teffet  d'acquérir  un  terrain  sur 
lequel  elle  veut  bâtir  une  Eglise  ou  un  Presbytère?  Cette  question  a 
toujours  été  résolue  dans  le  sens  de  Taffirmative,  notamment  par  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  8  janvier  1847. 

5.  Lorsqu’il  en  est  ainsi,  les  Fabriques  et  les  Communes  sont  affran¬ 
chies  de  tous  droits  d^enregistrement  ou  de  transcription  pour  les 
actes  relatifs  à  Tacquisiiion  qu'elles  ont  à  faire.  Il  suffit  alors  que  le 
contrat  qui  intervient  entre  elles  et  le  propriétaire  relate  la  déeision 
qui  a  autorisé  l'acquisition,  et  la  poursuite  en  expropriation.  Cet  acte 
doit  être  admis  gratis  au  visa  pour  timbre  et  à  Tenregistrement.  {Loi 
des  1  juillet  1833  et  3  mai  1841,  art.  13,  19  et  58;  Bécis,  Min.  Fin., 
21  mat  1835). 


F 

FABRIQUES. 

Ce  mot,  pris  dans  son  sens  littéral,  signifiait  autrefois  la  construc¬ 
tion  {Fabrica,  comme  on  dit  encore  en  Italie,)  des  édifices  consacrés 
au  culte  divin.  La  même  expression  s’étendit  plus  tard  aux  biens 
temporels  des  Eglises  et,  par  suite,  aux  Assemblées  ou  Conseils  chargés 
de  leur  administration.  C'est,  considérées  uniquement  dans  cette 
dernière  acception,  que  les  Fabriques  font  l'objet  du  présent  ouvrage. 
Chacun  des  mots  qui  se  rattachent  à  leur  organisation,  à  leurs  attri¬ 
butions,  à  leur  administration,  etc.,  a  fait  l'objet  d’un  examen  parti¬ 
culier. 
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FÊTES  KT  DIMANCHES. 

V.  Eglises,  ir  63  ;  Jours  fériés. 

FÊTES  PUBLIQUES. 

V.  Cérémonies  religieuses  et  Préséances. 

FÉVRIER. 

Devoirs  des  Conseils  de  Fabriques  durant  ce  mois.  —  Les  membres 
du  Bureau  des  MarguiUiers  doivent  se  réunir,  en  séance  ordinaire, 
dans  le  cours  du  mois  de  février.  Cette  réunion  doit  avoir  lieu  àPissue 
de  la  messe  paroissiale,  dans  le  local  indiqué  pour  la  tenue  des  séan¬ 
ces  du  Conseil.  {Décr.  30  déc.  1809,  art.  ü2.) 

Aux  termes  de  Fart.  85  du  même  décret,  les  Trésoriers  sont  tenus 
de  présenter  leur  compte  annuel  avec  les  pièces  justificatives  au  Bu¬ 
reau  des  MarguiUiers,  dans  la  séance  du  premier  dimanche  de  mars.  11 
convient  dès  lors  qu’ils  s’occupent,  dans  le  courant  du  mois  de  fé¬ 
vrier,  de  la  préparation  de  ce  compte,  afin  de  ne  point  se  trouver  en 
retard. 

Dans  cette  même  séance  de  février,  lorsque  cela  n’a  point  encore 
été  fait,  et  quTlest  d’usage  de  le  faire,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  choix 
et  à  la  nomination  des  prédicateurs  de  la  station  du  carême,  dans  les 
termes  de  Fart.  32  du  décret  du  30  décembre  1809. 

FIDÉICOMMIS. 

1.  Définition.  2.  Cas  de  nullité.  Distinction. 

3.  Applications  des  règles  qui  régissent  les  fidéicommis. 

1.  Fidei  comrnissum,  confié  à  la  foi.  On  appelle  ainsi  toute  disposi¬ 
tion  entre  vifs  ou  testamentaire  qui  est  faite,  en  réalité,  au  bénéfice 
d’une  personne  autre  que  celle  qui  est  désignée,  soit  dans  la  dona¬ 
tion;  soit  dans  le  testament. 

iâ.  Une  disposition  de  ce  genre  n’est  pas  nécessairement  nulle.  Elle 
ne  Fesl,  aux  termes  de  Fart.  911,  C.  Nap.,  que  si  la  libéralité  déguisée 
doit  profiter  à  une  personne  légalement  incapable.  Si  donc  le  fidéi¬ 
commis  est  secrètement  fait  en  faveur  d’une  Communauté  religieuse, 
non  autorisée,  il  est  nul,  parce  que  la  Communauté  n’a  point  d’exis¬ 
tence  aux  yeux  de  la  loi.  Or,  pour  recevoir  légalement,  il  faut  légale¬ 
ment  exister.  Mais,  si  le  fidéicommis  doit  bénéficier  aux  personnes 
individuelles,  dont  la  Communauté  se  compose,  il  est  incontestable¬ 
ment  valable,  car  chacune  de  ces  personnes  a  conservé  sa  pleine  ca¬ 
pacité.  Elles  peuvent  donc  recevoir  indirectement  ce  qu’elles  peuvent 
recevoir  directement. 

L’interprétation  des  fidéicommis  est  presque  toujours  abandonnée 
à  la  sagesse  des  Tribunaux. 

5.  Par  application  de  ces  principes,  doit  être  annulé  le  legs  univer- 
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sel  fait  aa  profit  dfiine  Religieuse  faisant  partie  d’une  Communauté 
de  femmes  non  autorisée,  alors  même  que  cette  légataire  aurait  cessé 
de  taire  partie  de  la  Communauté  dans  Fintervalle  de  la  date  du  tes¬ 
tament  au  décès  du  testateur,  s’il  est  démontré  que  ce  dernier  n’avait 
pas  entendu  tester  au  profit  personnel  de  la  légataire,  et  qu’en  outre 
la  fraude  avait  été  employée  par  celle-ci  pour  amener  le  testateur 
à  disposer  en  sa  faveur.  [C.  de  Toulouse,  14  déc.  1865.  —  Hospice  de 
Castres  contre  époux  Fontaine.) 

—  Un  legs  fait  à  une  personne  dénommée^  pour  être  employé  au 
profit  d’un  Etablissement  religieux  de  bienfaisance  non  autorisé,  peut 
être  déclaré  nul,  comme  fait  au  profit  de  cet  Etablissement  lui-même. 
Vainement,  dans  ce  cas,  soutiendrait-on  que  le  legs  est  fait  bien  moins 
à  l’Etablissement  qu’aux  personnes  qui  doivent  y  être  admises.  Du 
moins  l’arrêt,  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits  et  circons¬ 
tances,  échappe  sous  ce  rapport  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
{Cass.,  15  nov.  1847.  Arnold  C.  Héritiers  de  Monthlanc.) 

—  Le  legs^^particulier  fait  par  personne  interposée  à  un  Etablisse¬ 
ment  religieux,  même  autorisé,  devrait  également  être  annulé,  s’il 
avait  eu  pour  but  de  dispenser  cet  Etablissement  religieux  d’obtenir 
du  Gouvernement  l’autorisation  d’accepter  ce  legs,  et  de  lui  faciliter 
les  moyens  d’échapper  aux  réductions  que  le  Gouvernement  aurait  pu 
faire  subir  à  la  libéralité.  Et,  dans  ce  cas,  la  nullité  du  legs  profite,  non 
au  légataire  universel,  qui  n’est  en  réalité  qu’un  exécuteur  testamen¬ 
taire  ou  un  fidéicommissaire,  mais  à  l’héritier  légitiîne.  (Cass.,  17  no¬ 
vembre  1852.) 

—  Mais  le  legs  particulier  fait  par  une  Religieuse,  sous  la  forme 
d’un  fidéicommis,  en  faveur  d’une  tierce-personne  qui  n’est  elle-même 
qu’un  intermédiaire  entre  la  testatrice  et  un  Hospice  auquel  elle  est 
attachée,  ne  cesse  pas  pour  cela  d’être  valable,  surtout  si  elle  a  entendu 
se  libérer  ainsi  d’une  dette  dont  elle  était  tenue  envers  cet  Etablisse¬ 
ment  charitable.  {C.  de  Bordeaux,  29  avril  1857.) 

Lorsque  le  Vicaire  d’une  Paroisse  a  acheté  des  terrains  en  son 
nom,  mais  comme  mandataire  tacite  du  Curé  ;  que  ces  terrains  ont 
été  payés  sur  des  fonds  recueillis  au  moyen  de  souscriptions  et  de 
loteries,  et  que  des  constructions  ont  été  élevées  sur  ces  mêmes  ter¬ 
rains,  toujours  au  moyen  des  mêmes  fonds,  ces  bâtiments  doivent  être 
déclarés  appartenir  à  la  Cure,  et  ne  sauraient,  par  suite,  être  considé¬ 
rés  comme  faisant  partie  des  biens  de  la  succession  du  Vicaire,  quel 
que  soit  le  temps  pendant  lequel  il  les  a  possédés,  même  lorsqu’il  les 
aurait  possédés  jusqu’à  sa  mort,  s’il  était  devenu  lui-même  titulaire 
de  la  Paroisse,  et  s’il  résulte  des  faits  qu’il  ne  s’en  est  jamais  regardé 
comme  propriétaire  réel.  -—En  pareil  cas,  son  héritier  ou  son  léga¬ 
taire  universel  n’est  point  fondé  à  contester  la  validité  de  ce  fidéicom¬ 
mis  tacite  et  à  revendiquer  la  propriété  de  l’immeuble.  ~  Il  ne  doit 
pas  être  admis  non  plus  à  rechercher  si  la  Cure  a  été  autorisée  ou  non 
à  édifier  ou  à  posséder  ledit  immeuble,  ■—  Le  même  héritier  ou  ayant- 
cause  n’a  pas  non  plus  qualité  pour  soutenir  que  les  Cures  ne  peu- 
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vent  acquérir  ot  posséder  qu’à  titre  de  dotation  de  la  Cure  et  pour 
l’entretien  des  xMinistres  du  culte.  {Trib.  civ.  Seine,  3  avril  1867.) 

FLEURS  ARTIFICIELLES. 

V.  Autel,  n“  6. 


FOIRES  ET  MARCHÉS. 

II  est  regrettable  que,  dans  quelques  villes,  les  foires  et  marchés  se 
tiennent  aux  abords  des  édifices  religieux.  Si  on  ne  peut  absolument 
les  déplacer,  il  faut  faire  en  sorte,  du  moins,  qu’ils  ne  s’installent  qifà 
une  dislance  convenable  ;  que  les  animaux,  les  voitures  ou  tous  au¬ 
tres  objets,  ne  soient  ni  attachés  ni  appuyés  contre  les  murs  du  tem¬ 
ple,  et  que  le  bruit  du  dehors  ne  vienne  pas  se  prolonger  à  l’in¬ 
térieur  et  y  troubler  la  célébration  des  saints  mystères,  {Cire.  Min. 
des  Cultes,  18  mars  1852.) 

V.  aussi  Eglises,  n°  63. 


FONDATIONS. 

1.  Définition.  7.  Exécution. 

2.  Fondations  anciennes.  8.  Surveillance  et  conservation. 

3.  Fondations  nouvelles.  Etablissement.  9.  Suspension  ou  cessation. 

4.  Acceptation.  10.  Translations  des  services. 

5.  Devoirs  de  la  Fabrique  après  Taccep-  11.  Prescription  trentenaire  des  fondations, 

tation.  12.  Contestations,  actions,  compétence. 

6.  Réduction.  13.  Droit  d’enregistrement. 

1.  Le  moi  de  Fondations,  pris  dans  son  acception  générale,  s’ap¬ 
plique  à  toute  libéralité,  faite  entre  vifs  ou  par  disposition  de  dernière 
volonté,  en  faveur  d’un  Etablissement  ou  d’un  service  public.  Dans  un 
sens  plus  restreint,  on  appelle  ainsi  toute  donation  ou  legs  d’un  capi¬ 
tal  quelconque  dont  le  revenu  doit  être  employé,  soit  à  perpétuité, 
soit  pendant  un  temps  déterminé,  à  des  services  religieux  annuels  ou 
périodiques. 

2.  Fondations  anciennes.  Les  biens  des  anciennes  Fabriques  étaient 
quelquefois  grevés,  simultanément,  de  rentes  au  profit  de  particu¬ 
liers  et  de  services  religieux.  Lorsque  ces  biens  passèrent  dans  le  do¬ 
maine  national,  l’Etat  se  chargea  d’acquitter  leurs  dettes,  mais  com¬ 
ment  une  telle  obligation  aurait-elle  pu  être  respectée  à  l’égard  des 
fondations  religieuses,  lorsque  le  culte  lui-même  avait  été  emporté 
dans  la  tourmente  révolutionnaire  ?  Plus  tard,  la  partie  des  biens  na-^ 
tionaux,  qui  avait  appartenu  aux  Fabriques,  ayant  été  rendue  à  ces 
Etablissements,  l’obligation  de  desservir  les  fondations  qui  les  gre¬ 
vaient  autrefois  dut  nécessairement  être  considérée  comme  l’une  des 
conditions  de  la  restitution  qui  leui:  était  faite.  Un  décret  du  22  fructi¬ 
dor,  an  XIII  (9  sept.  1805)  statua,  du  reste,  dans  ce  sens.  Voici  les 
termes  de  ce  décret  : 
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c(  Les  biens  et  revenus  rendus  aux  Fabriques,  soit  qu’ils  soient  ou  non  char¬ 
gés  de  fondations  pour  messes,  obits  ou  autres  services  religieux,  seront  admi¬ 
nistrés  et  perçus  par  les  Administrateurs  desdites  Fabriques,  nommés  conformé¬ 
ment  à  l’arrêté  du  6  thermidor  an  XI  ;  iis  paieront  aux  Curés,  Desservants  ou 
Vicaires,  selon  le  règlement  du  Diocèse,  les  messes,  obits  et  autres  services 
auxquels  lesdites  fondations  donnent  lieu,  )) 

îl  suit  de  là  que  les  Fabriques  nouvelles  doivent  acquitter  les  ser¬ 
vices  religieux  anciennement  fondés,  qui  sont  la  condition  tacite 
et  inséparable  de  la  restitution  des  biens  et  des  rentes  qui  y  étaient 
affectés. 

Ainsi,  lorqu'une  fondation  n'est  pas  comprise  dans  les  exceptions 
admises  par  les  lois  qui  ont  réuni  au  Domaine  de  FEtat  les  biens  ecclé¬ 
siastiques,  ce  Domaine  a  été  en  droit  de  les  rendre  à  la  Fabrique,  à  la 
charge  d'acquitter  les  services  religieux,  objet  de  la  fondation,  sans 
que  les  héritiers  du  fondateur  puissent  réclamer  aucun  droit  sur  les 
biens  composant  cette  fondation.  [C.  de  Rennes ,  9  juillet  1835).  11  a 
été  Jugé  toutefois,  1°  que  le  débiteur  d'une  rente  au  profit  d'une  an¬ 
cienne  Fabrique  n’a  pu  refuser  de  la  payer  à  l'Etat,  pendant  qu'il 
jouissait  des  biens  des  Fabriques,  sous  prétexte  que  la  fondation,  à 
raison  de  laquelle  cette  rente  avait  été  créée,  n’était  plus  desservie. 
{Cgss.^  13  prairial  an  iX,  4  nivôse  an  X  et  24  pluviôse  an  X) ,  2°  que 
les  débiteurs  de  rentes  anciennement  constituées  à  la  charge  de  fon¬ 
dations  pieuses  et  qui  ont  été  confisquées  au  profit  de  l’Etat,  affran¬ 
chies  des  conditions  que  le  donateur  y  avaient  apposées,  puis  transfé¬ 
rées  aux  Hospices  en  vertu  de  la  loi  du  14  ventôse  an  IX,  ne  peuvent 
pas  SC  soustraire  au  service  de  ces  rentes,  sous  prétexte  d'un  défaut 
d'acquit  de  la  fondation  pieuse  ;  le  droit  d'en  demander  l'exécution 
appartenant  exclusivement  aux  Fabriques  d'après  Fart.  3  du  décret 
du  16  juin  1806.  {C .  de  Nimes^  22  mm  1828). 

r>.  Fondations  nouvelles,  Etablissement,  —  En  règle  générale,  les 
libéralités  qui  ont  pour  objet  d'instituer  des  fondations  perpétuelles  de 
services  religieux,  doivent,  lorsqu'elles  sont  faites  du  vivant  de  leur 
auteur,  être  constatées  par  un  acte  notarié.  Ce  n’est  qu'après  l’accom¬ 
plissement  de  cette  formalité  que  Faceptation  peut  en  être  autorisée. 
(Déc-.  Min.  des  Cultes,  décembre  1867,  10  avril  1862).  Mais  aucune 
loi  n’exige  que  les  fondations  soient  faites,  sous  peine  de  nullité,  dans 
une  donation  entre-vifs  ou  dans  un  testament,  ;  elles  peuvent  l’être 
dans  tout  acte,  comme  dans  une  vente,  un  échange,  une  constitution 
de  rente,  etc.  [Déc.  min.,  19  mm  1841). 

4.  Acceptation.  Les  fondations  sont  acceptées  par  la  Fabrique  dans 
les  formes  déterminées  pour  l'acceptation  des  Donations  entre-vifs  et 
des  Legs.  (V.  ces  mots.) 

Les  cas  où  il  y  a  fondation,  et,  par  conséquent,  lieu  à  acceptation, 
ne  sont  pas  (dit  M.  Vuillefroy,  Adm.  du  culte  catholique,  p.  398)  tou¬ 
jours  faciles  à  saisir.  —  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute,  lorsqu'il  s’agit 
d’une  fondation  véritable,  c’est-à-dire  permanente,  et  de  services  reli¬ 
gieux  qui  doivent  être  acquittés  et  répétés  annuellement.  Une  fonda- 
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tion  de  cette  nature  n"est  pas  une  simple  charge  de  la  succession  dont 
il  soit  possible  d’abandonner  l’exécution  à  la  conscience  des  héritiers; 
elle  constitue  un  legs  au  profit  de  la  Fabrique,  legs  qui  ne  peut  être 
accepté  qu’avec  l’autorisation  du  Gouvernement.  La  doctrine  contraire 
fournirait  des  moyens  trop  faciles  d’éluder  la  nécessité  de  l’autori¬ 
sation,  puisqu’il  suffirait  aux  fondateurs  de  charger  tel  ou  tel  individu 
d’exécuter  des  dispositions  dont  le  but  ne  peut  être  atteint  qu’avec 
cette  autorisation.  (Avis  du  Conseil  d’Etat.  17  oct.  1838.)  —  Une  pa¬ 
reille  disposition  présente  donc  tous  les  caractères  d’une  fondation 
qui  doit  être  acceptée  par  la  Fabrique. 

Mais  si,  au  contraire,  la  fondation  n’a  pour  objet  que  des  services 
religieux  une  fois  célébrés,  la  question  de  la  nécessité  d’acceptation  de¬ 
vient  plus  difficile;  néanmoins,  deux  avis  du  Conseil  d’Etat,  des 
29  mai  1838  et  12  décembre  4  839,  ont  posé  la  distinction  suivante  : 
Si  la  disposition  n’a  eu  pour  but  que  d’imposer  au  légataire  l’obliga¬ 
tion!  d’un  ou  plusieurs  services  religieux,  avec  ou  sans  désignation 
d’église,  on  ne  saurait  voir,  dans  ce  cas,  une  véritable  fondation,  mais 
seulement  une  charge  de  l’hérédité,  d’où  il  suit  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
acceptation  directe  de  la  part  de  la  Fabrique;  si,  au  contraire,  et  sans 
désignation  du  légataire,  une  disposition  a  été  faite  par  un  testateur 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  avec  charge  d’accomplissement  de  ser¬ 
vices  religieux,  il  y  a  là  une  véritable  fondation  dont  l’acceptation 
devient  nécessaire.  Du  reste,  toutes  les  fondations  de  services  reli¬ 
gieux  ne  sont  pas  faites  dans  une  forme  tellement  simple,  qu’elles 
puissent  être  l’objet  d’une  règle  générale.  L’Administration  doit  se 
réserver  d’apprécier  la  question  d’une  manière  spéciale  sur  les  diffé¬ 
rentes  espèces  qui  pourraient  faire  naître  des  doutes  surla  nature  de 
la  disposition. 

Toutes  les  fois  qu’une  libéralité  se  trouve  grevée  de  services  reli¬ 
gieux,  ce  n’est  pas  seulement  Lavis  de  l’Evêque  qui  est  indispensable 
pour  obtenir  l’autorisation  de  l’accepter,  c’est  son  approbation.  (Ord., 
2  avril  1817,  art.  2;  Décr.  15  février  1862.) 

—  Lorsqu’une  libéralité  a  été  directem^ent  attribuée  à  une  Commune^ 
à  un  Hospice,  à  un  Bureau  de  bienfaisance,  à  charge  de  services  reli¬ 
gieux  fondés  à  perpétuité,  les  Fabriques  doivent  être  appelées  à  inter¬ 
venir  dans  l’acceptation.  (Décis.  min.  des  Cultes,  24  déc.  1849,  6  fé¬ 
vrier  1850.)  Dans  tous  les  cas,  l’Etablissement  public  gratifié  est  tenu 
de  payer  à  la  Fabrique  les  sommes  allouées  par  le  tarif  diocésain  pour 
les  messes  de  fondation;  il  ne  peut,  en  s’adressant  au  Curé  person¬ 
nellement,  pour  faire  dire  ces  messes,  s’affranchir  du  payement  de  la 
rétribution  due  à  la  Fabrique.  (Lettre  du  Directeur  général  des  Cultes, 
à  Mgr  l’Evêque  de  Nantes,  15  déc.  1848.) 

—  Lorsqu’une  libéralité  pour  fondation  de  services  religieux  a  été 
faite  soit  à  un  Curé  ou  à  la  Cure  représentée  par  ses  titulaires  suc¬ 
cessifs,  soit  aux  prêtres  qui  desservent  la  paroisse,  la  Fabrique  doit 
l’accepter  conjointement  avec  le  Cure.  (Avis  du  C.  d’Etat,  déc. 
1846  et  7  août  1860;  Cire,  min.,  10  avril  1862.) 
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—  Quant  aux  Curés  ou  Desservants,  ils  n’interviennent  dans 
l’acceptation  des  fondations  qu’autant  que  le  bienfaiteur  leur  a 
formellement  attribué  une  quote-part  du  capital,  de  la  rente  ou  des 
immeubles  affectés  à  l’acquit  de  ces  fondations.  {Même  circ.^  10  avril 
1862.) 

—  Une  fondation  pour  un  service  religieux  dans  un  oratoire  (V.  ce 
mot),  peut  être  acceptée  par  la  Fabrique  de  l’église  dont  cet  oratoire 
dépend,  et  si  cette  église  est  métropolitaine,  la  libéralité  peut  être 
acceptée  parie  Chapitre,  si  telle  estla  volonté  du  testateur.  [Décis,  Min. 
des  Cultes,  aff.  du  projet  de  fondation  du  baron  Séguier  dans  la  Sainte- 
Chapelle  de  Paris.) 

—  Lorsque  l’état  d’indigence  des  héritiers  naturels  d’un  testateur 
paraît  devoir  motiver  le  rejet  d’une  libéralité  faite  à  un  établissement 
ecclésiastique,  à  charge  de  services  religieux,  il  est  convenable,  tout 
en  refusant  l’autorisation  ,  d’accepter  l’intégralité  de  legs,  de  l’accorder 
au  moins  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  assurer 
Facquit  des  services  religieux.  [Avis  du  Conseil  d^Elat,  8  avril  1835.) 

O.  Devoirs  de  la  Fabrique  après  racceptation.  Aussitôt  après  l’auto¬ 
risation  de  la  fondation,  l’acte  qui  la  contient  doit  être  transcrit  sur  le 
registre  sommier  de  la  Fabrique. 

Un  extrait  de  ce  sommier,  contenant  les  fondations  qui  doivent  être 
servies  pendant  le  cours  du  trimestre,  est  affiché  dans  la  sacristie  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fondateur  et 
de  l’ecclésiastique  qui  doit  acquitter  chaque  fondation  (1). 


(l)  Voici  un  modèle  de  cet  extrait  : 

Tableau  des  fondations  qui  doivent  être  desservies  dans  V église  de... 
pendant  le...  trimestre  18... 


Dates 

de 

l’acquitte¬ 

ment. 

Messes,  services 
ou  prières 
fondés. 

Noms 

du 

fondateur. 

Date 
du  titre 
de 

fondation. 

Noms 

de  l’ecclésiastique 
chargé 
d’acquitter 
chaque  fondation. 

Obser¬ 

vations. 

Le  3  janv. 

Services  avec  vi¬ 
giles  et  obsèques. 

N . 

Du.  .  . 

M . 

Le  8  févr. 

N . 

Du.  .  . 

M . 

D’après  cette  formule,  le  renouvellement  du  tableau  devient  nécessaire  à  chaque  tri¬ 
mestre.  Mais  on  comprend  qu’il  est  facile  d’éviter  ce  surcroît  d’écriture,  en  dressant  un 
tableau  générai  des  fondations  divisé  par  trimestre.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  faut 
avoir  soin  de  lais.ser  assez  de  place  pour  y  pouvoir  inscrire  successivement  chaque  fon¬ 
dation  nouvelle  dans  l’ordre  de  la  date  de  son  acquittement. 
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Enfin  il  doit  être  rendu  compte  à  lafm^de  chaque  trimestre,  par  le 
Curé  ou  Desservant,  au  Bureau  des  Marguilliers,  des  fondations  ac¬ 
quittées  pendant  le  cours  du  trimestre  (1). 

C'est  d'après  le  tableau  des  fondations  placé  dans  la  sacristie, 
que  le  Curé  fait  connaître  aux  fidèles,  lorsqu'il  lit  les  prières  du 
prône  aux  messes  paroissiales,  les  fondations  qui  doivent  être  acquit¬ 
tées  dans  la  semaine,  et  qu'il  indique  le  jour  et  l’heure  où  elles 
doivent  l'être. 

Dans  les  paroisses  bien  administrées,  il  doit  exister  aussi,  indépen¬ 
damment  de  ce  tableau,  un  registre  spécial  destiné  à  l'inscription 
des  messes,  services  ou  prières  commandés  dont  les  honoraires  sont 
portés  au  presbytère  ou  à  la  sacristie.  On  pourrait  également  inscrire 
sur  ce  registre  les  mêmes  services  que  sur  le  tableau.  Le  Prêtre  qui 
acquitte  ces  prières  constate,  par  sa  signature  mise  en  marge  dans  ce 
même  registre,  qu'il  vient  de  les  acquitter,  et  le  Curé  ou  Desservant 
met  au  bas,  chaque  mois,  son  approbation  (2). 

Ce  registre  n'est  pas  tenu  partout  dans  la  même  forme;  dans  la 
plupart  des  paroisses,  on  le  dresse  en  forme  de  calendrier,  à  peu  près 


(])  Compte-rendu  ou  état  des  fondations  acquittées  dans  l'église  de.., 
pendant  le...  trimestre  18... 


Désignation 
‘des  fondations 
acquittées. 

Date 

des 

acquitte¬ 

ments. 

Noms 

des  ecclésiastiques 
qui  ont  acquitté 
les  fondations. 

Honoraires 

à 

payer. 

Signatures 
constatant  le 
paiement 
des  honoraires. 

Services  avec 
vigiles  et  obsè¬ 
ques. 

i 

Certifié  sincère  et  véritable  par  nous,  Curé  de. . .  soussigné. 

A. . .  le. . .  18. . .  (Signature.) 

Sur  cet  état  le  Président  du  Bureau  délivre  à  la  partie  prenante  un  mandat  de  paie¬ 
ment  pour  la  totalité  des  honoraires.  Ces  deux  pièces  sont  remises  au  Trésorier,  qui 
paie,  et  qui  conserve  lesdites  pièces  pour  les  représenter  à  l’appui  de  son  compte. 

(2)  Les  Marguilliers  doivent  donner  au  Prêtre  qui  dit  la  messe  l’honoraire  entier  que 
le  titre  de  la  fondation  ou  la  volonté  des  fidèles  ont  déterminé.  La  Fabrique  ne  peut 
retenir  que  la  somme  qui  lui  est  destinée  par  la  volonté  connue  ou  présumée  du  fonda¬ 
teur,  ou  de  celui  qui  a  donné  l’honoraire.  La  somme  à  retenir  qui  est  une  représen¬ 
tation  des  déboursés  de  la  Fabrique  pour  la  célébration  du  sacrifice  ne  doit  pas  être 
considérable.  (Mgr  Affre,  Tr.  de  Vadm.  temp.  des  Paroisses,  p.  207.) 
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comme  le  modèle  ci-après  qui  a  été  proposé  par  le  Formulaire  pa¬ 
roissial  : 


Calendrier -regis Ire  des  messes  commandées  ou  fondées. 
Paroisse  de...  Année  18... 


MOIS  DE  JANVIER. 

Date 

Messes 

Noms 

de  Facquittemeot. 

services  ou  prières  ; 

des 

Signatures 

Jours 

Jours 

par  qui 

commandés  ou  fondés, 

Honoraires 

ecclésiastiques 

chargés 

constatant 

du 

de  la 

et  à 

de  chaque 

r  acquittement. 

mois. 

semaine. 

qaelie  intention. 

acquittement. 

1 

'  2 

3 

4 

5 

Vu  et  approuvé,  le  31  janvier  18. . . 

{Signature  du  Curé. 


Ce  calendrier  n’esl  ici  que  pour  im  mois^  et  il  y  a  lieu  de  le  renou¬ 
veler  chaque  mois^  puisque  les  services  qudl  rappelle  sont  ordinaire  - 
ment  accidentels. 

6.  Réduction.  Une  fondation  ne  doit  Jamais  excéder  les  avantages 
qu’elle  procure  à  la  Fabrique.  Dès  qu’elle  devient  onéreuse,  soit  par  la 
variation  des  valeurs  affectées  à  sou  accomplissement  soit  par  toute 
autre  cause^  elle  doit  être  réduite.  (Déc.  min.,  juin  1807.) 

Ceiie  réduction  eèi  prononcée  par  FEvêque,  conformément  à  Fart.  29 
du  décret  du  30  décembre  1809,  sur  la  demande  du  Curé  et  des  Mar- 
guilliers.  It  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  réduction,  que 
les  héritiers  aient  été  entendus  ou  consultés. 

ïl  en  serait  autrement  si  les  revenus  de  la  fondation  se  trouvaient 
diminués  par  la  négligence  des  Fabriciens.  (Décision  du  Pape 
Benoît  XIV.) 

L’ordonnance  de  FEvêque  qui  prononce  une  réduction  est  un  acte 
administratif  non  susceptible  d’être  déféré  au  Conseil  d’Etat  par  la 
voie  àe  t’appel  comme  d^abus.  (V.  ces  mots.)  Elle  ne  peut  donner  lieu 
qiFà  un  pourvoi  devant  le  Métropolitain. 

Si  les  obligations  qui  résultent  de  la  fondation  sont  multiples,  la  ré¬ 
duction  doit  avoir  lieu  proportionnellement  sur  chacune  d’elles. 

—  Les  Evêques,  investis,  comiue  on  vient  de  le  voir,  du  pouvoir  de 
faire  des  réductions,  conformément  aux  règles  canoniques,  lorsque  le 


FONDATIONS. 


523 


défaut  de  proportion  entre  les  libéralités  et  les  charges  qui  en  sont  la 
conséquence  rend  ces  réductions  nécessaires,  ont  le  droit  de  les  faire 
porter  sur  la  solennité  aussi  bien  que  sur  le  nombre  des  services  à  cé¬ 
lébrer.  En  etfet,  les  termes  généraux,  aussi  bien  que  Tesprit  de 
Fart.  29,  du  décret  du  30  déc.  1809  laissent  à  FAutorité  diocésaine  la 
plus  grande  latitude  pour  le  choix  du  mode  de  réduction  à  opérer. 
(C.  d’Etat,  27  février  1856;  Fabrique  de  Cossé  (Maine-et-Loire.) 

7.  Exécution.  La  Fabrique  doit  veiller  à  Fexécution  des  fondation!, 
tant  anciennes  que  nouvelles.  ILes  Marguilliers  sont  spécialement 
chargés  de  les  faire  exécuter  fidèlement,  conformément  au  titre  et 
suivant  Fintention  des  fondateurs,  sans  que  les  sommes  puissent  être 
employées  à  d’autres  usages.  {Décr.,  30  déc.  1809,  art.  26.) 

De  ce  que  les  intentions  des  fondateurs  doivent  être  respectées, 
Mgr  Affre  conclut  qu’on  ne  doit  pas  changer  l’église  et  l’autel  dési¬ 
gnés  dans  la  fondation,  et  il  rapporte  que  le  quatrième  Concile  de 
Milan  prescrit  de  célébrer  une  deuxième  fois  les  messes  qui  ne  l’au¬ 
raient  pas  été  dans  le  lieu  indiqué  par  le  fondateur.  (Si  le  fondateur 
n’avait  pas  désigné  de  lieu  particulier  pour  l’acquit  de  la  fondation, 
ce  serait  à  FEvêque  qu’il  appartiendrait  de  décider  sur  ce  point,  en  se 
conformant,  autant  que  possible,  à  Fintention  présumée  du  testateur. 
D’ordinaire,  en  pareil  cas,  on  affecte  à  l’acquit  de  la  fondation  l’église 
paroissiale  du  défunt,  sur  laquelle  il  vivait  habituellement  et  où  il 
est  mort. 

Si  l’église  où  doit  s’acquitter  la  fondation  venait  à  être  supprimée, 
la  fondation  ne  devrait  pas  être  pour  cela  éteinte,  mais  les  charges  et 
les  droits  y  relatifs  passeraient  à  la  Fabrique  de  l’église  qui  serait  dé¬ 
terminée  à  cet  effet  par  FEvêque,  et  qui,  le  plus  ordinairement,  serait 
celle  à  laquelle  seraient  reportés  le  titre  et  la  juridiction  de  l’église 
supprimée. 

Si,  par  une  impossibilité  légale  ou  canonique,  le  Prêtre  ou  les 
Prêtres  désignés  ne  pouvaient  acquitter  la  fondation,  celle-ci  ne  serait 
point  pour  cela  nulle,  et  elle  resterait  confiée  au  Curé  ou  Vicaire,  s’il 
s’agissait  d’une  église  paroissiale,  au  prêtre  désigné  par  FEvêque  dans 
tout  autre  cas,  car  il  faut  avant  tout  que  la  fondation  soit  exécutée. 
[Tribunal  de  la  Seine,  18  mai  1839.) 

Si  les  revenus  de  la  fondation  excèdent  les  charges,  l’excédant  ap¬ 
partient  à  la  Fabrique;  ce  n’est  pas  là  contrevenir  à  Fart.  26  du  décret 
de  1809  ;  il  n’y  a  pas  emploi  des  sommes  à  d’autrés  objets,  puisque 
les  charges  sont  acquittées.  (Déc.  min.,  26  déc.  1811.) 

Mais  le  Prêtre  qui  acquitte  la  fondation  peut-il  prétendre  à  l’hono¬ 
raire  entier  que  le  titre  original  modifié  lui  accorde  ?  N’a-t-il,  au  con¬ 
traire,  droit  qu’au  prix  fixé  par  le  règlement  ou  tarif  des  oblations? 
Mgr  Affre  se  prononce  dans  le  premier  sens  ;  il  pense  qu’il  y  a  abus 
grave  de  la  part  des  Fabriques  qui  prétendent  réduire  le  prêtre  au 
tarif  ordinaire  des  oblations,  et  que  cela  est  contraire  au  respect  dû 
aux  dispositions  du  donateur.  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  adop¬ 
tée  en  présence  du  décret  du  22  fructidor  an  XllI,  art.  1®%  qui  veut 
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que  ie  service  des  fondations  soit  payé  au  prêtre  selon  le  tarif  des 
oblations.  Un  avis  du  Conseil  d’Etat,  du  21  frimaire  an  XIV,  a  même 
étendu  ce  principe  aux  anciennes  fondations  rétablies. 

Lorsque  des  Etablissements  publics  de  bienfaisance  ou  même  de 
simples  particuliers  sont  chargés,  soit  par  donation,  soit  par  tes¬ 
tament,  de  faire  célébrer  des  messes  ou  autres  services  religieux  dans 
une  église  déterminée,  ils  sont  tenus  de  payer  à  la  Fabrique  de  cette 
église,  pour  la  célébration  de  ces  messes  ou  services,  l’honoraire  fixé 
par  le  tarif  diocésain  pour  les  messes  de  fondation.  Ils  ne  peuvent 
s’en  affranchir  en  s’adressant  directement,  pourfaire  dire  les  messes, 
soit  au  Curé  de  la  paroisse  soit  à  tout  autre  Prêtre  célébrant.  {Lettre 
du  Directeur  des  Cultes  à  Mgr  r Evêque  de  Nantes,  15  déc.  1848.) 

U.  Surveillance  et  conservation.  Le  Bureau  des  Marguilliers  doit, 
ainsi  qu’on  l’a  vu,  suprà,  n®  7,  veiller  à  l’exécution  des  fondations, 
c’est-à-dire  empêcher  que  l’objet  en  soit  changé;  par  exemple,  que 
des  messes  ne  soient  pas  remplacées  par  d’autres  prières;  mais  il  doit 
rester  étranger  à  ce  qui  concerne  le  mode  d^exécution  dont  le  règle¬ 
ment  rentre  dans  les  attributions  exclusives  de  l’Evêque. 

Le  Bure'au  des  Marguilliers  est,  en  outre,  tenu  de  veiller  à  la  con¬ 
servation  des  fo7idalions,  en  prenant  à  l’égard  des  débiteurs  les  pré¬ 
cautions  nécessaires. 

Si  les  fondations  sont  assises  sur  des  rentes  (V.  ce  mot.),  il  doit 
charger  son  Trésorier  de  prendre  hypothèque  (V.  ce  mot)  sur  les  biens 
du  débiteur,  ou,  à  défaut  d’hypothèque,  d’exiger  de  lui  une  caution 
solvable.  (V.  Caution.) 

Une  autre  précaution  très-utile  est  prescrite  par  une  circulaire  du 
Ministre  des  Cultes,  en  date  du  7  avril  1864  :  c’est  celle  de  prélever, 
avant  tout  autre  emploi,  sur  ie  montant  des  donations  ou  legs  grevés 
de  fondations,  les  sommes  nécessaires  pour  en  assurer  le  service,  et 
de  placer  ces  sommes  en  rentes  sur  l’État. 

Les  arrérages  de  rentes  doivent  être  réclamées  en  temps  utile,  car, 
au  bout  de  5  ans,  ces  arrérages  sont  prescrits  (C.,  Nap.,  art.  2277.) 

La  Fabrique  a  le  droit  de  demander  le  remboursement  du  capital  à 
tout  débiteur  qui  a  négligé,  pendant  deux  ans,  de  payer  les  arrérages 
d’une  rente  portable,  c’est-à-dire  payable  au  domicile  du  rentier.  Ce 
droit  qui  lui  est  acquis  par  la  seule  expiration  du  terme,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  mise  en  demeure  du  débiteur,  ou  de  signification  des  titres 
à  ses  héritiers,  ne  peut  lui  être  enlevé  par  des  offres  réelles  que  ferait 
le  débiteur  postérieurement  à  l’échéance  du  terme.  {Cass.  9  août  1841.) 

On  ne  peut  rien  distraire  d’une  somme  léguée  à  une  Fabrique  à 
charge  de  fondation,  a  moins  que  le  service  de  la  fondation  ne  reste 
suffisamment  garanti  après  le  prélèvement  fait.  {Lettre  du  Min.  des 
Cultes  au  Préfet  du  Lot,  11  nov.  1848  ;  Fabrique  de  St.-Paul-Labouffie.) 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  les  Évêques  tiennent  du  ca¬ 
ractère  de  leur  mission  le  droit  d’exercer,  de  leur  côté,  une  attentive 
surveillance  sur  les  fondations  religieuses  ;  à  cet  effet,  il  importe  que 
chaque  Évêché  possède  un  état  des  fondations  existantes  dans  chacune 
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des  Paroisses  du  diocèse.  Il  en  était  ainsi  dans  rancien  régime  et  cette 
coutume  mérite  d'être  conservée. 

9.  Suspension  ou  cessation.  —  Suspension  des  services  religieux.  La 
fondation  une  fois  autorisée  et  régulièrement  établie,  le  fondateur 
ou  ses  héritiers  sont  tenus  à  toujours  d'en  acquitter  les  charges,  sauf 
la  perte  totale  ou  partielle  des  immeubles  spécialement  hypothéqués 
ou  désignés  à  son  service.  Dans  le  premier  cas,  la  Fabrique  a  le  droit 
de  provoquer  la  cessation  complète,  et,  dans  le  second,  la  réduction 
proportionnelle  des  services  religieux,  c’est-à-dire  des  messes,  prières 
et  autres  œuvres  pies. 

S’il  y  suspension  du  paiement  de  la  rente,  il  peut  y  avoir  une 
raison  suffisante  de  suspendre  l'acquittement  des  œuvres  fondées, 
pourvu  que  cette  suspension  ne  vienne  pas  du  fait  et  de  la  faute  des 
personnes  chargées  de  les  acquitter,  ou  de  la  Fabrique  chargée  d’ad¬ 
ministrer  l'église.  Car  jamais  l'Etablissement  chargé  de  l'acquit  de 
la  fondation  ne  pourrait  prescrire  contre  l'obligation  qui  lui  est  im¬ 
posée  et  se  trouver  dispensé  d’acquitter  le  service  de  la  fondation  par 
une  cessation  de  ce  service,  quelque  prolongée  qu'eût  été  l'interrup¬ 
tion.  Telle  est  la  doctrine  invariable  des  anciens  canonistes  et  des  Par¬ 
lements  (Mgr  Affre,  Traité  de  Vadm.  temp.  des  paroisses). 

10.  Translation  des  services.  Lorsque,  par  suite  d'un  événement  de 
force  majeure,  tel  que  la  fermeture  de  l'église  ordonnée  par  l'Auto¬ 
rité  civile,  le  service  de  la  fondation  ne  peut  être  continué  dans  le 
lieu  fixé  par  le  fondateur,  il  appartient  à  l'Evêque  de  désigner  l’é¬ 
glise  ou  la  chapelle  dans  laquelle  la  fondation  sera  désormais  ac¬ 
quittée  (Tnè.  civ.  Seine,  iS  mai  1839). 

Dans  les  cas  où  l’église  ou  la  chapelle  désignée  par  le  fondateur 
n'existe  plus,  ou  si,  bien  qu’elle  existe,  elle  est  trop  éloignée  pour  que 
les  ecclésiastiques  de  la  paroisse  puissent  s’y  rendre;  si,  d’ailleurs,  la 
fondation  n’offre  pas  assez  de  ressources  pour  l'entretien  d’un  Chape¬ 
lain  résident,  l'Evêque  peut  également  prescrire  un  autre  lieu  pour 
faire  le  service  de  la  fondation. 

11.  Les  Hospices  et  Bureaux  de  bienfaisance.,  mis  en  possession  de 
biens  et  rentes  d’une  origine  ecclésiastique  et  chargés  de  fondations 
religieuses,  obtiennent-ils  la  libération  de  leurs  obligations  par  une 
possession  trentenaire  paisible  et  sans  réclamations  de  la  part  des  Fa¬ 
briques  intéressées  à  l’exécution  des  fondations  religieuses? 

Cette  question  avait  é(é  soumise  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  au 
sujet  de  l’exécution  du  décret  du  19  juin  1806,  d’après  lequel  les  Fa¬ 
briques  des  églises  ont  le  droit  de  réclamer  aux  Hospices  et  Bureaux 
de  bienfaisance  l’acquittement  régulier  des  services  religieux  dont 
se  trouvent  grevés  les  biens  et  rente  mis  en  leur  possession. 

Le  Ministre  répondit,  par  une  lettre  du  15  oct.  1839  :  «  L'Adminis¬ 
tration  avait,  depuis  longtemps,  admis  que  la  fondation  est,  en  quel¬ 
que  sorte,  un  contrat  synallagmatique  passé  entre  le  fondateur  et 
l’établissement  hospitalier  ou  charitable  qui  accepte  la  charge  ou  le 
bénéfice  ;  que  la  seule  cause  légitime  de  cessation  des  services  de  la 
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fondation  serait  la  perte  entière  des  biens  destinés  à  l’assurer^  et  que 
se  libérer  yis-à-Ais  des  héritiers  des  fondateurs  par  une  possession 
trentenaire,  ce  serait  prescrire  contre  son  titre. 

»  Mais  pour  adopter  l'opinion  contraire^  il  suffit  de  se  référer  aux 
dispositions  de  Fart.  2241,  G.  Nap.,  portant  que,  «  on  peut  prescrire 
»  contre  son  titre^  en  ce  sens  que  Fon  prescrit  la  libération  de  l'obligation 
»  qu'on  a  contractée.  »  Ces  dispositions,  d’un  effet  général,  s’appliquent 
même  en  matière  de  contrat  synallagmatique  ;  et  la  jurisprudence  ne 
fait  pas  de  difficulté  d'admettre  les  prescriptions  quant  aux  charges  du 
contrat  du  vendeur  contre  l’acquéreur,  de  l’acquéreur  contre  le  ven¬ 
deur,  du  fermier  contre  le  bailleur.  » 

12.  Contestations.  Actions.  —  Compétence.  Le  recouvrement  des 
revenus  d’immeubles  et  des  arrérages  de  rentes,  affectés  au  service 
des  fondations,  s’opère  au  nom  de  la  Fabri({ue,  par  les  mains  du  Tré¬ 
sorier.  Toutes  les  contestations  relatives  à  ce  recouvrement  sont  du 
ressort  exclusif  des  Tribunaux  civils^  puisqu'il  s’agit  uniquement 
alors  de  Finterpré talion  et  de  l’exécution  d’actes  de  donations  ou  de 
dernière  volonté  (V.  Procès  des  Fabriques). 

Mais  il  ne  peut  surgir  d'autres  difficultés.  Ainsi,  par  exemple,  un 
Etablissement  public,  tel  qu'un  Hospice,  un  Collège  communal,  peut 
se  trouver  donataire  ou  légataire  de  biens  immeubles  auxquels  est 
imposée  la  charge  de  services  religieux,  et  alors,  on  peut  se  demander 
à  qui,  de  la  Fabrique  ou  de  la  Commimé,  appartient  la  gestion  des 
biens  affectés  à  cette  fondation.  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  30 
mars  1846,  décide  que  cette  question  rentre  exclusivement  dans  le 
ressort  de  V Autorité  administrative. 

Il  peut  arriver  encore  que  l’Etablissement  public  auquel  a  été  im¬ 
posée  la  charge  d’un  service  religieux,  comme  condition  d'un  legs  ou 
d'une  donation  qu’il  a  été  autorisé  à  accepter,  ne  remplisse  pas  son 
obligation,  sans  toutefois  la  contester.  La  Fabrique,  alors,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  intervenue  dans  l'acceptation,  peut  obtenir  l'exécution  du 
service,  en  s’adressant  à  V Autorité  administrative,  qui  arrête  le  budget 
de  l'Etablissement  retardataire.  {Cire.  Min. des  Cultes j  18  juillet  1858.) 

15.  Droits  d’enregistrement.  Lorsqu'une  fondation  est  instituée  au 
moyen  d’une  donation  ou  d'un  legs,  elle  est  assujettie  au  droit  pro¬ 
portionnel  d'enregistrement  perçu  sur  les  donations  {Lois  du  22  fri¬ 
maire  an  F/I,  art.  4;  du  18  avril  1831,  art.  il  ;  du  15  mai  1850, 
art.  6,  7  et  iO.  —  V.  Donations  entre  vifs,  13.) 

Lorsque  la  fondation  résulte  d'une  convention  synallagmatique,  on 
doit  s'arrêter  à  l'intention  manifestée  par  les  parties,  si  leurs  stipula¬ 
tions  sont  en  harmonie  avec  la  qualification  donneé  à  l’acte.  La  cons¬ 
titution  d’une  rente  au  profit  d’une  Fabrique,  sous  la  condition  de 
faire  dire  un  certain  nombre  de  messes  à  perpétuité,  n'est  point  pas¬ 
sible  du  droit  de  donation  (9  p.  100),  mais  seulement  du  droit  de  cons¬ 
titution  de  rente  (2  p.  100).  {Tribunal  de  Romorantin,  22  déc.  1837; 
Tribunal  de  Bayeux,  8  juin  1838.) 
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La  convention  par  laquelle  on  s’engage  à  verser  une  somme  détermi¬ 
née  à  la  Fabrique  d'une  église  pour  la  fondation  de  services  religieux 
doit-elle  être  considérée  comme  une  donation  ou  comme  un  traité  passible 
du  droit  de  1  p.  100? 

Par  acte  notarié  du  25  juillet  1863,  M.  le  Curé  G...,  voulant  fonder  à 
perpétuité  un  service  de  messes  pour  diverses  personnes,  s’est  engagé 
à  payer  une  somme  de  2,400  fr.  à  la  Fabrique  de  l’église  curiale  de 
F...,  à  titre  d’indemnité,  pour  exécuter  cette  fondation.  Cet  engage¬ 
ment  a  eu  lieu  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  La  Fabrique  fera  célébrer  chaque  année,  et  à  perpétuité,  cin¬ 
quante-quatre  messes  basses. 

2°  Le  prix  de  ces  messes  sera  payé  par  la  Fabrique,  Jusqu’à  concur¬ 
rence  de  81  fr.  chaque  année,  à  raison  de  1  fr.  50  c.  Fune,  d’abord  à 
M.  le  Curé  G...,  puis  à  ses  successeurs. 

3°  Si  le  taux  des  messes  vient  à  être  augmenté,  le  nombre  en  sera 
réduit,  de  manière  à  ne  pas  dépasser  la  somme  de  81  fr.  par  an. 

4°  La  somme  de  2,400  fr.  sera  placée  en  acquisition  de  rentes  sur 
FEtat,  3  p.  100.  Après  le  prélèvement  sur  la  rente  des  81  fr.,  destinés 
au  service  des  messes,  le  surplus  appartiendra  à  la  Fabrique  et  servira 
à  payer,  avec  d’autres  faux  frais,  les  objets  matériels  nécessaires  à  la 
célébration  de  la  messe. 

Le  Trésorier  de  la  Fabrique,  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  un  dé¬ 
cret  du  18  Juin  1864,  s’est  engagé  à  exécuter  cette  fondation,  aux  ter¬ 
mes  d’un  acte  notarié  du  14  Juillet  suivant. 

Lors  de  l’enregistrement  de  cet  acte,  le  Receveur  nA  perçu  que  le 
droit  de  1  p.  100  sur  2,400  fr. 

Cette  perception  a  été  maintenue  par  une  décision  de  l’Admi¬ 
nistration  du  24  avril  1865,  pour  les  motifs  suivants  : 

«  D’après  une  délibération  du  Conseil  d’administration,  du  6  mai  1862,  le 
droit  de  transmission  à  titre  gratuit  est  exigible  sur  une  fondation  pieuse  toutes 
les  fois  que  le  caractère  de  libéralité  résulte  tant  de  la  quaiiûcation  donnée  a 
l’acte  que  de  l’intention  des  parties  clairement  manifestée,  ou  bien  encore 
lorsque  la  charge  de  faire  célébrer  des  messes  est  de  beaucoup  inférieure  à  la 
valeur  de  l’objet  abandonné.  Au  contraire,  les  fondations  pieuses  ont  lieu  à  litre 
onéreux  et  doivent  être  soumises  aux  droits  concernant  les  actes  faits  à  ce 
titre,  lorsque  la  volonté  de  donner  ne  ressort  ni  de  la  qualification  ni  des  termes 
de  l’acte,  et  qu’il  est,  en  outre,  reconnu  en  fait  que  les  charges  sont  équiva¬ 
lentes  à  l’objet  donné. 

»  Or,  les  actes  du  25  juillet  1863  et  du  14  juillet  1864  ne  sont  ni  l’un  ni  l’au¬ 
tre  qualifiés  de  donation.  Il  est  seulement  question  dans  ces  actes  d’une  fon¬ 
dation  faite  par  M.  le  Curé  G...,  et  que  la  Fabrique  s’engage  à  exécuter  moyen¬ 
nant  indemnité. 

»  D’un  autre  côté,  il  ne  ressort  nullement  des  actes  ou  des  circonstances  de 
l’affaire  que  Fintention  de  M.  le  Curé  ait  été  de  faire  une  libéralité  à  la  Fabri¬ 
que.  Le  but  du  fondateur  a  été  d’assurer  le  repos  de  l’âme  de  certaines  personnes 
et  de  rendre  hommage  à  la  Divinité.  Pour  atteindre  ce  but,  il  a  fondé  des  messes 
que  la  Fabrique  fera  célébrer,  mais  dont  cet  Etablissement  reçoit  le  prix  au 
moyen  du  capital  de  2,400  fr.  Entre  le  fondateur  et  la  Fabrique,  le  contrat  est 
donc  essentiellement  commutatif  et  à  litre  onéreux.  {Art,  1104  et  1100,  C.  Nap. 


528  FONDS  APPARTENANT  A  DES  FARRIQUES  (PLACEMENT  DE)  , 

))  Quant  à  la  différence  de  2S  fr.  entre  les  deux  sommes  de  106  et  de  81  Ir. 
il  est  clair  qu’elle  ne  constitue  pas  un  émolument  net,  dont  la  Fabrique  profi¬ 
tera;  cette  somme  de  25  fr.,  en  effet,  répartie  entre  cinq  messes,  donne  50  c. 
environ  par  office,  etFon  peut  bien  admettre  que  les  menus  frais  de  célébration 
d’une  messe  basse  s’élèvent  au  moins  à  cette  somme. 

»  Par  ces  motifs,  la  perception  du  droit  de  donation  ne  serait  pas  justifiée, 
et  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l’acte  du  14  juillet  1864,  contenant  une  obliga¬ 
tion  de  faire  de  la  part  de  la  Fabrique,  a  été  régulièrement  assujetti  au  droit 
de  1  p.  100,  par  application  de  fart.  69,  §  3,  n°  1°%  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Yll.  )> 
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expérience  a  démontré  les  inconvénients  des  placements  sur 
hypothèques  des  fonds  appartenant  aux  établissements  publics;  il 
est  de  leur  intérêt  bien  entendu  de  les  employer  en  achat  de  rentes 
sur  l’Etat. 

Ce  mode  d’emploi  a  sur  le  placement  en  rentes  sur  particuliers  ou 
sur  hypothèques  l’avantage  d’une  sécurité  plus  grande  et  d’un  recou- 
,  vrement  plus  facile. 

Les  citoyens  ([ui  acceptent  les  fonctions  de  Fabriciens  s’engagent, 
par  le  fait  même  de  leur  acceptation,  à  remplir  ces  fonctions  confor¬ 
mément  aux  dois.  Or,  ni  le  décret  du  30  décembre  1809  ni  aucun 
autre  règlement  n’a  conféré  aux  Conseils  de  Fabriques  le  droit  d’agir 
ainsi  qu’ils  l’entendent  pour  l’emploi  ou  le  placement  des  capitaux 
provenant  de  rentes  remboursées.  Il  résulte,  au  contrafre,  de  l’avis 
du  Conseil  d’Etat,  du  21  décembre  1808;  de  l’article  63  du  décret 
précité  du  30  décembre  1809;  du  décret  du  16  juillet  1810,  et  des 
articles  1  et  2  de  l’ordonnance  du  14  janvier  1831,  que  l’autorisa¬ 
tion  du  Gouvernement  est  toujours  nécessaire  pour  qu’ils  puissent 
régulièrement  opérer  ces  placements.  {Lettres  du  Min.  des  Cultes^  à 
31gr  r Evêque  de  Clermont,  12  mai  1849  ;  à  M.  le  Préfet  du  Bas-Rhin, 
6  avril  1861.) 

Quelle  que  soit  l’importance  des  fonds  disponibles  appartenant  aux 
Fabriques,  les  Préfets  peuvent  en  autoriser  le  placement  en  rentes 
sur  l’Etat  par  simple  arrêté,  s’il  est  bien  constaté  que  ces  fonds  pro¬ 
viennent  d’excédants  de  recettes.  Mais  lorsque  ces  fonds  sont  le  pro¬ 
duit  de  libéralités  directes  ou  indirectes  non  autorisées,  il  est  néces¬ 
saire  de  statuer  simultanément  sur  l’acceptation  de  ces  libéralités  et 
Remploi  de  leur  montant,  au  moyen,  soit  d’un  arrêté  préfectoral,  soit 
d’un  décret  impérial.  {Lettre  du  Min.  des  Cultes,  7  avril  1864.) 

2.  Les  Fabriques  peuvent-elles  souscrire  à  des  emprunts  départe¬ 
mentaux?  En  cas  d’affirmative,  l’autorisation  du  Préfet  serait-elle 
sufüsante? 

Ces  deux  questions  se  trouvent  résolues  dans  une  lettre  adressée, 
le  7  juillet  1865,  par  M.  le  Ministre  des  Cultes,  à  M.  le  Préfet  de  la 
Mayenne,  en  ces  termes  : 

a  11  n’existe  aucune  disposition  expresse  qui  interdise  aux  Fabri- 


529 
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(jues  et  autres  établissements  religieux  le  placement  de  leurs  fonds 
disponibles  autrement  qu’en  achats  de  rentes  sur  TEtat.  Mais,  d’après 
l’ensemble  de  notre  législation  et  de  nombreux  avis  du  Conseil  d’Etat 
{Comité  de  ^intérieur,  26  août  1834  ;  —  Comité  de  législation,  24  avril, 
25  août  et  4  décembre  1840;  1"  août  1843),  cetemploi  doit  être  préféré 
à  tous  autres  comme  étant  celui  qui  présente  le  plus  d’avantages  au* 
double  point  de  vue  de  la  sécurité  du  placement  et  de  la  facilité  du 
recouvrement  des  revenus.  Ce  n’est  donc  qu’en  raison  de  circonstan¬ 
ces  exceptionnelles  qu’il  peut  y  avoir  lieu  d'autoriser  le  placement  de 
fonds  de  cette  nature  en  acquisitions  d’immeubles  ou  de  toute  ma¬ 
nière  autre  qu’un  emploi  en  rentes  sur  l’Etat. 

»  Ainsi,  il  n’existe  aucun  exemple  d’autorisation  délivrée  à  des  Fa¬ 
briques  pour  souscrire  à  des  emprunts  ouverts  par  les  villes  ou  les 
départements. 

»  Les  autorisations  assez  nombreuses  qui  ont  été  accordées  pour 
les  emprunts  nationaux  ne  sauraient,  en  effet,  être  considérées 
comme  rentrant  dans  cette  catégorie;  car  la  souscription  à  un  em¬ 
prunt  national  constitue,  en  réalité,  une  acquisition  de  rentes  sur 
l’Etat.  L’autorisation  délivrée  en  pareil  cas  ne  fait  donc  que  confirmer 
la  règle  générale. 

»  Du  reste,  la  compétence  attribuée  aux  Préfets,  par  l’article  4  du 
décret  du  13  avril  1861,  à  l’égard  de  l’autorisation  des  placements  en 
rentes  sur  l’État,  ne  saurait  s’étendre  aux  souscriptions  ayant  pour 
objet  des  emprunts  départementaux;  ce  sont  là  deux  placements  en¬ 
tièrement  distincts,  et  dès  lors  ce  serait  au  Gouvernement  seul  qu’il 
appartiendrait  de  statuer  sur  ces  souscriptions. 

»  Je  n’aperçois  pas  les  motifs  qui  pourraient  justifier,  en  faveur  de 
ces  souscriphons,  une  dérogation  à  la  règle  si  sage  du  placement 
sur  l’État,  recommandé  de  tout  temps  par  le  Conseil  d’État  et  l’Admi¬ 
nistration.  Je  ne  serais  donc  pas  disposé  à  provoquer  l’autorisation 
des  placem.ents  exceptionnels  dont  il  s'agit,  et  je  suis  certain  que  le 
Conseil  d’État  ne  s’y  montrerait  pas  moins  contraire.  » 

FORAINS  (Propriétaires). 

Les  propriétaires  forains  doivent,  comme  les  propriétaires  domici¬ 
liés  dans  la  commune,  être  soumis  aux  contributions  extraordinaires 
destinées  à  couvrir  les  dépenses  annuelles  delà  célébration  du  culte. 
(C.  d'Etat,  Noguès.) 

FORÊTS  (DEFRICHEMENT  DE). 

Lorsqu’une  Fabrique,  propriétaire,  de  temps  immémorial,  de  par¬ 
celles  de  bois,  qui  ne  sont  d’ailleurs  grevées  d’aucune  fondation  de 
services  religieux,  demande  l’autorisation  de  les  défricher,  il  n’y  a  pas 
de  motifs  de  la  lui  refuser. 

Conformément  à  l’art.  4  de  l’ordonnance  réglementaire  du  2  avril 
1817,  le  décréta  intervenir  devra  déterminer  l’emploi  du  capital  qui 

34 


530 


FOSSÉ. 


proviendra  de  ce  défrichement.  {Déc.  Min.  des  Cultes,  concertée  avec 
le  3lin.  des  Finances^  ^Osept.  1856.) 

V.;,  au  surplus^  Bois  et  Forêts  des  Fabriques. 

FORFAIT  (marché  a)  . 

On  appelle  ainsi  la  convention  par  laquelle  on  s'engage  à  exécuter 
un  travail  pour  un  prix  fixé  d’avance^  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
être  dépassé.  —  Les  ouvriers  avec  lesquels  on  a  traité  à  forfait  ne  sont 
pas  soumis  à  la  prescription  de  six  mois  établie  par  l’art.  2271  G.Nap., 
lors  même  qu  on  leur  aurait  fourni  les  matériaux.  Ils  sont  censés  en¬ 
trepreneurs  et  non  ouvriers.  (C.  d’Amiens,  déc.  1839.  —  Tropîong, 
Prescription,  n°  954.)  —  Mais  en  l’absence  d'un  tel  traité  ci  forfait,  la 
prescription  de  six  mois  s’applique  aux  fournitures  et  ouvrages  faits 
par  un  maître  maçon,  par  exemple,  comme  à  ceux  faits  par  un  simple 
ouvrier  travaiilant  à  la  journée.  {C.  de  Rouen,  M  janvier  1841.) 

V.,  au  surplus,  Entrepreneur. 

FOSSE. 

V.  Cimetières,  19,  20,  21;  înimrnatipns,  Sépultures,  etc. 

•  FOSSÉ. 

1 .  Distinctions  entre  les  destinations  des  fossés. 

2.  Du  fossé  considéré  comme  clôture. 

3.  Du  fossé  considéré  comme  moyen  de  délimitation. 

Les  Fabriques  étant  quelquefois  propriétaires  de  biens  ruraux,  il  ne 
sera  pas  sans  utilité  de  donner  ici  quelques  notions  sur  tes  fossés 
qui  se  trouvent  sur  ces  biens  ou  qui  les  séparent  d’autres  héri¬ 
tages. 

1.  On  appelle  fossé  une  tranchée  ouverte  en  long  et  destinée  soit  à 
clore  un  terrain,  soit  à  en  fixer  la  limite.  Nous  allons  jeter  un  rapide 
coup-d’œil  sur  les  dispositions  législatives  qui  régissent  les  fossés  à 
ces  deux  points  de  vue. 

2.  Du  fossé  considéré  comme  clôture.  Comme  nul  ne  peut  forcer  son 
voisin  à  se  clore  ni  à  contribuer  en  rien  à  l’établissement  d’une  clô¬ 
ture  qiTil  ne  désire  pas,  il  s’ensuit  que  celui  qui  veut  creuser  un  fo^sé 
pour  séparer  son  héritage  de  celui  de  son  voisin,  doit  en  prendre  toute 
la  largeur  sur  son  propre  terrain. 

Toutes  les  fois  que,  d’après  un  usage  local  bien  constaté,  le  pro- 
priétaire  qui  veut  se  clore  par  un  fossé,  doit  laisser  en  dehors  un  cer¬ 
tain  espace  appelé  répare,  berge  ou  franc-bord,  pour  garantir  la  pro¬ 
priété  voisine  contre  l’éboulement  des  terres,  cet  usage  doit  continuer 
à  être  observé.  {C.  de  Caen,  14  juillet  1825;  Dijon,  22  juillet  1838; 
Cass.,  11  avril  1848.) 

Ce  qui  croît  sur  la  berge  ou  le  franc-bord,  lorsqu’il  en  existe,  appar¬ 
tient  évidemment  au  propriétaire  du  fossé.  Ce  dernier  toutefois  ne 
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pourrait  y  faire  de  plantations,  sans  observer  les  distances  prescrites 
par  Tari.  671  C.  Nap.  (V.  Plantation,).  Dans  tous  les  cas,  le  proprié¬ 
taire  du  fossé  ne  pourrait  faire  sur  la  berge  aucune  coupe,  qifen  res¬ 
tant  sur  son  terrain,  et  en  se  servant  d"une  serpette  bûcheresse.  C'est 
ce  qu'on  appelle  bûcher  à  la  volée  de  la  serpe.  (Fournel,  Traité  du  voi¬ 
sinage.) 

Le  propriétaire  du  fossé  de  clôture  doit  évidemment  en  faire  opérer 
le  curage  à  ses  frais,  sans  pouvoir  rejeter  sur  les  terres  du  voisin,  au 
moins  malgré  lui,  les  résidus  de  cette  opération.  —  L"on  doit  regar¬ 
der  comme  étant  à  la  charge  du  fermier  les  réparations  et  le  curage 
des  fossés  destinés  à  servir  de  clôture. 

5.  Du  fossé  considéré  comme  moyen  de  délimitation.  Les  fossés  qui 
servent  de  limites  entre  deux  héritages  sont,  s’il  n'y  a  titre  ou  marque 
du  contraire,  réputés  mitoyens.  (C.  Nap.,  666.)  -—Ces  fossés,  dont  le 
sol  est  présumé  avoir  été  pris,  par  portions  égales,  sur  chacun  des 
héritages  qu'ils  divisent,  restent  la  propriété  respective  des  rive¬ 
rains,  dans  les  mêmes  proportions.  Si  des  herbes,  des  arbustes,  crois¬ 
sent  dans  le  fossé,  chacun  des  propriétaires  riverains  recueille  la  par¬ 
tie  des  produits  qui  a  poussé  de  son  côté. 

Le  rejet  de  la  terre  d'un  seul  côté  fait  présumer  qu'il  n'y  a  pas  mi¬ 
toyenneté;  le  fossé  est  alors  censé  appartenir  à  celui  du  côté  duquel  se 
trouve  le  rejet.  S'il  y  a  rejet  des  deux  côtés,  ou  s’il  n'y  a  pas  de  rejet 
et  que  le  terrain  soit  uni  des  deux  côtés,  le  fossé  est  censé  mitoyen. 
(667,  668.)  —  Toutefois  la  présomption  de  propriété  établie  relative¬ 
ment  au  fossé  séparatif  de  deux  héritages,  en  faveur  de  celui  des  deux 
propriétaires  sur  le  fonds  duquel  se  trouve  le  rejet  de  terre,  est  inap¬ 
plicable  aux  fossés  établis  entre  des  bois  domaniaux  et  des  bois  appar¬ 
tenant  à  des  particuliers:  ces  derniers  étant  tenus,  d’après  Tord, 
d'août  1669,  de  creuser  les  fossés  séparatifs  sur  leur  propre  terrain  et 
à  leurs  frais,  doivent  en  être  déclarés  propriétaires,  bien  que  le  rejet 
de  terre  soit  du  côté  du  bois  domanial.  {Cass.,  12  août  1815.) 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs  (669)  ;  ainsi 
le  curage  des  fossés  et  la  réparation  des  berges  sont  des  charges  com¬ 
munes.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin  à  supporter  sa  part  dans 
ces  frais  d'entretien,  qui  se  font,  lorsqu’ils  sont  devenus  nécessaires, 
à  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  terres  et  boues  pro¬ 
venant  du  curage  ainsi  que  les  poissons,  s’il  y  en  a,  se  partagent  entre 
les  riverains. 

I  |Ces  règles,  qui  sont  de  droit  commun,  doivent,  par  suite,  être  ap¬ 
pliquées  aux  Biens  des  Fabriques.  (V.  ces  mots.) 

V.  aussi  au  mot  Cimetières,  n°  3. 

FOSSOYEUR. 

Les  Maires  sont  exclusivement  chargés  de  la  police  des  cimetières. 
D'un  autre  côté,  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  32,  les  investit  du  pou¬ 
voir  de  nommer  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  un 
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modo  spécial  de  nomination  n'a  pas  été  légisiativement  prescrit.  Il 
suit  de  là  que  la  nomination  du  fossoyeur  du  cimetière  communal  ne 
peut  appartenir  qu'au  Maire,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  que 
tout  individu,  autre  que  le  fossoyeur  communal,  qui  a  creusé  une 
fosse  dans  le  cimetière,  s"est  rendu  passible  de  la  peine  édictée  par 
l'art.  47  J,  n“  15,  C.  pén.,  comme  ayant  commis  une  infraction  à  Tar- 
rêté  municipal. 

Toutefois,  si  le  fossoyeur  n’avait  été  nommé  que  par  une  délibéra¬ 
tion  du  Conseil  municipal,  comme  cette  nomination  serait  entachée 
d’illégalité,  Tindividu  poursuivi  pour  l’avoir  enfreinte  n'aurait  en¬ 
couru  aucune  peine  et  le  Tribunal  de  simple  police,  devant  lequel  il 
aurait  été  traduit,  devrait  le  relaxer  de  la  poursuite.  {Cass,,  7  sept. 
1850.) 

FOUILLES. 

•  «  La  propriété  du  soi  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous.  »  {C. 
Nap.,  552.) 

Il  suit  de  là  que  tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire  sur  son  terrain 
toute  sorte  de  fouilles,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle¬ 
ments  généraux  sur  les  Mines  et  Carrières  (V.  ces  mots.) 
aussi  au  mot  Cimetières,  n.  19,20,  21. 

FOURNISSEURS,  FOURNITURES. 

V.  Achat  d’objets  mobiliers,  Achat  d’objets  de  consommation. 

FRAIS  D’ADMINISTRATION  ET  DI^:  CORRESPONDANCE. 

Nous  avons  vu  dans  le  modèle  de  budget  inséré  suprà,  p.  208,  que 
dans  le  chapitre  P**  [Dépenses  ordinaires)  figure,  sous  le  n“  13,  un  ar¬ 
ticle  spécial  relatif  aux  frais  d’administration.  Le  crédit  à  voter  pour 
cet  objet  doit  toujours  être  en  rapport  avec  l’importance  de  la  Pa¬ 
roisse. 

Parmi  les  dépenses  dont  il  s'agit  ici,  figurent  nécessairement  les 
frais  de  correspondance,  puisque,  pour  administrer,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  écrire  et  recevoir  des  lettres. 

!1  suit  de  là  que  tous  les  frais  de  la  correspondance  administrative  et 
paroissiale  du  Curé  sont  très-régulièrement  imputés  sur  l'art.  13; 
mais  il  ne  saurait  évidemment  en  être  ainsi  de  sa  correspondance  per¬ 
sonnelle  ou  privée. 

FRAIS  ET  DÉPENS. 

V.  Procès  des  Fabriques. 

FRANCHISE  DE  CORRESPONDANCE. 

i.  La  Franchise  de  correspondance  est  un  privilège  exceptionnel  qui 
est  accordé  à  certaines  personnes,  à  raison  de  leurs  fonctions  et  dans 
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Fintérêt  du  smice  public.  L’Episcopat  et  certains  membres  du  Clergé 
jouissent  de  cette  faculté,  dans  des  limites  déterminées  par  les  règle¬ 
ments  et  dont  nous  allons  présenter  le  tableau  sommaire,  dressé 
d’après  les  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  ministériels  actuellement 
en  vigueur  [Janvier  1868). 


Tableau  des  Ecclésiastiques  autorisés  à  correspondre  en  franchise 
relativement  aux  affaires  diocésaines. 


ECCLÊSIASTIQCES  ET  FONCTIONNAIRES 

MODE  PRESCRIT 

CIRCONSCRIPTION 

QUALITÉS. 

avec  lesquels 

pour 

qu’elle  ne  peut 

cette  correspondance  est  permise. 

la  correspondance. 

franchir. 

/  Archevêques  *  (1) . 

Sous  bandes  avec 

Tout  l’Empire. 

faculté  de  fer¬ 
mer. 

i  des  collèges  com- 

Aumôniers  )  inunaux  *.  .  .  . 
Aumoniers  j  hôpitaux  *  .  . 

Id. 

Id. 

Circonsc.  dioc. 

Id. 

f  des  lycées*.  .  .  . 

Id. 

Id. 

Chapelains  des  communautés  re¬ 

ligieuses  * . 

Id. 

Id. 

Curés* . 

Id. 

Id. 

Desservants  * . 

ïd. 

Id. 

Evêques  *  (1) . 

Grands  Vicaires  ou  vicaires  gé¬ 

Id. 

Tout  l’Empire. 

néraux  * . 

Id. 

Circonsc.  dioc. 

Grands  Vicaires  capitulaires  *  (Ij 

Id. 

Tout  1  Empire. 

Archevêques 

Inspecteurs  d’académie*.  .  . 
—  départementaux  des 

enfants  trouvés  * . 

Id. 

Circonsc.  dioc. 

Id. 

Départ,  à  départ. 

et 

limitrophe. 

Inspecteurs  des  écoles  primaires  * 

Id. 

Circonsc.  dioc. 

Évêques. 

—  généraux  des  travaux 

diocésains  . 

Id. 

Id. 

Maires*  (2).  . . 

Id. 

Id. 

Préfets  * . 

Premiers  Présidents  des  Cours 

Id. 

Id. 

impériales  * . 

Doyens  du  Chapitre  des  archevê¬ 

Id. 

Cour  impériale. 

chés  et  des  évêchés  chargés 
de  l’administration  diocésaine 
pendant  la  vacance  du  siège 
jusqu’à  la  nomination  des  Vi¬ 

caires  généraux  capitulaires  * 

Id. 

Tout  l’Empire. 

Aumônier  en  chef  de  l’armée.  . 

Sous  bande  seu¬ 

» 

lement. 

Procureurs  généraux* . 

Lettre  fermée. 

Cour  impériale. 

—  impériaux  près  les 

Cours  d’assises  * . 

Sous  bandes  avec 

» 

faculté  de  fer¬ 

mer  (3). 

(1)  L’astérisque  indique  la  réciprocité  pour  la  correspondance  relative  aux  affaires 
diocésaines  seulement,  et  à  l’exclusion  de  toute  publication  et  de  tout  imprimé. 

(2)  Pour  l’envoi  des  mandements  imprimés  seulement. 

(3)  Lettre  fermée  dans  le  département. 
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ECCLÉSUSTIQUES  ET  FONCTIONNAIRES 

MODE  PRESCRIT 

CIRCONSCRIPTION 

QUALITÉS. 

avec  lesquels 

pour 

qu’elle  ne  peut 

cette  correspondance  est  permise. 

la  correspondance. 

francliir. 

Procureurs  impériaux  près  les 

tribunaux  de  P®  instance  * .  . 

i Sous  bandes  avec 

Circonscription 

Archevêques 

1  Recteurs  d’académie  * . 

faculté  de  fer¬ 
mier  (1). 

diocésaine. 

Id. 

Id. 

et 

Soûs-préfets  * . 

Id. 

Id. 

Évêques.  . 

1  Succursalistes  . 

'  Supérieurs  des  écoles  secondaires 

Id. 

Id, 

!d. 

ecclésiastiques . 

Id. 

Supérieurs  dés  séminaires  .  .  . 

Id. 

Id. 

Vice-recteurs . 

Id. 

Id. 

Archevêques*.  . . .  . 

Sous  bande  seu¬ 

Circonsc.  dioc. 

lement. 

Evêques  * . 

Id. 

Id. 

Délégués  cantonaux  * . 

Id. 

Arrond.  canton. 

—  communaux  *  .  .  .  . 

Id. 

Id. 

Grands-Vicaires  capitulaires  *  . 

Id. 

Circonsc.  dioc. 

Inspecteurs  d’académies*.  .  .  . 

Id. 

Départem-ent. 

—  des  écoles  primaires* 

Id. 

Id. 

Maires  * . 

Id. 

Ait.  sous-préf. 

Curés. 

Préfets  * . 

Id. 

Département. 

Recteurs  d’académie  * . 

Id. 

Id. 

Sous-Préfets  * . 

Id. 

Ait.  sous-préf. 

Vice-Recteur  d’académie  *  .  .  . 

Doyens  du  Chapitre  des  archevê¬ 
chés  et  des  évêchés  chargés 
de  l’administration  diocésaine 
pendant  la  vacance  du  siège 
jusqu’à  la  nomination  des  Vi- 

Id. 

Département. 

‘  caires  généraux  capitulaires  *. 

Id. 

Circonsc.  dioc. 

Archevêques* . .  . 

Sous  bande  seu- 

Circonscription 

îement. 

diocésaine. 

Evêques* . 

id. 

Id. 

Grands  Vicaires  capitulaires  *,  . 

Id. 

Id. 

Inspecteurs  d’académie  * .  .  .  . 

Id. 

Département. 

—  des  écoles  primaires* 

îd.  i 

Id. 

Préfets  * . 

Id. 

Id. 

Desservants.  ^ 

/  Sous-Préfets  * .  .  .  . . 

Recteur  d’académie  * . 

Id. 

Id. 

Arr.  sous-préf. 
Département. 

Vice-Recteur  d’académie  *  .  .  . 
Doyens  du  Chapitre  des  archevê¬ 

Id. 

Id. 

chés  et  des  évêchés  chargés 
de  l’administration  diocésaine 

pendant  la  vacance  du  siège 
jusqu’à  la  nomination  des  Vi¬ 

caires  généraux  capitulaires  *. 

Id. 

Circonsc.  dioc. 

Archevêques  * . 

Sous  bande  seu¬ 

Circonscription 

Aumôniers  i 

lement. 

diocésaine. 

des  ! 

1  Evêques  * . ' 

Id. 

Id. 

collèges  com-' 

Grands  Vicaires  capitulaires  *  . . 

Id. 

Id. 

munaux,  j 

'  Doyens  du  Chapitre  des  archevê- 

des  hôpitaux,] 

l  chés  et  des  évêchés  chargés 
de  l’administration  diocésaine 

'  pendant  la  vacance  du  siège 
jusqu’à  la  nomination  des  Vi¬ 

des  lycées.  [ 

caires  généraux  capitulaires  *, 

Id, 

Id, 

(i)  Lettre  fermée  dans  l'arrondissement  de  sous-préfecture. 
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On  entend  généralement  par  ce  mot  les  produits  d'une  chose.  Ils 
sonl  naturels,  mdnstriels  ou  civils.  Les  îmiis  naturels  sont  ceux  qui 
sont  le  produit  spontané  de  la  chose^  comme  le  foin,  les  bois,  le  croît 
des  animaux,  etc.  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on 
obtient  parla  culture,  tels  que  les  céréales,  les  raisins,  etc.  {C.  Nap., 
art.  553.)  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des 
fonds  placés,  les  arrérages  des  rentes.  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont 
aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils.  (iH.  584.) 

Les  fruits,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  sont  les  accessoires 
(V.  ce  mot)  de  la  chose  qui  les  a  produits,  sauf  à  rembourser  les  frais 
de  labour,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers.  {Art.  548.) 

Lorsqu'une  Cure  (V.  ce  mot)  devient  vacante,  voici  comment,  aux 
termes  du  décret  du  6  novembre  1813,  s'opère  le  partage  des  fruits, 
entre  l’ancien  titulaire  et  son  successeur  : 

«  Art.  24.  Les  revenus  de  l’année  courante  apartiendront  à  l’ancien  titu¬ 
laire  ou  à  ses  héritiers,  jusqu’au  jour  de  l’ouverture  de  la  vacance,  et  au  nou¬ 
veau  titulaire,  depuis  le  jour  de  sa  nomination. 

»  Les  revenus  qui  auront  eu  cours  du  jour  de  l’ouverture  de  la  vacance, 
jusqu’au  jour  de  la  nomination,  seront  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois 
clefs,  pour  subvenir  aux  grosses  réparatmis  qui  surviendront  dans  les  bâti¬ 
ments  appartenant  à  la  dotation,  conformément  à  l’art.  13. 

»  Art.  25.  Le  produit  des  revenus  pendant  l’année  de  la  vacance  sera  cons¬ 
taté  par  les  comptes  que  rendront  le  Trésorier  pour  le  temps*  de  la  vacance,  et 
le  nouveau  titulaire  pour  le  reste  de  l’année.  Ces  comptes  porteront  ce  qui  au¬ 
rait  été  reçu  par  le  précédent  titulaire  pour  la  même  année,  sauf  reprises  con¬ 
tre  sa  succession  s’il  y  a  lieu. 

»  Art.  26.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  répartitions  de  revenus  dans 
les  cas  indiqués  aux  articles  précédents,  seront  décidées  par  le  Conseil  de  Pré¬ 
fecture. 

»  11  n’y  a  lieu  de  partager  que  le  revenu  net  de  la  Cure,  déduction  faite  des 
frais  de  semences,  culture  et  autres,  s’il  y  en  a  eu.  » 

Le  partage  des  fruits  civils  des  dépendances  des  presbytères,  des 
succursales  vacantes,  doit  incontestablement  s'opérer  d’après  les 
mêmes  règles,  combinées  avec  les  dispositions  de  l'art.  586,  C.  Nap. 
(V.  Binage  8.) 

FUTAIE  (Arbres  de  haute). 

1  Définition.  2.  Dans  quels  cas  les  futaies  deviennent  meubles. 

3.  Capacité  des  Fabriques  pour  les  aliéner  avec  certaines  formalités. 

4.  Futaies  destinées  aux  constructions.  Renvoi. 

i.  On  confond  souvent  ces  mots  avec  ceux  à* arbres  à  haute  tige  ou 
de  haut  jet  (V.  Plantations),  quoique  la  dénomination  d’arbres  de 
haute  futaie  appartienne  plus  spécialement  aux  parties  de  forêt  qui 
sont  aménagées  pour  produire  des  arbres  de  grande  dimension.  Ces 
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arbres,  dans  le  langage  forestier,  prennent,  après  40  ans,  le  nom  de 
futaies;  après  60  ans  celui  de  hautes  futaies. 

2.  Aux  termes  de  Fart.  521  C.  Nap.,  les  coupes  ordinaires  des  bois 
de  futaies  ne  deviennent  meubles  qu’au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres 
sont  abattus.  Il  suit  de  là  que  les  futaies  qui  ne  sont  pas  mises  en 
coupes  réglées,  ne  sont  pas  considérées  comme  des  fruits  (V.  ce  mot)  ; 
mais  bien  comme  partie  intégrante  du  fonds.  Dès  lors  le  créancier 
hypothécaire  pourrait  en  empêcher  la  coupe.  Toutefois  si  le  proprié¬ 
taire  les  avait  coupées  et  vendues  à  un  acheteur  de  bonne  foi,  la  re¬ 
vendication  ne  pourrait  en  être  exercée  contre  ce  dernier.  {C.  Nap., 
2219.)  Seulement  le  créancier  pourrait  alors  exiger  Taffectation  d’un 
autre  immeuble  à  son  hypothèque,  ou  le  remboursement  de  sa 
créance,  quoiqu’elle  ne  fût  pas  encore  exigible.  (1188.) 

5.  Quoique,  d’après  ce  qui  précède,  les  futaies  doivent  être  consi¬ 
dérées  comme  immeubles  (V.  ce  mot],  et  qu’à  ce  titre  il  n’y  eût  point 
lieu  de  considérer  leur  vente  comme  un  acte  de  simple  administra¬ 
tion,  cependant  les  Fabriques  ont  capacité  pour  aliéner  les  coupes 
de  futaies  aménagées,  en  se  conformant  aux  formalités  qui  sont  in¬ 
diquées,  v°  Bois  et  Forêts  des  Fabriques,  3  et  suiv.). 

4.  Pour  les  distributions  de  bois  de  futaie  destinés  aux  constructions 
et  réparations  de  maisons,  V.  Affouages,  8,  Bois  et  forêts  des  Fabri¬ 
ques,  n”  5,  et  Usage  (droit  d’). 


G 
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Le  Ministre  de  l’Intérieur  avait  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si 
l’Administration  supérieure  avait  le  droit  d’ordonner  la  démolition 
d’une  galerie  couverte  dépendant  de  l’église  et  dans  laquelle  se  réu¬ 
nissaient  des  individus  troublant,  par  leurs  conversations,  le  service 
divin.  Le  Ministre  répondit,  le  10  janvier  1863  : 

«  Aux  termes  des  dispositions  combinées  du  décret  impérial  du  30  déc.  1809 
et  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  Fabriques  peuvent  demander  que  les  construc¬ 
tions  faisant  partie  des  églises  paroissiales  subissent  les  modifications  qu’exi¬ 
gent  les  besoins  du  Culte,  et  lorsque  les  Conseils  municipaux  des  Communes 
intéressées,  qui  sont  appelés  à  délibérer,  s’opposent  à  Fexéculion  des  travaux 
nécessaires,  il  appartient  à  l’Administration  supérieure  de  trancher  la  difficulté, 
après  avoir  pris  l’avis  de  l’Autorité  diocésaine.  —  Il  suit  de  là  que  le  Préfet 
n’excéderait  pas  les  limites  de  ses  attributions  en  décidant,  sur  la  demande  de 
la  Fabrique,  appuyée  par  l’Evêque  du  diocèse  et  combattue  par  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  la  Commune,  qu’il  sera  procédé  à  la  démolition  de  la  galerie  cou¬ 
verte  qui  devient  une  cause  de  trouble  pendant  les  cérémonies  religieuses. 
Toutefois,  il  conviendrait  de  ne  recourir  à  une  semblable  mesure  que  dans  le 
cas  où  un  arrêté  de  police  municipale  qui  interdirait  le  stationnement  des  fidèles 
ou  de  tous  autres  dans  la  galerie  pendant  les  offices  divins  et  les  sermons  serait 
impuissant  à  faire  disparaître  la  cause  du  désordre  signalé.  » 
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GARDE  NATIONALE. 

Les  Fabriciens  et  les  Marguilliers  doivent-ils  être  dispensés  du  ser¬ 
vice  de  la  garde  nationale  à  raison  de  leurs  fonctions  ?  Le  Ministre  des 
Cultes,  par  une  décision  du  15  juillet  1813,  a  résolu  cette  question 
dans  le  sens  de  la  négative. 

GENDARMERIE. 

Lorsque  la  gendarmerie  accompagne  le  Saint-Sacrement  aux  pro¬ 
cessions  de  la  Fête-Dieu,  elle  est  en  grande  tenue  et  en  armes;  deux 
sous-officiers  ou  gendarmes  suivent  immédiatement  le  dais;  le  sur¬ 
plus  du  détachement  marche  entre  les  fonctionnaires  et  les  assistants, 
{Béer.  1'^  mars  1854,  art.  153.) 

GROSSES  RÉPARATIONS. 

On  entend  par  ces  mots  les  travaux  qui  sont  nécessaires  à  la  con¬ 
servation  d'un  édifice.  Elles  diffèrent  des  réparations  de  simple  entre¬ 
tien  quant  aux  règles  qui  les  régissent. 

V.  Bail  à  loyer,  n“  4  ;  Budget,  titre  II  ;  Demande  de  secours,  n“  9  ; 
Devis,  n°  1  ;  Eglises,  n°  26  ;  Fruits;  Presbytères  ;  etc. 


H 

HAIE. 

1.  Distinction.  2.  Propriété.  3.  Mitoyenneté. 

4.  Arbres  exerns  dans  la  haie  de  clôture  d’un  cimetière. 

5.  Haie  plantée  dans  le  jardin  d’un  presbytère. 

\ .  On  distingue  deux  espèces  de  haies  de  clôture,  la  haie  sèche  et  la 
haie  vive.  La  première  se  forme  de  bois  secs  liés  ensemble;  on  la 
nomme  aussi  haie  morte,  et,  en  quelques  endroits,  huilier.  La  haie 
vive,  au  contraire,  se  forme  d'arbustes  de  diverses  natures  qui  s'ac¬ 
croissent  par  la  végétation  et  finissent  par  former  une  sorte  de  mur. 

Cet  objet  intéresse  l'administration  des  Fabriques  à  plusieurs  points 
de  vue. 

2.  Le  propriétaire  d’un  héritage  clos  par  une  haie  vive,  doit  être  ré¬ 
puté,  sauf  titres  contraires,  non-seulement  possesseur  de  la  haie  et 
du  terrain  qu'elle  occupe,  mais  encore  de  tout  l’espace  compris  par  la 
servitude  de  distance,  en  II  y  a,  en  effet,  présomption  légale  que  celui 
qui  a  planté  la  haie  n’a  point  effectué  celte  plantation  sur  la  lisière 
extrême  de  son  héritage.  (C.  de  Colmar,  18  nov.  1845.) 

5.  Toute  haie  plantée  entre  deux  héritages  contigus,  est  réputée 
mitoyenne,  si  le  contraire  n'est  établi  par  un  titre  ou  par  une  posses¬ 
sion  suffisante.  [C.  Nap.,  670.) 
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Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  haie  mitoyenne  sont  mitoyens 
comme  la  haie,  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de  requérir 
qu’ils  soient  abattus.  [C.  Nap.j  673.) 

Lorsqu’une  haie  est  réputée  mitoyenne,  chacun  des  propriétaires 
en  émonde,  jusqu’au  milieu,  la  partie  qui  est  de  son  côté. 

4.  A  qui,  de  la  Fabrique  ou  de  la  Commune,  appartiennent  les  arbres 
naturellement  excrus  dans  la  haie  de  clôture  d'un  cimetière? 

Il  existe,  sur  cette  question,  un  avis  du  Comité  de  l’Intérieur,  en 
date  du  22  Janvier  1841,  dont  la  doctrine  est  aujourd’hui  générale¬ 
ment  suivie  par  l’administration  de  l’Intérieur  et  celle  des  Cultes 
(V,  Cimetières,  n°  16)  et  d’après  lequel  les  arbres  dont  il  s'agit  appar¬ 
tiendraient  à  la  Commune. 

Dans  tous  les  cas,  la  juridiction  civile  est  seule  compétente  pour 
statuera  ce  sujet.  C’est  ce  que  décide  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du 
24  mars  1849,  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  produit  de  Félagage  des  arbres  plantés  dans  une  haie  servant  de 
clôture  au  cimetière  de  la  Commune  de  Sainte-Soulle  (Charente-In¬ 
férieure),  lequel  produit  s’élevait  à  la  somme  de  108  fr.,  avait  été 
versé  dans  la  caisse  de  la  Fabrique  paroissiale.  La  Commune,  pour 
revendiquer  cette  somme  qu’elle  prétendait  lui  appartenir,  exerça  son 
action  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Ce  Conseil,  par  un  arrêté  du  31 
janvier  1845,  accueillit  les  prétentions  de  la  Commune.  Mais  le  Con¬ 
seil  d’Etat,  sur  la  réclamation  de  la  Fabrique,  annula  cette  décision 
par  Farrêt  précité  du  24  mars  1849,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

((  Considérant  qu"il  s’agissait,  dans  l’espèce,  de  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  les  arbres  excrus  dans  la  haie  du  cimetière  de  la  Commune  de  Sainte- 
Soulle  sont  la  propriété  de  ladite  Commune,  ou  si,  à  titre  de  produit  spontané 
du  sol,  ils  appartiennent  à  la  Fabrique,  en  vertu  de  l’art.  36  du  décret  du  30  déc. 
1809;  —  Considérant  que  cette  question  est  une  question  de  propriété  sur  la¬ 
quelle  les  Tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  ;  que,  dès  lors,  le 
Conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur  la  contestation  engagée  entre  la  Fabrique 
et  la  Commune  de  Sainte-Soulle,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ;  — 
art.  L’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  en  date 
du  31  janv.  1845,  est  annulé  pour  incompétence.  » 

5.  Un  Curé  ou  Desservant,  n'étant  que  simple  usufruitier  du  pres¬ 
bytère  et  de  ses  dépendances,  ne  peut,  même  avec  l’assentiment  du 
Maire  de  la  Commune,  faire  arracher  une  haie  du  jardin  du  presby¬ 
tère  (V.  ces  mots.) 

HÉRITIERS. 

V.  Donations  entre  vifs  et  Legs, 

HONNEURS  ET  PRÉSÉANCES. 

Nous  allons  extraire  du  décret  du  24  messidor  an  xn  (13  juillet 
1804)  les  dispositions  qui  intéressent  particulièrement  le  Clergé. 
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1.  Ceux  qui,  d'après  les  ordres  de  TEmpereur,  devront  assister  aux 
cérémonies  publiques,  y  prendront  rang  et  séance  dans  l’ordre  qui 
suit  :  les  Princes  français;  les  grands  Dignitaires  ;  les  Cardinaux  ;  les 
Ministres;  les  grands  Officiers  de  l’Empire;  les  Sénateurs  dans  leur 
sénatorerie;  les  Conseillers  d'Etat  en  mission;  les  grands  Officiers  de 
la  Légion  d'honneur,  lorsqu’ils  n’auront  point  de  fonctions  publiques 
qui  leur  assignent  un  rang  supérieur  ;  les  Généraux  de  division  com¬ 
mandant  une  division  territoriale  dans  l’accomplissement  de  leur 
commandement;  les  premiers  Présidents  des  Cours  d'appel;  les  Ar¬ 
chevêques  ;  le  Président  du^collége  électoral  du  département,  pendant 
le  temps  de  la  session  et  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ouver¬ 
ture  et  qui  suivent  la  clôture  ;  les  Préfets  ;  les  Présidents  des  Cours  de 
justice  criminelle;  les  Généraux  de  brigade  commandant  un  départe¬ 
ment  ;  les  Evêques;  les  Commissaires  généraux  de  police;  le  Prési¬ 
dent  du  collège  électoral  d’arrondissement,  pendant  la  tenue  de  la 
session  et  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  et  qui  sui¬ 
vent  la  clôture  ;  les  Sous-Préfets  ;  les  Présidents  des  Tribunaux 
de  première  instance;  le  Président  du  Tribunal  de  commerce;  les 
Maires,  etc. 

2.  Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  accordés  à  un  Corps  n'ap¬ 
partiendront  individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 

5.  Les  ordres  de  l’Empereur  pour  la  célébration  des  cérémonies 
publiques  seront  adressés  aux  Archevêques  et  aux  Evêques  pour  les 
cérémonies  religieuses,  et  aux  Préfets  pour  les  cérémonies  civiles. 

4.  Lorsqu’il  y  aura,  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  fonctionnaire 
auquel  les  ordres  de  l’Empereur  seront  adressés,  une  ou  plusieurs 
personnes  désignées  avant  lui  dans  l’article  celui  qui  aura  reçu 
lesdits  ordres  se  rendra  chez  le  fonctionnaire  auquel  la  préséance  est 
due  pour  convenir  du  jour  et  de  l’heure  de  la  cérémonie.  Dans  le 
cas  contraire,  ce  fonctionnaire  convoquera  chez  lui,  par  écrit,  ceux 
des  fonctionnaires  placés  après  lui  dans  l’ordre  des  préséances  dont 
le  concours  sera  nécessaire  pour  l’exécution  des  ordres  de  l’Empe¬ 
reur. 

0. 11  y  aura,  au  centre  du  local  destiné  aux  cérémonies  civiles  et 
religieuses,  un  nombre  de  fauteuils  égal  à  celui  des  Princes,  Digni¬ 
taires  ou  membres  des  Autorités  nationales  présents  qui  auront  droit 
d’y  assister.  Aux  cérémonies  religieuses,  lorsqu’il  y  aura  un  Prince 
ou  un  grand  Dignitaire,  on  placera  devant  lui  un  prie-Dieu  avec  un 
tapis  et  un  carreau.  En  l’absence  de  tout  Prince,  Dignitaire  ou  mem¬ 
bre  des  Autorités  nationales,  le  centre  sera  réservé,  et  personne  ne 
pourra  s’y  placer. 

Les  Généraux  de  division  commandant  les  divisions  territoriales, 
les  premiers  Présidents  des  Cours  d'appel  et  les  Archevêques  seront 
placés  à  droite;  les  Préfets,  les  Présidents  de  Cours  criminelles,  les 
Généraux  de  brigade  commandant  les  départements,  les  Evêques,  se¬ 
ront  placés  à  gauche  ;  le  reste  du  cortège  sera  placé  en  arrière. 

6.  Lorsque,  dans  les  cérémonies  religieuses,  il  y  aura  impossibilité 
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absolue  de  placer  dans  le  chœur  de  Féglise  la  totalité  des  membres 
des  Corps  invités^  lesdits  membres  seront  placés  dans  la  nef  et  dans 
un  ordre  analogue  à  celui  des  chefs. 

7.  Néanmoins  il  sera  réservé,  de  concert  avec  les  Evêques  ou  les 
Curés  et  les  autorités  civiles  et  militaires,  le  plus  de  stalles  qiCil  se 
pourra;  elles  seront  destinées,  de  préférence,  aux  Présidents  et  Pro¬ 
cureurs  impériaux  des  Cours  ou  Tribunaux,  aux  principaux  Officiers 
de  PEtat-major  de  la  division  et  de  la  place,  à  l’Officier  supérieur 
de  gendarmerie,  et  aux  doyens  et  membres  des  Conseils  de  préfec¬ 
ture. 

8.  La  cérémonie  ne  commencera  que  lorsque  TAutorité  qui  occu¬ 
pera  la  première  place  aura  pris  séance. 

O.  Dans  les  villes  où,  en  exécution  de  Fart.  45  de  la  loi  du  18  ger¬ 
minal  an  X,  les  cérémonies  religieuses  pourront  avoir  lieu  hors  des 
édifices  consacrés  au  cuite  catholique,  lorsque  le  Saint-Sacrement 
passera  à  la  vue  d’une  garde  ou  d’un  poste,  les  sous-officiers  et  soldats 
prendront  les  armes,  les  présenteront,  mettront  le  genou  en  terre, 
inclineront  la  tête,  porteront  la  main  droite  au  chapeau,  mais  reste¬ 
ront  couverts  ;  les  tambours  battront  aux  champs,  les  officiers  se 
mettront  en  tête  de  leur  troupe,  salueront  de  Fépée,  porteront  la  main 
gauche  au  chapeau,  mais  resteront  couverts  ;  le  drapeau  saluera. 

Il  sera  fourni,  du  premier  poste  devant  lequel  passera  le  Saint-Sa¬ 
crement,  au  moins  deux  fusiliers  pour  son  escorte.  Ces  fusiliers  seront 
relevés  de  poste  en  poste,  marcheront  couverts  près  du  Saint-Sacre¬ 
ment,  Farme  dans  le  bras  droit. 

Les  gardes  de  cavalerie  monteront  à  cheval,  mettront  le  sabre  à  la 
main;  les  trompettes  sonneront  la  marche;  les  officiers,  les  étendards 
et  guidons  salueront. 

10.  Si  le  Saint-Sacrement  passe  devant  une  troupe  sous  les  armes, 
elle  agira  ainsi  qu’il  vient  d’être  ordonné  aux  gardes  ou  postes. 

11.  Une  troupe  en  marche  fera  halte,  se  formera  en  bataille,  et  ren¬ 
dra  les  honneurs  prescrits  ci-dessus. 

12.  'Aux  processions  du  Saint-Sacrement,  les  troupes  seront  mises 
en  bataille  sur  les  places  où  la  procession  devra  passer.  Le  poste 
d’honneur  sera  à  la  droite  de  la  porte  de  l’église  par  laquelle  la  pro¬ 
cession  sortira.  Le  régiment  d’infanterie  qui  portera  le  premier  nu¬ 
méro  prendra  la  droite  ;  celui  qui  portera  le  second,  la  gauche;  les 
autres  régiments  se  formeront  ensuite  alternativement  à  droite  et  à 
gauche  ;  les  régiments  d’artillerie  à  pied  occuperont  le  centre  de 
l’infanterie.  Les  troupes  à  cheval  viendront  après  l’infanterie.  Les 
carabiniers  prendront  la  droite,  puis  les  cuirassiers,  ensuite  les  dra¬ 
gons,  chasseurs  et  hussards.  Les  régiments  d’artillerie  à  cheval  occu¬ 
peront  le  centre  des  troupes  à  cheval.  La  gendarmerie  marchera  à  pied 
entre  les  fonctionnaires  publics  et  les  assistants. 

Deux  compagnies  de  grenadiers  escorteront  le  Saint-Sacrement  ; 
elles  marcheront  en  file,  à  droite  et  à  gauche  du  dais.  A  défaut  de 
grenadiers,  une  escorte  sera  fournie  par  l’artillerie  ou  par  des  fusi- 
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liers,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  des  compagnies  d'élite  des  troupes  à 
cheval,  qui  feront  le  service  à  pied.  La  compagnie  du  régiment  por¬ 
tant  le  premier  numéro  occupera  la  droite  du  dais  ;  celle  du  second, 
la  gauche.  Les  officiers  resteront  à  la  tête  des  files  ;  les  sous-officiers 
et  soldats  porteront  le  fusil  sur  le  bras  droit. 

15.  L'artillerie  fera  trois  salves  pendant  le  temps  que  durera  la  pro¬ 
cession,  et  mettra  en  bataille  sur  les  places  ce  qui  ne  sera  pas  néces¬ 
saire  pour  la  manœuvre  du  canon. 

14.  A  rentrée  de  l'Empereur  dans  chaque  iCommune,  toutes  les 
cloches  sonneront.  Si  l’église  se  trouve  sur  son  passage,  le  Curé  ou 
Desservant  se  tiendra  sur  la  porte,  en  habits  sacerdotaux,  avec  son 
Clergé  (1). 

15.  Lorsque  les  f Archevêques  et  Evêques  feront  leur  première  en¬ 
trée  dans  la  ville  de  leur  résidence,  la  garnison,  d’après  les  ordres  du 
Ministre  de  la  Guerre,  sera  en  bataille  sur  les  places  que  l'Evêque  ou 
l'Archevêque  devra  traverser.  Cinquante  hommes  de  cavalerie  iront 
au-devant  d'eux  jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la  place.  Ils  auront,  le 
jour  de  leur  arrivée,  l'Archevêque,  une  garde  de  quarante  hommes, 
commandée  par  un  officier  ;  et  l’Evêque,  une  garde  de  trente  hom¬ 
mes,  aussi  commandée  par  un  officier  :  ces  gardes  seront  placées 
après  leur  arrivée. 

iO.  Il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon  à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie. 

17.  Si  l’Evêque  est  Cardinal,  il  sera  salué  de  douze  volées  de  canon, 
et  il  aura,  le  jour  de  son  entrée,  une  garde  de  cinquante  hommes 
avec  un  drapeau,  commandée  par  un  capitaine,  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant. 

18.  Les  Cardinaux,  Archevêques  ou  Evêques,  auront  habituellement 
une  sentinelle  tirée  du  corps  de  garde  le  plus  voisin. 

19.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

20. 11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

21.  Toutes  les  fois  qu’ils  passeront  devant  des  postes,  gardes  ou 
piquets,  les  troupes  se  mettront  sous  les  armes;  les  postes  de  cavale¬ 
rie  monteront  à  cheval  ;  les  sentinelles  présenteront  les  armes  ;  les 
tambours  et  trompettes  rappelleront. 

22. 11  ne  sera  rendu  des  honneurs  militaires  aux  Cardinaux  qui  ne 
seront,  en  France,  ni  Archevêques,  ni  Evêques,  qu’en  vertu  d"un 
ordre  spécial  du  Ministre  de  la  Guerre,  qui  déterminera  les  honneurs 
à  rendre. 

25.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  civils  aux  Cardinaux  qui  ne  se¬ 
ront,  en  France,  ni  Archevêques,  ni  Evêques,  qu'en  vertu  d'un  ordre 
spécial,  lequel  déterminera,  pour  chacun  d’eux,  les  honneurs  qui 
devront  leur  être  rendus. 

24.  Les  Archevêques  ou  Evêques  qui  seront  Cardinaux  recevront, 
lors  de  leur  installation,  les  honneurs  rendus  aux  grands  Officiers  de 


(I)  Les  mêmes  honneurs  seront  rendus  à  ITmpératrice. 
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TEmpire  ;  ceux  qui  ne  le  seront  points  recevront  ceux  rendus  aux 
Sénateurs. 

Lorsqu’ils  rentreront  après  une  absence  d’un  an  et  un  jour^  ils  se¬ 
ront  visités  chacun  par  les  Autorités  inférieures,  auxquelles  ils  ren¬ 
dront  la  visite  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  :  eux-mêmes 
visiteront  les  Autorités  supérieures  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  et  leur  visite  leur  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res  suivantes. 

25.  Lorsqu’une  des  personnes  désignées  dans  Farticle  1®"  mourra, 
toutes  les  personnes  qui  occuperont,  dans  l’ordre  des  préséances,  un 
rang  inférieur  à  celui  du  mort  assisteront  à  son  convoi  et  occuperont 
entre  elles  l’ordre  prescrit  par  le  susdit  article. 

26.  Si  l’article  9  du  décret  du  24  messidor  an  XII,  en  accordant 
aux  Princes  dignitaires  ou  membres  des  Autorités  nationales  une  place 
spéciale,  déclare  qu’en  leur  absence,  cette  place  sera  réservée,  au¬ 
cune  disposition  semblable  n’existe  à  l’égard  des  Fonctionnaires  ayant 
dans  les  cérémonies  un  rang  individuel. 

Ainsi,  lorsque  l’absence  d’un  de  ces  Fonctionnaires  est  certaine,  sa 
place  doit  être  occupée  par  celui  qui  vient  immédiatement  après  dans 
l’ordre  hiérarchique  (Avis  du  C.  d’Etat^  11  août  1S59.) 

27.  Règles  de  préséances  à  observer  par  les  Fabriciens  au  banc  de 
V œuvre  et  dans  les  cérémonies  publiques.  —  L^ordre  des  préséances  à 
observer  dans  les  cérémonies  publiques  par  les  Conseillers  de  Fa¬ 
brique  n’a  été  réglé  nulle  part. 

Toutefois,  le  Curé  ou  Desservant  ayant  la  première  place  au  banc 
de  l’œuvre  pendant  la  prédication  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  21),  et  le 
Maire  ayant  droit  à  la  première  place  après  le  Curé  ou  Desservant,  il 
doit  en  être  de  même  dans  les  autres  cérémonies  (Ibid.;,  art.  4.) 

Quant  aux  Présidents  du  Conseil  et  du  Bureau,  ils  prennent  place 
après.  (Lettre  du  Min.  des  Cultes  à  Mgr  l’Evêque  de  Strasbourg,  16  mars 
1846.) 

Les  membres  de  la  Fabrique  prennent  rang  entre  eux  dans  les  cé¬ 
rémonies  publiques  dans  l’ordre  de  leurs  nominations  respectives 
{Même  lettre.) 

L’Adjoint,  appelé  par  la  loi  à  remplacer  le  Maire  dans  le  Conseil 
de  Fabrique,  aurait  droit  de  se  placer  au  banc  de  l’œuvre  dans  les 
cérémonies  publiques,  s’il  avait  été  désigné  par  ce  fonctionnaire  pour 
le  suppléer  en  sa  qualité  de  Fabricien. 

Les  Fabriciens,  étant  attachés  d’une  manière  particulière  au  service 
de  l’Eglise,  doivent  suivre  les  premiers  le  Saint-Sacrement  aux  pro¬ 
cessions:  c’est  un  privilège  de  leurs  fonctions.  {Déc.  min.,  2  juillet 
1809.) 

HONORAIRES. 

Ou  appelle  ainsi  la  rétribution  des  personnes  qui  exercent  une  pro¬ 
fession  dite  libérale.  Les  honoraires  auxquels  les  ecclésiastiques  ont 
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droit  pour  des  services  religieux  autres  que  radministration  des  sacre¬ 
ments  sont  réglés  par  les  Evêques. 

HORLOGE  COMMUNALE. 

1.  L'entretien  de  Tliorloge  communale  ne  figure  pas  dans  l’art.  30 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  relatif  aux  dépenses  obligatoires  des  Com¬ 
munes.  11  faut  en  conclure  que  cette  dépense  est  purement  faculta¬ 
tive, 

2.  L'horloge  installée  par  l’Administration  communale  dans  le 
clocher  d’une  église  est,  en  raison  de  sa  destination  civile,  placée  sous 
la  direction  et  la  surveillance  particulières  de  l’Autorité  municipale. 
Mais  le  droit  du  Maire  à  cet  égard  paraît  devoir  se  combiner  avec  le 
droit  de  police  de  l’intérieur  de  l'église,  qui  appartient  exclusivement 
au  Curé,  d’après  une  décision  du  Gouvernement  du  21  pluviôse  an 
XIII.  En  vertu  de^cette  décision,  le  Curé  est  fondé  à  exiger  que  le 
Maire  s’entende  ilhec  lui  pour  confier  le  service  de  l'horloge  commu¬ 
nale  à  un  agent  que  le  Curé  puisse  agréer  ;  mais,  lorsque  le  Curé  a  été 
consulté  sur  le  choix  de  cet  agent,  il  ne  peut  refuser  les  clés  du  clo¬ 
cher  nécessaires  pour  le  service  de  l'horloge.  Dès  lors  le  Maire  aurait 
le  droit  de  les  lui  réclamer  [Lettre  du  Min.  des  Cultes  au  Min.  de  Vint.., 
20  novembre  1857.) 

5.  Lorsqu'une  cloche,  achetée  par  la  Commune  pour  la  sonnerie 
de  l’horloge,  a  été  bénie  et  affectée  aux  besoins  du  culte,  il  ne  peut 
dépendre  du  Conseil  municipal  de  s’opposer  à  cette  dernière  destina¬ 
tion  de  la  cloche.  En  effet,  les  diverses  décisions  fondées  sur  l'avis  du 
Comité  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  17  juin  1840,  qui 
ont  attribué  aux  Curés  la  police  des  cloches,  n’ont  pas  fait  de  distinc¬ 
tion  entre  les  cloches  acquises  par  les  Communes  et  celles  qui  au¬ 
raient  été  achetées  avec  les  deniers  de  Fabriques.  D’un  autre  côté, 
l'administration  des  édifices  religieux  appartenant  aux  Fabriques,  il 
est  évident  que  l'Autorité  municipale,  après  avoir  établi  la  cloche  dans 
une  dépendance  de  l'église,  ne  saurait  empêcher  l'usage  de  cette 
cloche  pour  le  service  du  culte  paroissial.  [Décis,  Min,  des  Cultes,  20 
mars  1850.) 

HOPITAUX  ET  HOSPICES, 

i.  Distinciion  entre  ces  mots.  4.  Biens  cèles. 

.  2.  Exercice  du  culte  dans  les  hôpitaux.  5.  Fondations. 

3.  Des  Sœurs  dans  les  hôpitaux. 

i.  On  donnait  autrefois  le  nom  d’hôpitaux  à  tous  les  établissements 
charitables  dans  lesquels  on  recevait  gratuitement  les  malades^  les 
infirmes,  les  vieillards,  les  orphelins  et  les  aliénés.  Aujourd'hui,  dans 
la  langue  administrative,  on  distingue  les  hospices  des  hôpitaux.  On 
réserve  ce  dernier  nom  aux  établissements  dans  lesquels  on  n'admet 
que  des  malades,  et  le  nom  d’hospice  à  tous  les  autres.  Mais  nous 
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n'avons  à  tenir  aucun  compte  de  cette  distinction  dans  ce  que  nous 
avons  à  dire  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  uns  et  des  autres 
avec  les  Fabriques. 

De  r exercice  du  culte  dans  les  hôpitaux.  —  Dans  une  circulaire 
du  27  fructidor  an  XI  {14.  septembre  1803)  le  Ministre  de  Flntérieur 
dit  aux  Préfets  que  les  chapelles  des  hôpitaux  peuvent  être  érigées  en 
cures,  en  succursales  ou  en  chapelles  domestiques  et  il  incline  pour 
qu’elles  ne  soient  rétablies  qu'à  ce  dernier  litre,  parce  que  cela  lui 
paraît  plus  conforme  à  l’ordre  et  à  la  police  intérieure  de  ces  établis¬ 
sements.  L'érection  en  paroisse  et  la  nomination  du  Curé  ou  Desser¬ 
vant  ne  pourraient  avoir  lieu  que  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  les  articles  organiques  19,  61,  02  et  63  (Ibid), 

Les  frais  du  culte  doivent  être  im.putés  sur  les  revenus  généraux  de 
rétablissement  (Ibid.) 

c(  Il  convient,  dit  le  Ministre,  que  tout  le  casuel  qui  proviendra  de 
l’exercice  du  culte  tourne  exclusivement  au  profit  des  pauvres  et  se 
confonde  avec  la  masse  générale  de  leurs  revenus.  » 

Ces  dernières  instructions  furent  renouvelées  par  une  circulaire  du 
8  février  1823  et  servent  encore  de  règle. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  cette  dernière  circulaire,  la 
question  s’éleva  de  savoir  si  l’Aumônier  d'un  hospice  avait  l’éventua¬ 
lité  de  quelque  casuel  dans  la  chapelle  de  cet  établissement  ;  si,  par 
exemple,  l'Aumônier  avait  le  droit  d'enterrer  les  personnes  qui  meu¬ 
rent  dans  l’hospice  et  de  percevoir  le  casuel  auquel  pourrait  donner 
lieu  cet  enterrement. 

Mgr  l'Évêque  d'Angers  se  prononça  à  cette  époque  dans  le  sens  de 
la  négative. 

Il  existe  de  plus  une  décision  ministérielle  du  12  juillet  1843  aux 
termes  de  laquelle  le  monopole  des  funérailles  et  des  pompes  funèbres 
appartient  exclusivement  à  la  Fabrique  dans  la  circonscription  de  la- 
(juelle  est  situé  l’hospice. 

Les  Aumôniers  et  Chapelains  attachés  aux  hôpitaux  sont  nommés 
par  les  Evêques  sur  la  présentation  de  trois  candidats  proposés  par 
les  Commissions  administratives.  (Ordonn.  du  31  octobre  1821,  arL  18; 
Cire.,  8  fév.  1823.) 

5.  Des  sœurs  dans  les  hôpitaux.  —  Le  service  intérieur  des  hospices 
peut  être  conüé  à  des  Sœurs  tirées  des  Congrégations  hospitalières  au¬ 
torisées  par  le  Gouvernement. 

A  cet  effet,  les  Commissions  administratives  se  concertent  avec  les 
Congrégations  hospitalières  pour  régler  le  nombre  des  Sœurs  et  les 
conditions  de  leur  admission  ;  mais  les  conventions  qu’elles  arrêtent 
à  ce  sujet  ne  sont  définitives  qu’après  avoir  été  approuvées  par  le 
Ministre  de  flntérieur  sur  l’avis  des  Préfets. 

Une  fois  attachées  au  service  défhospice,  les  Sœurs  restent  placées, 
quant  aux  rapports  spirituels,  sous  la  juridiction  de  l'Evêque  diocé¬ 
sain  ;  mais  quant  aux  rapports  temporels  elles  sont  soumises  à  fauto- 
rité  des  Commissions  administratives  et  tenues  de  se  conformer  aux 


HYPOTHEQUES. 


545 


règlements  de  TEtablisseinent.  {Ordonnance  du  31  octobre,  art.  19.) 

A  cette  ordonnance  sont  annexés  des  modèles  des  traités  que  les 
Commissions  administratives  doivent  passer  avec  les  Congrégations 
hospitalières. 

4.  Biens  celés.  —  Une  loi  du  4  ventôse  an  IX  et  une  autre  du  27  fri¬ 
maire  an  XI  avaient  cédé  aux  Hospices  les  biens  ou  rentes  qui  avaient 
étécélés  au  Domaine.  Mais  Uarrêté  du  7  thermidor  an  XI  ayant  rendu 
aux  Fabriques  les  biens  et  rentes  qui  leur  appartenaient  ancienne¬ 
ment  et  dont  les  Hospices  n  avaient  pas  encore  été  envoyés  en  posses¬ 
sion,  on  doit  nécessairement  en  conclure  qiFun  Hospice  qui  ne 
prouve  pas  sa  mise  en  possession  d'un  bien  ayant  appartenu  à  une 
Fabrique  doit  en  faire  la  restitution  à  celle-ci  [Avis  du  Conseil  d’Etat, 
approuvé  le  3 1  tnai  1 807  ;  C.  d’Etat,  25  mai  1811),  et  qu'une  rente,  pro¬ 
priété  d’une  Fabrique,  doit  lui  être  rendue  par  un  Hospice  auquel  la 
propriété  n'eu  aurait  été  transférée  que  depuis  l'arrêté  du  7  therrn. 
an  XI.  {C.  d'Etat,  19  février  1823.) 

O.  Fondations.  —  Les  Hospices  qui  ont  acquis  des  biens  appartenant 
autrefois  à  des  Fabriques,  par  un  acte  translatif  de  propriété  anté¬ 
rieur  au  28  juillet  1803,  restent  débiteurs  des  messes  et  fondations 
dont  ces  biens  étaient  grevés,  lors  même  que  leur  aliénation  serait 
inattaquable.  En  effet,  l’art.  5  du  décret  du  19  juin  1805  porte  :  ci  Les 
»  Fabriques  veilleront  à  l'exécution  de  ces  fondations  et  en  compte- 
»  ront  le  prix  aux  Prêtres  qui  les  auront  acquittées,  aux  termes  du 
»  décret  du  22  fruct.  an  XIII.  (C.  d’Etat,  9  sept.  1805.) 


HYPOTHÈQUES. 

1.  Définition  .  2.  Distinction  des  hypothèques. 

3.  Quels  biens  y  sont  soumis. 

4.  Hypothèque  des  biens  appartenant  à  une  Fabrique. 

5.  Inscription  des  hypothèques  en  faveur  des  Fabriques. 

G.  Renouvellement.  7.  Question  relative  à  ia  validité  de  l’inscription. 

8.  Radiation,  réduction,  translation  d’une  hypothèque. 

0.  Les  biens  d’un  Trésorier  sont-ils  frappés  d’une  hypothèque  légale? 

10.  Avances  des  frais.  Remboursement. 


1.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'ac¬ 
quittement  d’une  obligation.  Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible  et  sub¬ 
siste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur 

I  chaque  portion  de  ces  immeubles;  elle  les  suit  en  quelques  mains 
qu'ils  passent.  [C.  Nap.,  2114.) 

2.  L'hypothèque  est  légale,  judiciaire  ou.  conventionnelle.  {C.  Nap., 
2116.)  —  Ces  mots  s'expliquent  d’eux-mêmes. 

5.  Sont  seuls  susceptibles  d’hypothèque  :  1°  les  biens  immobiliers 
qui  sont  dans  le  commerce  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles 
(V.  ce  mot)  ;  2°  l’usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires,  pendant  le 
temps  de  sa  durée.  {C.  Nap.,  art.  2118.) 

4.  L’hypothèque  étant  une  sorte  d'aliénation,  il  faut,  pour  la  cou- 
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sentir,  avoir  la  capacité  d’aliéner  l’immeuble  (|ii’on  veut  y  souroetire. 
Il  suit  de  là  que  les  Fabriques  n’ont  pas  le  droit  d’hypotliéqoer,  sans 
une  autorisation  du  Gouverneraeiit^  les  immeubles  qui  leur  appar- 
üenoent. 

IS.  Aux  ternies  des  art.  1017,  2106,  2111  et  2113,  G.  Nap.,  une 
Fabrique  qui  a  été  l’objet  d’une  libéralité  testamentaire,  a,  pour  en 
obtenir  le  paiement,  oon-seuiement  une  action  personnelle  contre 
les  héritiers  du  testateur;  mais  encore  une  iiypotlièqoe  sur  les  biens 
de  la  succession.  Or,  comme  il  est  de  principe  que  les  liypotiiècfiies 
ii’ont  de  rang  qu’à  partir  de^  leur  inscription  [C.  Nap.,  art.  2134),  il 
importe  que  cette  formalité  soit  remplie  dans  le  moindre  délai  pos¬ 
sible. 

L’inscription  au  profit  de  la  Fabrique  est  prise  à  la  diligence  de  son 
Trésorier  qui  doit  avoir  soin  de  présenter,  en  temps  utile,  au  bureau 
*  du  Conservateur,  un  double  bordereau,  sur  papier  timbré,  contenant 
les  indications  prescrites  par  les  art;  2123  et  2148,  C.  Nap,,  c’est-à- 
dire  : 

1°  La  désignation  de  la  Fabrique  représentée  par  M.  N.,  son  Tréso¬ 
rier,  lequel  fera  élection  de  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de 
rarroïidissement  où  Finscriptioo  est  requise  ; 

2°  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  débiteurs  ; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur  valeur. 

G.  Renouvellement.  L’inscription  conserve  l’hypothèque  pendant 
dix  années,  à  compter  du  jour  de  sa  date.  Son  effet  cesse,  si  elle  u’a 
été  renouvelée  avant  rexpiratioii  de  ce  délai.  {C.  Nap.,  art.  2154.) 

Lorsqu’il  s’agit  d’im  reiiouveilement,  on  doit  copier  littéralement 
le  dernier  bordereau  d’inscription,  sans  la  mention  du  Conservateur 
et  ajouter  :  c<  La  présente  inscription  est  requise  par  suite  de  celle 
)?  inscrite  en  ce  bureau  le...  [date  de  la  mention  du  Conservateur...) 
))  dont  elle  n’est  que  le  renouvellement.  » 

7.  Une  hypothèque  peut-elle  être  valabiemenï  prise  avant  l’auto- 
risatioii  de  racceptatioo,  ou  lorsque  les  legs  sont  condiiionrieis  ou  à 
terme  ? 

Cette  question  doit  être  résolue  affirinativement.  En  effet,  l’iiiscrip- 
tion  est  un  acte  essentielieiiient  conservatoire  (Y.  ces  mots).  Or,  l’art.  5 
de  Ford,  du  2  avril  '1817  porte  expressément  que  «  le  chef  de  l’Eta- 
»  bîissemmt  gratifié  fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  néces- 
»  saires.  »  En  présence  de  cette  disposition  précise,  il  n’est  pas  douteux 
que  Fiiiscription  ne  puisse  être  prise  dès  Fouveriure  de  la  succession 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’attendre  l’autorisation  d’accepter. 

G.  Les  inscriptions  iiypoiliécaires  peuvent  être  rayées  soit  du 
consentement  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit 
en  vertu  d’un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée.  [C.  Nap.,  art.  2157’.) 

Par  quelle  autorité  et  comment  doivent  être  autorisées  la  radiation^ 
la  réduction  et  la  translation  des  hypothèques  inscrites  am  profit  des 
Fabriques  ? 
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Le  silence  gardé  par  le  législateur  à  l’égard  de  la  radiation  des  hy¬ 
pothèques  inscrites  au  profit  des  Fabriques  ne  saurait  être  interprété 
en  ce  sens  que  le  Trésorier  iTaurait  besoin,  pour  consentir  la  main 
levée,  que  de  Fautorisation  du  Conseil  de  Fabrique.  La  radiation  et 
la  réduction  des  hypothèques  constituent,  en  réalité,  une  aliénation 
de  droits;  ce  sont,  dès  lors,  des  actes  trop  importants  pour  qu’ils 
n’aient  pas  besoin  d’autorisation.  Cette  autorisation  doit  être  accordée 
comme  s’il  s’agissait  d’une  aliénation  dHmmeubles.  (V.  ces  mots.) 

O.  L’hypothèque  légale  qui,  aux  termes  de  l’art.  2121,  G.  Nap., 
frappe,  indépendamment  de  toute  inscription,  sur  les  biens  des  agents 
comptables  des  Communes  ou  des  Etablissements  publics,  est-elle 
acquise  aux  Fabriques  paroissiales  sur  les  biens  de  leurs  Trésoriers? 

Cette  question  est  très-controversée.  Des  auteurs  fort  recommanda¬ 
bles  (Mgr  Atfre,  Tr.  de  l’adm.  temp.  des  Paroùses,  6"  édition,  1859; 
Dalloz,  Rép.  gén.  de  jm\  Culte,  n®  532)  se  sont  prononcés  pour  l’af¬ 
firmative.  Cette  doctrine  est  combattue  par  M.  Gaudry,  dans  son  sa¬ 
vant  Traité  de  la  législation  des  Cultes,  t.  tll,  p.  352,  en  ces  termes  : 

((  Au  premier  aspect,  on  peut  être  conduit  à  une  solution  dans  le 
sens  de  l’hypothèque  légale  par  la  lecture  de  l’art.  2121,  G.  Nap., 
d’après  lequel  l’hypothèque  légale  existe  au  profit  des  Communes  et 
des  Etablissements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administra¬ 
teurs  comptables. 

))  Toutefois  nous  croyons  que  cette  hypothèque  n’existe  pas  sur  les 
biens  des  Trésoriers  des  Fabriques. 

»  Il  est  d’abord  certain  que  si  le  principe  de  l’hypothèque  légale 
sur  les  biens  des  Trésoriers  des  Fabriques  était  admis,  il  serait  im¬ 
possible  de  trouver  des  hommes  assez  dévoués  pour  accepter  ces  fonc¬ 
tions.  Qui  voudrait,  en  effet,  pour  une  mission  de  charité,  s’exposer 
à  voir  grever  sa  fortune  entière  d’une  hypothèque  qui  ne  pourrait 
disparaître  que  par  des  formalités  toujours  dispendieuses? 

))  D’après  la  loi  du  5  septembre  1807,  les  comptables  grevés  d’hy¬ 
pothèque  légale  sont  obligés  de  faire  connaître  leur  qualité  dans  tous 
les  actes  translatifs  de  propriété.  Ainsi,  le  titre  de  Trésorier  d’une 
Fabrique  deviendrait  un  titre  d’emploi  public,  entravant  tous  les  actes 
de  propriété.  Ce  qui  serait  vrai  pour  une*Fabrique,  dans  une  ville  im¬ 
portante,  le  serait  également  pour  le  Trésorier  de  la  Fabrique  du 
moindre  village;  et  comme,  tous  les  ans,  un  nouveau  Trésorier  peut 
être  choisi,  cette  charge  passagère  aurait  ainsi  grevé  la  fortune  entière 
de  chacun  d’eux. 

»  A  la  vérité  l’hypothèque  légale  sur  les  comptables  ne  frappe  leurs 
biens  que  par  l’inscription, et,  si  l’inscription  n’est  pas  prise,  les  plus 
grands  inconvénients  de  l’hypothèque  légale  n’existent  pas.  Mais,  dès 
lors  que  le  droit  à  l’inscription  est  reconnu,  le  comptable  n’est  pas 
moins  sous  le  coup  d’une  mesure  rigoureuse. 

»  On  peut  ne  pas  prendre  l’inscription,  dit-on.  C’est  une  erreur; 
car,  dès  que  la  loi  établit  une  hypothèque  sur  les  biens  d’un  compta¬ 
ble,  le  devoir  de  tout  surveillant  léga  est  de  la  faire  Inscrire,  à  peine 
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de  compromettre  sa  propre  responsabilité.  Ainsi  le  pouvoir  du  Presi¬ 
dent  de  la  Fabrique  serait  de  requérir  Finscription  dès  le  moment  de 
la  nomination^  sans  attendre  qu’il  existât  un  débet.  On  procède  ainsi 
pour  tous  les  comptables.  De  telles  conséquences  d’un  acte  de  charité 
seraient  déplorables^  et  le  rendraient  impossible. 

»  En  droit  rigoureux,  l’hypothèque  légale  ne  se  justifie  par  aucun 
principe.  Nulle  loi  ne  l’établit,  nul  règlement  n’en  suppose  la  néces¬ 
sité.  » 

Le  Tribunal  civil  de  Langres  a  statué  dans  ce  sens,  par  un  jugement 
du  19  mars  1864  dont  nous  avons  rapporté  le  texte  dans  le  Correspon¬ 
dant  des  Justices  de  paix,  1865,  p.  8^2  et  83,  en  donnant  toute  notre 
adhésion  à  la  solution  qu’il  consacre. 

10.  Aux  termes  de  l’art.  2155,  G.  Nap.,  et  d’une  décision  du  Mi¬ 
nistre  des  Finances,  du  11  sept.  1806,  qui  rapporte  une  décision  con¬ 
traire  du  24  pluviôse  an  Xlll  (13  février  1805),  lorsqu’une  Fabrique 
requiert  inscription  sur  les  biens  d’un  débiteur,  d’une  succession,  etc., 
elle  ne  peut  se  dispenser  de  faire  l’avance  des  droits  d’hypothèque  et 
de  salaire  du  Conservateur,  sauf  à  elle  à  en  réclamer  ensuite  le  rem¬ 
boursement,  à  moins  qu’il  ne  soit  expressément  stipulé  que  ces  mêmes 
frais  seront  exceptionnellement  à  sa  charge. 


ICONOGKAPHIE  RELIGIEUSE. 

Tout  ce  qui  touche  à  l’ornementation  intérieure  de  l’église  est  dans 
les  attributions  exclusives  du  Curé.  L’art.  30  du  décret  du  30  déc.  1803, 
aux  termes  duquel  le  placement  des  bancs  ou  chaises  n’y  peut  être 
fait  que  de  son  consentement,  doit  s’entendre  à  plus  forte  raison  de 
la  disposition  des  objets  d’ornement,  de  religion  et  de  piété.  Ainsi, 
quand  le  Conseil  de  Fabrique  désire  placer  ou  déplacer  des  statues, 
tableaux  ou  images  dans  l’église,  il  doit  préalablement  s’en  entendre 
avec  le  Curé. 

En  général,  les  gravures^  encadrées,  les  lithographies,  et  surtout 
les  lithographies  enluminées  ne  conviennent  point  dans  les  églises. 
Ces  objets  s’éloignent  trop  du  caractère  monumental  qu’il  faut  con¬ 
server  à  ces  édifices. 

F.,  au  surplus.  Chemins  de  la  Croix,  Statues,  Tableaux.  Vitraux,  etc. 

lilMEUBLES. 

1.  Ce  mot,  formé  àHmmobüia,  s’applique,  dans  la  langue  du  droit, 
à  tout  ce  qui,  soit  par  sa  nature,  soit  par  la  destination  qu’il  a  reçue, 
ne  peut  être  transporté  d’un  point  à  un  autre. 

Il  a  été  question  des  immeubles  dans  plusieurs  articles  de  cette 
Encyclopédie.  F.,  notamment.  Acquisition  d'immeubles,  Baux  à  ferme, 
Baux  à  loyer,  Biens  en  général,  Biens  des  Cures,  Biens  des  Fabriques, 
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Donations  entre-vifs  y  Echanges^  Fondations,  Hypothèques;  n.  S.  Legs, 
n®*  7  et  13.  Vente  d’immeubles,  etc,,  etc. 

2.  Ce  qui  a  été  dit,  v'’  Donations  entre-vifs,  n°  8,  au  sujet  de  Finca- 
pacité,  pour  les  Fabriques  et  autres  Etablissements  religieux,  de  rece¬ 
voir  des  donations  destinées  à  des  services  étrangers  à  leurs  attribu¬ 
tions  légales^  s’applique  également  aux  acquisitions  d’immeubles.  Les 
opérations  de  cette  nature  ne  sont  pas  plus  susceptibles  d'autorisation 
que  les  donations  entre-vifs  ayant  la  même  destination. 

5.  Aux  termes  de  Fart.  de  la  loi  du  2  janvier  1817  et  de  Fart,  4 
de  la  loi  du  24  mai  1825,  les  Etablissements  ecclésiastiques  ou  reFi- 
gieux,  ainsi  que  les  Communautés  religieuses  de  femmes,  ne  peuvent 
acquérir  des  immeubles  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés.  L'art. 
2  de  l’ordonnance  du  14  janvier  1831  porte  même  qu’aucun  Notaire 
ne  peut  passer  acte  de  vente,  au  nom  de  ces  Etablissements,  s’il  n’est 
justifié  de  l’ordonnance  {maintenant  du  décret)  qui  accorde  l'autorisa¬ 
tion  nécessaire  et  qui  doit  être  entièrement  inséré  dans  l’acte  no¬ 
tarié. 

4.  c(  Il  existe  d’assez  nombreux  exemples  de  demandes  en  autorisa¬ 
tion  de  réaliser  des  acquisitions  qui  étaient  déjà  constatées  par  actes 
notariés,  et  dont  les  prix  avaient  même  été,  aux  termes  de  ces  actes, 
intégralement  payés.  Ainsi  on  n’a  eu  recours,  dans  ces  cas,  à  l’autorisa¬ 
tion  du  Gouvernement  qiFaprès  que  les  opérations  avaient  été  com¬ 
plètement  terminées.  Des  demandes  formées  dans  de  pareilles  condi¬ 
tions  tendent  à  dénaturer  le  droit  de  haute  tutelle  que  la  loi  a  déféré 
à  l’Etat  sur  les  Etablissements  publics  et  à  convertir  l’autorisation 
qu’il  est  appelé  à  délivrer,  en  un  simple  acte  d'enregistrement,  en  une 
pure  formalité  imposée  d’avance  à  son  inévitable  sanction.  Aussi 
le  Gouvernement  s’est-il  vu  dans  la  nécessité  d’opposer  souvent 
à  ces  demandes  des  refus  d’approbation. 

»  Il  importe  que  ces  faits  ne  se  renouvellent  pas  et  que  les  règles 
établies  soient  observées  à  l’avenir.  Il  ne  pourra  être  admis  d’excep¬ 
tion  à  ces  règles  qu’à  l’égard  des  acquisitions  effectuées  par  voie  d’ad¬ 
judication  publique,  et  pour  lesquelles  il  n’aurait  pas  été  possible, 
en  raison  de  l’urgence,  de  se  pourvoir  d’une  autorisation  préalable.  11 
est,  du  reste,  bien  entendu  que,  même  dans  ces  cas,  le  droit  de  l’Admi¬ 
nistration  supérieure  d’apprécier  la  convenance  et  l’utilité  de  chaque 
acquisition  est  entièrement  réservé.  »  (Cire.  Min.  des  cultes,  10  avril 
1862.) 

O.  «Quant  aux  aliénations  des  biens  immeubles  appartenant  aux  Eta¬ 
blissements  ecclésiastiques  et  religieux,  la  règle  générale  est  qu’elles 
soient  etfectuées  aux  enchères  publiques;  il  ne  peut  être  dérogé  à 
cette  règle  que  pour  des  motifs  graves  et  d’absolue  nécessité,  qui  se¬ 
ront  appréciés  parle  Gouvernement  et  le  Conseil  d’Etat.  »  [Ibid.) 
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IMPOSITIONS,  IMPOTS. 

V.  Contributions,  Main-Morte  (Biens  de)  :  Presbytères,  etc^ 

INCAPACITÉ. 

1.  On  appelle  ainsi  la  situation  où  se  trouvent  certaines  personnes 
qui,  à  raison  de  circonstances  particulières,  sont  privées  de  Pexercice 
de  certains  droits.  C'est,  en  ce  sens  qu'on  dit  que  les  individus  qui  ne 
réunissent  pasles  qualités  requises  par  la  loi,  sont  frappés  àHncapacité, 
quant  à  leur  élection  comme  membres  de  Conseils  de  Fabrique.  — 
V.  Conseil  de  Fabrique,  n°®  2,  3  et  4. 

On  dit  encore  que  certaines  personnes  sont  frappées  d'incapacité 
pour  recevoir  des  libéralités,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
disposition  testamentaire.  -—Y.  Donations  entre-vifs,  n°  44  ;  Legs,  n°  3.) 

S^.  L'incapacité  diffère  de  V  incompatibilité  (Y  .in  fr  à)  en  ce  que  celle-ci 
n’affecte  que  Yemploi;  tandis  que  l’incapacité  frappe  la  personne. 
Lorsque  deux  emplois  sont  incompatibles,  celui  qui  est  apte  à  les  rem¬ 
plir  séparément  doit  nécessairement  se  démettre  de  l'un  ou  de  l’au¬ 
tre,  et  alors  il  occupera  régulièrement  celui  dont  il  restera  chargé  ; 
tandis  que  les  actes  faits  par  une  personne  que  la  loi  déclare  incapa¬ 
ble  d’y  procéder,  seraient,  par  cela  seul,  frappés  de  nullité. 

5.  L'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1825  frappe  les  membres  des  Com¬ 
munautés  religieuses  de  quelques  incapacités,  quant  aux  dispositions 
par  actes  entre-vifs  ou'  par  testament  qui  seraient  faites  au  profit  des 
membres  de  ces  Établissements  religieux. 

,4.  L’incapacité  relative  prononcée  à  l’égard  d’un  Ministre  du  Culte 
par  le  dernier  §  de  l'art.  909,  C.  Nap.  ne  s'applique  point  au  Prêtre  ins¬ 
titué  légataire  par  un  testament  antérieur  à  la  dernière  maladie  du 
testateur,  bien  que  cet  ecclésiastique  eût  dit  constamment  la  messe 
pour  ce  dernier  jusqu'à  sa  mort  (C.  imp.  de  Paris,  3  juillet  4813). 

S.  Les  décrets  des  4 7  nov.lSH  et  6  nov.1843  qui  règlent  l'indemnité 
due  au  remplaçant  provisoire  d’un  Curé  ou  Desservant,  impliquent  le 
droit  de  l'Evêque  d’écarter  celui-ci  de  son  poste  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long. 

INCOMPATIBILITÉS. 

V.  Conseil  de  Fabrique,  n°  5. 

On  ne  doit  jamais  étendre  les  incompatibilités  au  delà  des  termes  de 

la  loi. 
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INDEMNITÉ 

De  biîiage,  Y.  Bmage,  n®  4;  par  suite  à’ expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Y.  ces  mots.  V.  aussi  Aumône  dotale,  n®  i . 

INDIGENTS. 

V.  Assistance  judiciaire  ;  Aumônes;  Bureau  de  bienfaisance,  u°  1  ; 
Chaises  d'église,  m  il;  Dépôt,  n°  4;  Donations  entre-vifs,  n®  14; 
Eglise,  n®  Cl  ;  Hôpitaux,  n“  1  ;  Instruction  primaire,  m  i  ;  Legs, 

l  ”)  ;  Quêtes,  etc. 

INHUMATION, 

ï.  Définition  et  division. 

2.  Lieu  où  l’inhumation  doit  être  faite.  Exceptions. 

3.  Nécessité  d’une  autorisation.  i.  Pénalité.s. 

6.  Poursuites  contre  un  ecclésiastique. 

d.  Le  fossoyeur  en  est  exempt. 

7.  L’autorisation  d’inhumer  n’est  subordonnée  à  aucun  délai, 

8.  Cas  où  la  circonscription  paroissiale  n’est  pas  la  même  que  celle  de  la 

commune. 

0.  Personnes  mortes  dans  une  commune  autre  que  celle  de  leur  domicile. 

10,  Circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur  sur  les  inhumations  précipitées. 

1.  On  entend  par  inhumation,  le  dépôt  dTin  corps  humain  dans  le 
sein  de  la  terre  {in  humo)  ;  mais  Tinhumation  catholique  se  compose 
de  deux  éléments  distincts,  savoir  :  les  obsèques  religieuses,  compre¬ 
nant,  r  Fensemble  des  cérémonies  du  culte  et  dont  il  est  traité  sous 
les  mots  :  Pompes  funèbres  et  Transport  des  corps;  2°  V enterrement 
proprement  dit.  C’est  uniquement  de  cette  seconde  partie  qu’il  va 
être  question  dans  cet  article. 

2.  En  principe,  toute  personne  doit  être  inhumée  dans  le  cimetière 
(V.  ce  mot)  de  la  Commune  où  elle  est  décédée.  En  effet,  les  cimetières 
sont,  en  général,  des  propriétés  communales;  les  concessions  qui  y 
sont  faites  sont  une  source  de  revenus  pour  les  Communes.  Non- 
seulement  on  les  en  priverait,  mais  encore  on  rendrait  la  police  des 
cimetières  illusoire,  si  chacun  avait  la  faculté  de  se  faire  enterrer  dans 
l’endroit  qui  lui  conviendrait.  Les  inhumations  dans  un  lieu  autre 
que  le  cimetière  de  la  Commune  sont  des  exceptions  à  la  règle  géné¬ 
rale.  Ces  exceptions  ne  doivent  être  autorisées  que  dans  des  circonS” 
tances  particulières. 

L’une  de  ces  exceptions  est  formellement  prévue  par  Fart.  14  du 
décret  du  23  prairial  an  XÏI,  qui  porte  :  «  Toute  personne^pourm 
»  être  enterrée  sur  sa  propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et 
»  à  la  distance  prescrite  de  Venceinte  des  villes  et  bourgs.  » 

On  s’esî  demandé  si  cette  disposition  laissait  à  la  volonté  indivi¬ 
duelle  une  liberté  absolue,  ou  si,  au  contraire,  la  faculté  qu’elle  donne 
était,  dans  tous  les  cas,  subordonnée  à  l’autorisation  de  l’autorité 
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municipale.  Cette  question,  après  avoir  été  longtemps  controversée,  a 
été  résolue  dans  ce  dernier  sens  par  un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation 
du  24  avril  1838,  dans  lequel  se  trouve  un  considérant  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l’art.  16  du  décret  du  23  prairial  an  XII  confère  à  l’administra¬ 
tion  municipale  la  police  et  la  surveillance  des  lieux  de  sépulture  ;  que  l’auto¬ 
rité  dont  il  l’investit  implique  donc  le  pouvoir  d’interdire  toute  inhumation 
particulière  dans  tout  autre  lieu  que  le  cimetière  commun  ;  que  la  défense  pro¬ 
noncée  à  cet  égard  par  le  Maire  est  de  plein  droit  obligatoire,  sous  les  peines 
de  simple  police  qui  en  sont  la  sanction  légale,  tant  qu’elle  n’a  pas  élé  réfor¬ 
mée,  s’il  y  a  lieu,  par  l’Administration  supérieure  ;  d’où  il  suit  qu’on  décidant 
le  contraire,  dans  l’espèce,  l’arrêt  dénoncé  a  faussement  interprété  l’art.  14  du 
décret  susdaté,  et  commis  une  violation  expresse,  tant  dudit  art,  16  que  de  la 
défense  dont  il  s’agit  au  procès;  etc.,  etc.;  » 

Un  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du  11  juillet  1 856,  a  statué  dans 
le  même  sens, 

I/art.  14  du  décret  du  23  prairial  an  XII  ne  permet  pas  d'au¬ 
toriser  d’une  manière  générale  la  fondation  d’une  sépulture  de 
famille  dans  une  propriété  particulière,  mais  seulement  des  inhuma¬ 
tions  individuelles.  Il  faut  se  pourvoir  d’un  permis  du  Maire  à  chaque 
décès  dùm  membre  de  la  famille.  On  comprend  les  raisons  d’ordre  et 
de  surveillance  qui  commandent  cette  restriction.  {Décis.  Min.  de 
rintérieur,  mai  1856.) 

5.  L’art.  77,  C.  Nap.,  porte  :  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite 
sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l’ofticier  de 
rétat  civil  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu’après  s’être  transporté  auprès 
de  la  personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de 
police.  » 

Aux  termes  de  cet  article,  l’officier  de  l’état  civil  n’a  que  le  droit 
d’autoriser  l’inhumation  et  de  veiller  à  ce  qu’elle  soit  convenable.  Il 
n’a  point  celui  de  prescrire  au  Curé  de  céléhrer"l*e  service  funèbre. 
Le  Prêtre  catholique,  qui  n’est  point  chargé  de  toutes  les  parties  de 
l’inhumation,  accompagne  seulement  le  corps,  de  la  maison  mortuaire 
à  l’église  et  de  l’église  au  cimetière,  qn  priant  pour  le  défunt.  Ainsi, 
une  permission  donnée  par  l’autorité  municipale  en  ces  termes  : 
a  M.  le  Curé  est  autorisé  à  inhumer  le  corps  de  M...  dans  le  délai  voulu 
»  par  la  loi,  »  serait  irrégulière.  Elle  doit  être  rédigée  ainsi  qu’il  suit  : 
«  Nous,  3îaire  {ou  Adjoint),  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l’état 
))  civil  de  la  Commune  de...,  autorisons  Vinhumation  de  M...,  décédé  le 
»  {jour  et  heure),  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  assuré.  » 

A.  L’art..  358,  G.  pén.,  punit  de  six  jours  à  deux  mois  d’emprison¬ 
nement  et  d’une  amende  de  16  à  50  francs,  ceux  qui  font  inhumer, 
sans  cette  autorisation,  un  individu  décédé  et  ceux  qui  contrevien¬ 
nent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  rela¬ 
tifs  aux  inhumations  précipitées;  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans 
cette  circonstance. 
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Toutefois,  cet  art.  358  n"a  eu  en  vue  que  les  personnes  qui  ont 
quelque  intérêt  à  rinhumation;  ainsi  il  n'est  point  applicable  au 
Curé,  au  Desservant,  au  Vicaire,  ou  à  tout  autre  ecclésiastique  qui 
procède  à  une  inhumation  sans  Tautorisation  du  Maire.  Dans  ce 
cas,  le  prêtre  catholique  commet  seulement  une  infraction  au  dé¬ 
cret  du  4  thermidor  an  XIII.  Il  est,  dès  lors,  passible  des  peines  de 
simple  police  édictées  par  l’art.  471,  n°  4  5,  G.  pén.,  et  il  ne  saurait 
être  excusé  par  le  motif  qu’il  a  demandé,  à  plusieurs  reprises,  l’auto¬ 
risation  d’inhumer,  et  qu’il  n’aurait  consenti  à  passer  outre  que  sur 
l’assurance  qu’elle  lui  serait  remise  au  moment  de  la  cérémonie  fu¬ 
nèbre.  C’est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  oc¬ 
tobre  1850,  ainsi  conçu  : 

((  Vu  les  art.  46,  titre  P*'  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ;  3,  n°  5,  du  titre  XI 
de  celle  des  16-24  août  1790,  qui  charge  l’adminislration  publique  de  prévenir, 
par  des  précautions  convenables,  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux;  — 

du  décret  du  4  thermidor  an  Xlll,  relatif  aux  autorisations  des  officiers  de 
l’état  civil  pour  les  inhumations,  —  et  471,  n“  lo  du  C.  pénal; 

»  Attendu  que  le  décret  susdaté  défend  à  tous  Maires,  Adjoints  et  membres 
d’administrations  municipales  de  souffrir  les  transport,  présentation,  dépôt, 
inhumation  des  corps,  ni  l’ouverture  des  lieux  de  sépulture;  —  à  toutes  Fabri¬ 
ques  d’églises  et  Consistoires,  ou  autres  ayant  droit,  de  taire  les  fournitures  re¬ 
quises  pour  les  funérailles,  de  livrer  lesdites  fournitures;  —  à  tous  Curés,  Des¬ 
servants  et  Pasteurs,  d'aller  lever  aucuns  corps,  ou  de  les  accompagner  hors  des 
églises  et  temples,  qu’il  ne  leur  apparaisse  de  l’autorisation  donnée  par  l’ofti- 
cier  de  l’état  civil  pour  l’inhumation,  à  peine  d’être  poursuivis  comme  contre¬ 
venant  aux  lois  ; 

»  Que  cette  défense  a  été  légalement  faite  par  le  Pouvoir  exécutif,  puisqu’elle 
rentre  dans  l’attribution  qu’il  lient  du  n°  5  de  l’art.  3,  titre  XI,  de  la  loi  des 
16*24  août  1790;  qu’elle  a,  en  effet,  pour  objet  d’établir  des  mesures  de  pré¬ 
caution  dans  le  but  de  prévenir  les  inhumations  précipitées  ; 

»  Qu’il  est  constant,  dans  l’espèce,  que  l’abbé  P.,  Vicaire  du  Curé  de  Briouze, 
a  procédé  à  l’enlèvement  du  corps  d’une  femme  décédée,  sans  être  pourvu  de 
l’autorisation  exigée  par  le  décret  précité; 

»  Qu’il  a,  dès  lors,  encouru  les  peines  édictées  par  Part.  471,  n°  15  du  Gode 
pénal  ; 

»  Qu’en  refusant  néanmoins  de  lui  en  faire  l’application  par  le  motif,  d’une 
part,  qu’il  avait  demandé  cette  autorisation  cà  plusieurs  reprises  ;  qu’il  ne  passa 
outre  que  sur  l’assurance  qu’on  était  allé  la  réclamer,  et  qu’elle  lui  serait  re¬ 
mise  au  moment  où  le  cortège  arriverait  à  l’église,  et,  d’autre  part,  que  son 
intention  n’a  point  été  de  contrevenir  au  règlement  concernant  la  police  des  sé¬ 
pultures,  le  jugement  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  ex¬ 
presse  de  ce  règlement,  ainsi  que  des  autres  dispositions  ci-dessus  visées;  — 
Casse,  etc.,  » 

O.  11  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  observer  ici  que  la  poursuite  de¬ 
vant  les  Tribunaux  répressifs  ne  peut  être  intentée  contre  un  ecclé¬ 
siastique  prévenu  d’avoir  procédé  à  une  inhumation  sans  l’autorisa¬ 
tion  préalable  de  l’officier  de  l’état  civil,  si  le  Conseil  d’Etat  n’a  pas 
d’avance  autorisé  cette  poursuite.  Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  imp.  de  Montpellier,  du  13  déc.  1858,  dont  voici  les  termes  : 
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«  Considérant  que  ie  fait  à  raison  duquel  le  sieur  A...,  Prêtre,  Curé  de  Saint- 
Cirq,  est  poursuivi,  consiste  dans  ta  levée  du  corps  du  sieur  de  Roquefeuil  et 
dans  son  accompagnement  au  lieu  où  il  a  été  inhumé,  sans  avoir  préalable¬ 
ment  obtenu  Pautorisation  du  Maire  de  la  Commune  ; 

»  Que  ce  fait  ne  peut  avoir  été  commis  par  le  prévenu  que  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  de  ministre  du  culte  catholique  ; 

»  Qu’à  ce  point  de  vue,  il  constitue  un  cas  d’abus  prévu  par  l’article  6  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X  :  cet  article  rangeant,  en  effet,  dans  la  classe  des  abus, 
les  contraventions,  par  une  personne  ecclésiastique,  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur; 

»  Qu’inutilement  allègue-t-on  qu’il  est  nécessaire,  pour  qu’il  y  ait  abus,  que 
le  Prêtre  ait  exercé,  par  le  fait  incriminé,  un  acte  de  juridiction  ecclésiastique 
émanant  d’un  pouvoir  qui  aurait  abusé  de  son  autorité  et  dont  on  appellerait  à 
son  Juge  supérieur; 

))  Que  cette  prétention  est  en  dehors  du  texte  de  la  loi  du  18  germinal,  et 
qu’elle  est  implicitement  condamnée  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  et 
des  Cours  de  justice  de  l’Empire; 

)>  Considérant  que  de  la  combinaison  des  articles  0  et  8  de  la  loi  de  l’an  X, 
il  résulte  que  la  connaissance  des  appels  comme  d’abus  est  déférée  au  Conseil 
d’Etat,  qui,  sur  le  rapport  qui  lui  est  adressé,  termine  définitivement  l’affaire 
dans  la  forme  administrative,  ou  en  renvoie  la  connaissance  aux  autorités  com¬ 
pétentes  ; 

»  Qu’à  la  vérité,  un  décret  impérial,  rendu  le  25  mars  1813,  à  la  suite  du 
Concordat  intervenu  le  25  janvier  précédent,  déféra  aux  Cours  impériales  les 
affaires  connues  sous  le  nom  iVappels  comme  cVabus  ;  mais  qu'une  ordonnance 
du  29  juin  1814,  organique  d’un  nouveau  Conseil  d’Etat,  attribue  à  ce  Conseil 
la  connaissance  de  ces  appels,  et  que,  depuis  cette  époque,  aucun  doute  ne  s’é¬ 
lève  plus  sur  la  compétence  exclusive  du  Conseil  d’Etat; 

»  Qu’il  est,  en  effet,  facile  de  comprendr»  que,  dans  l’intérêt  général  des  ci¬ 
toyens  et  dans  l’intérêt  aussi  du  ministre  du  culte  lui-même,  ie  Législateur  ait 
dû  vouloir  exercer  un  contrôle  salutaire  sur  l’opportunité  des  poursuites  dans 
une  matière  aussi  délicate  que  celle  qui  touche  au  ministère  des  cultes  ; 

»  Que,  jusqu’à  ce  que  cette  haute  appréciation  soit  intervenue,  le  Ministère 
public  ne  peut  nantir  les  Tribunaux  de  la  connaissance  des  faits  constituant  un 
abus,  alors  meme  qu’il  en  résulterait  un  délit  susceptible  d’entraîner  l’applica¬ 
tion  d^une  disposition  pénale  ; 

»  Que  c’est  en  ce  sens  que  s’est  définitivement  fixée  la  jurisprudence,  d’abord 
vacillante,  de  la  Cour  suprême,  etc.;  » 

6.  Un  fossoyeur  (V.  ce  mot),  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  d'une 
inhumation  faite  en  contravention  à  Fart.  358,  G.  pén.  :  «  Attendu,  » 
porto  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  mai  1 842,  o  qiFil  ne  s'agit 
»  alors  que  d’un  concours  matériel,  consistant  dans  le  fait  d'avoir 
»  creusé  la  tombe  dans  laquelle  le  cadavre  a  été  inhumé,  et  que 
»  l'art.  358,  G.  pén.,  doit  atteindre  uniquement  l'individu  qui  a  fait 
»  inhumer  et  non  le  manœuvre  employé  à  rinhumation,  surtout  lors- 
»  qu'elle  a  eu  lieu  en  plein  Jour  et  avec  les  solennités  religieuses  ac- 
ï)  couturaées.  » 

7.  Ce  serait  une  erreur  de  penser  que,  lorsqu'il  s’est  écoulé  plus  de 
24  heures  depuis  le  décès,  un  ecclésiastique  peut  faire  la  levée  du 
corps  et  l'accompagner  au  cimetière,  sans  autorisation  préalable.  Il 


INHUMATIONS. 


r)35 

n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  ;  le  décret  du  4  thermidor  an  XIII  est 
absolu;  il  exige,  sans  aucun  calcul  du  temps  plus  ou  moins  long  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  décès,  la  production  d'une  autorisation  régulière 
d'inhumer.  A  défaut  de  cette  pièce,  la  pénalité  est  encourue. 

L'art.  458,  G.  pén.,  qui  punit  le  fait  d'inhumation  sans  autorisation 
préalable  de  l’officier  de  l’état  civil,  est  applicable  même  au  cas  d’in¬ 
humation  d'un  enfant  morl-né.  (Cass.,  septembre  1843.) 

8.  Lorsque  la  circonscription  de  la  Paroisse  n'est  pas  la  même  que 
celle  de  la  Commune,  et  que  chacune  d'elles  a  un  cimetière  distinct,  il 
peut  se  présenter  des  difficultés  quant  à  l’inhumation  des  individus 
qui  sont  décédés  dans  l’une  ou  dans  l'autre.  Une  circulaire  du  Mi¬ 
nistre  de  l'intérieur,  en  date  du  26  thermidor  an  XII,  a  tracé  en  ces 
termes  la  marche  qu'il  confient  d’adopter  en  cette  circonstance  : 

«  Si  la  Paroisse  du  défunt  se  compose  de  plusieurs  Communes,  et  que  cha¬ 
que  Commune  ait  un  cimetière  distinct  et  séparé,  le  corps  doit  être  enterré 
dans  le  cimetière  de  la  Commune  où  le  défunt  avait  son  domicile,  lors  même 
que  ce  cimetière  ne  serait  pas  situé  dans  le  chef-lieu  de  sa*Paroisse; 

»  S’il  y  a  dans  une  seule  Commune  plusieurs  Paroisses  et  plusieurs  cime¬ 
tières,  c’est  dans  le  cimetière  de  sa  propre  Paroisse  que  le  défunt  doit  être 
inhumé  ; 

»  Enfin,  si  une  section  de  Commune  ou  de  Paroisse  possède  un  lieu  consacré 
à  la  séputure  des  morts,  on  doit  y  enterrer  les  personnes  demeurant  dans  cette 
section  de  Commune  ou  de  Paroisse.  » 

'  D’après  ces  règles,  est  obligatoire  la  défense  faite  par  un  Maire, 
d’enlever  et  diriger  hors  du  territoire  de  la  Commune  le  corps  d’une 
personne  qui  y  est  décédée.  Il  y  a  contravention,  en  pareil  cas,  dans 
le  fait  d'effectuer  l’inhumation  dans  le  cimetière  d'une  Commune  li¬ 
mitrophe,  bien  qu’il  y  ait  des  difficultés  de  communication  entre  le 
domicile  du  défunt  et  le  cimetière  de  sa  Commune,  et  que  l'usage  se 
soit  établi  d’enterrer  dans  le  premier  de  ces  cimetières  les  personnes 
décédées  dans  la  partie  du  territoire  de  cette  dernière  Commune 
qu'habitait  le  défunt. 

Il  a  été  statué  en  ce  sens,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
28  mars  1862,  ainsi  motivé  : 

((  Vu  l’art.  6  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  et  Part.  471,  n°  15,  C.  pén.; 

w  Attendu,  en  lait,  qu’il  est  constaté  par  le  procès-verbal  qui  servait  de  base 
à  la  poursuite,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  le  nommé  Hourquet, 
habitant  de  la  Commune  de  Lonçon,  étant  décédé  dans  cette  Commune,  le  Maire 
avait  défendu  que  le  corps  fût  enlevé  et  dirigé  hors  du  territoire  de  ladite  Com¬ 
mune  ; 

»  Que  néanmoins,  et  au  mépris  de  cette  défense,  les  inculpés  ont  fait  trans¬ 
porter  le  corps  du  défunt  dans  la  Commune  limitrophe  de  Séby,  où  il  a  été 
inhumé  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  l’art.  16  du  décret  du  23  prairial  an  XII  confère  à 
l’administration  municipale  la  police  et  la  surveillance  des  lieux  de  sépulture  ; 

»  Que  cette  attribution  implique  le  droit  d’interdire  toute  inhumation  parti¬ 
culière  dans  un  autre  lieu  que  le  cimetière  communal  ; 

»  Que  la  défense  prononcée  à  cet  égard  par  le  Maire  est  de  plein  droit  obliga- 
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loire,  sous  les  peines  de  simple  police  qui  en  sont  la  sanction  légale,  tant  qu’elle 
n’a  pas  été  réformée,  s’il  y  a  lieu,  par  l’Administration  supérieure  ; 

»  Qu^en  se  fondant,  pour  prononcer  le  relaxe  des  inculpés,  sur  la  difficulté 
des  communications  entre  le  domicile  du  défunt  et  le  cimetière  de  la  Commune 
de  Lonçon,  sur  l’usage  anciennement  pratiqué  d’enterrer  à  Séby  les  individus 
décédés  dans  celle  partie  de  la  Commune  de  Lonçon,  enfin  sur  les  diverses  dé¬ 
marches  faites  par  la  famille  du  délunt  pour  obtenir  l’autorisation  de  faire 
Linhumalion  dans  la  Commune  de  Séby,  le  jugement  attaqué  [rendu  par  le  Tri¬ 
bunal  de  police  d'Arzacq,  le  22  janvier  1862),  a  admis  une  excuse  non  autorisée 
par  la  loi  et  ainsi  violé,  tant  l’art.  16  de  la  loi  du  23  prairial  an  XII,  que 
l’art.  471,  n°  15,  C.  pén.;  —  Casse.  )> 

9. '  Quant  aux  personnes  qui  sont  mortes  dans  une  Commune  autre 
que  celle  de  leur  domicile,  leur  inhumation  a  lieu,  sans  difficulté, 
dans  le  cimetière  du  lieu  de  leur  décès,  si  leur  famille  ne  désire  pas 
les  faire  inhumer  dans  la  Commune  qiCelles  habitaient.  S’il  en  était 
autrement,  on  devrait  remplir  les  formalités  prescrites  pour  le  trans¬ 
port  des  corps.  (V.  ces  mots.) 

10.  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  par  une  circulaire  du  24 
décembre  1866,  a  appelé  l’attention  des  Préfets  sur  les  mesures  à 
prendre,  afin  de  prévenir  les  inhumations  précipitées.  On  y  trouve 
entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dès  que  la  déclaraliou  d’un  décès  aura  été  faite,  le  Maire  fera  parvenir  au 
médecin  vérificateur  du  décès  une  feuille  en  double  expédition,  conforme  au 
modèle  ci-joint,  et  sur  laquelle  il  inscrira  les  nom,  prénoms,  sexe,  âge,  pro¬ 
fession  de  la  personne  décédée  ;  la  nature  de  la  maladie  à  laquelle  elle  a  suc¬ 
combé  et,  autant  que  possible,  sa  durée  et  ses  complications;  le  nom  du 
médecin  qui  a  soigné  le  malade,  celui  du  pharmacien  qui  a  délivré  les  médi¬ 
caments  et,  autant  que  possible,  les  conditions  hygiéniques  du  domicile. 

»  Dans  le  cas  où  le  décès  paraîtrait  douteux,  l’officier  de  l’état  civil  retarde¬ 
rait  la  délivrance  du  permis  d’inhumer,  jusqu’à  certitude  complètement  acquise 
de  la  mort,  par  une  visite  nouvelle  et  un  rapport  spécial  du  médecin  vérifi¬ 
cateur. 

»  Il  devra  être  l  ecommandé  aux  personnes  qui  entourent  le  malade  au  mo¬ 
ment  de  son  décès,  de  ne  faire  aucun  changement  dans  l’état  du  corps  avant 
l’arrivée  du  médecin  vérificateur.  Ainsi,  le  corps  doit  être  laissé  dans  le  lit  et 
ne  point  être  déposé  sur  un  sommier  de  paille  ou  de  crin. 

»  La  figure  du  défunt  devra  rester  à  découvert  jusqu’au  moment  de  la  mise 
au  cercueil. 

»  Devront  être  formellement  interdits  tous  usages  ou  coutumes  adoptés  dans 
quelques  pays  et  qui  seraient  contraires  aux  présentes  prescriptions. 

»  11  ne  pourra  être  procédé  à  l’inhumation  qu’après  vingt-quatre  heures  ex¬ 
pirées  depuis  la  déclaration  faite  à  la  mairie. 

»  Pourront  être  exceptés  les  cas  de  putréfaction  cadavérique  avancée  ou  de 
toutes  autres  conditions  préjudiciables  à  la  santé  de  la  famille,  et,  dans  ces  cas 
exceptionnels,  le  médecin  vérificateur  fera  un  rapport  spécial  au  Maire. 

»  Il  est  défendu  de  procéder  au  moulage,  à  l’autopsie  ou  à  l’embaumement 
du  corps  de  l’individu  décédé,  avant  la  vérification  du  décès  par  le  médecin 
vérificateur,  et  sans  une  déclaration  préalable  à  faulorilé  municipale,  qui  devra 
se  faire  représenter  à  l’opération.  Aucun  de  ces  actes  ne  pourra  être  pratiqué 
que  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  du  décès  faite  à  la  mairie,  sauf 
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Jes  cas  exceplionneis  dont  il  est  fait  mention  dans  le  paragraphe  précédent. 

»  Lorsqu’il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente  ou  d’autres  circon¬ 
stances  qui  pourraient  la  faire  soupçonner,  le  niédecin  vérificateur  du  décès 
en  donnera  immédiatement  avis  à  l’officier  de  l’état  civil,  qui  surseoira  à  la 
délivrance  du  permis  d’inhumer  et  informera  immédiatement  l’autorité  judi¬ 
ciaire.  » 

V.  également  :  Cimetières^  7  et  12;  Eglises,  n®  56. 


INJURES. 

L’action  en  dommages-intérêts  pour  injures  proférées  en  chaire, 
par  un  Ministre  du  Culte,  ne  peut  être  portée  devant  les  Tribunaux 
civils,  qiTautant  que  la  poursuite  a  été  préalablement  autorisée  par  le 
Conseil  d’Etat.  (C.  imp.  d’Orléans,  il  juin  1840  et  ^0  juillet  Jus¬ 
tice  de  paix  de  La  Valletle,  9  novembre  1861 .  —  V.  Abus  {appel  comme 
d’),  n°  5). 

INSCRIPTIONS  FUNÈBRES. 


Dans  les  cimetières,  V.  Cimetières  n°  29  ;  dans  les  églises,  Y,  Eglises, 
ip  57. 


INSTALLATION. 


L’installation  des  Curés  est  faite  par  l’ecclésiastique  qui  se  trouve 
désigné  à  cet  effet  dans  les  lettres  de  provision  qu’ils  ont  obtenues  de 
l’Evêque. 

Le  Doyen  procède  à  celles  des  Desservants. 

L’installation  est  constatée  au  moyen  d’un  procès-verbal  qui  pourra 
être  rédigé  dans  la  forme  suivante  : 

L’an  de  grâce  mil  huit  ceilt . le .  du  mois  de . ,  devant  nous  {7iom, 

prénoms  et  qualité),  s’est  présenté  M . ,  Prêtre,  lequel,  après  nous  avoir  exhibé 

{mentionner  ici  Vacie  d'institution),  en  date  du . ,  nous  a  requis  de  le  mettre 

en  possession  réelle  et  personnelle  de  l’église  paroissiale  {ou  Succursale)  de . 

en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus  pour  cet  objet  de  Mgr  l’Evêque 
de . 

Afin  de  nous  conformer,  autant  qu’il  est  en  nous,  aux  intentions  de  Mgr  PÉ- 

vêque  et  au  désir  de  M . ,Curé  [ou  Desservant)  de  ladite  église  paroissiale  {ou 

Succursale),  nous  l’avons  conduit  à  l’autel  qu’il  a  baisé  avec  respect  ;  ensuite 
aux  fonts  baptismaux  qu’il  a  encensés;  au  confessionnal  où  il  s’est  assis;  et 
enfin  à  la  chaire  d’où  il  a  adressé  à  ses  nouveaux  paroissiens  quelques  paroles 
d’édification  analogues  à  la  circonstance. 

Desquelles  cérémonies  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  en  présence  de 

MM . composant  le  Bureau  des  ]\îarguilliers,  et  de  MM . qui  tous  ont  signé 

avec  nous,  ainsi  que  M . ,  Curé  {ou  Desservant).  {Signatures.) 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  d’installation  doit  être  immé¬ 
diatement  adressée  à  l’Evêqne.  Une  autre  est  également  envoyée 
au  Préfet  pour  servir  à  la  formation  des  états  de  paiement. 

Le  jour  de  l’installation  d’un  Curé  ou  d’un  Desservant,  il  doit 
être  dressé  un  état  de  situation  du  presbytère,  afin  de  déterminer 
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i’élendue  de  ses  obligations,  quant  aux  réparations  locatives.  Lors¬ 
qu'il  n’a  été  dressé  aucun  état  de  lieux,  le  nouveau  titulaire  est  censé 
les  avoir  reçus  en  parfait  état.  L'état  de  situation  dont  il  s'agit  ici, 
doit  être  fait  à  la  diligence  du  Bureau  des  Marguilliers  et  par  le 
Trésorier.  Il  est  dressé  aux  frais  de  la  Commune. 

La  loi  ne  prescrit  aucun  mode  spécial  pour  la  rédaction  de  l’état  de 
situation.  Il  suffit  que  ce  document  contienne  la  description  exacte  et 
détaillée  de  toutes  les  parties  de  la  maison  presbytérale  et  de 
ses  dépendances. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

1.  L’instruction  primaire  se  rattache  aux  attributions  des  Fabriques 
et  des  Curés  ou  Desservants,  sous  plusieurs  rapports  que  nous  allons 
rapidement  indiquer. 

La  loi  du  15  mars  1850  contient  les  dispositions  suivantes  : 

tt  Art.  44.  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction 
morale  de  l’enseignement  primaire  sont,  pour  chaque  école,  le  Maire,  le  Curé^ 
le  Pasteur  ou  le  Délégué  du  Culte  Israélite,  et  dans  les  communes  de  2,000 âmes 
et  au-dessus,  un  ou  plusieurs  habitants  de  la  Commune,  délégués  par  le  Conseil 
académique.  —  Les  Ministres  des  différents  Cultes  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  T enseicjnement  religieux  de  V école.  —  Ventrée  de  V école  leur  est  toujuors 
ouverte.  —  Dans  les  Communes  où  il  existe  dçs  écoles  mixtes,  un  Ministre  de  cha¬ 
que  Culte  aura  toujours  Ventrée  de  V école  pour  veiller  cl  V éducation  religieuse  des 
enfants  de  son  Culte.  —  Lorsqu’il  y  a  pour  chaque  Culte  des  écoles  séparées,  les 
enfants  d’un  Culte  ne  doivent  être  admis  dans  l’école  d’un  autre  Culte  que  sur 
la  volonté  formellement  exprimée  par  les  parents. 

»  Art.  45.  Le  Maire  dresse,  chaque  année,  de  concert  avec  les  Ministres  des  dif¬ 
férents  Cultes^  la  liste  des  enfants  qui  doivent  être  admis  gratuitement  dans  les 
écoles  publiques.  Cette  liste  est  approuvée  par  le  Conseil  municipal,  et  détioiti- 
veraent  arrêtée  par  le  Préfet,  o 

2.  Ainsi,  MM.  les  Curés  et  Desservants  sont  expressément  chargés 
par  la  loi  de  la  surveillance  quotidienne  des  écoles  primaires  catho¬ 
liques;  il  importe  qu’ils  l’exercent  d'une  manière  sérieuse  et  suivie. 
«.Leur  mission,  toutefois,  serait  incomplètement  remplie,  si  elle 
devait  se  borner  à  la  surveillance  de  l'enseignement  proprement  dit. 
S'il  est  indispensable  que  tout  enfant  sache  au  moins  lire,  écrire  et 
compter  au  sortir  de  Uécole,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  ait  puisé  dans 
cet  enseignement  les  sentiments  moraux  qu’un  bon  instituteur  trouve 
mille  occasions  d'inspirer  à  ses  élèves.  La  lecture,  l’écriture,  le  cal¬ 
cul  même  peuvent  lui  fournir  matière  à  d'ingénieuses  et  utiles  leçons 
de  morale;  et  ces  leçons,  complétées  par  l'instruction  religieuse 
dont  le  Curé  surveille  particulièrement  la  direction,  doivent  contri¬ 
buer  à  préparer,  dans  le  jeune  écolier,  un  homme  sensé,  honnête, 
religieux,  et,  par  conséquent,  un  citoyen  ami  de  l'ordre,  un  bon  père 
de  famille.  L'inspection  rapide  d'une  école,  suffisante  pour  constater 
l'état  d'avancement  des  premières  études  de  l'enfance,  ne  permet  que 
difficilement  à  l'Inspecteur  de  s'assurer  si  le  sentiment  moral  et  reli- 
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gieux  a  jeté  de  profondes  racines  dans  le  cœur  des  enfants;  mais  les 
Instituteurs  comprendront  tout  le  soin  qu'ils  doivent  y  appor¬ 
ter  et  le  haut  prix  que  le  Gouvernement  y  attache.  Les  Inspec¬ 
teurs  obtiendront  d’abord  d'ailleurs^  sous  ce  rapport,  de  MM.  les 
Délégués  communaux,  les  renseignements  les  plus  utiles.  Représen¬ 
tants  de  la  société  elle-même,  les  Délégués  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à  la  bonne  éducation  des  enfants,  et  ils  sont  mieux  que 
personne  en  position,  d’être  bien  informés  de  tout  ce  qui  peut  donner 
une  idée  exacte  de  la  direction  qu'on  lui  imprime.»  {Cire.  min.  des 
Cultes^  31  octobre  1854.) 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'Instruction  publique  est  placée  dans  les  attributions  d’un  Minis¬ 
tère  spécial.  Elle  comprend  V Instruction  primaire^  V Instruction  secon¬ 
daire^  (V.  ces  mots.)  et  l’Instruction  supérieure. 

L'Enseignement  supérieur  est  représenté  par  les  cinq  facultés  de 
Théologie,  de  Droit,  de  Médecine,  des  Sciences  et  des  Lettres. 

L'administration  supérieure  de  l'Instruction  publique  appartient 

au  Ministre,  au  Conseil  impérial  qui  a  voix  consultative  et  dont 
les  décisions  sont  soumises  à  l’approbation  du  Ministre.  Les  intérêts 
du  cuite  catholique  sont  représentés  dans  ce  conseil  par  un  certain 
nombre  de  Cardinaux  et  de  Prélats. 

L’administration  locale  de  la  mœme  Instruction  est  confiée  tà  des 
Recteurs  et  à  des  Conseils  académiques  dans  lesquels  l’élément  reli¬ 
gieux  est  également  représenté. 

Les  membres  du  Corps  enseignant  jouissent  de  certaines  garanties 
dans  le  détail  desquelles  il  serait  trop  long  d’entrer  ici. 

De  ce  rapide  aperçu  il  résulte  que  tous  les  modes  par  Ies(|uels  se 
manifeste  l'administration  en  général,  le  Conseil,  l’Action,  le  Juge¬ 
ment^  se  retrouvent  dans  l'institution  universitaire.  Le  contrôle  natio- 
îiai  existe  aussi  par  l'intervention  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Les  écoles  tenues  par  des  ecclésiastiques  ne  sont  point  dispensées 
de  l'application  des  lois  et  règlements  sur  l'Instruction  publique.  Les 
ecclésiastiques  enseignant  gratuitement  ou  sans  rétribution  sont  de 
véritables  instituteurs  et,  à  ce  titre,  ils  sont  tenus  de  se  munir  de 
diplômes.  iCirc.  min.  Int.,  décembre  1859.) 

INTERDIT. 

i.  Les  Prêtres  desservant  les  Succursales  sont  nommés  par  l'PR’êque 
et  révocables  par  lui. 

Or  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  L'Évêque  a  donc  évidemment 
le  droit  de  retirer  aux  mêmes  Desservants  les  pouvoirs  sacerdotaux 
qu’il  leur  a  confiés,  c’est-à-dire  de  les  frapper  d’interdit. 

L’interdit  peut  être  temporaire  ou  illimité  ;  général  ou  partiel. 

L’interdit  général  comprend  la  privation  de  toutes  les  fonctions 
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ecclésiastiques.  Le  Prêtre  qui  en  est  frappé  ne  peut  plus  dire  la  messe^ 
prêcher  la  parole  divine^  ni  administrer  les  sacrements. 

L’interdit,  pas  plus  que  la  révocation,  n’a  besoin  d’être  motivé.  Il 
émane  de  la  volonté  absolue  de  l’Évêque  et  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
donner  lieu  à*  Vappel  pour  abus,  soit  devant  le  Conseil  d’État,  soit 
devant  l’autorité  métropolitaine. 

INVENTAIRE. 

1.  Mobilier  de  l’église.  Titres,  papiers  et  documents. 

2.  Récolement  annuel  ;  en  quoi  il  consiste. 

3.  Compétence  exclusive  des  Fabriques,  quant  à  l’inventaire  des  églises. 

4.  Signatures  du  Curé  et  du  Président  du  Bureau. 

5.  Époques  du  récolement  de  l’inventaire. 

6.  Formalités  à  remplir,  quant  aux  inventaires,  lors  de  l’installatio»  d’un  nouveau 

Curé  ou  Desservant. 

7.  Mode  à  suivre  pour  la  confection  de  l’inventaire, 

8.  Inventaire  du  mobilier  des  archevêchés  et  évêchés. 

1.  Au  début  de  l’organisation  d’une  Fabrique  il  doit  être  dressé 
deux  inventaires,  l’un  du  mobilier  de  l’église^  l’autre  des  litres,  papiers 
et  documents,  avec  une  mention  spéciale  des  fondations.  L’art.  55  du 
décret  du  30  décembre  f  809  veut  qu’il  soit  fait  un  récolement  de  ces 
deux  inventaires.  Aux  termes  de  l’art.  56  le  Secrétaire  du  Bureau  des 
Marguilliers  est  tenu  de  transcrire,  par  suite  de  numéros  et  par  ordre 
de  dates,  sur  un  registre  sommier,  les  actes  de  fondations,  tous  les 
titres  de  propriété,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer. 

2.  Le  récolement  annuel,  mentionné  ci-dessus,  consiste  dans  un 
procès-verbal  constatant  la  représentation  exacte  des  objets  décrits 
dans  le  précédent  inventaire  et  de  tous  ceux  qui  ont  été  acquis  par 
la  Fabrique  ultérieurement. 

5.  Les  Conseils  municipaux  et  les  Maires  n’ont  pas  qualité  pour 
faire  dresser  l’inventaire,  soit  du  mobilier  en  général,  soit  spéciale¬ 
ment  des  objets  d’art  existant  dans  les  églises,  alors  même  qu’il  serait 
allégué  que  les  objets  inventoriés  ont  été  donnés  par  la  Commune. 
La  confection  de  l’inventaire  appartient  exclusivement  aux  Fabriques. 
[Lettres  du  Ministre  des  Cultes  aux  Préfets  de  Saône-et-Loire  et  de  la 
Seine,  21  juillet  1843.) 

4.  La  signature  du  Curé  et  celle  du  Président  du  Bureau  sont  in¬ 
dispensables  à  tout  inventaire;  sans  elles  cet  acte  n’aurait  pas  de 
valeur  légale. 

O.  L’époque  à  laquelle  doit  être  fait  le  récolement  de  l’inventaire 
n’est  pas  indiqué  d’une  manière  précise,  mais  il  est  d’usage  de  l’ef¬ 
fectuer  après  la  réorganisation  du  Bureau  des  Marguilliers  à  la  suite 
de  la  séance  de  Quasimodo. 

(I.  Lors  de  l’installation  d’un  nouveau  Curé  ou  Desservant  il  n’est 
pas  indispensable  de  renouveler  le  récolement  de  l’inventaire,  il 
suffira,  après  une  exacte  vérification  du  mobilier,  de  remettre  au 
nouveau  titulaire  le  double  des  inventaires  et  récollements  dont  l’an- 
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cien  était  en  possession,  sauf  les  additions  qui  pourraient  être  né¬ 
cessaires.  Dans  tous  les  cas,  cette  mesure  ne  doit  concerner  que  le 
mobilier  de  réglise,  le  récolement  de  ^inventaire  des  titres  et  des 
archives  regardant  exclusivement  le  Conseil  de  Fabriqué. 

7.  Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  pour  la  confection  de  l’in¬ 
ventaire,  mais  il  est  indispensable  d'y  mentionner  avec  exactitude 
tous  les  objets  mobiliers  de  l’église  et  de  la  sacristie.  On  fera  bien 
d’inscrire  dans  un  premier  chapitre  les  ornements,  le  linge  et  les  «en- 
iwres;  dans  un  second  les  vases  sacrés,  l'argenterie  et  les  ustensiles; 
dans  un  troisième  les  meubles  de  V église  et  de  la  sacristie;  dans  un 
quatriènve  les  livres  et  objets  divers.  Chaque  chapitre  pourra  ensuite 
être  divisé  en  plusieurs  articles,  et  chaque  article  en  autant  de  numé¬ 
ros  que  le  nombre  des  objets  l'exigera. 

8.  Une  circulaire  du  Ministre  des  Cultes,  en  date  du  6  mai  1867, 
contient,  au  sujet  de  l’inventaire  du  mobilier  des  Archevêchés  et  Evêchés, 
les  dispositions  suivantes  : 

«  D'après  les  instructions  contenues  dans  une  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  6  janvier  1832,  les  états  inventaires  des  mobiliers  des  ar¬ 
chevêchés  et  évêchés  doivent  être  rédigés,  chaque  année,  dans  les 
bureaux  des  préfectures. 

»  Aux  termes  des  ordonnances  des  7  avril  1819  et  3  février  1830, 
ces  états  sont  dressés  en  quatre  exemplaires,  destinés  à  la  Préfecture, 
à  l'Archevêché  ou  à  l'Évêché,  à  l’Administration  des  Cultes  et  à  celle 
des  Domaines. 

»  Depuis,  en  exécution  de  l’art.  14  de  la  loi  de  finances  du  8  dé¬ 
cembre  1848,  il  est  nécessaire  de  produire  un  cinquième  exemplaire 
des  inventaires  pour  être  déposé  aux  archives  de  la  Gourdes  comptes.)^ 


JANVIEH. 

Les  Conseils  de  Fabrique  doivent  se  réunir  en  séance  ordinaire  le 
premier  dimanche,  de  janvier. 

L'annonce  officielle  de  cette  réunion  doit  être  publiée  le  dimanche 
précédent,  au  prône  de  la  grand’messe,  par  MM.  les  Curés  et  Desser¬ 
vants. 

Les  Conseils  de  Fabrique  dans  lesquels  il  y  a  quelques  nominations 
à  faire,  en  remplacement  des  Fabriciens  décédés  ou  démissionnaires, 
ne  devront  pas  oublier  d’y  procéder.  11  y  a  toujours  avantage  à  ce  que 
le  Conseil  soit  complet.  Le  vœu  de  la  loi  est  d’ailleurs  clairement  ex¬ 
primé  à  cet  égard,  puisque  l'art.  3  de  l’ordonnance  du  12  janvier  1829 
porte  expressément  que  ces  nominations  devront  être  faites  dans  la 
première  séance  qui  suit  la  vacance;  sinon  qu'un  mois  après  il  y  sera 
pourvu  directement  par  FÉvêque. 

Lorsqu’il  n'aura  point  été  procédé,  au  commencement  de  novembre 
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OU  à  la  fin  de  décembre^  au  renouvellement  des  baux  des  bancs  et 
chaises  et  des  biens  de  la  Fabrique,  MM.  les  Fabriciens  ne  devront 
point  manquer  de  s'en  occuper  dans  la  séance  de  janvier. 

Dans  le  cours  du  même  mois  de  janvier,  réunion  ordinaire  du 
Bureau  des  Marguiiliers.  {Décr.  30  déc.  1809,  art.  22.)  Dans  cette 
séance,  présentation  par  le  Trésorier  et  vérification  par  le  Bureau 
du  bordereau  trimestriel  de  la  situation  active  et  passive  de  la  Fa¬ 
brique.  (Même  décr.,  art.  34);  évaluation  des  dépenses  du  trimestre 
suivant,  et  formation  du  fonds  de  roulement  (/6îd.);  vérification  du 
compte-rendu  des  fondations  (art.  26.) 

JARDIN  DU  PRESBYTÈRE. 

1.  Aucune  loi  n’impose  formellement  aux  Communes  Tobligation  de  fournir  un  jar¬ 

din  aux  Curés. 

2.  Les  communes  ne  peuvent  faire  vendre  que  pour  des  besoins  pressants  les  arbres 

existant  dans  le  jardin  du  presbytère. 

3.  Le  Curé,  dans  le  cas  où  cette  règle  serait  violée,  aurait  le  droit  d’intenter  l’action 

possessoire. 

4.  Un  Curé  qui  passe  dans  une  autre  paroisse  n’a  pas  le  droit  d’emporter  les  arbres 

par  lui  plantés  dans  le  jardin  du  presbytère. 

5.  Clôture  au  moyen  d’un  fossé  ;  obligation  de  réserver  33  centimètres  au-delà. 

6.  Distraction  d’une  parcelle  du  jardin  presbytéral. 

L"art.  72  du  règlement  organique  du  26  messidor  an  IX,  porte  : 
«  Les  presbytères  elles  jardins  attenant  non  aliénés  seront  rendus  aux 
Curés  et  aux  Desservants  des  succursales.  A  défaut  de  ces  preshxjtères, 
les  Conseils  généraux  des  Communes  sont  autorisés  à  leur  procurer 
un  logement  et  un  jardin.  » 

Les  mots  que  nous  avons  soulignés,  dans  cet  article,  sont  remar- 
quableSo  En  premier  lieu,  on  rend  aux  Curés  et  Desservants  les  pres¬ 
bytères  encore  existants  entre  les  mains  de  la  Nation.  Ce  n’est  qu’à 
défaut  de  ces  preshxjtères  que  les  Communes  sont  autorisées  à  voter  la 
dépense  d’un  logemexit  et  d'un  jardin.  On  pourrait  peut-être  conclure 
du  mot  autorisé,  qui  se  trouve  dans  le  règlement,  que  les  Communes 
ne  sont  pas  obligées  à  voter  la  dépense  dont  il  s’agit;  mais  cette  dis¬ 
tinction  entre  les  mois  d'autorisation  et  d^ohligaîioxi^  au  moins  en  ce 
qui  concerne  le  logement,  ne  servirait  de  rien,  puisque  Fart,  92  du 
décret  du  30  décembre  1809,  porte,  §  2,  que  les  charges  des  Com¬ 
munes  relativement  au  culte  sont  :  de  fournir  au  Curé  ou  Desservant 
un  presbytère^  ou  à  défaut  de  presbytère  un  logexnexit,  ou  à  défaut  de 
presbytère  et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire.  »  La  loi  du 
18  juillet  1837,  parle  enfin,  art.  30,  §  43,  de  Vindemnité  de  logement 
aux  Curés  et  Desservants,  et  autres  Ministres  des  cultes  salariés  par 
l’Etat,  lorsqu’il  xi’ existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement. 

'Ainsi,  tout  ce  que  la  loi  veut,  d  la  rigueur,  c’est  que  le  Curé  soit 
logé,  soit  qu’on  lui  fournisse  un  presbytère,  soit  qu’on  lui  alloue  une 
indemnité  de  logement. 

Examinons  maintenant  Finterprétation  que  le  Gouvernement  a 
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donnée  à  ces  expressions  de  la  loi^  tant  par  ses  ordonnances  que  par 
ses  instructions. 

M.  Portalis^  dans  un  rapport  approuvé  par  le  1"  Consul,  à  la  date 
du  4  nivôse  an  XI,  disait  : 

c(  Le  principal  et  le  premier  objet  de  la  loi  est  de  loger  convenable¬ 
ment  et  le  mieux  possible,  les  Curés  et  Desservants.  Ce  but  serait  quel¬ 
quefois  manqué  en  laissant  aux  Préfets  la  faculté  de  juger  arbitraire¬ 
ment  ce  qui  est  convenable  aux  Curés.  On  pourrait  faire  de  la  partie 
des  logements  qu’on  leur  enlèverait,  tel  emploi  qui  les  incommode¬ 
rait,  et  leur  donner  tel  voisinage  qui  s'assortirait  mal  avec  leur  per¬ 
sonne  ou  leur  caractère.  » 

L’ordonnance,  intervenue  le  3  mars  1825,  est  entièrement  con¬ 
forme  à  ces  observations  du  Ministre  des  Cultes  du  Gouvernement 
consulaire. 

((  A  Lavenir  {porte  l'art.  1^^),  aucune  distraction  de  parties  super¬ 
flues  d’un  presbytère,  pour  un  autre  service,  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
notre  autorisation  spéciale,  notre  Conseil  d’État  entendu.  —  Toute 
demande,  à  cet  effet,  sera  revêtue  de  l’avis  de  l’Evêque  et  du  Préfet, 
et  accompagnée  d’un  plan  qui  figurera  le  logement  à  laisser  au  Curé 
ou  Desservant,  et  la  distribution  à  faire  pour  isoler  ce  logement.  » 

En  rapprochant  ces  derniers  mots  de  ceux  que  l’on  trouve  dans 
l’art.  72  du  règlement  du  26  messidor  an  IX,  on  serait  porté  à  penser 
que  le  vœu  du  législateur  et  celui  du  Gouvernement  tendent  à  ce  que 
les  presbytères  soient,  autant  que  possible,  accompagnés  d^un  jardin 
et  isolés  de  toute  autre  habitation.  Ce  sont  là,  en  effet,  deux  caractères 
essentiels  de  la  convenance  demandée  pour  la  maison  du  Curé.  Il 
convient  que  le  pasteur,  sans  sortir  de  sa  demeure,  puisse  prendre 
l’air  et  jouir  de  l’agrément  de  la  promenade  ou  de  quelque  autre  inno¬ 
cente  récréation  dans  un  jardin.  Il  faut  encore  que  les  fidèles  et  les 
pauvres  honteux  qui  ont  besoin  de  s’entretenir  en  particulier  avec 
leur  pasteur,  pour  réclamer  ses  conseils  ou  sa  charité,  puissent  libre¬ 
ment  venir  dans  son  presbytère,  sans  avoir  la  crainte  de  s’y  rencon¬ 
trer  avec  d’autres  personnes  qui  habiteraient  la  même  maison. 

Quant  à  l’étendue  du  presbytère,  ou  à  celle  du  jardin,  il  n’existe,  sur 
ce  point  aucune  disposition  législative  ou  réglementaire.  Toutefois 
une  loi  spéciale  des  20-25  décembre  1790  (art.  prescrivait  aux 
Corps  administratifs,  lorsqu’ils  auraient  à  procéder  à  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques,  de  détacher  des  jardins  une  portion  de  l’étendue 
d’un  demi-arpent  (25  ares  54  centiares),  pour  servir  de  jardin  presby- 
téral. 

Cette  fixation  nous  paraît  avoir  été  considérée  comme  celle  du 
minimum  de  l’étendue  des  jardins  presbytéraux. 

Mais,  encore  une  fois,  dans  toutes  les  dispositions  que  nous  venons 
de  rappeler,  il  ne  faut  voir  qu’un  vœu  du  législateur  et  du  Gouverne¬ 
ment.  Nulle  part  V obligation  de  fournir  aux  Curés  un  logement  isolé 
ou  un  jardin  n’est  formellement  exprimée.  Telle  est,  au  surplus,  l’in¬ 
terprétation  donnée  au  décret  du  30  décembre  1809,  par  l’Adminis- 
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tratioii  elle-même.  Dans  le  courant  de  Tannée  1835,  M.  le  Ministre 
de  Tintérieur,  consulté  par  un  Préfet  sur  le  refus  fait  par  le  Conseil 
municipal  d’ime  commune^  oùü  n’existait  pas  de  jardin  pour  le  pres¬ 
bytère,  de  Yoter  une  indemnité  pécuniaire  qui,  en  tînt  lieu,  ré- 
pondit  à  ce  magistrat  :  a  que  le  Curé  n'était  pas  en  droit  d'exiger 
l'indemnité  qu'il  réclamait,  et  que,  dès  lors,  il  iTy  avait  pas  lieu,  de  la 
part  du  Préfet,  à  porter  d'office,  au  budget  de  la  Commune,  Talioca- 
tion  que  le  Conseil  municipal  n’avail  pas  cru  devoir  accorder.  » 

2,  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  une  Commune 
pouvait  être  autorisée  à  vendre  des  arbres  excrus  dans  les  dépen¬ 
dances  du  presbytère,  qui  est  sa  propriété,  pour  en  employer  le  pro¬ 
duit,  concurremment  avec  celui  d’une  imposition  extraordinaire,  aux 
réparations  urgentes  que  réclame  Tédifice.  Cette  question  a  été  réso¬ 
lue  de  la  manière  suivante  : 

D’après  les  dispositions  de  Tordonnance  du  3  mars  1825,  les  Com¬ 
munes  sont  admises  à  distraire  de  leurs  presbytères  les  parties  recon¬ 
nues  superflues,  lorsque  ces  dernières  peuvent  être  convenablement 
afléctées  à  un  autre  service.  A  plus  forte  raison,  dès  lors,  doit-on  leur 
reconnaître,  sauf  Taccorn plissement  des  formalités  légales,  la  faculté 
de  couper  et  de  vendre,  daos  un  but  d’utilité  communale,  les  arbres 
excrus  dans  les  dépendances  de  ces  mêmes  presbytères,  et  qui  ne 
sauraient  jamais  être  absolument  indispensables  aux  Desservants. 
Seulement,  comme  une  semblable  mesure  a  toujours  pour  effet  de 
troubler  et  d’amoindrir  la  jouissance  de  ceux-ci  qui,  en  général,  sont 
assez  mal  rétribués,  l’Administration  supérieure  ne  doit  autoriser  les 
Communes  à  y  recourir  que  pour  des  besoins  pressants  et  lorsque  Vin- 
suffisance  de  leurs  autres  ressources  est  bien  établie.  {Décis.  Min.  int., 
aoûtisni.) 

5.  Lorsqu’une  Commune,  contrairement  à  la  décision  qui  précède, 
veut  vendre,  malgré  Topposiiioii  delà  Fabrique  et  du  Curé,  un  certain 
nombre  d’arbres  plantés  dans  le  jardin  du  presbytère,  pour  en  affecter 
le  produit  aux  frais  de  construction  d’une  maison  d’école,  et  que  cette 
volonté  s’est  manifestée  par  une  démonsi, ration  quelconque ,  le  Curé 
peut-il,  avec  Taiitorisation  du  Conseil  de  Préfecture,  intenter  faction 
possessoire  pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  de  ces  arbres? 

Cette  question  a  été  impliciiemeni  résolue,  dans  le  sens  de  l’affirma¬ 
tive,  par  une  décision  du  Ministre  de  l’inférieur,  concertée  avec  le 
Ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  et  insérée  dans  le  Bulletin  officiel 
du  Ministère  de  l'intérieur,  1864,  p.  320,  n°  42.  Cette  décision  est 
ainsi  motivée  :  a  La  Commune,  bien  que  propriétaire  du  presbytère, 
»  ne  saurait,  à  ce  titre,  avoir  le  droit  de  couper  et  de  vendre  les 
»  arbres  dont  il  s’agit,  puisque  la  loi  assure  au  Desservant  la  jouis- 
»  sance  de  tout  ce  qui  constitue  le  presbytère.  La  Commune  ne  peut 
»  pas  davantage  invoquer  les  dispositions  de  l’ordonnance  du  3  mars 
»  1825,  attendu  que  si  cette  ordonnance  permet,  à  la  vérité,  de  re- 
»  trancher,  des  dépendances  d’un  presbytère,  des  parties  superflues 
»  pouvant  être  conservées  et  affectées  à  un  autre  service  public,  elle 
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»  n’est  pas  applicable  à  des  distractions  qui  auraient  pour  unique 
»  but,  comme  dans  Fespèce,  de  procurer  à  une  Commune  des  reS' 
»  sources  extraordinaires.  » 

Or,  si  la  Commune  n’a  pas  le  droit  de  faire  l’aliénation  des  arbres 
dont  il  s’agit,  le  Curé,  troublé  dans  sa  jouissance  par  un  acte  quel¬ 
conque  annonçant  les  projets  arrêtés  par  la  Commune,  a  incontesta¬ 
blement  le  droit  de  s’y  opposer  par  la  voie  de  la  complainte.  (V.  suprà 
Y“  Action  possessoire,  iF  1. 

En  effet,  les  Curés  et  Desservants  peuvent,  sous  de  nombreux  rap¬ 
ports,  quant  à  la  jouissance  de  leurs  presbytères,  être  assimilés  à  des 
usufruitiers.  (V.  Usufruit.)  Leurs  droits,  à  ce  sujet,  n’ayant  été  fixés 
nulle  part  d’une  manière  bien  précise,  il  faut,  nécessairement,  en  ce 
qui  les  concerne,  se  reporter  au  droit  commun.  Or,  si  le  droit  des 
Curés  et  Desservants  ne  constitue  pas  exactement  un  usufruit  ordi¬ 
naire,  il  s’en  rapproche  assez  pour  y  être  assimilé;  car  ils  n’ont,  en 
réalité,  que  la  jouissance  des  bâtiments  et  dépendances  des  presby¬ 
tères,  dont  la  propriété  appartient  exclusivement  aux  Communes  ou 
aux  Fabriques.  La  plupart  des  règles  relatives  à  l’usufruit  ordinaire, 
et,  par  suite,  l’exercice  de  r action  possessoire,  sont  donc  tout  naturel¬ 
lement  applicables  à  cette  jouissance. 

4.  Un  Curé  qui\passe  dans  une  autre  paroisse  a-t-il  le  droit  d'emporter 
les  arbres  qu'il  a  lui-même  plantés  dans  le  jardin  preshjléral? 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  En  effet,  les  arbres 
dont  il  s’agit  sont  devenus  une  partie  intégrante  du  sol  par  voie  d’ac¬ 
cession,  d’après  cette  maxime  de  la  loi  romaine  :  Quod  solo  inœdifica- 
tur  solo  cedit.  Il  importe  peu  que  les  plantations  faites  par  le  Curé 
aient  augmenté  la  valeur  du  jardin  presbytéral  de  la  paroisse  qu’il 
quitte,  car,  d’une  part,  les  avantages  qu'il  en  a  retirés  sont  une  com¬ 
pensation  des  dépenses  qu’il  a  faites,  et,  d’un  autre  côté,  l’enlèvement 
des  arbres  serait  aujourd’hui  une  perte  réelle  pour  la  Commune  pro¬ 
priétaire  du  jardin. 

O.  Le  Conseil  de  Fabrique  qui  veut  faire  clore  au  moyen  de  fossés  le 
jardin  d’un  presbytère  attenant  à  un  autre  héritage.,  est-il  obligé  de  lais¬ 
ser  au-delà  de  ses  fossés  un  espace  quelconque  ? 

Oui,  sans  doute.  En  effet,  tout  propriétaire  qui  veut  clore  un  héri¬ 
tage  au  moyen  d’un  fossé  doit  d’abord  en  prendre  toute  la  largeur  sur 
son  propre  terrain.  En  outre,  comme  il  nuirait  encore  au  voisin  si  le 
bord  du  fossé  commençait  précisément  à  la  ligne  de  démarcation,  à 
cause  des  éboulements  qui  se  produiraient,  la  largeur  du  talus  de  la 
berge,  du  côté  du  voisin,  doit  être  proportionnée  à  la  profondeur  du 
fossé,  suivant  la  nature  du  terrain.  Cette  largeur  doit  être  de  33  centi¬ 
mètres  environ,  entre  le  talus  et  Fhéritage  du  voisin.  Or,  ces  règles  qui 
sont  de  droit  commun,  sont  applicables  aux  jardins  et  dépendances 
des  presbytères  et  autres  propriétés  des  Fabriques,  comme  à  tous  les 
autres  héritages. 

D.  Un  Préfet  ne  peut  pas,  nonobstant  l’avis  négatif  de  l’Autorité 
diocésaine,  décider  qu’une  portion  du  jardin  appartenant  à  une  Com- 
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mune,  et  dont  le  Curé  a  la  jouissance^  servira  d'emplacement  à  une 
maison  d'école. 

En  effet;,  bien  que  Fart.  F'*  de  Ford,  du  3  mars  1825  et  le  n°  52  du 
tableau  A  du  décret  du  13  avril  1861  parlent  uniquement  de  parties  su¬ 
perflues  du  presbytère,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  sont  applicables  aux 
dépendances  de  ces  presbytères.  Par  le  mot  presbytère,  il  faut  entendre 
non-seulement  le  logement  proprement  dit  du  Curé,  mais  encore  tout 
ce  qui  constitue  la  maison  curiale. 

Cela  posé,  il  est  évident  que  d'après  les  dispositions  combinées  de 
l'ordonnance  et  du  décret  précitées,  le  Gouvernement  est  seul  compé¬ 
tent,  à  l'exclusion  de  l'Administration  départementale,  pour  autoriser 
une  Commune  à  distraire  une  parcelle  du  jardin  presbytéral,  destinée 
à  l'emplacement  d'une  maison  d’école,  lorsque  l’Autorité  diocésaine 
s'oppose  à  cette  distraction.  (Décis.  Min.  Int.^  déc.  1858.) 

La  loi  du  18  germinal  an  X,  en  restituant  aux  Curespes  presbytères 
non  aliénés  à  cette  époque,  a  donné  aux  Curés  la  qualité  d’usufruitiers 
du  presbytère  lui-même  et  du  jardin  qui  en  fait  partie,  et,  par  suite, 
le  droit  de  les  revendiquer  en  cette  qualité.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  terrains,  dépendants  de  la  Cure,  qui  sont  situés  en  dehors  du 
presbytère  et  du  jardin.  La  Commune  seule  ale  droit  de  les  revendiquer 
contre  les  tiers  détenteurs.  La  Cour  de  Grenoble  a  statué  en  ce  sens, 
par  un  arrêt  du  30  mai  1866,  et  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  a 
été  rejeté  par  la  ch.  civ.  de  la  C.  de  cassation,  le  2i  janvier  1868. 

V.  aussi  Espaliers  dans  le  jardin  du  presbytère. 

JOURNAL,  (droit  de  réponse). 

Les  lois  des  9  juin  1819,  25  mars  1822,  et  9  septembre  1835  ont  suc¬ 
cessivement,  et  sous  des  peines  sévères,  imposé  aux  journaux  l'obli¬ 
gation  d’insérer  immédiatement  les  communications  officielles  dont 
tout  dépositaire  de  l’Autorité  publique  leur  demanderait  l’insertion. 
Cette  obligation  a  été  maintenue  par  le  décret  organique  sur  la  presse, 
du  17  février  1852,  dont  l'article  19  statue  à  cet  égard  en  ces  termes  : 
c(  Tout  gérant  sera  tenu  dflnsérer  en  tête  du  journal  les  documents  of¬ 
ficiels,  relations  authentiques,  renseignements,  réponses  et  rectifica¬ 
tions  qui  lui  seront  adressés  par  un  dépositaire  de  l'Autorité  publique. 
—  La  publication  devra  avoir  lieu  dans  le  plus  prochain  numéro  qui 
paraîtra  après  le  jour  de  la  réception  des  pièces.  —  L’insertion  sera 
gratuite.  —  En  cas  de  contravention,  les  contrevenants  seront  punis 
d’une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs.  En  outre,  le  jour¬ 
nal  pourra  être  suspendu  par  voie  administrative  pendant  quinze  jours 
au  plus.  »  Deux  différences,  faciles  à  saisir,  existent  seulement  entre 
cet  article  du  décret  et  les  dispositions  des  lois  antérieures  :  d'une  part, 
l'insertion  des  communications  officielles,  autrefois  payée,  est  désor¬ 
mais  gratuite;  d'autre  part,  en  cas  de  contravention,  la  sévérité  de  la 
répression  peut  être  plus  que  doublée. 
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JUGE  DE  PAIX, 

Comme  les  Juges  de  paix  sont  fréquemment  appelés  à  statuer  sur 
des  contestations  qui  intéressent  les  Fabriques^  il  ne  sera  pas  sans  uti¬ 
lité  de  jeter  ici  un  coup  d"œil  sur  la  compétence  de  ces  Magistrats. 

Nous  axons  déjà  eu  l’occasion  de  nous  occuper  de  cette  matière^ 
F.  Action  possessoire  ;  Bancs  église,  n“  18;  Baux  à  ferme, 
Chaises,  n°  9^  etc.  Nous  nous  sommes  particulièrement  attaché  (V.  Ac¬ 
tion,  n"  2)  à  bien  préciser  en  quoi  consiste  la  limite  qui  sépare  les  ac¬ 
tions  mobilières  des  actions  immobilières,  car  cette  limite  est  attributive 
de  compétence.  Les  premières  sont  toujours  de  la  compétence  des 
Juges  de  paix  ;  les  secondes  jamais. 

L'appel  des  décisions  des  Juges  de  paix  se  porte  devant  le  Tribunal 
d’arrondissement  qui  statue  en  dernier  ressort,  sauf  recours  à  la  Cour 
de  cassation. 

V.,  au  surplus,  Biens  des  Fabriques,  n"»  11  ;  Curé,  n'"  6  ;  Mense  épis¬ 
copale  ;  Procès  des  Fabriques,  Scellés,  etc, 

JUILLET. 

Les  Conseils  de  Fabriques  doivent  se  réunir  en  session  ordinaire,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juillet.  (V.  Conseil  de  Fabrique,  n°  19.) 

Toute  demande  de  subvention  adressée  à  la  Commune,  doit  parve¬ 
nir  au  Conseil  municipal  avant  le  1"’^  mai,  époque  de  la  réunion  finan¬ 
cière  de  ce  Conseil.  Toutefois,  les  Conseils  de  Fabrique  qui  n’auraient 
pas  fait  leur  demande  avant  cette  session  pourraient  la  présenter  au 
Conseil  municipal  dans  sa  session  ordinaire  du  mois  d’août.  Dans  ce 
cas,  ils  devraient  la  préparer  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  de 
Juillet, 

MM.  les  Marguilliers,  dans  leur  première  séance  du  mois  de  juillet, 
ne  doivent  pas  omettre  de  procéder  à  la  signature  et  au  dépôt,  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  du  bordereau  trimestriel  de  situation  ;  à  l’évaluation 
des  dépenses  du  trimestre,  à  la  formation  du  fonds  de  roulement  ou 
au  versement  à  la  même  caisse  de  l’excédant;  enfin  au  compte  rendu, 
à  l’affichage  et  à  l’exécution  des  fondations, 

JUIN, 

Le  mois  de  juin  est  l’un  de  ceux  pendant  lesquels  les  Conseils  de 
Fabrique  ne  se  réunissent  pas  en  session  ordinaire.  Nous  n’avons,  du 
reste,  rien  de  particulier  à  dire  sur  les  devoirs  de  ces  Conseils  pendant 
ce  mois. 
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LÉGALISATION. 

1.  DéfinitioH.  2.  Qui  peut  légaliser? 

3.  Actes  envoyés  dans  les  Colonies  ou  à  l’étranger. 

4.  Légalisation  des  actes  de  l’état  civil. 

5.  Légalisation  des  actes  délivrés  par  les  Vicaires  généraux. 

1.  On  appelle  légalisation  l'attestation  que  donne  un  Officier  public 
de  la  vérité  des  signatures  apposées  à  un  acte,  ainsi  que  des  qualités 
de  ceux  qui  Font  fait  ou  expédié.— -La  légalisation  d’un  acte  n’est  point 
constitutive  de  son  authenticité,  elle  n'en  est  que  la  preuve.  (Cass., 
22  octobre  1812.) 

2.  Suivant  les  cas  et  les  personnes,  le  droit  de  légaliser  est  attribué 
aux  Présidents  des  Tribunaux  civils,  aux  Juges  de  paix,  aux  Maires, 
aux  Sous-Préfets,  Préfets  et  Ministres.  Dans  les  administrations,  ce 
sont  ordinairement  les  officiers  supérieurs  qui  légalisent  les  actes 
émanés  des  officiers  subalternes.  Enfin,  pour  les  actes  venant  de  l'é¬ 
tranger  ou  destinés  à  y  être  expédiés ,  il  faut  la  signature  soit  de 
l'Ambassadeur  ou  Consul  résidant  en  ce  pays,  soit  de  celui  qui  en  est 
l’envoyé. 

5.  Lorsqu'on  veut  faire  connaître  l'authenticité  d'un  acte  dans  les 
Colonies  ou  dans  les  pays  étrangers,  outre  les  légalisations  ordinaires 
que  Ton  y  appose  pour  quil  obtienne  foi  par  toute  la  France,  on  le  fait 
encore  légaliser,  pour  plus  grande  sûreté  :  —  par  le  Bîinistre  de  l'In¬ 
térieur,  s'il  s’agit  de  la  signature  d'un  Préfet  :  —  par  le  Ministre  de  la 
Justice,  s'il  s’agit  de  la  signature  d’un  Président  de  Tribunal;  —  Et, 
pour  la  signature  d'un  membre  d’administration,  par  le  Ministre  placé 
à  la  tête  de  cette  administration. 

Les  signatures  de  ces  Ministres  sont  à  leur  tour  certifiées  par  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Marine,  lorsque  l'acte  doit  être  envoyé  dans  les  Colonies, 
et  par  celui  des  Affaires  étrangères,  lorsque  l'acte  doit  être  envoyé  à 
l'étranger. — Dans  ce  dernier  cas,  la  signature  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  doit  encore  être  soumise  à  la  légalisation  de  l’Ambassadeur, 
Envoyé,  Consul,  Président,  Agent,  ou  autre  Ministre  de  l’Etat  dans  le¬ 
quel  on  veut  faire  valoir  l'acte. 

4.  Les  actes  de  Vétat  civil  (V.  ces  mots)  sont  légalisés  parle  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  de  instance,  ou  parle  Juge  qui  le  remplace. 
(L.  25  vent,  an  xi,  28;  C.  Nap.  45.) 

Ces  mênies  actes  peuvent,  concurremment  avec  ces  Magistrats,  être 
légalisés  par  les  Juges  de  paix.  (L.  2  mai  1861 ,  art.  1.) 

O.  Pour  faciliter  la  légalisation  des  pièces  délivrées  par  les  Vicaires 
généraux,  une  instruction  du  Ministre  des  Cultes,  du  10  mai  1837, 
prescrit  l’envoi  de  leur  signature  au  Secrétariat  général  de  son  Minis¬ 
tère. 
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LEGS. 

1  Définition.  2.  Distinction. 

3.  En  quoi  consiste  la  capacité  des  Fabriques  pour  recevoir  des  legs. 

4.  Cas  où  l’autorisation  d’accepter  n’est  pas  nécessaire. 

5.  Obligations  des  Fabriques  quant  à  l’acceptation. 

6.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  l’autorisation  d’accepter.  —  Décret  du  15  fé¬ 

vrier  1862.  —  Circulaire  du  10  avril  1862. 

7.  Pièces  à  produire  à  l’appui  de  la  demande  en  autorisation. 

8.  Les  pièces  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  adressées  au  Préfet. 

9.  Conséquences  des  arrêtés  ou  des  décrets  d’autorisation. 

10.  Par  qui  doit  être  faite  l’acceptation. 

11.  Demande  en  délivrance.  Détails  à  ce  sujet. 

12.  A  partir  de  quelle  époque  la  Fabrique  a-t-elle  droit  à  la  jouissance  des  objets 

légués  ? 

13.  Legs  d’immeubles.  14.  Legs  de  sommes  d’argent  ou  de  rentes. 

15.  Libéralités  connexes  ou  collectives. 

16.  Encaissement  des  sommes  provenant  de  legs. 

17.  Immatriculation  des  rentes  léguées  à  plusieurs  Etablissements. 

18.  Droits  d’enregistrement. 

1.  Le  mot  de  legs,  dérivé  de  legatum,  (donné,  laissé  par  testament), 
s’applique  à  toute  libéralité  qui  ne  doit  avoir  son  effet  qu’après  le  dé¬ 
cès  de  celui  qui  F^yaite. 

2.  La  loi  distingue  trois  sortes  de  legs  :  le  legs  universel ,  le  legs  d 
litre  universel,  le  legs  à  titre  particulier. 

Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  tes¬ 
tateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  runiversalilé  des  biens 
qu’il  laissera  à  son  décès.  {C.  Nap.,  art.  1003.) 

Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une 
quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu’une 
moitié,  un  tiers,  ou  tous  les  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une 
quotité  fixe  de  tousses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier.  {Ibid.,  art. 
1010,  §  1.) 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu’une  disposition  à  titre  particulier.  {Art. 

1010,  §2.) 

5.  Aux  termes  de  l’art.  1®^  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  tout  Etablisse¬ 
ment  public  reconnu  par  la  loi  {or  les  Fdibviques  ont  ce  caractère)  est 
apte  à  recevoir,  avec  Vapprobation  du  Gouvernement,  tous  les  biens, 
meubles,  immeubles  ou  rentes  qui  lui  seront  donnés  par  acte  de  der¬ 
nière  volonté  ;  pourvu  que  la  libéralité  ne  se  rapporte  pas  à  un  objet 
étranger  à  ses  attributions  légales. 

Ainsi,  une  Fabrique  n’aurait  point  qualité  pour  accepter  un  legs 
qui  serait  destiné,  soit  à  la  création,  soit  à  l’entretien  d’un  maison 
d'école.  [Avis  du  C.  d’Etat,  12  avril  1837.  —  Fabrique  de  Courthezon.) 
—  Ainsi,  encore,  une  Fabrique  ne  pourrait  être  autorisée  à  accepter 
le  legs  d’un  terrain  qui,  d’après  la  volonté  du  testateur,  devrait  être 
converti  en  cimetière,  parce  que  les  lieux  d’inhumation  sont  spécia¬ 
lement  placés,  par  la  loi,  dans  les  attributions  de  l’autorité  municipale. 
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C'est  donc  alors  à  la  Commune  seule  qu"il  appartient  d'accepter  la 
libéralité.  {Avis  C.  d^Etat,  ^9  janvier  1843.) 

Cette  jurisprudence  administrative  a  soulevé  des  objections  sérieu¬ 
ses.  Un  homme  d'Etat  éminent,  M.  Guizot,  appelé  en  sa  qualité  de 
Ministre  de  l'Instruction  publique  à  donner  son  avis  sur  le  legs  qui 
a  fait  l'objet  de  la  décision  rappelée  plus  haut  {Fabrique  de  Courthe- 
zon)  l'exprimait,  dans  une  lettre  du  9  mars  1837,  en  ces  termes  : 

Cf  Je  ne  vois,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  mon  Ministère,  au¬ 
cune  difficulté  à  ce  que  les  Fabriques  soient  autorisées  à  accepter  les 
libéralités  qui  ont  pour  objet  le  service  de  l'Instruction  publique.  C'est 
une  heureuse  idée  que  celle  de  réunir,  par  un  lien  aussi  étroit  que 
possible,  l'intérêt  de  la  Religion  et  celui  de  Féducation  populaire.  C'est 
elle  qui  inspire  les  donations  qui  se  font  assez  fréquemment  aux  Fa¬ 
briques  catholiques  et  aux  Consistoires  des  cultes  dissidents,  à  la 
charge  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles.  L'Autorité  doit  protection 
et  encouragement  à  cep  dispositions  qui  assurent  rinstruction  pri¬ 
maire  par  la  double  surveillance  de  la  Fabrique  et  de  la  Comnnune, 
du  Pasteur  et  du  Maire.  11  ne  suit,  du  reste,  nullement  de  là  une  con¬ 
currence  nuisible  aux  écoles  communales;  car,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  la  donation  sera  assez  considérable  pour  que  la  Commune  soit 
dispensée  de  faire  elle-même  des  sacrifices  pour  l'établissement  d'une 
autre  école  publique,  ou,  la  donation  étant  insuffisante  pour  acqi^U- 
ter  la  dette  de  la  Commune  à  l’égard  de  l'enseignement,  celle-ci  :nra 
obligée  d'entretenir  une  autre  école.  Dans  l'une  comme  dans  I  Vmtre 
hypothèse,  il  sera  pourvu  à  l'instruction  de  tous  les  enfants  ;  et,  en 
cas  de  concurrence,  il  ne  pourra  que  s’établir  entre  les  deux  écoles 
une  émulation  utile  au  bien  du  service.  » 

Mais,  si  le  legs  se  rapportait  à  la  fois  à  un  objet  rentrant  dans  les  attri¬ 
butions  des  Fabriques  et  à  un  objet  qui  leur  serait  étranger;  si,  par 
exemple,  un  legs  était  fait  à  une  Fabrique  à  charge  de  services  reli¬ 
gieux,  mais  sous  la  condition  d’en  affecter  une  partie  au  soulagement 
des  indigents,  on  devrait  suivre  la  marche  indiquée,  mfrà,  N°  1 3 
(Libéralités  connexes). 

Il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où  un  seul  établissement  serait 
nominativement  institué  légataire,  mais  à  la  charge  de  faire  profiter 
d'une  partie  du  legs  un  ou  plusieurs  autres  établissements  désignés 
dans  le  testament.  Comme  alors  il  y  aurait  plusieurs  legs,  l'un  direct 
et  les  autres  indirects,  la  même  décision  administrative  autoriserait 
les  uns  et  les  autres  à  accepter  la  part  qui  leur  serait  respectivement 
attribuée.  (V.  infrà,  m  13,  Libéralités  collectives.). 

4.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  prescrirait  de  faire  pour 
lui  ou  pour  les  siens  des  recommandations  au  prône,  sans  affecter  pour 
cela  aucune  somme,  ne  constitue  point  pour  la  Fabrique  une  libéra¬ 
lité,  et  ne  doit,  par  conséquent,  pas  être,  de  sa  part,  l'objet  d'une  de¬ 
mande  d'acceptation  ou  de  refus,  {Avis  du  Comité  de  V Intérieur, 
iO  mai  1830.) 

—Les  libéralités  faites  aux  Fabriques  peuvent  quelquefois  ne  consis- 
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ter  que  dans  Texécution  d’un  legs  ou  d’une  stipulation  au  profit  d’un 
tiers  ou  d’un  Etablissement  public.  Quand  il  en  est  ainsi^  les  Fabriques 
peuvent  les  recevoir  sans  faucune  formalité.  Cependant,  dans  le  cas 
où  ces  libéralités  contiendraient  des  charges  religieuses  ou  toutes  au¬ 
tres  conditions  de  nature  à  engager  l’administration  fabricienne, 
elles  auraient  besoin  de  l’autorisation  du  Gouvernement  pour  les  ac¬ 
cepter. 

—  L’acte  de  vente  sous  seings-privés^  qui  porte  que  le  prix  en  sera 
versé  dans  la  caisse  de  la  Fabrique,  pour  être  employé  à  dire  des  mes¬ 
ses  et  aux  besoins  de  l’église,  contient,  au  profit  de  la  Fabrique,  un 
avantage  qui  peut  être  revendiqué  par  elle.  Une  lettre  du  Ministre  des 
Cultes  au  Préfet  du  Gers,  en  date  du  12  octobre  1839,  avait  d’abord 
décidé  que  cet  avantage  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi 
du  2  janvier  1817  et  de  l’ordonnance  du  2  avril  de  la  même  année;  de 
telle  sorte  que  cette  libéralité  n’était  point  susceptible  d’être  autorisée 
par  le  Gouvernement,  par  ce  motif  que  cette  loi  et  cette  ordonnance 
ne  soumettent  à  Fapprobation  du  Gouvernement  que  les  dispositions 
faites  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament.  Mais,  depuis,  l’Adminis¬ 
tration  des  Cultes  a  reconnu  l’erreur  de  cette  doctrine  et  décidé 
qu’elle  ne  devait  plus  être  suivie.  (Lettre  min.,  19  mai  1841.) 

S.  Les  droits  des  Fabriques,  quant  aux  libéralités  qui  leur  sont 
faites,  ne  sont  pas  même  ouverts  avant  qu’elles  aient  obtenu  l’auto¬ 
risation  de  les  accepter.  C"est  à  ce  point  qu’elles  n’auraient  pas  qualité 
pour  défendre  devant  les  Tribunaux  la  validité  du  legs,  et  que  le  Con¬ 
seil  de  préfecture  devrait,  dans  ce  cas,  leur  refuser  l’autorisation  de 
plaider.  (C.  d'Etat.,  7  mai  1823.) 

11  importe  donc  qu’aussitôt  après  avoir  reçu  l’avis  officiel  de  la  libé¬ 
ralité  dont  la  Fabrique  a  été  Fobjet  dans  un  testament  (1),  le  Bureau 
des  Marguilliers  doit  se  mettre  en  mesure  d’obtenir  l’autorisation  de 
l’accepter.  En  attendant  cette  autorisation,  le  Trésorier  fera,  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  de  l’art.  5  de  l’ordonnance  du  2  avril  1817, 
tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés  nécessaires.  (V.  suprà. 
Acte  conservatoire  y  n®  3,  et  Hypothèques,  n®  7.) 

Parmi  ces  actes  conservatoires,  on  peut  ranger  l’intervention  de  la 
Fabrique  dans  une  instance  qui  a  été  introduite  devant  les  Tribu¬ 
naux  par  les  héritiers  du  testateur  pour  faire  annuler  le  testament, 
et  dans  laquelle  la  Fabrique  conclut  seulement  à  la  validité  du  legs, 
sans  en  demander  la  délivrance.  [Cass,  ^mai  1856.) 

Du  reste,  il  doit  être  bien  entendu  que,  parmi  les  actes  conserva¬ 
toires  dont  il  vient  d’être  parlé,  ne  doit  jamais  être  comprise  l’accepta- 
tion  provisoire  du  legs.  En  effet,  aux  termes  de  toutes  les  dispositions 
législatives  sur  la  matière,  les  actes  conservatoires  sont  toujours  au¬ 
tres  que  l’acceptation,  sans  distinction  entre  l’acceptation  provisoire  et 
l’acceptation  définitive. 

(1)  «  Tout  Notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  [contenant  donation  entre¬ 
vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d’une  Fabrique,  sera  tenu  d’ea  donner  avis 
au  Curé  ou  Desservant.  »  [Béer,  du  30  déc.  1809,  art.  58.) 
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6.  Le  décret  du  1 5  février  1 862  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l®*".  *—  L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  Fabriques  des  églises  sera 
désormais  autorisée  par  les  Préfets,  sur  l’avis  préalable  des  Evêques,  lorsque  ces 
libéralités  n’excéderont  pas  la  valeur  de  mille  francs,  ne  donneront  lieu  à  au¬ 
cune  réclamation,  et  ne  seront  grevées  d’autres  charges  que  l’acquit  de  fonda¬ 
tions  pieuses  dans  les  églises  paroissiales,  et  de  dispositions  au  profit  des  Com¬ 
munes,  des  Hospices,  des  Pauvres  ou  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

Art.  2.  —  L’autorisation  ne  sera  accordée  qu’après  l’approbation  provisoire 
de  l’Évêque  diocésain,  s’il  y  a  charge  de  services  religieux. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  rendront  compte  de  leurs  arrêtés  d’autorisation  au 
Ministre  compétent  dans  les  formes  déterminées  par  les  instructions  qui  leur 
seront  adressées.  Les  arrêtés  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlements,  ou 
qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées,  pourront  être  an¬ 
nulés  ou  réformés  par  arrêté  ministériel. 

Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  Cultes,  en  date  du  10  avril  1862, 
contient,  sur  Texécution  de  ce  décret,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Quelle  que  soit  la  forme  des  testaments  (publics,  mystiques  ou  olographes) 
contenant  des  legs  au  profit  d’Etablissements  ecclésiastiques  ou  religieux,  il  est 
toujours  nécessaire  de  produire,  à  Pappui  des  demandes  en  autorisation  d’accep¬ 
ter  ces  libéralités,  des  expéditions  ou  des  extraits  authentiques,  sur  papier  tim¬ 
bré,  de  ces  actes  délivrés  par  les  Notaires  détenteurs  des  minutes  ou  des  origi¬ 
naux.  Il  importe,  surtout  lorsqu’il  y  a  réclamation  d’héritiers,  de  joindre  autant 
que  possible  aux  dossiers,  au  lieu  de  simples  extraits  relatifs  aux  divers  legs 
sujets  à  l’autorisation,  des  expéditions  entières  des  testaments,  parce  qu’il  est 
souvent  utile,  pour  apprécier  les  diverses  circonstances  de  chaque  affaire,  de 
connaître  l’ensemble  des  dispositions  du  même  testateur. 

»  Conditions  illicites.  —  Les  conditions  impossibles  ou  illicites  qui  se  trou¬ 
vent  dans  les  dispositions  testamentaires  en  faveur  d’Étabiissements  religieux,  ne 
sont  pas  toujours  un  obstacle  à  l’acceptation  de  ces  libéralités,  qui  sont  alors  au¬ 
torisées,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  en  tant  qu’elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  lois.  Cette  locution,  dans  les  décrets  d’autorisation,  signifie  que 
l’Etat  n’a  point  entendu  se  soumettre  aux  conditions  réputées  nulles  par  la  lé¬ 
gislation.  Elle  n"est  pas  d’ailleurs  exclusive,  et  rien  n’empêcherait  de  rejeter 
expressément,  par  le  décret,  telles  ou  telles  clauses  insérées  dans  le  testament. 
Quant  aux  legs  pour  missions,  d’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État,  l’ac¬ 
ceptation  de  ces  dispositions  n’est  pas  susceptible  d’être  autorisée,  même  sous 
la  réserve  ci-dessus  énoncée,  et  les  établissements  appelés  à  les  recueillir  ne 
sauraient  en  affecter  le  produit  à  une  autre  destination,  par  exemple,  aux  répa¬ 
rations  de  l’église  ou  à  la  célébration  de  services  religieux  (V.  Missions). 

»  Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  qu’il  soit  statué  sur  ces  dispositions  comme 
sur  les  libéralités  ordinaires. 

»  Legs  aux  Paroisses.  —  Lorsque  rien,  dans  un  testament,  n’indique  la  desti¬ 
nation  communale  ou  religieuse  d’un  legs  fait  à  une  Paroisse,  sans  charges  ni 
conditions,  il  est  nécessaire  d’inviter  les  héritiers  du  testateur  à  faire  connaître 
quelles  étaient  ses  intentions  relativement  à  l’emploi  de  cette  libéralité.  Leur 
déclaration  suppléera  au  silence  du  testament  à  cet  égard.  Si  les  héritiers 
n’étaient  point  à  même  ou  refusaient  de  se  prononcer,  les  divers  Établisse¬ 
ments  intéressés  devraient  être  appelés  à  délibérer  sur  ce  point  et  à  faire  con¬ 
naître  les  motifs  tirés  des  usages  locaux  ou  de  toutes  autres  circonstances 
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qui  seraienl  de  nature  à  faciliter  i’interprélation  administrative  de  la  disposi¬ 
tion. 

))  Legs  aux  Diocèses.  —  Quant  aux  legs  faits  à  un  Diocèse^  ils  ne  sauraient 
recevoir  leur  exécution  qu’aprcs  la  désignation,  par  l’Évêque,  de  l’Établisse¬ 
ment  ou  des  Établissements  diocésains  qui  doivent  en  profiter. 

»  Diterpellatio?i  des  héritiers.  —  Aux  termes  de  l’arl.  3  de  l’ordonnance  régle¬ 
mentaire  du  14  janvier  1831,  qui  a  consacré  une  règle  déjà  depuis  longtemps 
admise  dans  la  pratique,  nulle  acceptation  de  legs  (en  faveur  d’Etablissements 
ecclésiastiques  ou  religieux)  ne  sera  présentée  à  l’autorisation  du  Chef  de  l’État, 
sans  que  les  héritiers  connus  du  testateur  aient  été  appelés,  par  acte  extrajudi¬ 
ciaire,  pour  prendre  connaissance  du  testament,  donner  leur  consentement  à 
son  exécution  ou  produire  leurs  moyens  d’opposition.  S41  n’y  a  pas  d’héritiers 
connus,  l’extrait  du  testament  sera  affiché  de  huitaine  en  huitaine,  et  à  trois 
reprises  consécutives,  au  chehlieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur,  et  in¬ 
séré  dans  le  journal  judiciaire  du  département,  avec  invitation  aux  héritiers 
d’adresser  au  Préfet,  dans  le  même  délai,  les  réclamations  qu’ils  auraient  à  pré¬ 
senter. 

))  La  circulaire  du  14  septembre  1839  précise,  ainsi  qu’il  suit,  le  caractère  de 
l’intervention  des  héritiers  naturels  ; 

»  Leur  opposition  n’est  point  un  obstacle  à  l’autorisation  des  libéralités  faites 
»  aux  Établissements  ecclésiastiques  ;  leur  consentement  ne  saurait  être  non 
))  plus  une  raison  suffisante  pour  en  déterminer  nécessairement  l’approbation. 
»  Les  héritiers  sont  consultés  parce  que  le  Gouvernement  veut  protéger  tous 
»  les  intérêts  ;  mais  il  n’est  lié  dans  aucun  cas;  il  conserve  toujours  son  libre 
»  arbitre  et  son  indépendance.  » 

»  Lorsque  des  héritiers  naturels  du  testateur  sont  connus,  il  faut  nécessaire¬ 
ment  produire  leur  consentement  ou  des  actes  extrajudiciaires  constatant  qu’ils 
ont  été  régulièrement  interpellés. 

))  Le  consentement  du  légataire  universel  ne  dispense  pas  de  mettre  en  de¬ 
meure  les  héritiers  naturels. 

»  De  même,  l’adhésion  de  ces  derniers  ne  suffit  point,  lorsqu’il  y  a  un  léga¬ 
taire  universel  institué;  il  est  toujours  indispensable  que  l’héritier  institué  soit 
appelé  à  donner  son  consentement  ou  à  présenter  ses  observations,  puisque, 
d’après  la  loi  et  la  jurisprudence,  ce  serait  lui  qui  profiterait  de  la  réduction 
des  legs  quffi  est  tenu  d’acquitter. 

))  Par  application  du  même  principe,  lorsqu'un  legs  est  fait  à  un  Etablisse¬ 
ment  ecclésiastique  ou  religieux  comme  charge  ou  condition  d’une  libéralité 
plus  importante  destinée  à  un  tiers,  il  est  d’usage  de  s’assurer  si  ce  tiers,  qu’il 
soit  ou  non  héritier  d>i  testateur,  est  disposé  à  remplir  la  condition.  En  effet, 
une  charge  attachée  à  un  legs  est  seulement  l’accessoire  de  ce  legs;  si  la  charge 
est  réduite  ou  supprimée  par  une  décision  de  l’Autorité  supérieure,  c’est  le  lé¬ 
gataire  chargé  du;payement  qui  profite  du  bénéfice  du  rejet  ou  de^la  réduction. 

»  Le  consentement  doit  émaner  des  héritiers  eux-mêmes,  ou  être  constaté 
par  un  acte  régulier.  Un  certificat  délivré,  soil^  par  les  membres  du  Conseil  de 
Fabrique  ou  du  Conseil  d’administration  de  l’Etablissement  légataire,  soit  par 
le  Maire  de  la  Commune,  serait  insuffisant  pour  constituer  la  preuve  de  ce  con¬ 
sentement. 

»  Les  formalités  d’interpellation  par  voie  de  publications  et  d’affiches  ne 
doivent  avoir  lieu  que  lorsqu’il  n’existe  pas  d’héritiers  connus,  ou  qu’on  ignore 
leur  domicile  ;  il  importe  donc,  avant  d’y  recourir,  de  constater  que  le  testa¬ 
teur  n’a  pas  laissé  d’héritiers  connus.  Il  est  essentiel  que  cette  constatation  ré¬ 
sulte  des  pièces  mêmes  du  dossier. 
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»  Il  ne  suffit  pas  non  plus  que  le  Maire  atteste  par  un  certificat  que  les 
héritiers  connus  du  testateur  ont  été  régulièrement  mis  en  demeure  ;  il  est 
indispensable  de  produire  les  actes  extrajudiciaires  qui  ont  dû  leur  être  si¬ 
gnifiés. 

»  Certains  Maires  ont  cru  pouvoir  se  borner  à  certifier  que  le  testament  avait 
été  affiché  conformément  aux  prescriptions  de  l’ordonnance  réglementaire  du 
14  janvier  1831,  afin  de  mettre  les  héritiers  du  testateur  dont  le  domicile  était 
inconnu  à  même  de  présenter  leurs  observations.  Mais  la  publicité  donnée  par 
les  affiches  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore  que  l’extrait  du  testament  soit  inséré 
dans  le  journal  judiciaire  du  département. 

))  L’esprit,  sinon  le  texte  formel  de  la  disposition  précitée  de  l’ordonnance  de 
1831,  semble  exiger,  ainsi  que  l’a  fait  observer  le  Comité  de  Législation  du 
Conseil  d’Etat,  dans  une  lettre  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  Ministre  de  la  Justice, 
en  date  du  1'^’'  février  1840,  qu’en  transmettant  les  pièces  constatant  l’accom¬ 
plissement  de  ces  formalités,  le  Préfet  atteste,  soit  par  un  certificat  spécial, 
soit  dans  l’avis  qu’il  doit  donner  sur  l’affaire,  qu’aucune  réclamation  ne  lui  a 
été  adressée.  L’absence  de  toute  réclamation  dans  le  dossier  et  le  silence  que  le 
Préfet  garderait  à  cet  égard  dans  son  avis,  pourraient  sans  doute  faire  présumer 
que  les  héritiers  ne  se  sont  pas  fait  connaître,  ou  qu’ils  n’élèvent  aucune  con¬ 
testation  ;  mais  la  preuve  de  ce  fait  est  préférable  et  n’entraîne  d’ailleurs  au¬ 
cune  difficulté. 

»  En  cas  de  réclamation  des  héritiers,  il  sera  nécessaire  d’annexer  au  dossier 
tous  les  documents  et  renseignements  propres  à  éclairer  la  religion  du  Gouver¬ 
nement  et  du  Conseil  d’Etat  sur  le  mérite  de  cette  opposition.  Le  dossier  devra 
toujours,  en  pareil  cas,  faire  connaître  la  valeur  exacte  de  la  succession  du  tes¬ 
tateur  ainsi  que  des  charges  dont  elle  est  grevée,  le  nombre  et  le  degré  de  pa¬ 
renté  des  héritiers  réclamants  ou  non  réclamants,  leur  position  de  fortune  et 
leurs  charges  de  famille. 

»  On  ne  devra  pas  perdre  de  vue,  dans  l’instruction  de  ces  affaires,  que  le 
Gouvernement  n’a  pas  le  droit  de  faire  attribution  à  tels  ou  tels  héritiers,  à 
l’exclusion  des  autres,  du  produit  de  la  réduction  d"un  legs.  Les  valeurs  qui 
deviennent  disponibles,  par  suite  de  la  décision  intervenue,  retombent  dans  la 
masse  de  la  succession  et  profitent,  selon  les  cas,  soit  aux  héritiers  naturels, 
soit  aux  héritiers  institués.  Les  propositions  d’attributions  de  cette  nature  ne 
sont  donc  pas  susceptibles  d'être  accueillies. 

))  Re7î07iGiation  aux  legs.  —  Les  Etablissements  publics  ont  besoin,  pour  re¬ 
noncer  aux  legs  faits  en  leur  faveur,  de  la  même  autorisation  que  pour  les  ac¬ 
cepter.  Lors  donc  qu’une  Fabrique  ou  tout  autre  Etablissement  religieux  a  pris 
une  délibération  portant  refus  d’accepter  une  disposition  testamentaire,  le  Pré¬ 
fet  devra  instruire  à  cet  égard  dans  la  forme  ordinaire,  sauf  à  apprécier  les 
motifs  particuliers  qui  pourraient  dispenser,  dans  ces  cas,  de  l’accomplisse¬ 
ment  de  quelques-unes  des  formalités  plus  ou  moins  dispendieuses  prescrites 
par  les  règlements.  Ainsi,  par  e;j:emple,  si  le  refus  d’accepter,  qui  doit  toujours 
être  motivé,  était  fondé  sur  l'insuffisance  de  la  succession  du  testateur  et  sur 
l’indigence  des  héritiers,  l’extrait  du  testament  et  l’acte  de  décès  pourraient 
être  produits  sur  papier  libre.  11  serait  mutile,  en  outre,  de  faire  signifier  aux 
héritiers  des  actes  extrajudiciaires  d’interpellation.  Mais  il  serait  d’autant  plus 
nécessaire  de  produire  des  renseignements  précis  sur  les  divers  faits  et  circons¬ 
tances  allégués. 

»  'Fondations.  —  D’après  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d’Etat,  les 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  portant  fondation  perpétuelle  ou  tem- 
oraire  de  services  religieux  dans  une  église  paroissiale  ou  succursale  doivent 


LEGS.  575 

être  acceptées^  comme  des  libéralités  ordinaires,  par  la  Fabrique  de  cette 
église,  chargée  de  faire  célébrer  les  services  institués. 

»  Quant  aux  Curés  ou  Desservants,  ils  ne  sont  appelés  à  intervenir  dans  l’ac¬ 
ceptation  de  ces  dispositions  qu’autant  qu’il  leur  est  attribué  une  quote-part  du 
capital  ou  des  immeubles  donnés  ou  légués  aux  Fabriques  pour  cette  destina¬ 
tion. 

»  Les  Fabriques,  au  contraire,  acceptent,  conjointement  avec  les  Curés  ou 
Desservants,  les  dons  ou  legs  faits  pour  fondation  de  services  religieux,  soit  à  la 
Cure  ou  Succursale,  représentée  par  ses  titulaires  successifs,  soit,  ce  qui  revient 
au  même,  aux  Prêtres  qui  desservent  la  paroisse. 

»  Messes  une  fois  dites.  —  En  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs  pour  célébra¬ 
tion  de  messes  une  fois  dites  dans  U7ie  église  désignée,  il  ^  a  lieu,  d’après  la  ju¬ 
risprudence  suivie  jusqu’à  ce' jour  par  le  Conseil  d’Etat,  de  les  considérer 
comme  des  libéralités  en  faveur  de  la  Fabrique  de  l’église  ainsi  nommée.  Tou¬ 
tefois,  lorsqu’il  s’agira  de  sommes  peu  importantes,  il  pourra  ne  pas  être  sta¬ 
tué  à  cet  égard,  s’il  résulte  de  l’instruction  que  les  messes,  objet  de  ces  dispo¬ 
sitions,  ont  été  acquittées.  Cette  circonstance  de  fait  devra  donc  toujours  être 
relevée  avec  soin. 

»  D’un  autre  côté,  les  dispositions  prescrivant  l’affectation  de  valeurs  à  la  cé¬ 
lébration  de  messes  une  fois  dites,  sans  désignation  d'église,  devront  être  con¬ 
sidérées  comme  de  simples  charges  d’hérédité  non  susceptibles  d’autorisation. 

»  Dispositions  en  faveur  des  Vicaires.  —  Les  dons  et  legs  faits  aux  Vicaires 
d’une  paroisse  sont  acceeptés  par  le  Curé  ou  desservant,  au  nom  des  Vicaires 
successifs. 

))  L'état  de  l'actif  et  du  passif  dont  la  production  est  prescrite  à  l’appui  des 
demandes  en  autorisation  d’accepter  des  libéralités  est,  pour  les  Fabriques,  le 
dernier,  budget  approuvé  par  l’Évêque  diocésain  ;  pour  les  Séminaires,  un  état 
de  leur  situation  financière  {en  recettes  et  en  dépenses),  au  moment  de  la  de¬ 
mande  en  autorisation  ;  pour  les  Cures  et  Succursales,  l’état  des  revenus  et  des 
charges  de  la  Cure  ou  Succursale,  représentée  par  ses  titulaires  successifs,  état 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  budget  de  la  Fabrique.  Ces  états  doivent 
toujours  être  vérifiés  et  certifiés  par  le  Préfet,  conformément  à  l’art.  5  de  l’or¬ 
donnance  du  14  janvier  1831. 

»  Estimations. — Il  arrive  souvent  que  l’estimation  des  valeurs  données  ou  lé¬ 
guées  est  faite  par  des  membres  des  Conseils  des  Etablissements.  Une  opération 
de  cette  nature  ne  saurait  être  régulièrement  confiée  qu’à  des  personnes  prises 
en  dehors  de  ces  Conseils  et  ayant,  du  reste,  les  connaissances  pratiques  néces¬ 
saires  pour  remplir  convenablement  une  pareille  mission. 

»  Emploi  du]  produit  des  libéralités.  —  Les  sommes  données  ou  léguées  ne 
peuvent,  en  principe,  recevoir  une  destination  autre  que  celle  qui  est  indiquée 
dans  les  actes  de  libéralité  ;  mais,  en  l’absence  de  toute  désignation  d’emploi 
par  les  bienfaiteurs,  les  Etablissements  gratifiés  ont  la  faculté  de  déterminer 
l’alfectation  à  donner,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  à  ces  capitaux  ;  ces 
demandes  sont  généralement  accueillies,  lorsqu’elles  sont  appuyées  par  les 
avis  des  autorités  diocésaines  et  départementales,  et  ce  n’est  qu’à  défaut  d’indi¬ 
cation  d’emploi  que  les  décrets  d’autorisation  prescrivent  l’achat  de  rentes  sur 
l’Etat.  Il  est  donc  de  l’intérêt  des  Etablissements  dTndiquer,  dans  leurs  délibé¬ 
rations  portant  demande  en  autorisation  d’accepter  des  dons  ou  legs  en  argent, 
l’emploi  qu’ils  se  proposent  d’effectuer  du  montant  de  ces  libéralités.  Lorsque 
l’emploi  sera  ainsi  précisé  dans  une  délibération,  il  y  aura  lieu  de  le  rappeler 
sur  le  bordereau,  en  indiquant  le  double  objet  {acceptation  et  emploi)  de  cette 
délibération. 
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»  Placements  sur  VEtat.  —  La  circulaire  du  20  août  1861  ayant  reconnu  aux 
Préfets  le  droit  d’autoriser  le  placement,  en  rentes  sur  VEtat,  des  capitaux  pro¬ 
venant  de  libéralités  sur  lesquelles  ils  ont  statué,  ce  droit  se  trouve  naturelle¬ 
ment  étendu  jusqu’à  la  limite  de  1000  francs  établie  par  le  décret  du  15  février 
1861.] 

7.  Pièces  à  produire  par  la  Fabrique  à  V appui  d’ une  demande  en 
autorisation  d’accepter  un  legs,  lorsque  le  Préfet  doit  statuer  sur  cette 
demande  : 

Département  de...  Nature  de  l’affaire. 

Diocèse  de...  Legs  par... 

Nom  de  l’établissement.  Absence  de  réclamation  d’héritiers. 


No»  d’ordre  Date  des 

des  pièces.  pièces. 

1.  Expédition  notariée  du  testament  par  lequel!....  a  légué...  » 

2.  Actes  de  décès  du  testateur.  » 

3.  Procès-verbal  d’estimation  de...  légué  constatant  que  sa  va¬ 

leur  est  de...  (1).  )5 

4.  Consentement  des  héritiers  du  testateur  à  l’exécution  du  tes¬ 

tament.  » 

5.  Acte  extrajudiciaire  constatant  que  1...  héritier  naturel  connu 

du  testateur  a  été  mis  en  demeure  de  présenter  ses  observa¬ 
tions  [ordonn.  du  14  janvier  1831,  art.  3).  « 

6.  Certificat  et  autres  pièees  constatant  l’accomplissement  des  for¬ 

malités  de  publication  et  d’affiches  à  l’égard  des  héritiers 
inconnus...  •  » 

7.  Délibération  du  Conseil  ,de  Fabrique  tendant  à  obtenir  l’auto¬ 

risation  :  1°  d’accepter...  2°  d^’employer...  » 

8.  Etat  de  l’actif  et  du  passif  de  l’Etablissement  légataire,  dûment 

vérifié  et  certifié  {ordonn,  du  janvier  1831,  art.  5).  » 

9.  Avis  du  Conseil  municipal  (s’il  s’agit  d’une  Fabrique)  sur  tout 

emploi  de  capitaux  légués  autre  qu’un  placement  sur  l’Etat 
{loi  du  18  juillet  1837,  art.  21).  » 

10.  Avis  de  Mgr  l'Évêque  de...  » 


Pièces  à  produire  lorsque  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  et 
des  Cultes,  à  raison  soit  de  l’importance  du  legs,  soit  de  réclamations 
de  la  part  des  héritiers,  doit  statuer  sur  la  demande  : 


Département  de, . ,  Nature  dë  l’affaire. 

Diocèse  de. . .  Legs  par. . . 

Nom  de  l’Etablissement.  Réclamations  d’héritiers.  .  J 

N°*  d’ordre  Date  des 

des  pièces.  pièces. 

1.  Expédition  authentique  du  testament  par  lequel  1...  a  légué...  » 

2.  Acte  de  décès  du  testateur.  » 


(1)  S’il  s’agit  d’immeubles,  indiquer  leur  contenance  et  leur  valeur  tant  en  capital 
qu’en  revenu. 
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3.  Procès-verbal  d’estimation  d...  légués,  portant  valeur  à...  (1).  » 

4.  Réclamation  formée  par...  dans  le  but  de  s’opposer  à  l’accep¬ 

tation  de...  » 

5.  Renseignements  sur  la  valeur  totale  de  la  succession  d...  sur 

la  position  de  fortune  de  ses  héritiers,  et  sur  les  autres  cir¬ 
constances  de  1  affaire. . .  » 

6.  Délibération  du  Conseil  de  Fabrique  (s’il  s’agit  d’une  Fabrique), 

tendant  à  obtenir  l’autorisation  :  1°  d’accepter...  2°  d’em¬ 
ployer...  » 

7.  Etat  de  l’actif  et  du  passif  de  l’Etablissement  légataire  dûment 

vérifié  et  certifié  {Ordonna  du  14  janvier  1831,  art.  5).  » 

8.  Avis  du  Conseil  municipal  (s’il  s’agit  d’une  Fabrique),  surtout 

emploi  de  capitaux  légués  autre  qu’un  placement  sur  l’Etat 
{Loi  du  {^juillet  1837,  art.  21).  » 

y.  Avis  de  Mgr  l’Évêque  de...  » 

40.  Avis  de  M.  le  Préfet  de...  ,  » 

8.  Les  pièces  indiquées  ci-dessus  devront,  dans  tous  les  cas,  être 
adressées,  avec  la  demande  en  autorisation,  au  Préfet  du  départe¬ 
ment.  Si  ce  Magistrat  est  appelé  à  y  statuer  lui-même,  aux  termes  du 
décret  rapporté  suprà,  n°  6,  la  nécessité  de  cet  envoi  s'explique 
d’elle-même.  Mais,  lors  même  que  l'autorisation  ne  peut  être  accor¬ 
dée  que  par  un  décrét,  comme  l'instruction  de  l’affaire  nécessite 
toujours  l’avis  du  Préfet,  c'est  encore  à  lui  qu’on  devra,  dans  ce  cas, 
adresser  les  pièces,  afin  d'éviter  les  retards  qu'entraînerait  la  commu¬ 
nication  que  le  Ministre  devrait  nécessairement  lui  en  donner  en  lui 
demandant  son  avis. 

11  n’est  pas  nécessaire  que  les  demandes  en  autorisation  soient 
préalablement  présentées  au  Conseil  municipal  de  la  Commune.  Ce 
Conseil  n’a  aucun  avis  à  donner  à  ce  sujet. 

—  Les  autorisations  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  aux  Établisse¬ 
ments  publics  ne  sont  que  de  simples  actes  de  tutelle  administrative, 
qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir  devant  l’Au¬ 
torité  judiciaire  les  droits  qu'ils  prétendent  leur  appartenir. 

En  conséquence,  ces  autorisations  ne  peuvent  être  l'objet  d’un  re¬ 
cours  devant  le  Conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse. 

11  en  est  ainsi,  même  au  cas  d’un  décret  qui,  en  renouvelant  une 
autorisation  précédemment  accordée,  supprime  la  disposition  de  cette 
autorisation  qui  contenait  une  évaluation  approximative  du  legs 
(C.  imp..^Metz,  21  décembre  1853.) 

L’Autorité  supérieure,  en  statuant  sur  des  legs  faits  à  des  Etablisse¬ 
ments  publics,  ne  saurait  dispenser  le  destinataire  d'acquitter  les 
charges  imposées  par  le  testateur,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  contrai¬ 
res  aux  lois.  Si  ces  charges  lui  paraissent  trop  onéreuses,  elle  peut 
seulement  s’en  prévaloir  pour  refuser  son  approbation  aux  libéralités 


(1)  S’il  s’agit  d’immeubles,  indiquer  leur  contenance  et  valeur  tant  en  capital  qu’en 
revenu. 
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qui  îes  comprennent.  Autrement,  les  intentions  des  testateurs  ne  se¬ 
raient  pas  respectées,  et  il  appartiendrait  au  Gouvernement  ou  à  l’Au¬ 
torité  préfectorale,  selon  les  cas,  de  refaire  les  actes  de  dernière 
volonté. 

Ces  observations,  du  reste,  ne  font  pas  obstacle  à  l’adoption  des 
projets  de  transaction  qui  seraient  consentis  entre  les  héritiers  natu¬ 
rels  et  les  Établissements  intéressés  au  sujet  des  difficultés  que  soulè¬ 
verait  l’exécution  de  certaines  libéralités. 

9,  L’autorisation  d’accepter  peut  être  implicite  et  résulter  d’un 
décret  qui  autorise  l’emploi  de  la  somme  votée.  C’est  ce  qui  a  été 
jugé  dans  une  matière  analogue  :  il  s’agissait  d’une  donation  faite  à 
un  Séminaire.  (Bourges,  21  novembre  1831,  Séminaire  de  Saint- 
Maixent  C.  Fraigneau.) 

—  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  pour  le  service  d’une  fondation,  et  qu’- 
une  demande  en  délivrance  de  ce  legs  a  été  portée  devant  les  Tribu¬ 
naux,  si  un  décret  porte  refus  d’autoriser  la  fondation  à  laquelle  ce 
legs  était  destiné,  l’Autorité  judiciaire  peut  rejeter  définitivement  la 
demande  en  délivrance.  Cette  Autorité  ne  saurait  être  réputée  avoir 
ainsi  contrevenu  à  la  loi,  sous  le  prétexte  que  le  décret  de  refus  peut 
être  postérieurement  réformé  par  l’Autorité  souveraine,  la  décision 
judiciaire  ne  faisant  point  obstacle  à  celte  réformation.  [Paris  \e>juiU. 
1833;  Cass.,  18  nov.  1834;  de  Feuchères  C.  duc  d' Aumale.) 

—  L’autorisation  d’accepter,  de  quelque  source  qu’elle  émane,  ne 
fait  que  sanctionner  et,  en  quelque  sorte,  rendre  exécutoires  les  dispo¬ 
sitions  testamentaires  faites  au  profit  de  la  Fabrique  ;  mais  elle  n’en 
préjuge  pas  la  validité  qui  peut  toujours  être  contestée  devant  les 
Tribunaux.  L’art.  7  de  l’ordonnance  du  12  Avril  1817  contient  à  cet 
égard  une  déclaration  expresse. 

Les  décrets  et  arrêtés  d’autorisation  des  legs  faits  aux  Fabriques 
déterminent,  pour  le  plus  grand  bien  de  ces  établissements,  l’emploi 
des  sommes  léguées,  et  prescrivent  la  conservation  ou  la  vente  des 
effets  mobiliers,  lorsque  le  testateur  a  omis  d’y  pourvoir.  (Ord.  du  2 
Avril  art.  A.) 

Les  copies  ou  extraits  des  actes  du  Gouvernement  autorisant  l’ac¬ 
ceptation  d’un  legs  fait  à  une  Fabrique,  comme  à  tout  autre  Etablisse¬ 
ment  public,  sont  délivrés  par  les  Préfets-  (F-  Ampliation,  1.) 

10,  L’acceptation  d’un  legs  fait  à  une  Fabrique  doit  être  faite 
par  le  Trésorier  (Ord.  du  2  avril  1817,  art.  3  ;  Cire,  min.,  12  avril 
1819),  sauf  le  cas  où  le  Trésorier  serait  lui-même  donateur;  l’accepta¬ 
tion  doit  alors  être  faite  par  le  Président.  (Ord.  du  7  mai  1826.) 
—  L’acte  d’acceptation  doit  mentionner  l’autorisation.  (Décret  du  30 
déc.  1809,  art.  59.) 

Si,  dans  nii  legs  fait  à  une  Fabrique  le  testateur  avait  exprimé  la 
condition  que  ce  legs  fût  employé  à  fournil;  le  traitemenl  du  Vicaire, 
l’acceptation  n'en  devrait  pas  moins  être  faite  par  le  Trésorier,  à  l’ex¬ 
clusion  du  Curé  dont  l’intervention,  dans  ce  cas,  n’est  pas  nécessaire. 
(Avis  du  Comité  de  l'intérieur  au  Conseil  d’Etat,  5  avril  1850.) 
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Le  legs  d'une  somme  d'argent  fait  mx  Prêtres  d’une  Paroisse,  à 
charge  de  services  religieux,  doit  encore  être  acceptée  par  le  Tréso¬ 
rier  de  la  Fabrique  à  l'exclusion  du  Desservant.  {Avis  du  Comité  de 
législation,  1"  décembre  184 B.) 

Les  legs  faits  aux  églises  métropolitaines  ou  diocésaines,  doivent 
être  acceptés  pas  le  Trésorier,  si  ces  dons  ou  legs  soiit  faits  à  la  Pa¬ 
roisse  ou  à  la  Fabrique  de  ces  églises  (Ir/s  du  Comité  de  Vintérieur 
au  Conseil  d’Etat,  13  nov.  et  6  déc.  1833);  mais  l'acceptation  peut  être 
faite  par  les  Archevêques  et  les  Evêques  quand  ces  libéralités  sont 
destinées  à  leurs  églises  métropolitaines  ou  diocésaines,  et  ce  alors 
même  qu'il  y  aurait,  dans  ces  églises  métropolitaines  ou  diocésaines, 
une  Fabrique  ayant  capacité  pour  recevoir.  {Avis  du  Comité  de  Vinté¬ 
rieur,  12  mats  1834). 

Lorsqu'une  église  est  tout  à  la  fois  affectée  au  service  diocésain  et 
au  service  paroissial,  le  legs  fait  nominativement  à  la  Fabrique  de 
l'église  paroissiale  doit  être  accepté,  non  par  l'Evêque,  mais  bien 
par  le  Trésorier  de  la  Fabrique.  {Avis  du  Comité  de  législation,  4  eï  13 
mai  1843  ;  Fabrique  de  Saint-Etienne  de  Meaux.) 

C’est  à  l’Archevêque  ou  à  l'Evêque  seul  qu'il  appartient  d'accepter  les 
libéralités  faites  directement  à  la  Cathédrale.  (Âm  Com.  int.,  6  déc. 
1833.) 

Les  legs  destinés,  non  à  la  Fabrique  ou  à  l'église,  mais  au  titre  ec¬ 
clésiastique,  comme  à  la  Cure,  à  la  Succursale,  à  la  Chapelle  vicariale, 
ou  pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés  à  les  desservir, 
devraient  être  acceptés  par  les  Curés,  Desservants  ou  Chapelains,  ou  à 
leur  défaut,  par  le  Trésorier  de  la  Fabrique.  {Ord.,  2  avril  1817  ; 
art.  3  ;  Ord.  7  mai  1826,  art.  1®^). 

11  appartient  à  l'Evêque  d'accepter  les  legs  faits  directement  aux 
Evêchés,  aux  Cathédrales  (et  non  point  à  la  Paroisse  ou  à  la  Fabrique 
de  la  Cathédrale),  ainsi  qu'aux  Séminaires  diocésains  ;  et  au  Doyen  du 
Chapitre  d'accepter  ceux  qui  seraient  faits  au  profit  de  ce  dernier. 

L'acceptation  des  dispositions  testamentaires  peut  résulter  de  tout 
acte  constatant  l'intention  des  représentants  de  l’Établissement  léga¬ 
taire  d’en  recueillir  le  montant  ;  par  exemple,  d’une  demande  formée 
en  justice  pour  obtenir  la  délivrance  des  objets  légués,  d’un  simple 
acte  extrajudiciaire  signifié  à  l’héritier,  ou  de  la  quittance  qui  lui  est 
remise.  {Lettre  du  Min.  des  Cultes  à  VEvèque  de  Saint-Claude, 
22  mai  1830;  Ecole  secondaire  ecclésiastique  de  Nozeroy.) 

Une  ordonnance  royale  du  30  septembre  1827  avait  établi  des 
règles  particulières  pour  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  dons  et 
legs  dans  les  Colonies.  Mais  aujourd’hui,  le  régime  des  Fabriques  y 
est  le  même  qu'en  France,  et  les  dispositions  du  décret  du  30  dé¬ 
cembre  1809,  relatives  auxdops  et  legs,  y  sont  par  conséquent  appli¬ 
cables. 

11.  L'autorisation  d'accepter  le  legs  une  fois  obtenue,  le  Trésorier, 
au  nom  de  la  Fabrique,  doit  en  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
à  réserve  du  testateur,  c'est-à-dire  à  ceux  à  qui  une  quotité  des  biens 
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de  ce  dernier  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires 
universels,  et,  enfin,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  à  re¬ 
cueillir  la  succession,  dans  l'ordre  établi  par  le  Code. 

Toutefois,  si  la  Fabrique  avait  été  instituée  légataire  de  Funiver- 
salité  des  biens  du  testateur,  et  s'il  ne  se  trouvait,  au  décès  de  celui-ci, 
aucun  héritier  à  réserve,  elle  n'aurait  à  faire  aucune  demande  en 
délivrance,  puisqu'alors  elle  serait  saisie  de 'plein  droit,  aux  termes 
de  l'art.  1006  C.  Nap.  Seulement  si  le  testament  était  olographe  ou 
mystique  (V.  Testament],  elle  serait  tenue  de  présenter  une  requête 
au  Président  du  Tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  la  succession 
s'est  ouverte,  à  l'effet  de  se  faire  envoyer  en  possession.  (C-  Nap., 
art.  1008.) 

La  Fabrique  serait  encore  dispensée  d'une  demande  en  délivrance 
si  l'objet  légué  se  trouvait  déjà  dans  sa  main,  à  titre  de  dépôt ,  de 
prêt,  etc.,  ou  bien  encore  si  le  testateur  lui  avait  fait  la  l’emise  d'une 
dette  contractée  par  elle. 

—  L’action  de  la  Fabrique  en  délivrance  des  legs  à  elle  faits  n'est 
prescrite  que  par  trente  ans.  [C.  Nap.,  art.  2262.) 

—  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la  charge  de  la  suc¬ 
cession  du  testateur.  (C.  Nap.,  1016.) 

12.  Pour  savoir  depuis  quelle  époque  la  jouissance  des  biens  lé¬ 
gués  appartient  à  la  Fabrique,  lorsque  le  testament  ne  contient  point 
à  cet  égard  une  disposition  expresse,  il  faut  distinguer  entre  le  legs 
universel  ou  à  titre  universel,  et  le  legs  particulier. 

Le  legs  est-il  universel  ou  à  titre  universel,  les  fruits  ou  intérêts 
sont  dûs  à  partir  du  jour  du  décès  du  testateur,  si  la  demande  en 
délivrance  a  été  formée  dans  l’année;  sinon,  du  jour  de  cette  de¬ 
mande,  ou  bien  du  jour  où  la  délivrance  aurait  été  volontairement 
consentie.  {C.  Nap.,  art.  1005  et  1011.) 

Si  le  legs  est  particulier,  la  Fabrique  légataire  n’a  droit  aux  fruits 
ou  intérêts  que  du  jour  où  elle  a  formé  sa  demande  en  délivrance, 
ou  bien  du  jour  ou  la  délivrance  lui  a  été  volontairement  consen= 
tie.  {C.  Nap.,  art.  lOit.) 

Toute  demande  en  délivrance  dTm  legs  du  Gouvernement  formée 
avant  robtention  de  l’autorisation  du  Gouvernement  ne  ferait  point 
courir  les  intérêts.  {C.  Nap.,  art.  910,  1014,  1180;  (Cass.,  13  nov. 
1849;  Paris,  27  janv.  1851.)  Les  Fabriques  qui  ont  eu  connaissance 
d’un  legs  fait  en  leur  faveur  ne  sauraient  donc  mettre  trop  de  dili¬ 
gence  à  se  faire  autoriser  à  l’accepter. 

La  clause  par  laquelle  un  testateur  déclare  que  ses  légataires  dis¬ 
poseront  des  objets  qu’il  leur  lègue  en  toute  propriété  et  jouissance 
aussitôt  après  sa  mort,  exprime  suffisamment  sa  volonté,  de  faire 
courir  à  leur  profit  les  fruits  et  intérêts  du  jour  du  décès,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  demander  la  délivrance.  [C.  Douai,  8  mai  1847.) 

A  moins  de  stipulation  contraire,  une  Fabrique  n'est  tenue  d’ac¬ 
quitter  aucune  charge,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  mise  en  possession  de 
la  chose  léguée  ou  donnée. 
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15.  «  La  chose  léguée  doit  être  livrée  avec  les  accessoires  néces¬ 
saires,  et  dans  l’état  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès  du  testateur.  » 
(C.  Nap.,  1018.)  On  entend  par  accessoires  nécessaires  les  objets  sans 
lesquels  la  chose  léguée  ne  pourrait  servir  à  l’usage  auquel  elle  est 
destinée,  ainsi  que  ceux  qui  y  sont  attachés  par  une  disposition  de  la 
loi.  Ainsi  le  legs  d’une  maison  comprend  celui  de  toutes  les  choses 
qui  y  sont  fixées  à  perpétuelle  demeure,  et  du  jardin  qui  en  dépend, 
en  fût-il  séparé  par  une  rue  ou  un  chemin.  Le  legs  d’une  ferme  im¬ 
plique  celui  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation. 
{C.  Nap.,  1064.) 

Les  fruits  pendants  par  les  racines  sont  toujours  considérés  comme 
accessoires  d’un  fonds,  puisqu’ils  en  font  actuellement  partie;  mais  on 
ne  doit  pas,  sans  une  disposition  expresse,  considérer  comme  acces¬ 
soires  d’un  immeuble  dont  la  propriété  a  été  léguée,  les  acquisitions, 
fussent-elles  contiguës,  dont  le  testateur,  depuis  le  legs,  a  augmenté 
son  immeuble.  Il  en  serait  autrement  des  embellissements  ou  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d’un  enclos  dont 
le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte.  [C.  Nap.,  1019.) 

14.  —  Lorsqu’une  Fabrique  ou  tout  autre  Etablissement  religieux 
a  été  autorisé  à  accepter  le  legs  d’une  somme  d’argent,  et  que  l’ar¬ 
rêté  qui  a  autorisé  cette  acceptation  a  prescrit  l’emploi  de  cette  somme 
en  achat  de  rentes  sur  l’Etat,  l’héritier  ou  le  légataire  universel  du 
testateur  n’est  pas  fondé,  sous  le  prétexte  qu’il  lui  appartient  de  sur¬ 
veiller  cet  emploi,  à  ne  se  dessaisir  des  fonds  que  pour  les  verser  dans 
la  caisse  du  Receveur  particulier  de  l'arrondissement  ou  du  Trésorier- 
payeur  général  du  département,  chargé  de  reffectuer.  {Lettre  du  Min. 
des  Cultes  à  L Evêque  de  Cahors,  12  décembre  1848.) 

Lorsque  des  biens  ont  été  légués  à  un  Etablissement  religieux  à 
charge  de  les  vendre  et  d’en  placer  le  produit  en  rentes  sur  l’Etat, 
destinées  à  lyntretien  d'une  école,  la  question  s’est  élevée  de  savoir  à 
qui  de  l’Etablissement  légataire  ou  de  la  Commune  à  laquelle  l’école 
appartient,  devrait  être  dévolue  la  possession  du  titre. 

Consulté  par  un  Préfet  sur  cette  difficulté,  le  Ministre  de  l’Intérieur 
a  répondu  : 

«  Il  résulte  de  deux  avis  du  Conseil  d’Etat,  émis  à  la  date  des  1 4  jan¬ 
vier  et  10  juin  1863,  qiuî  le  titre  d’une  rente  provenant  d’une  libéra¬ 
lité  faite,  comme  dans  l’espèce,  à  un  Etablissement  religieux  pour 
profiter  à  un  service  public,  communal  ou  charitable,  doit  être  remis 
à  l’Administration  qui  représente  ce  service,  c’est-à-dire,  suivant  le 
cas,  au  Maire  ou  au  Bureau  de  bienfaisance.  J’estime  donc  qu’il  ap¬ 
partient  à  l’Administration  municipale  de  conserver  le  titre  de  la  rente 
léguée  pour  l’entretien  d’une  école  de  filles.  J’ajouterai  que  cette  opi¬ 
nion  est  partagée  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  à  qui 
la  question  a  été  soumise.  »  {Bulletin  officiel  du  Ministère  de  l’Inté¬ 
rieur,  1865,  page  32,  n°  4.) 

Lorsqu’un  arrêté  du  Préfet  a  autorisé  une  Fabrique  à  accepter  la 
donation  ou  le  legs  d’une  rente  sur  PExat  d’un  capital  inférieur  a 
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300  fr.,  il  faut,  en  outre,  pour  que  la  Fabrique  puisse  toucher  les 
arrérages,  que  le  transfert  soit  autorisé  par  un  décret  du  Chef  du 
Gouvernement.  Mais  il  n"est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas ,  d’exiger 
pour  le  transfert  une  délibération  de  la  Fabrique,  un  avis  de  TEvêque 
et  du  Préfet;  il  suffit  d’une  copie  de  Farrêté  préfectoral  et  de  l’indi¬ 
cation  du  numéro  et  de  la  série  de  Finscription.  [Lettre  du  Min.  des 
Cultes;  Fabrique  de  Norroy-le-  Veneur,  Moselle.) 

15.  Il  arrive  souvent  que  des  dispositions  testamentaires  con¬ 
tiennent  tout  à  la  fois  des  libéralités  en  faveur  d’Etablissements  ecclé¬ 
siastiques  et  d’Etablissements  civils,  ou  des  Pauvres  représentés  par 
le  Bureau  de  bienfaisance.  Des  difficultés  se  sont  alors  élevées  sur  le 
point  de  savoir  s'il  devait  être  statué,  sur  les  uns  par  décret  et  sur  les 
autres  par  arrêté  du  Préfet,  ou  s’il  y  avait  lieu  de  joindre  les  de¬ 
mandes  en  autorisation  pour  qu’il  y  fût  statué  par  un  seul  et  même 
décret?  Un  avis  du  Conseil  d’État,  du  27  déc.  1855,  a  résolu  la 
question  dans  ce  dernier  sens.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurispru¬ 
dence  administrative. 

De  même,  lorsqu’un  legs  fait  à  une  Commune  touche  aux  intérêts 
d’une  Fabrique  ou  de  ITnstruction  publique,  l’instruction  relative  à 
Fautorisation  d’accepter  ce  legs,  soit  parce  qu’elle  est  connexe  à  plu¬ 
sieurs  départements  ministériels,  soit  à  raison  du  caractère  ecclésias¬ 
tique  et  religieux  de  l’un  des  Établissements  intéressés ,  doit  être 
soumise  en  même  temps  à  chacun  des  Ministres  qui  doivent  en  con¬ 
naître.  [Cire.  Min.  des  Cultes,  10  février  1862.) 

16.  Lorsqu'un  Èlnblissement  civil  et  un  Établissement  religieux  ont 
été  collectivement  l’objet  d’une  disposition  testamentaire,  auquel  des 
deux  appartient-il  d’encaisser  les  sommes  qui  en  proviennent?  Cette 
question  s’est  élevée  dans  les  circonstances  suivantes: 

La  dame  ayant  légué  une  pièce  de  terre  à  la  Commune  de  ***, 
à  la  condition  d’en  employer  le  revenu,  partie  à  l’entretien  et  aux 
réparations  de  l’église,  partie  à  la  célébration  annuelle  de  services 
religieux,  un  décret  a  autorisé  le  Maire  et  le  Trésorier  de  la  Fabrique 
de*'^*,  à  accepter  conjointement  cette  libéralité.  Par  suite,  la  Fabrique 
a  revendiqué  le  droit  d’encaisser  elle-même  le  revenu  de  l’immeuble 
légué,  et  d’en  faire  l’emploi  prescrit  par  le  testament.  De  son  côté, 
le  Maire,  sans  s’opposer  à  ce  que  l’Établissement  religieux  dirige  les 
travaux  à  exécuter  à  l’église,  entend  ordonnancer  la  dépense  après 
avoir  visé  les  mémoires  des  ouvriers,  et  le  Receveur  municipal,  con¬ 
sidérant  ces  travaux  comme  communaux,  ne  veut  acquitter  les  man¬ 
dats  qui  seront  délivrés  que  lorsque  les  états  de  dépense  visés  par  le 
Maire  y  seront  annexés.  Pour  terminer  ce  différend,  le  Préfet  a  con¬ 
sulté  le  Ministre  de  ITntérieur  sur  le  point  de  savoir  à  qui,  de  la  Com¬ 
mune  ou  de  la  Fabrique,  doit  être  attribuée  l’administration  de 
l’immeuble  légué ,  ou  dans  quelle  mesure  chacune  d’elles  doit  y 
contribuer. 

Son  Excellence,  après  s’être  assurée  que  le  Ministre  des  Cultes 
partageait  sa  manière  de  voir,  a  répondu  :  «Le  legs  de  la  dame  ***  est 
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fait  directement  à  la  Commune  de  ***;  le  testament  porte  même  que 
celle-ci  en  profitera  exclusivement  dans  le  cas  où  son  église  viendrait 
à  être  détruite.  Elle  a  donc  seule  qualité,  dès-lors,  pour  conserver  les 
titres  de  propriété  et  la  gestion  de  Timmeuble  légué.  Lintervention 
de  la  Fabrique  dans  Facceptation  de  la  libéralité  a  eu  pour  unique 
but  d'assurer  à  celle-ci  un  droit  de  surveillance  sur  l’emploi  des  re¬ 
venus  et  sur  leur  affectation,  partie  à  la  célébration  des  messes,  par¬ 
tie  aux  réparations  et  à  Fentretien  de  l’église.  Quant  à  la  perception 
de  ces  revenus,  à  l’ordonnancement  et  à  l’acquittement  des  dépenses 
auxquelles  ils  sont  destinés,  c’est  le  Maire  et  le  Receveur  municipal 
de  ***  qui  doivent  en  rester  seuls  chargés,  comme  représentant  la 
Commune  légataire.  »  [Bulletin  officiel  du  Min,  de  V Intérieur,  1865, 
p.  650,  nM8.) 

17.  Lorsqu’une  rente  sur  l’État  a  été  léguée  à  une  Fabrique  ou  à 
un  autre  Établissement  public  pour  des  services  rentrant  dans  les 
attributions  du  second  Établissement,  cette  rente  doit  être  inscrite 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de  l’Etablissement 
directement  institué  légataire,  avec  indication  de  la  destination  spé¬ 
ciale  des  arrérages,  afin  que  l’Établissement  légataire  indirect  puisse 
exercer  les  droits  que  lui  confère  la  législation  relativement  à  l’em¬ 
ploi  de  ces  arrérages  ou  à  la  surveillance  de  cet  emploi.  [Décision 
concertée  entre  les  Min.  des  Cultes  et  de  l’Intérieur^  4  déc.  1852; 
C.  d’Etat,  17  sept.  1854.  —  Petites  Sœurs  des  Pauvres.) 

18.  Les  droits  d^ enregistrement  dus  à  l’occasion  d,’un  legs  fait  à  une 
Fabrique  ou  à  tout  autre  Etablissement  public,  sont-ils  à  la  charge  de 
ces  Etablissements ,  ou  bien  à  celle  des  héritiers  et  légataires  uni¬ 
versels  ? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  les§§  2  et  3  de  l’art.  1016 
C.  Nap.,  lesquels  sont  ainsi  conçus  :  a  Les  droits  d’enregistrement 
seront  dus  par  le  légataire,  s’il  n’en  a  été  autrement  ordonné  par  le 
testament.  »  Les  avantages  et  les  charges  sont ,  en  effet,  des  choses 
corrélatives.  Celui  qui  bénéficie  des  uns  doit  supporter  les  autres. 
Il  peut  toutefois  être  dérogé  à  cette  règle  par  la  volonté  expresse  du 
testateur.  Si  donc  ce  dernier,  d’après  la  faculté  que  lui  en  donne  le 
§  3  précité  de  Fart.  1016,  a  voulu  que  les  frais  fussent  mis  à  la  charge 
de  la  succession,  cet  acte  de  sa  volonté  devra  être  respecté. 

Quant  à  la  quotité  des  droits,  elle  n’a  pas  été  toujours  la  même. 
L’art.  81  du  décret  du  30  déc.  1809  l’avait  fixé  à  1  fr.  L’art.  7  de  la  loi 
du  18  juin  1824  l’éleva  à  10  fr.  Vint  enfin  la  loi  du  18  avril  1831, 
dont  Fart.  17  astreignit  les  Fabriques  et  autres  Établissements  publics 
à  payer  les  droits  proportionnels  ordinaires  pour  les  dons  et  legs  qui 
leur  seraient  faits,  c’est-à-dire,  pour  les  legs  d’immeubles,  9  p.  100  et 
le  décime,  en  tout  9  fr.  90;  pour  les  legs  de  meubles,  3  fr.  50  c.  et  le 
décime,  en  tout  3  fr.  85  c.  p.  100. 

—  Les  Fabriques  ont  le  droit  de  prélever  sur  les  sommes  qui  leur 
sont  données  ou  léguées  les  frais  d’acceptation  et  autres  qu’elles  sont 
obligées  de  faire  pour  obtenir  la  délivrance  de  ces  libéralités.  En  con- 
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séquence,  bien  que  Tarrêté  ou  le  décret  d'autorisation  prescrive 
le  placement  sur  l’Etat  du  produit  intégral  des  dons  ou  legs,  les 
Fabriques  n’en  peuvent  pas  moins,  sous  le  contrôle  du  Préfet  du  dé¬ 
partement,  distraire  des  sommes  à  employer  ainsi  les  frais  inhérents 
à  l’acceptation  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires. 

Toutefois,  ce  prélèvement  ne  saurait  comprendre  le  demi-droit  de 
mutation  que  ces  établissements  auraient  eu  à  payer  en  kis,  à  raison 
de  la  négligence  ou  du  retard  de  leurs  Trésoriers  à  acquitter  le  droit 
ordinaire  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

Le  prélèvement  doit  s'opérer  proportionnellement  sur  les  diffé¬ 
rentes  libéralités  faites  par  la  même  personne  au  même  Etablisse¬ 
ment.  Il  ne  saurait  être  exercé  intégralement  sur  l’une  de  ces  dispo¬ 
sitions,  au  préjudice  de  la  fondation  spéciale  que  le  bienfaiteur 
aurait  voulu  assurer  par  ce  don.  {Décis,  Min.  des  Cultes,  29  nov.  1852 
et  19  sept.  1855.  —  Fabriques  de  Rougé  et  de  Grand  fontaine.) 

—  Quant  aux  inscriptions  hypothécaires  à  prendre  dans  l’intérêt 
des  Fabriques,  V.  Hypothèques,  n°  5. 

LINGE. 

1.  Aux  termes  de  l’art.  37  du  décret  du  30  déc.  1809,  la  fourni¬ 
ture  du  linge  est  une  des  charges  de  la  Fabrique.  11  doit  en  être  tenu 
inventaire  et  le  récollement  doit  s’en  faire  tous  les  ans,  afin  d’y  por¬ 
ter  telles  additions  et  réformes  qui  seraient  jugées  nécessaires. 
{art.  55.) 

2.  L’art.  37  parle  du  linge  et  n’entre  dans  aucun  détail;  on  peut 
réduire  celui  qui  est  nécessaire  aux  objets  suivants  :  il  faut  qu’il  y 
ait,  pour  chaque  Prêtre  attaché  au  service  d’une  paroisse,  ou  qui 
y  est  habitué,  deux  aubes,  deux  cordons,  six  amicts,  douze  purifica¬ 
toires,  douze  manuterges,  deux  porte-étoles  par  chaque  ornement; 
il  faut  aussi  six  nappes  pour  chaque  autel  où  se  fait  un  service  pa¬ 
roissial,  deux  nappes  de  communion,  six  essuie-mains,  un  corporal 
pour  la  bourse  de  chacun  des  ornements,  un  pour  le  tabernacle  et  un 
pour  le  reposoir.  Les  ornements,  les  aubes  et  les  nappes  ne  doivent 
pas  servir  quand  ils  sont  déchirés.  S’ils  peuvent  être  raccommodés, 
l’Evêque  doit  ordonner  leur  restauration  ;  s’ils  sont  trop  vieux,  ils 
doivent  être  réformés.  —  La  moindre  déchirure  doit  faire  interdire 
les  corporaux.  (Traité  de  VAdm.  temp.  des  Paroisses,  par  MgrfAffre, 
6'=  édit.,  p.  106,  §  3.) 

5.  D’après  les  canons,  le  linge  doit  toujours  être  de  toile  et  non  de 
coton. 

Il  doit  être  fourni,  autant  que  possible,  des  soutanes  et  des  surplis 
aux  enfants  de  chœur  et  aux  chantres. 

C’est  au  Bureau  des  Marguilliers  qu’appartient  le  choix  de  la  lin- 
gère  et  de  la  blanchisseuse  de  l’église.  Le  Curé  n’a  pas  le  droit  de 
les  imposer,  lors  même  qu’elles  offriraient  de  travailler  gratuite¬ 
ment.  {Décis.  ministérielle,  15  juillet  1828.) 
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LIVRES  D’ÉGLISE. 

1.  Bien  que  l’art.  37  du  décret  du  30  déc.  1809  n’en  fasse  pas  une 
obligation  expresse  aux  Fabriques,  il  n’en  est  pas  moins  certain 
qu’elles  doivent  fournir  les  livres  nécessaires  au  service  de  l’Eglise, 
tels  que  le  Missel,  le  Graduel,  V Antiphonier,  le  Psautier  et  le  Rituel. 
Le  nombre  des  Missels  doit  être  en  rapport  avec  celui  des  Prêtres 
attachés  au  service  de  Féglise.  Ces  livres  doivent  être  reliés  d'une 
manière  convenable,  et  réparés  toutes  les  fois  que  cela  devient  né¬ 
cessaire. 

2.  Les  Evêques  sont  investis  du  droit  absolu  d’accorder  ou  de  refu¬ 
ser  la  permission  d’imprimer  ou  réimprimer  les  livres  d’église  dans 
l’étendue  de  leur  diocèse,  même  de  ceux  dont  ils  ne  sont  pas  person¬ 
nellement  auteurs,  et  cela,  sans  être  tenus  de  faire  connaître  les  mo¬ 
tifs  de  leurs  décisions  à  cet  égard.  —  L’absence  seule  de  la  permission 
suffît  pour  rendre  l’impression  ou  la  réimpression  illicite..et  punissable 
comme  contrefaçon,  quand  même  une  pareille  permission  aurait 
déjà  été  accordée  à  un  ou  plusieurs  libraires  :  cette  permission  est 
personnelle  à  ceux  qui  l’ont  obtenue.  {Décr.  7  germ.  an  XIIL] 

Parmi  les  livres  d’église  qu’il  n’est  pas  permis  d’imprimer  sans  la 
permission  de  FÉvêque,  il  faut  ranger  le  Bréviaire  qui  renferme  les 
prières  que  les  Ecclésiastiques  doivent  réciter,  chaque  jour,  :à  cer¬ 
taines  heures  déterminées. 

Les  Evêques  ayant,  pour  accorder  l’autorisation  d’imprimer  les 
livres  d'église,  un  pouvoir  purement  discrétionnaire,  ils  ne  sauraient 
être  actionnés  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  leur 
refus.  Nemini  facit  injuriam  qui  jure  suo  utitur.  (C.  d’Etat,  1 7  mars  1 841 , 
30  mars  1842.) 

5.  La  confiscation  des  livres  d’église,  imprimés  sans  permission, 
doit  être  prononcée  par  les  Juges,  comme  celle  de  tous  autres  livres 
contrefaits,  bien  que ,  s’agissant  d’un  livre  dont  l’Evêque  diocésain 
n’est  pas  auteur  ou  propriétaire,  les  produits  de  cette  confiscation  ne 
doivent  pas  être  attribués  à  ce  Prélat.  (I.  19  juill.  1793,  art.  3;  décr. 
7  germ.  an  XIII,  art.  2;  C.  pén.,  427  et  429.) 

Les  imprimeurs  ou  libraires  auxquels  un  Evêque  a  accordé  la  per¬ 
mission  d’imprimer  les  livres  d’église,  en  leur  imposant  des  obliga¬ 
tions  et  en  leur  conférant  des  avantages,  sont,  à  raison  du  préjudice 
que  leur  fait  éprouver  la  publication  non  autorisée  de  ces  livres, 
recevables  à  se  porter  parties  civiles  contre  les  auteurs  de  cette  publi¬ 
cation  non  autorisée. 

LIVRES  D'ENSEIGNEMENT. 

Les  Instituteurs  et  les  Congrégations  enseignantes  ne  font  pas  des 
actes  de  commerce  en  achetant,  pour  les  revendre  uniquement  à  leurs 
élèves,  les  livres  destinés  à  leur  enseignement.  En  fournissant  des 
livres  classiques  à  ses  élèves,  l’Instituteur  ne  fait  qu’accomplir  un  acte 
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de  sa  fonction.  Chargé  de  développer  Fintelligence  des  enfants,  il  met 
dans  leurs  mains  les  instruments  qui  doivent  les  diriger  et  qu'il  con¬ 
sidère  comme  les  plus  propres  à  le  seconder  dans  son  enseignement; 
les  livres  ne  sont  vendus  qu'après  avoir  été  choisis  dans  Tordre  des 
idées  de  l’Instituteur;  cette  vente,  dans  de  telles  conditions,  devient 
un  accessoire  de  la  fonction;  elle  s’y  rattache  comme  un  objet  secon¬ 
daire,  et,  pas  plus  que  la  fonction  elle-même,  elle  ne  prend  un  ca¬ 
ractère  commercial. 

Par  suite,  les  libraires  d’une  ville  où  le  Directeur  de  TÉcole  chré¬ 
tienne  et  la  Supérieure  des  Sœurs  de  la  Charité  ont  établi  des  dépôts 
de  livres  classiques  pour  Tusage  des  élèves  de  leur  institution,  aux¬ 
quels  ces  livres,  achetés  directement  des  éditeurs  ou  libraires  par 
chaque  Congrégation,  sont  revendus  par  elle-même,  avec  bénéfice  sur 
le  prix  d’acquisition,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  qu’ils  auraient  éprouvé  par  Teffet  de 
cette  revente.  (C,  de  Bourges^  28  déc.  1862;  Cass,.  21  mars  1864.) 

LIVRETS  DÉ  CAISSE  D’ÉPARGNE. 

I .  Les  Fabriques  ne  peuvent  valablement  avoir  plusieurs  livrets  à 
la  Caisse  d’épargne  sous  des  noms  supposés  ;  par  exemple,  sous  les 
noms  des  Membres  de  leurs  Conseils.  En  cas  d’infraction  à  cette 
prohibition  le  montant  des  livrets  leur  est  remboursé  sous  la  déduc¬ 
tion  des  intérêts  de  la  totalité  des  sommes  déposées.  En  effet,  d’une 
part,  ce  serait  au  Trésor,  au  taux  de  3  p.  100,  non  aux  Caisses  d’épar¬ 
gne,  que  les  Fabriques  auraient  la  faculté  de  déposer  leurs  fonds  libres 
quelle  qu’en  fût  la  somme;  d’autre  part,  les  placements  aux  Caisses 
d’épargne,  sous  des  noms  supposés,  pourraient,  en  cas  de  mort  ou  de 
dérangement  des  affaires  des  titulaires  apparents  des  livrets,  occa¬ 
sionner  des  difficultés  et  même  des  pertes  pour  les  Fabriques.  {Lettre 
du  Min.  des  Cultes  à  Mgr  l’Evêque  de  Périgueux^  19  déc.  1853.)  — 
V,  Caisses  d’épargne^  n°  2. 

LOGEMENTS  DES  CURÉS  ET  DESSERVANTS. 

i.  La  question  de  savoir  si  dans  une  paroisse  où  il  n’existe  pas  de 
Presbytère  affecté  au  logement  du  Curé  ou  Desservant,  l’indemnité 
de  logement  à  payer  à  cet  ecclésiastique  est  directement  à  la  charge 
de  la  Commune;  ou  si,  au  contraire,  l’indemnité  ne  doit  être  payée 
par  la  Commune  que  dans  le  cas  d’insuffisance  des  revenus  de  la 
Fabrique,  a  été  l’objet  de  décisions  diverses. 

Par  un  arrêt  fortement  motivé,  du  D*- juillet  1837,  la  Cour  de  Dijon 
a  décidé  que  l’indemnité  de  logement  des  Curés  n’est  pas  au  nombre 
des  charges  des  Fabriques  ;  qu’elle  doit  être  exclusivement  supportée 
par  les  Communes.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par 
celui  du  7  janvier  1838.  Néanmoins  la  question  que  la  Cour  de  Dijon 
et  la  Cour  de  Cassation  avaient  solennellement  résolue,  fut  soumise 
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par  le  Ministre  de  l’Intérieur  au  Conseil  d’Etat  et,  le  21  août  1839,  ce 
Conseil  émit  un  avis  duquel  il  résulterait  que  l’indemnité  de  loge¬ 
ment  des  Curés  et  Desservants  est  d’abord  une  charge  des  Fabriques 
et  que  ce  n’est  que  dans  le  cas  d’impossibilité  absolue  de  la  part  des 
Fabriques^  que  les  Communes  sont  tenues  de  pourvoir  à  cette  dé¬ 
pense. 

Toutefois  au  sein  du  Conseil  d’Etat  lui-même,  l’opinion  que  son 
avis  du  21  août  1839  avait  fait  triompher  fut^  en  1848,  l’objet  de  très- 
vives  attaques. 

Dans  une  affaire  où  la  Fabrique  de  Saint-Epvre  plaidait  contre  la 
Ville  de  Nancy,  le  Commissaire  du  Gouvernement  soutint,  dans  des 
conclusions  très-remarquables,  que  l’indemnité  de  logement  des 
Curés  et  Desservants  constituait,  dans  tous  les  cas,  une  obligation 
principale  et  directe  à  la  charge  des  Communes.  Le  Conseil  d’Etat, 
par  un  arrêt  du  21  avril  1848,  n’en  persista  pas  moins  dans  sa  juris¬ 
prudence. 

En  1851,  dans  un  projet  de  loi  sur  l’organisation  départementale  et 
communale,  l’art.  138  était  ainsi  conçu  :  «  Sont  obligatoires  les  dé- 

»  penses  suivantes  :  1° . 13°  L’indemnité  de  logement  aux 

»  Curés  et  Desservants  et  autres  Ministres  des  Cultes  salariés  par 
»  l’Etat,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  : 
»  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  cette  dépense  puisse  être  mise  à  la  charge 
»  des  Fabriques,  »  La  Commission,  dans  son  rapport,  motivait,  de  la 
manière  la  plus  péremptoire,  cette  interprétation  législative  de  la 
législation  préexistante;  elle  n’y  voyait,  disait-elle,  qu’une  interpré¬ 
tation,  rendue  nécessaire  seulement  par  les  dissentiments  qui 
s’étaient  mal  à  propos  élevés  sur  ce  point.  La  loi  dans  laquelle  se 
trouvait  cette  disposition  importante  n’ayant  pu' être  volée,  par  suite 
des  événements  politiques,  les  choses  restèrent  dans  leur  ancien  état, 
ce  qui  amena  un  nouvel  arrêt  du  14  mai  1858,  dans  lequel  le  Conseil 
d’Etat  statua  ainsi  qull  l’avait  fait  dans  son  arrêt  précité  du 
21  avril  1848. 

Enfin,  à  l’occasion  d’une  pétition  présentée  au  Sénat  par  la  Fa¬ 
brique  de  Saint-^Vulfran  d’Abbeville,  le  Rapporteur  de  la  Commission 
{M.  le  baron  Brenier)  conclut  dans  un  sens  conforme  à  la  jurispru¬ 
dence  adoptée  par  la  Cour  de  Dijon,  la  Cour  de  Cassation  et  l’Assem¬ 
blée  législative,  et,  sans  opposition  de  la  part  du  Ministre  sans 
porte-feuille  [M.  Billault)  qui  avait  été  appelé  dans  le  sein  de  la 
Commission,  la  pétition  fut  renvoyée  aux  Ministres  de  l’Intérieur,  de 
la  Justice  et  des  Cultes.  Depuis  ce  triple  renvoi  aucune  modification 
n’est  survenue  dans  les  lois  qui  régissent  la  matière.  I 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  s’élever  aucune  incertitude  sur  l’obli¬ 
gation  qui  incombe  aux  Communes  de  fournir  aux  Curés  une  indem¬ 
nité  de  logement,  lorsque  l’impuissance  des  Fabriques  à  cet  égard 
est  régulièrement  constatée.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  municipal  re¬ 
fuserait  alors  de  voter  cette  indemnité,  ou  n’accorderait  qu’une 
somme  insuffisante,  l’allocation  serait  inscrite  au  budget  de  la  Com- 
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mune,  en  vertu  d'un  décret  impérial  ou  d'un  arrêté  du  Préfet,  suivant 
l'importance  des  revenus  de  cette  dernière.  (Arfs  Conseil  (VEtat, 
21  août  1839.)  —V.  Preshtjtères. 

LOTERIES. 

On  donne  ce  nom  à  une  foule  de  combinaisons  diverses^  employées 
pour  faire  verser  des  mises  dont  chacune  donne  droit  à  la  chance  de 
gagner  un  lot. 

Les  loteries  de  toute  espèce  sont  formellement  interdites  par  la  loi 
des  21-23  mai  1836.  Le  Gouvernement  peut  cependant  autoriser,  par 
exception,  celles  qui  auraient  une  destination  de  bienfaisance  ou  d’uti¬ 
lité  publique,  et  dont  il  aurait  approuvé  le  mode.  Une  ordonnance 
royale  du  29  mai  1844  attribue  aux  Préfets  le  soin  d'examiner,  d'ad“ 
mettre  ou  de  rejeter  les  demandes  d'autorisation. 

LUTRIN. 

Le  lutrin  fait  partie  de  l'ameublement  de  l'église,  obligatoirement 
fourni  par  la  Fabrique,  aux  termes  de  Part.  45  du  décret  du  30  dé¬ 
cembre  1809.  Le  droit  d'en  déterminer  la  place  appartient  exclusive¬ 
ment  au  Curé  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  intérieur  et 
la  police  de  l’église.  — -  V.  Eglise,  n*"  53. 

M 

MAL 

Devoirs  des  Conseils  de  Fabrique  pendant  le  mois  de  mai.  —  V. 
Quasimodo, 

MAIN-MORTE  (Biens  de). 

1.  On  appelle  ainsi  les  biens  appartenant  à  des  Etablissements  pu¬ 
blics  ou  à  des  Communautés  religieuses,  qui  sont  des  personnes  mo^ 
raies  dont  la  durée  se  prolonge  indéfiniment.  Ces  biens,  étant  desti¬ 
nés,  par  leur  nature,  à  rester  toujours  dans  la  même  main,  cette  main, 
par  suite  de  son  impuissance  à  les  transmettre,  a  été  assimilée  à  une 
main-morte;  puis  la  même  qualification  a  été  donnée  aux  biens  eux- 
mêmes. 

La  loi  du  20  février  1849  a  eu  pour  but  d'assujettir  les  biens  de 
main-morte  à  un  impôt,  équivalant,  autant  que  possible,  à  ceux  qui 
grèvent  les  biens  des  particuliers,  lorsqu'ils  passent  d'une  main  dans 
une  autre,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  succession  légitime  ou 
disposition  testamentaire.  C’est  ce  qui  résulte  de  ïexposé  des  motifs  de 
cette  loi,  exposé  dans  lequel  on  lit  le  passage  suivant  : 
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«  Le  projet,  de  loi  tend,  par  esprit  de  justice  et  d’égalité,  à  ce  que 
les  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  conamerce  et  qui  appartiennent  aux 
Départements,  Communes,  Hospices,  Séminaires,  Fabriques,  Congré¬ 
gations  religieuses.  Consistoires,  Établissements  de  charité,  Bureaux 
de  bienfaisance,  Sociétés  anonymes  et  à  tous  Établissements  publics 
légalement  autorisés,  soient  assujettis,  sinon  aux  mêmes  droits  que 
les  propriétés  particulières,  du  moins  à  un  impôt  équivalant  aux  droits 
que  les  particuliers  ont  à  supporter.  Ainsi  les  biens  des  particuliers, 
successivement  transmis  par  actes  entre-vifs  et  par  décès,  donnent 
lieu,  à  chaque  transmission,  à  un  nouveau  droit  proportionnel  d’en¬ 
registrement  qui  atteint  tous  ces  biens  par  période  moyenne  de  vingt 
à  vingt-cinq  ans;  tandis  que  les  propriétés  de  main-morte,  placées  en 
dehors  du  commerce  et  improductives  pour  l’impôt  des  mutations, 
sont  ainsi  affranchies,  à  raison  de  la  qualité  des  possesseurs  qui  aliè¬ 
nent  rarement  et  ne  meurent  jamais,  d’une  charge  à  laquelle  les  pro¬ 
priétés  particulières  sont  inévitablement  soumises.  11  est  donc  juste 
de  rétablir  l’égalité  contributive  entre  les  biens  de  main-morte  et  ceux 
des  citoyens,  et  de  créer  un  impôt  qui  dédommage  l’État  de  la  priva¬ 
tion  des  droits  de  mutation  que  les  propriétés  acquises  par  les  gens 
demain-morte  produiraient  infailliblement  si  elles  étaient  restées  dans 
les  mains  des  particuliers.  » 

Les  trois  articles  dont  la  loi  se  compose  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  U  sera  établi,  à  partir  du  1®^  janvier  1849,  sur  les  biens  immeu¬ 
bles  passibles  de  la  contribution  foncière,  appartenant  aux  Départements,  Com¬ 
munes,  Hospices,  Séminaires,  Fabriques,  Congrégations  religieuses,  Consistoires, 
Etablissements  de  charité.  Bureaux  de  bienfaisance.  Sociétés  anonymes  et  tous 
Etablissements  publics  légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle  représentative 
des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès;  celte  taxe  sera  calculée  à 
raison  de  62  centimes  et  demi  pour  franc  du  principal  de  la  contribution  fon¬ 
cière. 

»  Art.  2.  Les  formes  prescrites  pour  l’assiette  et  le  recouvrement  de  la  con¬ 
tribution  foncière  seront  suivies  pour  l’établissement  et  la  perception  de  la 
nouvelle  taxe. 

))  Art.  3.  La  taxe  annuelle  établie  par  la  présente  loi  sera  à  la  charge  des 
propriétaires  seuls,  pendant  la  durée  des  baux  actuels,  nonobstant  toute  stipu¬ 
lation  contraire.  » 

2.  Cette  taxe  est  très-lourde  et  doit  avoir  pour  conséquence  d^amener 
les  Congrégations  et  communautés  religieuses  à  aliéner  celles  de 
leurs  propriétés  immobilières  qu’il  ne  leur  serait  pas  indispensable 
de  conserver,  et  à  les  remplacer  par  des  rentes  sur  l’État  ou  par  d’au¬ 
tres  valeurs  d’un  produit  plus  considérable  et  d’une  gestion  plus  fa¬ 
cile. 

5.  L’application  de  la  loi  du  20  février  1849  a  déjà  soulevé  de  nom¬ 
breuses  difficultés,  et  le  Conseil  d’Etat  a  eu  plusieurs  fois  à  se  pro¬ 
noncer  à  leur  sujet.  Il  a  décidé  notamment  :  1°  que  la  vente,  en  cours 
d’exercice,  d’un  immeuble  assujetti  à  la  taxe  de  main-morte  ne  donne 
pas  droit  à  décharge,  attendu  que  cette  taxe  est  établie  au  commence- 
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ment  de  Fannée  pour  Fannée  entière,  comme  pour  la  contribution 
foncière  ;  2“  que  la  taxe  est  due^  moitié  par  le  nu-propriétaire,  et  moitié 
par  l’usufruitier  d'un  immeuble  assujetti  à  cet  impôt,  conformément 
aux  règles  suivies  en  pareil  cas  pour  la  contribution  foncière;  3°  que 
la  taxe  n'est  pas  due  par  une  Communauté  qui  aurait  son  siège  dans 
des  immeubles  dont  la  propriété  appartiendrait  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  en  leur  propre  et  privé  nom. 

4.  L'exemption  de  la  contribution  foncière  n'est  applicable  aux  bâ¬ 
timents  employés  à  un  service  public  et  qui  ne  sont  pas  productifs  de 
revenus,  qu'autant  que  ces  bâtiments  sont  une  propriété  publique. 
En  conséquence,  elle  ne  s’applique  pas  aux  bâtiments  appartenant  à 
une  Communauté  religieuse,  et  dans  lesquels  cette  Communauté  aurait 
établi  une  école  et  un  hospice. 

Par  suite,  ces  bâtiments  sont  également  soumis  à  la  taxe  représen¬ 
tative  des  droits  de  transmission  entre- vifs  et  par  décès,  établie,  par  la 
loi  du  20  février  1849,  sur  les  biens  immeubles  appartenant  à  des 
Congrégations  religieuses  et  qui  sont  passibles  de  la  contribution  fon¬ 
cière. 

Mais  si  l'école  et  Fhospice  peuvent  être  considérés  comme  faisant 
partie  du  service  public,  ils  doivent  être  exemptés  de  la  contribution 
des  biens  de  main-morte,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  frimaire 
an  YII.  [C.  d’Etat,  juin  1855;  10  avrü  et  juillet  1856.) 

—  Est  soumise  à  la  taxe  des  biens  de  main-morle  une  maison  appar¬ 
tenant  à  un  Archevêché,  et  dans  laquelle  le  logement  est  accordé  à 
quelques  Prêtres  desservant  une  Paroisse.  Ce  n'est  pas  là  une  affec¬ 
tation  à  un  service  public,  (C.  d’Etat,  31  mars  1859;  Archevêché  de 
Bordeaux.) 

MAIRES. 

1 .  Obligations  respectives  des  Curés  et  des  Maires. 

2.  Devoirs  généraux  du  Maire  en  matière  de  culte. 

3.  Cas  particuliers  où  le  Maire  peut  être  appelé  à  intervenir. 

4.  Prérogatives  du  Maire  en  matière  de  culte. 

1.  Le  Maire  est  le  chef  de  l’administration  civile  dans  la  Commune, 
comïne  le  Curé  ou  Desservant  est  le  chef  de  la  célébration  du  culte 
dans  la  Paroisse.  Ces  deux  autorités  sont,  comme  on  le  voit,  de  nature 
diverse,  et  chacune  d’elles  doit  s'exercer  dans  sa  sphère  respective, 
sans  jamais  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autre. 

2.  En  matière  de  culte,  les  devoirs  généraux  du  Maire  consistent  : 
1"  à  assister  régulièrement  aux  réunions  du  Conseil  de  Fabrique, 
dont  il  est  membre  de  droit.  (V.  Conseil  de  Fabrique,  n“  8).  En  effet,  en 
disposant  que  le  Maire  sera  membre  de  droit  du  Conseil  de  Fabrique, 
le  décret  du  30  décembre  1809  a  voulu  que  l’intérêt  communal  y  fût 
représenté.  Par  conséquent,  le  Maire  qui  n’assiste  pas  aux  délibéra¬ 
tions  de  la  Fabrique  déserte  le  poste  qui  lui  a  été  confié  et  contrevient 
à  la  loi.  {Lettre  du  Ministre  des  Cultes  au  Préfet  de  LoHUGaronne, 
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21  novembre  1853):  2°  à  protéger  le  libre  et  paisible  exercice  du  culte 
et^  par  conséquent,  à  prévenir  ou  à  réprimer  tous  les  désordres  qui 
pourraient  survenir,  soit  dans  Tintérieur  des  églises,  soit  au  dehors, 
à  l’occasion  d’uiie  cérémonie  religieuse.  Sur  ce  dernier  point,  le  Maire 
doit  obtempérer  à  toutes  les  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  le 
Curé  ou  Desservant. 

5.  En  matière  de  culte,  le  Maire  peut  aussi  être  appelé  à  intervenir 
dans  certains  cas  particuliers  que  nous  avons  indiqués,  passim  An¬ 
nexes,  n°  3,  5“;  Architecte,  n°  4  ;  Assurance,  n°  2  ;  Bal  public,  §  2; 
Bureaux  de  bienfaisance,  n""  8;  Cabarets,  Cafés,  Débits  de  boissons-, 
Cérémonies  religieuses,  n°  2  ;  Cimetières,  25,  26,  27,  28,  29,  30  ; 
Clocher,  n°.  2,  3,  4,  5;  Cloches,  n°®  4,  5,  6  ;  Commune,  n°®  3,  4;  Con~ 
seil  municipal,  n°  4  ;  Églises,  n°®  53  ;  63  ;  Inamovibilité,  §  3  ;  Inhuma¬ 
tions,  n°®  2,  3,  4,  5,  8,  10;  Instruction  primaire,  n^"  1  ;  Inventaire, 
11°  3  ;  Presbytère,  etc. 

4.  Les  prérogatives  des  Maires,  en  matière  de  culte,  sont  exposées 

V’®  Cérémonies  publiques;  Conseil  de  Fabrique,  n®®  8, 16  ;  Places  distin¬ 
guées  à  V église-,  Préséance,  etc.  , 

MAISONS  VICARIALES. 

Un  décret  impérial  du  8  novembre  1810  attribue  les  biens  des  an¬ 
ciennes  Maisons  vicariales  aux  Fabriques  des  Cures  ou  Succursales 
dans  l’arrondissement  desquelles  elles  se  trouvaient  situées.  Ces  biens 
peuvent  être  aliénés  au  profit  de  la  Paroisse  qui  en  est  ainsi  devenue 
propriétaire.  —  V.  Biens  attribués  ou  restitués  aux  Fabriques. 

MANDAT  OU  PROCURATION. 

1.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne 
donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant 
et  en  son  nom  (C.  Nap.,  art.  1984).  —  Le  contrat  ne  se  forme  que  par 
l’acceptation  du  mandataire  {Ibid.,  §  2). 

2.  Lorsque  les  biens  de  la  Fabrique  sont  éloignés,  le  Bureau  des 
Marguilliers  peut  autoriser  le  Trésorier  à  commettre  un  mandataire 
pour  leur  gestion.  (Décis.  Min.,  21  août  1812.)  —  On  doit  appliquer 
alors,  quant  aux  obligations  réciproques  du  mandant  et  du  manda¬ 
taire,  les  règles  établies  parle  C.  Nap.,  (art.  2003  à  2010.) 

5.  Par  cela  seul  qu’une  personne  est  restée  dans  une  Communauté 
religieuse  depuis  l’ouverture  d’une  succession  à  elle  échue,  il  est  suf¬ 
fisamment  prouvé  que  toutes  les  sommes  qu’elle  a  reçues  dans  cette 
succession  ont  été  remises  aux  mandataires  de  la  Communauté,  l’es¬ 
prit  de  son  état  ne  permettant  pas  qu’elle  en  eût  la  disposition  effec¬ 
tive.  [C.  imp.  de  Lyon,  8  mai  1844,) 

Le  mandat  donné,  par  un  membre  d’une  Communauté  religieuse 
autorisée,  à  un  autre  membre  de  cette  Communauté,  à  l’effet  de  passer 
une  vente  et  d’en  toucher  le  prix,  ne  saurait  ouvrir  une  action  en 
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compte  au  profit  du  mandant  contre  la  Communauté  elle-même,  s'il 
n'est  pas  établi  que  le  mandataire  ait  agi  pour  le  compte  de  cette  Com¬ 
munauté  :  l'action  dont  il  s'agit  n’est  ouverte  que  contre  le  manda¬ 
taire  personnellement.  (Cass»,  8  mai  1861.) 

MANDAT  DE  LIVRAISON. 

<(  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les  frais  de  la  sacristie  seront  faits 
par  le  Trésorier,  et,  en  conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun 
marchand  ou  artisan  sans  un  mandat  du  Trésorier,  au  pied  duquel 
le  sacristain,  ou  toute  autre  personne  apte  à  recevoir  la  livraison,  cer¬ 
tifiera  ((ue  le  contenu  audit  mandat  a  été  rempli.  »  (Décr.  30  déc,, 
1809,  art.  35.)  V.,  au  surplus,  Cire,  n°  3. 

MANDAT  DE  PAYEMENT. 

Il  y  a  deux  sortes  de  mandats  de  payement  :  1°  ceux  qui  sont  déli¬ 
vrés  par  les  Préfets  pour  le  traitement  des  membres  du  Clergé  ;  2°  ceux 
qui  sont  relatifs  aux  dépenses  de  la  Fabrique,  Pour  les  premiers,  V. 
Traitement  ;  pour  les  seconds,  V.  Ordonnancement  et  Payement  des 
dépenses. 

MARIAGE  (bénédiction  nuptiale). 

1.  L’art.  54  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  est  ainsi  conçu  : 

«  Ils  (les  Curés)  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui 
»  justifieront^  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant 
»  l'officier  de  l'état  civil.  » 

Les  art.  199  et  200  C.  pén.,  modifiés  par  la  loi  du  1"  mai  1831,  con¬ 
tiennent  la  sanction  de  cette  règle. 

La  justification  exigée  doit  résulter  du  certificat  de  l’officier  de 
l'état  civil,  sur  papier  timbré,  constatant  qu'il  a  reçu  l'acte  de  mariage 
des  contractants.  Une  circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  Procu¬ 
reurs  généraux,  du  26  juillet  1848,  enjoint  aux  agents  du  Parquet  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  officiers  de  l’état  civil 
se  conforment  à  cette  règle,  de  délivrer  un  certificat  à  tous  les  époux 
qu'ils  marient.  Le  Curé  est  tenu,  en  droit  rigoureux, de  se  faire  remet¬ 
tre  ce  certificat,  dans  tous  les  cas,  alors  même  qu’il  a  la  connaissance 
de  f  accomplissement  du  mariage  civil  auquel,  par  exemple,  il  a  as- 
sisté  comme  témoin. 

Nous  pensons  néanmoins  qu'il  n'encourt  point  alors  de  pénalité. 
Le  but  final  de  la  loi  est  en  effet  rempli,  puisque  la  bénédiction  reli¬ 
gieuse  n’est  venue  qu'après  le  mariage  civil. 

2.  Un  décret  impérial  du  16  juin  1808  prescrit  les  formalités  spé¬ 
ciales  qui  doivent  être  remplies  à  l'égard  du  mariage  des  militaires. 
Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  en  actimté,  ne  peuvent  se  ma¬ 
rier  sans  eu  avoir  obtenu  l'autorisation,  par  écnC  émanée  du  Ministre 


593 


MATÉRIAUX  PROVENANT  DE  DÉMOLITIONS. 

de  la  Guerre^  pour  les  officiers,  et  du  Conseil  supérieur  du  corps,  poul¬ 
ies  sous-officiers  el  soldats.  Bien  que  ces  dispositions  ne  concernent 
que  les  officiers  de  Vétat  civil,  il  esi  de  toute  évidence  qiÉavant  de  pro¬ 
céder  à  la  bénédiction  du  mariage  d'un  militaire  en  activité,  le  Prêtre 
devra  s’assurer  de  la  régularité  de  sa  position  sous  ce  rapport. 

5.  Les  bénédictions  nuptiales  sont  du  nombre  des  cérémonies  reli¬ 
gieuses  pour  lesquelles  les  fidèles  peuvent  offrir  un  honoraire  aux 
ministres  de  la  religion.  Il  faut  à  cet  égard  se  conformer  aux  usages 
et  aux  tarifs  respectifs  de  chaque  diocèse.  (Mgr  Affre,  Tr.  de  Vadmin. 
temp.  des  par.,  6"  édit.,  p.  202.  — Y.  Oblations.) 

MARS. 

MM.  les  Trésoriers  de  Fabriques  doivent,  conformément  à  Fart.  85 
du  décret  du  30  décembre  1809,  présenter  leur  compte,  avec  les  pièces 
justificatives,  au  Bureau  des  Marguilliers,  dans  la  séance  du  premier 
dimanche  du  mois  de  mars.  Le  compte  et  les  pièces  justiticatives 
doivent  être  communiqués  aux  Marguilliers,  sur  un  récépissé  donné 
par  ITm  d’eux. 

Le  compte  doit  comprendre  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  du 

janvier  au  .31  décembre  de  chaque  année.  Il  doit  être  dressé  dans 
la  forme  indiquée  par  les  articles  82  et  suivants  du  décret  du  30  dé¬ 
cembre  1809.  (V.  les  formules  que  nous  avons  données,  v°  Compte, 
n°®  5  et  12]. 

MM.  les  Marguilliers  devant  faire  au  Conseil  de  Fabrique,  dans  la 
séance  du  dimanche  de  Quasimodo  (V.  ce  mol),  le  rapport  du  compte 
rendu  par  le  Trésorier,  il  importe  qu’ils  s’occupent,  dans  le  courant 
de  mars,  d’examiner  ce  compte  et  de  préparer  leur  rapport.  Ils  doi¬ 
vent,  dans  ce  rapport,  présenter  toutes  les  observations  ijue  l’examen 
détaillé  du  compte  leur  aura  suggérées,  et  appeler  l’attention  du 
Conseil  sur  tous  les  points  qui  peuvent  paraître  susceptibles  dequel- 
(jue  difficulté.  (V.  Comptabilité,  Compte,  Registres,  Trésorier,  etc.) 

Les  articles  24,  15,  46  et  47  du  décret  du  30  décembre  1809  portent 
(lue  le  budget  de  la  Fabrique  sera  dressé  par  le  Bureau  des  Marguil¬ 
liers  et  soumis  au  Conseil  dans  la  séance  du  mois  d’avril  de  chaque 
année,  qui  est  remplacée,  en  exécution  de  l’ordonnance  du  12  janvier 
1825,  par  la  séance  du  même  dimanche  de  Quasimodo.  On  doit  donc, 
dès  le  mois  de  mars,  préparer  les  éléments  de  ce  budget  (F.  ce  mot). 

MM.  les  Marguilliers,  qui  croiraient  avoir  à  faire  quelques  récla¬ 
mations  relativement  aux  contributions  imposées  sur  les  biens  de  la 
Fabrique,  doivent,  dans  le  courant  du  même  mois  de  mars,  s’occuper 
de  les  présenter.  Le  délai  pour  ces  réclamations  expire,  en  effet,  à 
la  tin  du  mois  de  mars  ou  dans  les  premiers  jours  du  mois  d’avril. 

MATÉRIAUX  PROVENANT  DE  DÉMOLITIONS. 

«  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d’un  édifice,  ceux  as¬ 
semblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  (F.  ce  mot)  jus- 
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qu’à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l’oiiYrier  dans  une  construction. 
(C.  Nap.'^  art.  532.)  » 

Lorsque  ces  matériaux  proviennent  de  la  démolition  d'un  édifice 
religieux,  iis  ne  peuvent^  à  raison  de  leur  origine  et  de  l’emploi  dont 
ils  sont  susceptibles,  êire  vendus  sans  l'autorisation  du  Préfet,  déli¬ 
vré  sur  l'avis  de  l'Évêque  diocésain.  {Décis,  min.  Int.,  juillet  1819  et 
25  ocl.  1826.) 

V.  aussi  Eglises,  n°'30. 

MEDECINE  ET  PHAKMAGIE. 

Des  contestations  se  sont  souvent  élevées  entre  les  conimunautés 
religieuses  hospitalières  et  les  médecins  ou  pharmaciens  au  sujet  des 
soins  qu'elles  donnent  aux  malades  pauvres  qui  les  réclament  dans 
les  campagnes  et  les  médicaments  qu'elles  leur  distribuent. 

Une  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Cultes  à  Mgr  l'Evêque  de  Saint- 
Drieiic,  en  date  du  27  oov.  1861,  contient  à  cet  égard  des  instructions 
très-intéressantes  (| ni  sont  ainsi  conçues  : 

«  Eü  ce  qui  concerne  les  soins  et  secours  aux  malades,  on  doit  appliquer  les 
règles  exposées  dans  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  8  vendémiaire  an  XiV  (30  sep¬ 
tembre  1805).  Aux  termes  de  cet  avis,  approuvé  par  l’Empereur  et  relatif  spé¬ 
cialement  aux  Curés  et  Desservants,  ces  ecclésiastiques  peuvent  aider  de  leurs 
conseils  et  de  leurs  secours  les  pauvres  de  leurs  paroisses,  toutes  les  fois  qu’il 
ne  s’agit  d’aucun  accident  qui  puisse  intéresser  la  santé  publique,  et  pourvu 
qu’ils  ne  se  permettent  ni  de  signer  des  ordonnances,  ni  de  rédiger  des  consul¬ 
tations  et  que  leurs  visites  soient  entièrement  gratuites. 

»  En  donnant  des  soins  gratuits  aux  malades  pauvres,  les  Religieuses  font  ce 
qui  est  permis  à  la  bienfaisance  et  à  la  charité  de  tous  les  citoyens,  ce  que  la 
morale  conseille  .et  ce  qu’aucune  loi  ne  défend. 

»  Quant  aux  médicaments,  un  règlement,  rédigé  le  9  pluviôse  an  X  par  une 
Commission  de  professeurs  de  l’Ecole  de  médecine  de  Paris,  et  approuvé  par 
M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  (i¥.  Chaptal),  qui  l’a  transmis  aux  Préfets  avec  sa 
circulaire  du  23  ventôse  an  X,  détermine,  sous  le  nom  général  de  médicaments 
magistraux,  ceux  que  les  Sœurs  de  charité  peuvent  préparer  et  distribuer  aux 
malades. 

»  Une  seconde  circulaire  ministérielle,  du  16  avril  1828,  porte  que  les  Sœurs 
de  charité  ne  peuvent  ni  distribuer,  ni  vendre  des  remèdes  composés,  de  véri¬ 
tables  préparations  pharmaceutiques,  sans  contrevenir  aux  dispositions  des  lois 
concernant  l’exercice  de  la  pharmacie  ;  mais  elle  ajoute  ce  qui  suit  :  «  On  a 
»  pensé,  d’après  l’avis  de  la  Faculté  de  médecine,  qu’on  pouvait  autoriser  les 
»  Sœurs  de  charité  à  préparer  elles-mêmes  et  à  rendre  à  bas  prix  des  sirops, 

des  tisanes  et  quelques  autres  remèdes  qu’on  désigne  dans  la  pharmacie  sous 
))  le  nom  de  magistraux;  mais  là  doit  se  borner  la  tolérance  qu’elles  sont  en  droit 
))  de  réclamer  dans  1 intérêt  des  pauvres.  » 

»  Depuis  cette  circulaire,  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  par  un  arrêt  forte¬ 
ment  motivé  du  28  juillet  1830,  que  la  loi  du  2i  germinal  an  XI  n’a  fait  aucune 
distinction  entre  les  remèdes  ofücinaux  et  magistraux  ;  qu’elle  interdit  la  vente 
des  uns  et  des  autres  à  toute  personne  qui  n’a  pas  obtenu  un  diplôme  de  phar¬ 
macien  ;  que,  par  conséquent,  cette  prohibition  générale  s’applique  aux  Reli- 
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gieuses  (qui  luisaient  partie,  dans  l’espèce  soumise  à  ia  Cour  de  Bordeaux,  de 
ia  Congrégation  de  Saint-Yincent-de-Paul). 

»  Cet  arrêt  me  paraît  conforme  à  l’esprit  et  aux  teFmes.de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XL 

))  D’après  ces  motifs,  je  pense,  Monseigneur,  que  les  Fiiles-du-Saint-Esprit 
ont  ia  faculté  de  donner  des  soins  gratuits  aux  malades  pauvres  et  de  leur  dis¬ 
tribuer  des  remèdes  simples  ou  magistraux,  mais  sans  avoir  le  droit  de  les 
vendre. 

))  Telle  est  aussi  Lopinion  de  M.  le  Ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  qui  a  dans  ses  attributions  la  police  sanitaire.  Avant  de 
vous  répondre,  je  lui  ai  communiqué  la  demande  de  Mme  ia  Supérieure  géné¬ 
rale  de  la  Congrégation  des  Filîes-du-Saint-Esprit.  Dans  sa  réponse  du  29  juil¬ 
let  dernier,  mon  Collègue  a  ajouté  les  observations  suivantes  que  je  crois  utile 
de  reproduire  textuellement  ici  : 

«  Dans  ces  dernières  années,  mon  Ministère  a  eu  plusieurs  fois  déjà  à  s’occu-  • 
»  per  des  difficultés  sur  lesquelles  vous  voulez  bien  me  consulter,  et  il  a  tou- 
»  jours  répondu  dans  le  sens  d’un  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publi- 
))  que,  en  date  du  9  août  1858,  que  je  vais  analyser  ici. 

»  Les  médecins  et  officiers  de  santé  ayant  seuls,  aux  termes  de  la  loi,  le  droit 
»  d’exercer  la  médecine,  les  Sœurs  de  ia  charité  engageraient  leur  responsa- 
»  biîité,  si  elles  joignaient  aux  soins  et  aux  secours  qu’elles  sont,  d’après  les 
w  statuts  approuvés  des  Institutions  hospitalières,  appelées  à  porter  gratuite- 
»  ment  et  dans  un  but  charitable  aux  pauvres  malades,  des  prescriptions  ou 
»  des  pratiques  pouvant  constituer  l’exercice  illégal  d’une  partie  quelconque  de 
»  l’art  médical. 

»  En  ce  qui  touche  la  préparation,  la  délivrance  et  l’administration  des  mé- 
»  dications,  elles  doivent  s’abstenir  d’étendre  l’application  de  l’instruction  pré- 
»  citée  ;  elles  sont  autorisées,  d’après  cette  instruction,  à  prépare!*  seulement 
))  les  tisanes,  les  potions  huileuses,  les  potions  simples,  les  loochs  simples,  les 
»  cataplasmes,  les  médecines  et  autres  miédicamenls  magistraux  semblables 
»  dont  la  préparation  n’exige  pas  des  connaissances  pharmaceutiques  bien 
»  étendues. 

»  Si,  dans  des  circonstances  urgentes  et  exceptionnelles,  l’humanité  et  ia 
»  charité  commandent  que  les  Sœurs  fassent  quelque  chose  au  delà  et  en  dehors 
»  de  ces  règles,  il  y  a  nécessité  pour  elles  de  s’abstenir  après  avoir  pourvu  à 
»  ce  qui  est  réellement  urgent. 

))  En  se  pénétrant  bien  des  indications  qui  précèdent,  et  en  ne  perdant  pas 
»)  de  vue,  surtout,  que  les  secours  qu'elles  portent  doivent  être  entièrement  gra- 
»  tuits,  les  Sœurs  doivent  réussir  à  concilier  l’accomplissement  de  leur  pieuse 
))  et  charitable  mission  avec  le  respect  dû  à  la  loi.  » 

AIENSE  ÉPISCOPALE. 

La  meme  épiscopale  est,  à  proprement  parler,  ia  labié  de  LEvêque  : 
mensa.  Ce  mot  a  été  appliqué  à  tous  les  objets  mobiliers  et  immobi¬ 
liers,  consacrés  aux  dépenses  de  PEvêché  ;  mais  il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  les  biens  et  les  revenus  de  la  Cathédrale  avec  la  mense  épisco¬ 
pale.  Les  premiers  ont  pour  objet  de  subvenir  aux  dépenses  du  culte 
et  de  la  Cathédrale;  les  seconds  aux  dépenses  des  Evêques.  La  mense 
épiscopale  est,  dans  un  Evêché,  ce  que  les  biens  de  Cure  sont  dans 
une  Paroisse. 
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Si  donc  un  legs  éiait  fait  à  un  Evêque  et  à  ses  successeurs,  pour 
leur  entretien  et  pour  la  dépense  nécessaire  à  leur  dignité,  il  tombe¬ 
rait  dans  la  mense  épiscopale.  S'il  était  fait  à  FEvêché  ou  à  l’Evêque 
î)our  les  besoins  du  Culte,  il  serait  fait  à  la  Cathédrale.  Un  legs  fait  à 
l’Evêque,  sans  autre  explication,  devrait  être  réputé  fait  à  la  mense 
épiscopale.  (Baudry,  Législation  des  Cultes,  t.  Ill,  n°  1162.) 

Les  droits  des  Evêques  sur  les  biens  de  la  mense  épiscopale  sont  ré¬ 
glés  spécialement  par  le  décret  du  6  février  1813. 

MESSES. 

V.  Binage,  Célébration  du  Culte,  Cérémonies  religieuses,.  Chantres 
des  Paroisses,  n°  3;  Chapelles  champêtres,  n°i  ;  Charges  de  la  F'abrique, 
Cloches,  n°  4  ;  Eglises,  63  •  Enfants  de  chœur,  Fondations,  n°  5  ;  In¬ 
terdit,  Legs,  15  à  17,  etc.,  etc. 

MEUBLES. 

1.  Distinction  des  meubles  corporels,  incorporels,  meublants,  etc. 

2.  Applications  diverses  de  ces  distinctions. 

3.  Sous  quelles  conditions  les  Fabriques  peuvent  vendre  les  meubles  corporels  des 

églises. 

4.  Meubles  pouvant  devenir  immeubles  par  destination . 

5.  Insaisissabilité  des  meubles  appartenant  aux  églises. 

6.  A  quelle  sorte  de  meubles  s’applique  la  règle  :  Possession  vaut  titre? 

1.  Règles  à  suivre  pour  les  acquisitions  de  meubles. 

I .  On  distingue  deux  espèces  de  biens  meubles  :  les  uns  sont  nteu- 
bies  par  leur  nature,  et  les  autres,  par  la  détermination  de  la  loi, 
[C.  Nap.,  art.  10^21). 

Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu’ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme 
les  animaux,  soit  qu’ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l’effet 
d’une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées  {Art.  528).  On 
les  désigne  collectivement  sous  la  dénomination  de  meubles  corpo¬ 
rels. 

Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obligations  et  ac¬ 
tions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobi¬ 
liers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  Compagnies  de  finance,  de  com¬ 
merce  ou  d’industrie,  les  renies  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
l’Étal,  soit  sur  des  particuliers  {Art.  529).  On  les  nomme  meubles 
incorporels. 

Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de 
l’homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  par  l’ar¬ 
gent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  mé¬ 
dailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres 
denrées,  ni  ce  qui  fait  l’objet  d’un  commerce  {C.  Nap.,  art.  533). 
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Les  mois  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  desti¬ 
nés  à  l’usage  ou  à  l’ornement  des  appartements,  comme  les  tapisse¬ 
ries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets 
de  cette  nature.  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble 
d’un  appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de 
tableaux  qui  peuvent  être  dans  des  galeries  ou  pièces  particulières.  Il 
en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  qui  font  partie  de  la  décora¬ 
tion  d’un  appartement, sont  comprises  sous  la  dénomination  (fe  meubles 
meublants  {Art.  534). 

L’expression  biens  meubles.,  celle  de  mobilier  ou  d’effets  mobiliersy 
comprennent  généralemient  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d’après  les 
règles  ci-dessus  établies  {Art.  535), 

2.  Par  application  de  ce  dernier  article,  la  Cour  de  Lyon,  par  un 
arrêt  du  2  avril  1840,  a  jugé  que  lorsqu’un  testateur  a  légué  à  un  de 
ses  parents  tous  ses  immeubles  et  à  une  Fabrique  paroissiale  tout  son 
mobilier,  la  Fabrique  est  fondée  à  réclamer  dans  sa  succession  tout  ce 
qui  est  réputé  meuble  par  la  loi. 

Si  un  testateur  lègue  ses  rentes,  ses  actions  ou  ses  créances  à  un 
particulier,  et  laisse  seulement  à  une  Fabrique  son  mobilier,  la  Fa- 
bri({ue  n'a  droit  qu’aux  meubles  meublants  placés  dans  son  habitation 
(C.  Nap.,  art.  533). 

Entin,  si  un  testateur  se  borne  à  léguer  à  une  Fabrique  le  mobilier 
qui  est  dans  sa  maison,  là  Fabrique  ne  peut  demander  que  la  déli¬ 
vrance  des  meubles  meublants  de  cette  maison.  (Cass.,  30  déc.  1823  ; 
C.  de  Bordeaux,  9  mars  1836). 

Aux  termes  des  art.  535  et  536  du  C.  Nap.,  la  vente  ou  le  don  d’une 
maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles  meublants.  La  vente  ou 
le  don  d’une  maison  avec  tout  ce  quis^y  trouve  ne  s’étend  ni  à  l’argent 
comptant,  ni  aux  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison  ;  mais  elle  contient  implicitement  la  ces¬ 
sion  de  tous  les  autres  effets  mobiliers. 

Ainsi  l’aliénation  d’une  église  supprimée  légalement  et  interdite  au 
culte,  telle  quelle  se  poursuit  et  comporte,  embrasse  tous  les  objets 
qu’elle  renferme,  même  les  statues  (Avis  du  C.  d’Etat,  H  juillet  1812). 

O.  Les  Fabriques  sont  libres  de  disposer  à  leur  gré  des  meubles  cor¬ 
porels  qui  leur  appartiennent  {Décis.  Min.  des  Cultes,  24  jaurtcr  1842. 
19  juillet  lS44,etc.).  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  l’art.  1594 
C.  Nap.,  qui  confère,  en  principe,  le  droit  de  vendre  et  d’acheter  à 
tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l’interdit  pas.  Or  il  n’existe  aucune  loi 
qui  ôte  aux  Fabriques  la  faculté  d’aliéner  leurs  meubles. 

Toutefois,  une  exception  a  été  faite,  non  pas  par  une  loi,  mais  par 
des  instructions  ministérielles,  en  faveur  des  objets  d’art  précieux  ou 
vénérés,  tels  que  les  châsses,  les  reliquaires,  etc.  11  n’cst  permis  aux 
Fabriques  de  les  vendre  qii’après  avoir  obtenu  une  autorisation  spé¬ 
ciale  de  l’Evêque  et  du  Préfet.  {Cire.  Min.  des  Cultes,  20  décembre 
IH34:  et avril  ', décis.  janv.  1842  et  idjuill.  1844;  20aoîtn856.) 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  d’un  meuble  de  l’église  ne  peut  être  ré- 
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guiièrement  consommée  si  elle  n’a  été  préalablement  approuvée  par 
une  délibération  expresse  du  Conseil  de  Fabricpie;  celui  qui  effectue¬ 
rait  une  semblable  vente  sans  l’assentiment  de  ce  Conseil  pourrait 
être  condamné  à  lui  en  rembourser  le  prix.  {Trib.  civ.  de  Tulle,  4  juin 
1842.) 

Les  Fabriques  sont-elles  tenues  de  prendre  l'avis  des  Conseils  munici¬ 
paux  lorsqu’elles  veulent  vendre  des  meubles  appartenant  aux  églises? 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  faire  un(î  distinction  impor¬ 
tante.  S’il  s’agit  de  meubles  ordinaires,  les  Fabriques  n’ont  besoin 
d’aucune  autorisation  ;  mais  s’il  s’agissait  d’aliéner  des  objets  d’art, 
des  tableaux  de  prix,  des  vitraux,  des  sculptures,  etc.,  les  Fabriques 
ne  pourraient  s’en  dessaisir  définitivement  sans  l’avis  des  Conseils 
municipaux  et  la  permission  des  Autorités  diocésaine  et  départemen¬ 
tale.  {Lettre  du  Min.  des  Cultes  au  Min.  de  l’Intérieur,  19  juillet  1844, 
et  Cire,  aux  Préfets,  20  août  1856.) 

Il,  en  est  tout  autrement  des  meubles  incorporels.  (V.  Rentes.) 

ûi.  Parmi  les  meubles  des  églises  qui  peuvent  devenir  immeubles 
par  leur  destination,  c’est-à-dire  quand  ils  sont  attachés  aux  édi- 
dees  à  perpétuelle  demeure,  on  peut  particulièrement  citer  : 

1"  Les  tableaux,  portraits  et  ornements,  peints  sur  les  murs  ou  sur 
des  toiles  qui  font  corps  avec  les  boiseries  {C.  Nap.,  art.  525)  • 

2°  Les  statues  placées  dans  des  niches  pratiquées  exprès  pour  les 
recevoir,  encore  qu’elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dé¬ 
térioration  (art.  525),  celles  qui  sont  posées  sur  un  piédestal  conser¬ 
vant  leur  qualité  de  meubles  ; 

3°  Les  cloches  des  églises,  dès  qu’elles  sont  montées  et  installées  dans 
les  clochers  {Avis  C.  d’Etat,  17  nov.  1858). 

A.  Les  meubles  des  églises  servant  à  l’exercice  du  culle  ne  sont  pas 
dans  le  commerce.  Dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  saisis  par  les  voies 
judiciaires  [C.  Nap.,  art.  2226  ;  C.  pr.  câ\,*592). 

C.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  [C.  Nap.,  art.  2279). 
Cette  règle  a  été  établie  uniquement  pour  les  meubles  corporels  dont 
la  propriété  serait  souvent  difficile  à  établir  ;  mais  elle  n’est  point  a|)- 
plicablc  aux  meubles  incorporels  dont  la  propriété  se  constate  par  des 
titres  comme  les  renies  sur  l’Etat,  les  actions  dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  eAc.lCass.,  4  mai  1836,  il  mars  1839,  14  août  1840, 
11  février  1848  et  7  février  1849.) 

7.  Alix  termes  de  l’art.  12  du  décret  de  1809,  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  pour  acquisitions  de  meubles  dont  la  valeur  excède  le 
chiffre  de  50  fr.,  dans  les  Paroisses  au-dessous  de  1,000  âmes,  et  de 
100  fr.  dans  les  paroisses  d’une  plus  grande  population,  doivent  être 
soumises  à  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique;  mais  non  à  celle 
du  Conseil  municipal,  puisque  ce  Conseil  n’est  appelé  à  donner  son 
avis  que  sur  les  demandes  des  Fabriques  en  autorisation  d’acquérir. 
Or,  ici  aucune  demande  de  ce  genre  ne  doit  être  formée.  {Décis.  Min. 
des  Cultes,  19  juillet  1844.) 

V.  aussi  Achat  d’ Objets  mobiliers.) 
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MINEURS.  MINORITÉ. 

Le  mineur  est  Findividu  de  Fun  et  de  l’autre  sexe  (jui  n’a  pas  en¬ 
core  vingt  et  un  ans  accomplis.  {C.  Nap.,  art.  388.) 

Les  mineurs  étant  incapables  de  s’obliger  légalement,  les  Fabriques 
ne  doivent  adjuger  la  location  des  bancs  et  chaises  de  l’église  qu’à  des 
personnes  majeures,  ou  du  moins,  en  cas  de  minorité,  qu’à  des  per¬ 
sonnes  assistées  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

Il  en  serait  de  même  de  tous  autres  actes. 

MISE  A  PRIX. 

Les  décrets  qui  autorisent  une  Fabrique,  ou  tout  autre  Etablisse¬ 
ment  religieux,  à  vendre,  aux  enchères  publiques  (V.  Enchères)  une 
propriété  immobilière  (V.  Immeubles)^  fixent  généralement  la  mise  à 
prix  de  cette  vente,  et  il  est  de  règle  de  considérer  le  chiffre  de  cette 
mise  à  prix  comme  un  minimum  qu’il  n’est  pas  permis  d’abaisser 
sans  une  nouvelle  autorisation  impériale. 

M.  le  Ministre  des  Cultes,  dans  une  lettre  du  C  août  1862  à  M.  le 
Préfet  de  Seine-et-Oise,  reconnaît  quTl  est  parfaitement  loisible  à 
l’Etablissement  intéressé  de  prendre,  pour  point  de  départ  des  enchè¬ 
res,  un  chiffre  supérieur  à  la  mise  ci  prix  fixée,  sauf  à  redescendre  suc¬ 
cessivement  jusqu’à  la  limite  minimum  posée  dans  le  décret  d’autori¬ 
sation,  s’il  ne  se  produit  pas  d’offres  suffisantes.  S’il  en  était  autrement, 
le  Gouvernement  se  trouverait  amené  à  intervenir  dans  des  détails 
peu  importants  qui  n’excèdent  pas  les  bornes  des  actes  de  simple  ad¬ 
ministration  permis  aux  Etablissements  religieux. 

Toutefois,  en  général,  on  devra  s’abstenir  de  trop  élever  la  mise  à 
prix.  Il  est,  en  effet,  facile  de  comprendre  que  plus  le  chiffre  en  est 
bas,  plus  il  appelle  d’enchérisseurs.  Or,  c’est  l’affluence  de  ceux-ci 
qui  amène  les  chances  les  plus  avantageuses.  Seulement,  il  importe, 
lorsque  la  mise  à  prix  est  fixée  à  un  chiffre  très-inférieur  à  la  valeur 
réelle  des  objets  dont  la  vente  est  projetée,  de  ne  pas  mettre  dans  le 
cahier  des  charges  ou  dans  les  affiches  qu’il  suffira  d’une  seule  enchère 
pour  qu’il  y  ait  adjudication,  ou  qu’il  y  aura  adjudication  même  sur 
une  seule  enchère.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  Fabrique  venderesse  se  trou¬ 
verait  liée  d’avance,  et  l’adjudication  devrait  être  prononcée  dans  le 
cas  même  où  il  ne  se  produirait  qu’une  seule  enchère.  11  lui  est  facile, 
au  contraire,  de  se  réserver  tous  ses  droits,  en  n’insérant  pas  cette 
clause  dans  le  cahier  des  charges,  puisque,  toutes  les  fois  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’une  vente  judiciaire,  le  propriéiaire  est  toujours  libre  de 
ne  pas  adjuger  tant  qu’il  ne  trouve  pas  les  offres  suffisantes. 

MISSIONS. 

Les  missions  à  l’intérieur  de  la  France  étant  interdites  par  le  décret 
impérial  du  26  déc.  1809  et  par  Fart.  7  du  décret  du  7  prairial  an  XI 
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les  dons  et  legs  qui  auraient  cette  destination  ne  sont  pas  susceptibles 
d’être  autorisés;  mais  le  Gouvernement  ne  refuse  jamais  l’autorisation 
d’accepter  les  dons  ou  legs  qui  ont  pour  but  des  prédications  extraor¬ 
dinaires,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même.  On  pourrait  encore  faire 
les  libéralités  au  nom  des  Evêques,  en  mentionnant  expressément 
quelles  sont  destinées  aux  prêtres  auxiliaires  de  leur  Diocèse,  et  Tau- 
torisation  serait  alors  obtenue  -sans  difficulté. 

MISSIONS  ÉIRANGÈRKS.  V.  Œuvres  pies  et  charitables,  n°  2. 

MITOYENNETÉ. 

Le  droit  accordé  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur  d’en  acquérir 
la,  mitoyenneté,  ne  peut  être  exercé  lorsque  ce  mur  est  celui  d’un 
édifice  public  hors  du  commerce,  notamment  une  église  [C.  de  Tou¬ 
louse,  13  mai  1831  ;  C.  de  Limoges,  22  août  1838.  —  V.  Eglises,  n''  8). 

Mais  ces  édifices  se  trouvent  soumis  à  l’application  du  principe  sur 
Facquisition  forcée  de  la  mitoyenneté,  dès  l’instant  que  leur  destina¬ 
tion  est  changée,  et  qu’ils  sont  devenus  propriété  privée  (G.  Nap., 
art.  661). 

Le  Préfet  du  a  consulté  le  Ministre  de  l’Intérieur  sur  le  point  de 
savoir  si  tous  les  édifices  communaux,  et  notamment  les  presbytères, 
échappent  à  l’application  de  Fart.  661  du  Code  Napoléon,  aux  termes 
duquel  le  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre  mi¬ 
toyen  intégralement  ou  partiellement. 

Son  Excellence  a  répondu  :  il  résulte  de  plusieurs  décisions  judi» 
ciaires  que  les  seules  propriétés  communales  aux  murs  desquelles  ne 
s’applique  pas  cet  article  sont  celles  qui  se  trouvent  hors  du  commerce, 
telles  que  les  églises, les  chapelles,  lestemfdes,  les  cimetières,  les  places 
ou  les  rues  bordées  de  murs  de  soutènement  {C.  de  Toulouse,  13  mai 
1831  ;  C.  de  Paris,  18  février  C.  de  Cass.,  5  décembre  1838  et  i('> 
juin  iSn6).  Quant  aux  presbytères,  quoiqu’ils  soient  soumis  à  cer¬ 
taines  règles  spéciales,  iis  ne  semblent  pas  présenter  le  caractère  de 
biens  placés  hors  du  commerce.  En  ce  qui  les  concerne,  dès  lors,  les 
Communes  ne  paraîtraient  pouvoir  s’affranchir  de  l’obligaton  de  cé¬ 
der  la  mitoyenneté  d’un  mur  contigu  à  un  fonds  voisin  qu’en  acqué¬ 
rant  tout  ou  partie  de  ce  fonds,  soit  à  l’amiable,  soit  par  voie  d’expro¬ 
priation  pour  cause  d’utilité  publique.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
d’ailleurs,  que  les  diverses  difficultés  qui  s’élèvent  sur  le  sens  et  la 
portée  de  l’art.  661  du  Code  Napoléon  sont  de  la  compétence  exclusive 
de  l’Autorité  judiciaire.  (V.  aussi  Presbytère,  m  7.) 

MOBILIER  DES  ÉGLISES. 

i.  La  fourniture  et  l’entretien  de  tout  ce  qui  constitue  le  mobilier  des 
églises  (V.  Meubles]  sont  mis,  par  le  décret  du  30  déc.  1800,  ar(.  37, 
à  la  charge  exclusive  des  Fabriques.  Cette  dépense  obligatoire  ne  peut 
être  impïitée  que  sur  leurs  propres  ressources,  sauf  le  cas  d’ins)(ffi  < 
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sance  dûment  justifiée  par  la  production  de  leurs  comptes  et  budgets. 
{Même  décret,  art.  92  et  93).  La  Commune  est  alors  tenue  d’y  suppléer 
[L.  18  juillet  iS'61,  art.  30,  14). 

2.  Le  budget  des  Cultes  ne  coijtenant  aucun  crédit  pour  aider  les 
Fabriques  à  se  procurer  le  mobilier  des  églises,  l’Etat  ne  peut  venir  à 
leur  secours  même  pour  l’acquisition  des  objets  nécessaires  aux  céré¬ 
monies  religieuses  ordonnées  par  le  Gouvernement.  {Cire.  Min.  des 
Cultes,  20  mai  1834,  17  octobre  1835,  ^9  juin  1841,  16  août  1855). 

5.  Les  Fabriques  sont,  à  l’exclusion  des  Communes,  propriétaires 
du  mobilier  des  églises,  lors  même  qu’elles  l’auraient  acheté  au 
moyen  d’une  subvention  fournie  par  celles-ci  ;  car  lorsque  les  Com¬ 
munes  accordent  une  telle  subvention,  c’est  uniquement  dans  l’inté¬ 
rêt  du  Culte,  et  non  pour  s’attribuer  aucun  droit  de  propriété  sur  le 
mobilier  qu’il  s’agit  d’acquérir- 

V.,  pour  les  détails, -4 meuft/emeiU  des  églises.  Achat  d^ objets  mobi¬ 
liers,  Amict,  Armoires,  Art  (objets  d’).  Aube,  Autel,  Bâties  d’église,  Banc 
de  rOEuvre,  Bannière,  Bénitier,  Caisse  à  trois  clefs,  Cathédrales,  n°  9  ; 
Chaire,  Chaises  d’église,  Chape,  Cire,  Cloches,  Crédences,  Dais,  Encens, 
Encensoir,  Inventaire,  Linge,  Livres  d’église,  Ornement,  Vases  sacrés, 
etc.,  etc. 

MOBILIER  DES  CATHÉDRALES  F.  Cathédrales,  n»  9. 

MOBILIER  DES  ARCHEVÊCHÉS  ET  ÉVÊCHÉS. 

1.  Aux  termes  de  l’art.  H*'  de  l’ordonnance  royale  du  7  avril  .18  5  9, 
«  l’ameublement  des  Archevêchés  et  évêchés  se  compose  :  r  des 
»  meubles  meublants  servant*  à  la  représentation,  tels  que  glaces, 
»  consoles,  secrétaires,  tentures,  lustres,  tapis,  sièges  et  autres  objets 
O  qui  garnissent  les  salons  de  réception,  la  salle  à  manger,  et  le  cabi- 
»  net  du  Prélat;  de  l’ameublement  d’un  appartement  d’habitation 
»  dlionneur,  3"  du  mobilier  de  la  chapelle  de  FArchevêché  ou  Evê- 
»  ché  ;  4°  des  crosses  épiscopales  et  des  croix  processionnelles  des 
D  Archevêques.  » 

2.  L’Evêque  a  droit  à  la  totalité  de  ce  mobilier.  Lorsqu’il  n’est  pas 
complet,  le  Prélat  doit  s’adresser  au  Ministre  des  Cultes  qui,  aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829,  accorde  l’allocation  néces¬ 
saire  à  cet  effet  sur  les  fonds  de  l’Etat. 

5.  Le  récolement  de  ce  mobilier  est  fait,  chaque  année,  par  le  Pré¬ 
fet  (ou  un  Conseiller  de  préfecture  délégué  par  lui)  conjointement 
avec  l’Evêque  et  un  Agent  du  Domaine. 

4.  L’indemnité  d’entretien  du  mobilier  deTEvêché  nVst  pas  néces¬ 
sairement  du  dixième  de  la  valeur  du  mobilier  {comme  avant  1819)  ; 
elle  doit  être  réglée  d’après  l’évaluation  des  besoins  et  ne  peut  être 
appliquée  à  des  augmentations  de  meubles.  «  L’évaluation  de  cette 

indemnité  ne  doit  pas,  au  surplus,  se  restreindre  au  seul  entretien 
»  du  mobilier  légal;  elle  doit  comprendre  aussi  celui  des  objets  non 
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))  prévus  par  l’art.  1®’’  de  l’ordonnance,  qui  continuent  à  faire  partie 
»  de  l’inventaire  ;  mais  ces  objets,  une  fois  dehors,  ne  peuvent  être 
»  remplacés  que  par  des  meubles  de  la  nature  de  ceux  désignés  par 
»  l’ordonnance.  »  Toute  proposition^  d’achats  nouveaux  pour  mobi¬ 
liers  incomplets  sera  accompagnée  du  récolement  pour  le  même 
exercice,  de  l’état  des  objets  à  acheter  et  du  compte  d’emploi  des  cré¬ 
dits  précédemment  accordés.  [Cire.  10  février  et  19  déc.  1834=) 

MOBILIER  DES  PRESBYTERES. 

1 .  Le  Gouvernement  avait  eu  d’abord  la  pensée  d’appliquer  au  mo¬ 
bilier  des  presbytères  les  dispositions  qui  régissent  celui  des  Evêchés 
(V.  suprà,  n®  2)  ;  mais  ce  louable  projet  ne  s’est  pas  encore  accompli. 
Dans  i’état  actuel  des  choses,  aucune  loi,  ni  aucun  décret  ne  rangent 
le  mobilier  des  presbytères  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  Com¬ 
munes  ou  des  Fabriques.  (Irts  C.  d'Etat,  12  déc.  1823  et  27  février 
1833.)  De  sorte  que  les  Curés  et  Desservants  sont  à  peu  près  générale¬ 
ment  forcés  de  meubler  à  leurs  frais  leur  demeure,  et  que,  lorsqu’ils 
changent  de  résidence,  ils  ont  à  subir  des  frais  considérables  de  dé¬ 
ménagement.  Il  serait  bien  à  désirer  qu’on  prît  de  promptes  mesures 
pour  exonérer  ces  ecclésiastiques  de  ces  lourdes  dépenses  en  mettant 
à  la  charge  de  l’Etat,  des  Départements  et  des  Communes  l’achat  et 
l’entretien  du  mobilier  des  presbytères,  ainsi  qu’on  l’a  fait  récemment 
à  l’égard  du  mobilier  des  sous-préfectures  et  des  maisons  d’école. 

2.  Lorsqu’un  presbytère  est  un  bien  de  Cure  (F.  ces  mots]  le  mobilier 
qui  le  garnit  doit  être  régi  conformément  aux  dispositions  des  art.  18 
et  20  du  décret  du  13  nov.  1813,  lesquels  ont  eu  pour  but  d’établir 
une  séparation  complète  entre  le  mobilier  personnel  apporté  dans  le 
presbytère  par  chacun  des  titulaires  successifs  qui  viennent  l’habiter, 
et  celui  qui  fait  partie  de  la  dotation  particulière  de  la  Cure. 

MONUMENTS  HISTORIQUES. 

Les  premières  mesures  qui  aient  été  prises,  pour  la  conservation  des 
monuments  historiques,  émanent  du  Ministère  des  Cultes.  Depuis 
1859  jusqu’à  ces  derniers  temps,  un  grand  nombre  de  circulaires  de 
ce  département  ont  recommandé  aux  Evêques  et  aux  Préfets  de  veil¬ 
ler  à  ce  que  tous  les  travaux,  sans  exception,  qu’il  y  aura  lieu  d’exé¬ 
cuter  sur  les  édifices  classés  comme  monuments  historiques,  soient 
préalablement  soumis  à  l’approbation  du  Ministre. 

MORT  CIVILE. 

Dans  certains  pays,  l’engagement  dans  un  ordre  religieux  entraîne 
pour  celui  qui  l’a  contracté  la  mort  civile  avec  toutes  ses  conséquences. 
En  France,  il  n’en  est  pas  ainsi.  Les  vœux  religieux  n’entraînent  au¬ 
cune  modification  dans  la  condition  civile  des  personnes  qui  les  ont 
prononcés,  et  il  n^exisie  à  leur  égard  d’autres  incapacités  de  disposer, 
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entre-vifs  on  par  testament^  de  recevoir,  ou  de  succéder,  que  celles 
qui  sont  édictées  par  le  Code  Napoléon. 

MUSIQUE  EXÉCUTÉE  DANS  LES  ÉGLISES. 

1 .  Il  a  été  fondé  à  Paris  une  école  spéciale  de  musique  religieuse  qui 
a  pour  objet  de  rendre  aux  solennités  du  culte  catholique  le  caractère 
sacré  des  antiques  traditions  et  de  préparer  des  artistes  destinés  à 
diriger  ou  à  former  les  maîtrises  de  nos  cathédrales.  Les  élèves  de 
celte  école  qui,  après  avoir  terminé  leurs  études  et  s'être  distingués 
par  leur  bonne  conduite,  auront  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
pourront  obtenir  un  diplôme  soit  de  maître  de  chapelle,  soit  d’org^a- 
niste.  (Cire.  min.  des  Cultes,  juin  1857.) 

2.  Une  circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre,  du  9  mars  1858,  invite 
les  Généraux  commandant  las  divisions  militaires  à  donner  des 
ordres  pour  que  les  Colonels  des  régiments  placés  sous  leur  comman¬ 
dement  prescrivent  à  leurs  Chefs  de  musique  d'avoir  à  rechercher 
dans  les  auteurs,  soit  anciens,  soit  modernes,  des  morceaux  écrits 
spécialement  pour  les  cérémonies  religieuses  ou  funèbres,  et  de  les  ar¬ 
ranger  pour  leur  musique. 

3.  La  taxe  des  pauvres,  exigible  sur  toutes  les  recettes  des  concerts, 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  perçue  sur  la  recette  faite  dans  une 
église,  à  l'occasion  d’une  messe  en  musique,  chantée  par  des  artistes 
lyriques,  et  pendant  laquelle  le  prix  des  chaises  a  été  considérable¬ 
ment  augmenté.  (C.  d’Etat,  ^^nov.  1806.) 

MUTATION  (DROIT  de). 

V.  Acquisitions  d’immeubles,  n°  6;  Donations  entre-vifs,  n^  13;  En¬ 
registrement,  n®  3  ;  Legs,  n*’  1 8  ;  Main-morte  (Biens  de)  n°  1  ;  Vente,  etc. 


N 

NAPPES  IT AUTEL.  V.  Autel,  n“  5;  Linge,  n°  2. 

NOTABLES.  V.  Conseil  de  Fabrique,  n°  4. 

NOTAIRES. 

V.  Acte  sous  seing  privé,  n"  2;  Acte  notarié.  Donations  entre-vifs, 
11°”  4, 11  ;  Expéditions,  n®  2;  Legs,  n“  7  ;  Ordonnancement  et  payement 
de  dépenses;  Testament,  etc. 

NOVEMBRE. 

1.  Premier  dimanche  de  novembre,  réunion  mensuelle  du  Bureau 
des  Marguilliers.  [Décr.  30  déc.  1809,  art.  22.)  Ce  Bureau  fera  bien, 
dans  la  même  séance,  de  s'occuper  du  soin  de  fixer  le  traitement  des 
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Prédicateurs  de  rAvent(  V.Avent)  et  de  la  location  des  Bancs  et  Chaises 
de  r église  {V.  ces  mots)  qui,  dans  quelques  Paroisses  se  renouyelle  à  la 
Saint-Martin  (11  novembre). 

2.  C'est  également  au  commencement  de  V automne,  que  MM.  les  Mar- 
guilliers  sont  tenus  de  visiter,  avec  des  gens  de  Part,  les  églises  et 
presbytères  afin  de  pourvoir  aux  réparations  qu’il  y  aurait  lieu  d’y 
faire  exécuter. 

5.  Le  Bureau  des  Marguilliers  ne  doit  pas  oublier  les  baux  des  biens 
ruraux  qui,  dans  beaucoup  de  localités,  se  renouvellent  à  l’époque  de 
la  Toussaint.  La  loi  du  25  mai  1835  les  autorise  à  consentir  des  baux 
de  dix- huit  ans,  sans  autres  formalités  que  celles  qui  sont  exigées 
pour  les  baux  de  neuf  ans.  (V.  Baux  à  ferme,  n°  9.) 

4.  Les  Conseils  de  Fabrique  qui  auraient  des  demandes  de  secours 
{V.  ces  m.ots)  à  soumettre  au  Conseil  municipal  de  leur  Commune,  ne 
devront  pas  perdre  de  vue  que  ce  Conseil  se  réunit,  en  session  ordi¬ 
naire,  dans  les  premiers  jours  de  novembre. 

5.  C’est  aussi  du  au  8  novembre  que  sont  ordinairement  publiés 
les  rôles  de  prestations  pour  les  chemins  vicinaux.  MM.  les  (’iirés, 
qui  croiraient  devoir  réclamer  contre  leur  inscription  sur  ces  rôles, 
doivent  avoir  soin  de  le  faire  dans  les  trois  mois. 

O 

tIBLATiONS. 

1.  Déünition,  caractère,  distinctions. 

2.  A  qui  appartient-il  de  fixer  le  tarif  des  oblations  ? 

3.  Quelles  sont  les  oblations  qui  peuvent  être  perçues? 

4.  Contestation  au  sujet  des  oblations.  —  Compétences. 

5.  Par  qui  doit  être  faite  la  perception  des  oblations? 

G.  Le  tarif  doit  être  appliqué  sans  diminution  ni  addition. 

7.  Modèle  d’un  carnet  de  perception  des  oblations. 

1 .  A  ne  considérer  que  i’éiymologie  du  mot,  les  oblations  seraient  pu¬ 
rement  des  offrandes,  c’est-à-dire  des  dons  volontaires.  C’est,  en  effet, 
ce  qu’elles  étaient  toutes  dans  le  principe  ;  mais,  dans  la  suite,  on  en 
a  distingué  de  deux  sortes  ;  les  unes,  purement  volontaires,  et  ayant 
conservé  le  nom  d’oblations;  les  autres,  obligatoires,  et  parce  motif 
appelées  droits  ou  casuel.  —  V.  Baptême,  n°  7  j  Casuel,  etc. 

2.  Les  oblations  sont  fixées,  dans  chaque  diocèse,  parmi  règlement 
rédigé  par  l’Évêque  et  approuvé  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  des  Cultes,  et  délibéré  en  Conseil  d’État.  Aucune  oblation  ne 
peut  être  perçue  en  dehors  du  règlement,  et  aucun  règlement  ne 
peut  être  ni  publié  ni  mis  à  exécution  avant  d’avoir  été  approuvé  par 
le  Gouvernement  {L.  18  germ.  an  X,  art.  69;  Avis  Comité  de  Vint,  et 
des  Cultes,  i  juin  1838)  ;  sauf,  bien  entendu,  la  liberté  laissée  à  cha¬ 
cun  de  faire  telles  ou  telles  oblations  qui  lui  conviennent.  {C.  d’Etat, 
A  mars  1830). 
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5.  On  ne  peut  percevoir  légalement  que  les  oîjlafcions  portées  sur 
le  tarif  arrêté  par  rÉvêque  et  approuvé  par  le  Gouvernement. 

Indépendamment  de  ces  perceptions  qui  sont  obligatoires  et  qu'on 
lient  considérer  comme  un  impôt  mis  par  le  Gouvernement  lui- 
même  sur  les  fidèles,  pour  alléger  les  charges  que  la  célébration  du 
Culte  fait  peser  sur  l'État,  il  y  a,  comme  on  vient  de  le  voir,  des  dons 
volontaires  en  argent  ou  en  nature  qui  sont  faits  par  les  fidèles  à  l'oc¬ 
casion  de  certaines  cérémonies  religieuses  qui  ne  peuvent  être  tarifées 
parce  qu’elles  sont  facultatives^  et  qui  appartiennent  exclusivement  au 
Curé. 

Il  importe  donc  de  bien  maintenir  la  distinction  entre  les  rémuné¬ 
rations  personnelles  aux  ecclésiastiques  réglées  par  les  Évêques,  sous 
Tapprobation  du  Gouvernement,  et  les  taxes  destinées  à  faire  face  à 
des  dépenses  matérielles,  pour  l'établissement  desquelles  les  autorités 
locales  doivent  être  consultées,  ainsi  que  l'exigent  les  lois  sur  la  ma¬ 
tière  et  notamment  la  loi  municipale  du  18  juillet  1 837.  {Avis  C.  d’Etat, 
^9  déc.  1837,  18  mai  1838}.  Par  suite,  il  est  à  désirer  que  les  règle¬ 
ments  soient,  sinon  séparés,  du  moins  partagés  en  deux  parties  bien 
distinctes  pour  éviter  toute  confusion  entre  les  oblations  dues  aux 
ecclésiastiques  et  les  perceptions  assurées  'aux  Fabriques.  (Mêmes 
avis). 

4.  Tant  que  le  tarif  n’est  pas  approuvé,  le  refus  de  s'y  soumettre 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  civile;  mais  dès  qu'il  a  reçu 
l’approbation  du  Gouvernement,  tout  refus  de  s'y  conformer  ouvre 
une  action  civile  qui  peut,  suivant  le  chiffre  de  la  demande,  être 
exercée  devant  le  Juge  de  Paix,  ou  devant  le  Tribunal  de  P"  instance. 
Il  est  toujours  préférable  que  le  Trésorier  agisse  tout  à  la  fois  dans 
l’intérêt  de  la  Fabrique  et  du  Clergé  (Décr  30  déc.  1809,  art.  25); 
toutefois,  s’il  n'y  pas  un  Receveur  laïque  des  oblations,  et  que  le  Curé 
soit  dans  la  nécessité  d’exercer  la  poursuite  en  son  nom,  il  conviendra 
qu'il  consulte  son  Evêque  avant  d’agir,  ainsi,  du  reste,  que  cela  est 
expressément  recommandé  dans  un  grand  nombre  de  diocèses. 

3.  Les  tarifs  généraux  des  Diocèses  comprennent  trois  espèces  de 
droits  casuels  :  1"  celui  de  la  Fabrique,  2°  celui  du  Curé  et  des  Vicaires, 
3°  celui  des  Chantres  et  autres  serviteurs  de  l’Eglise.  Le  droit  de  la 
Fabrique  est  perçu  par  le  Trésorier;  le  droit  du  Curé  et  des  autres 
Prêtres  doit  être  perçu  par  le  Curé  ou  par  un  membre  du  Clergé  ; 
celui  des  serviteurs  de  l’Eglise  est  perçu  par  eux-mêmes.  Toutefois, 
ces  derniers  droits  peuvent  être  perçus  en  même  temps  que  ceux  de 
la  Fabrique,  par  le  Trésorier,  s'il  y  consent,  sauf  à  en  tenir  compte  de 
suite  à  qui  de  droit. 

6.  Le  Trésorier  ne  peut  faire  aucune  remise  sur  les  droits  de  la 
Fabrique.  U  est  tenu  de  les  percevoir  intégralement.  Il  ne  peut,  non 
plus,  sous  aucun  prétexte,  rien  ajouter  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
tarif.  Si  les  dispositions  qui  s'y  trouvent  portées  ne  sont  pas  assez 
claires,  l’Evêque  devra  être  consulté  sur  leur  interprétation. 
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7.  Modèle  d'un  Carnet  de  perception  des  oblations. 


SOMME 

ÉMARGEMENT 

DATES 

DÉSIGNATION 

SOMME 

SOMME 

.des 

attribuée 

attribuée 

constatant 

des 

'  attribuée 

aux 

le  paiement  aux 

services  qui  ont 

à  la 

au  Curé 

Serviteurs 

ayants  droit 

donné  droit 

et 

de 

ou 

recettes. 

aux  oblations.  | 

Fabrique. 

Vicaires. 

l’Église. 

rencaissement  par 

i 

! 

la  Fabrique. 

OBLIGATIONS  DU  CHÉDÎT  FONCrEH  DE  FRANGE. 


«  Aux  termes  de  Fart  40  du  décret  du  28  février  1852,  sur  les  So¬ 
ciétés  de  Crédit  foncier,  les  fonds  des  incapables  et  des  Communes 
peuvent  être  employés  en  achat  des  lettres  de  gage  émises  par  ces 
Sociétés.  11  en  est  de  même  des  capitaux  disponibles  appartenant  aux 
Etablissements  publics  ou  d’utilité  publique,  dans  tous  les  cas  où  ces 
Etablissements  sont  autorisés  à  les  convertir  en  rentes  sur  FEtat. 

»  0  résulte  de  ces  dispositions  que  les  titulaires  des  Cures  ou  Suc¬ 
cursales  et  les  Fabriques  des  Eglises  peuvent  être  autorisés  également 
à  placer  leurs  capitaux,  soit  sur  FEtat,  soit  sur  les  Sociétés  de  Crédit 
foncier.  Mais,  lorsque  Femploi  en  rentes  sur  FEtat  a  déjà  été  prescrit 
par  une  ordonnance  royale  ou  un  décret  impérial,  il  y  aurait  des  in¬ 
convénients  à  autoriser  la  conversion  de  ces  rentes  en  lettres  de  gage 
ou  obligations  sur  les  Sociétés  de  Crédit  foncier,  surtout  lorsque  les 
capitaux  qui  ont  servi  à  leur  achat  sont  grevés  de  charges  ou  de  fon¬ 
dations  pieuses. 

»  En  effet,  indépendamment  de  ce  que  le  placement  de  fonds  en 
rentes  sur  FEtat  présente  des  garanties  supérieures  à  celles  de  tous 
les  Etablissements  de  Crédit  public,  on  ne  voit  pas  qu’il  y  ait  réelle¬ 
ment  avantage  à  eflêctuer  cette  opération.  Vainement  compterait-on 
sur  les  chances  des  primes  qiFoffrenlles  obligations  du  Crédit  foncier 
de  France.  Cette  éventualité,  qui  se  réalise  si  rarement,  ne  pouvant 
compenser  pour  les  Etablissements  religieux  la  perte  annuelle  d’inté¬ 
rêts  que  leur  ferait  éprouver  l’acquisition  de  ces  obligations,  il  a  été 
décidé  qu’on  n’autoriserait  que  les  placements  en  obligations  sans 
prime  ou  à  5  pour  100,  qui  donnent  droit  à  des  arrérages  plus  élevés.» 
(Lettres  du  Min.  des  Cultes,  2  déc.  1862,  15  mars  1866). 

OCTOBRE. 

1.  1"*“  dimanche  du  mois  d’octobre,  réunion  trimestrielle  des  6’on- 
seils  de  Fabrique  (Béer.  30  déc.  1809,  art.  10). 
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2.  Kcniplaceinent  îles  membres  qui,  par  décès  ou  démission,  ont 
cessé,  depuis  la  séance  du  mois  de  juillet  précédent,  de  faire  partie 
du  Conseil. 

O.  Le  Bureau  des  Marguilliers  doit,  dans  la  séance  d’octobre, 
vérifier  le  bordereau  que  le  Trésorier  doit  lui  présenter  sur  la  situation 
active  et  passive  de  la  Fabrique  pendant  les  trois  mois  précédents,  et 
déterminer  la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses  du  trimestre  sui¬ 
vant.  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  34.)  V.  Bordereau  trimestriel.,  n°  2. 

4.  MM.  les  Membres  du  Conseil  et  du  Bureau  peuvent  aussi  avoir 
il  s’occuper,  en  octobre,  des  questions  que  peut  soulever  le  renouvel¬ 
lement  des  baux  relatifs  aux  chaises,  aux  bancs  et  aux  biens  des  Fa¬ 
briques.  (F.  ces  mots.) 

OKUVHES  PIES  ET  CHARITABLES. 

1.  Les  dons  ou  legs  qui  sont  faits  en  faveur  d’une  œuvre  pie  ou 
charitable,  non  légalement  reconnue,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
autorisés.  Mais  les  personnes  qui  ont  le  désir  de  donner  ou  de  léguer 
à  l’une  de  ces  œuvres,  pourront  voir  leurs  intentions  remplies,  en 
prenant  pour  objet  de  leurs  libéralités,  soit  une  Communauté,  soit 
une  œuvre  jouissant  d’une  existence  légale,  et  concourant  au  même 
but  que  celles  qu’elles  voulaient  gratifier. 

2.  Ainsi,  les  sommes  destinées  à  l’œuvre  de  la  Propagation  de  (à 
foi  pourraient  valablement  être  données  ou  léguées  à  la  Communauté 
des  Missions  étrangères  et  à  celle  des  Lazaristes,  qui  sont  toutes  les 
deux  reconnues,  en  stipulant  que  c’est  pour  les  besoins  des  Mission¬ 
naires  chez  les  infidèles. 

5.  Il  en  est  de  même  des  œuvres  de  charité  qui  ne  sont  pas  encore 
légalement  reconnues,  telles  que  des  Orphelinats,  des  Omroirs,  etc. 
On  ne  peut  leur  donner  ou  léguer  que  par  l’intermédiaire  de  la  Com¬ 
mune  ou  du  Bureau  de  bienfaisance.  (F.  ces  mots.) 

4.  La  disposition  testamentaire  d’une  somme,  pour  être  employée 
en  œuvres  pies,  doit  être  considérée,  moins  comme  un  legs,  que  comme 
une  charge  imposée  aux  héritiers.  Elle  est  valable,  quand  elle  ne  pré¬ 
sente  rien  d’excessif,  et  ne  paraît  pas  déguiser  une  libéralité  faite  en 
fraude  de  la  loi,  bien  que  l’exécution  en  ait  été  confiée  à  un  exécu¬ 
teur  testamentaire.  Elle  n’est,  par  suite,  soumise  à  aucune  autorisa¬ 
tion  du  Gouvernement.  (C.  imp.  de  Bordeaux,  24  nov.  1857.  A  fl,  de 
J/.  Cabbé  Bousset.) 

O.  Les  sommes  d’argent  confiées  aux  Curés  des  paroisses,  à  la 
charge  par  eux  de  célébrer  les  messes  ou  cïaccomplir  des  œuvres  pies, 
ne  sont  pas  comprises  au  nombre  des  biens  qui  appartiennent  aux  Fa¬ 
briques  des  églises  et  dont  elles  perçoivent  les  revenus,  —  Dès  lors, 
les  Fabriques  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  exiger  les  remises  de  ces 
sommes  dont  la  libre  disposition  appartient  aux  Curés.  (C.  imp.  de 
Montpellier,  23  août  1851.) 
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OFFICE  DIVIN. 

1.  Par  Office  divin  on  entend  les  prières  ci  les  cérémonies  publi¬ 
ques  usitées  dans  le  culte  catholique.  L'heure  de  l’office  di^in  rentre;, 
comme  appartenant  à  la  police  ecclésiastique,  dans  les  attributions 
exclusives  du  Curé  ou  Desservant  de  chaque  église,  sauf  recours  à 
l’Evêque  du  Diocèse. 

2.  Chaque  Diocèse  a  son  règlement  particulier  qui  fixe  Flieurede 
la  célébration  de  chacune  des  parties  de  l'Office  divin  suivant  les  dif¬ 
férentes  saisons  de  Tannée.  11  n'appartient  ni  au  Curé,  ni  aux  Mar- 
gu  illiers  de  changer  ces  heures  lorsqu'elles  sont  incommodes  aux  pa¬ 
roissiens.  On  doit,  en  pareil  cas,  s'adresser  à  TAutorilé  diocésaine  qui 
seule  a  le  droit  de  modifier  son  règlement  lorsqu'il  y  a  lieu. 

5.  Quant  aux  choses  qui  sont  interdites  pendant  le  service  divin, 
V.  Cabarets^  Cafés,  Dimanche,  Jours  fériés;  —  Quant  à  Tappel  des 
fidèles  aux  Offices  divins,  V.  Cloches,  lYÂ; — Quant  à  la  police  des 
églises  pendant  les  Offices  divins,  V.  Eglises,  îi°  53. 

OFFICLiLlTÉS  DIOCÉSAINES. 

1.  Officiantes  avant  1790.  2.  Officialités  actueJîes. 

^  1.  La  Juridiction  contentieuse  des  anciennes  officialités  s'étendait  à 
la  fois  sur  les  matières  spirituelles  qui  appartiennent,  de  droit  divin, 
à  la  juridiction  épiscopale,  et  sur  certaines  matières  temporelles  dont 
les  Rois  de  France  avaient  attribué  la  connaissance  à  cette  juridiction. 
Il  était  interdit  aux  Cours  et  Parlements  et  à  tous  autres  Juges  de  trou¬ 
bler  les  Juges  ecclésiastiques  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  et  dans 
la  connaissance  des  causes  qui  leur  appartenaient. 

2.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  décret  des  7-11  septem¬ 
bre  1790  a  complètement  aboli  les  officialités.  Si  on  se  reporte  à 
Fart.  13  de  ce  décret,  on  y  voit  que  tous  les  Tribunaux  de  privilège  ou 
d'attribution,  tels  que  les  Officialités,  sont  supprimés  et  abolis.  11  est 
donc  de  toute  évidence  que  ce  décret  n’a  enlevé  aux  Officialités  que  la 
juridiction  civile  dont  elles  étaient  investies,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  à  Tégard  de  certaines  matières  temporelles  et  sur  certaines  per¬ 
sonnes  qui  jouissaient  du  privilège  de  cléricalure,  aux  termes  des 
anciennes  ordonnances.  Mais,  le  décret  précité  n'a  voulu  ni  pu 
retirer  aux  Officialités  le  droit  de  prononcer  en  matière  purement  spi¬ 
rituelle,  par  exemple,  lorsqu’il  s'agit  de  la  discipline  ecclésiastique.  Si 
donc  un  Evêque  peut  infliger  à  un  Prêtre  les  peines  canoniques,  dans 
les  cas  prévus,  l'Officialité  qui  n’est  qu’une  émanation  du  pouvoir  ju- 
i  idictionnel  de  TÉvêque,  a  nécessairement  le  même  droit. 

Il  y  a  plus  :  dans  certains  cas,  la  puissance  civile  doit  prêter  main- 
forte  pour  l’exécution  des  sentences  de  l'Officialité  ;  lel  est  celui  où  un 
Prêtre  interdit  ou  suspendu  par  elle  ne  voudrait  })as  se  soumettre, 
malgré  le  rejet  de  son  appel  comme  d’abus  (F.  ces  mots,)  G  est  ce  que 
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proclame  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Montpellier,  en  date  du  12 
février  1851,  et  dans  lequel  se  trouvent  les  considérants  qui  suivent  : 

«  Considérant  qu’il  importe,  avant  tout,  d’examiner  quelle  est  l’autorité,  aux 
yeux  de  la  loi  civile,  des  sentences  émanées  des  ofticialités  diocésaines; 

»  Considérant  que  cette  question  implique  celle  de  l'existence  légale  et  du 
caractère  public  des  officialités  elles-mêmes  ; 

»  Considérant  que  la  sentence  dont  il  s’agit  ne  se  produit  point,  devant  la 
justice  séculière,  avec  la  seule  autorité  qui  résulterait,  pour  elle,  du  Tribunal 
disciplinaire  de  qui  elle  émane  ; 

»  Qu’il  est  établi,  par  les  documents  soumis  à  la  Cour  et  par  les  circons¬ 
tances  de  la  cause,  que  la  sentence  rendue  au  nom  de  l’Evêque  de  Montpellier 
a  été  approuvée  et  ratifiée  par  ce  Prélat,  et  qu’elle  est  devenue  ainsi  son  œuvre 
personnelle; 

»  Considérant  qu’il  est  tenu  pour  maxime,  dans  le  droit  public  de  la  France, 
que  les  Evêques  sont  les  conservateurs  de  la  foi  et  les  dispensateurs  de  la  jus¬ 
tice  dans  l’ordre  purement  spirituel  ; 

»  Que  le  pouvoir  judiciaire ,  dans  son  principe  et  dans  son  exercice ,  réside 
essentiellement  en  leur  personne  ; 

»  Que  la  juridiction  contentieuse  ayant  pour  mission  et  pour  but  la  répres¬ 
sion  canonique  des  délits  spirituels ,  ou  des  infractions  à  la  loi  dogmatique, 
morale  et  disciplinaire,  est  inhérente  à  leur  titre  et  à  leur  autorité  ; 

»  Considérant  que,  dans  les  temps  anciens  de  l’Eglise  catholique,  les  Evêques 
rendaient  seuls  la  justice,  ou  appelaient  les  clercs  pour  s’éclairer  de  leurs  con¬ 
seils  :  Interdim  jus  dicebant  Episcopi  soli,  inlerdim  advocatis  in  comilium  de- 
ricis  suis  ; 

»  Qu’il  résulte  de  l’article  15  de  la  loi  organique  de  1805  que  les  Evêques, 
aujourd’hui  comme  autrefois,  exercent  le  pouvoir  judiciaire  contentieux,  sauf 
le  recours  devant  l’Archevêque  ou  le  Métropolitain  ; 

»  Qu’ainsiy  l’Evêque  de  Montpellier,  en  s’appropriant  la  sentence  de  son  Ofti- 
cialité,  l’a  revêtue  du  sceau  de  sa  puissance  dans  Fordre  spirituel,  et  lui  a  im¬ 
primé  un  caractère  public,  une  force  obligatoire,  qui  imposent  le  devoir  à  la 
justice  répressive  ordinaire  d’en  assurer  Veæécution,  si  la  contravention  à  cette 
sentence  constitue  un  délit  de  droit  commun,  etc.  » 

Ainsi,  les  sentences  des  Officialités  diocésaines  sont  civilement  exé¬ 
cutoires,  en  vertu  des  art.  14  et  15  de  la  loi  organique  du  18  germinal 
an  X  {Concordat  de  1801),  lorsqu'elles  ont  été  portées,  au  nom  de  l'E¬ 
vêque,  ou  qu'elles  ont  été  ratifiées  par  ce  Prélat.  (C.  d^Elat,  2 
nov.  1835.) 


OBATOIRE  DOMESTIQUE. 

1 .  On  appelle  ainsi  un  lieu  particulier  ou  des  personnes  qui  ne 
peuvent  aller  à  la  Paroisse  sont  autorisées  à  entendre  l'office  divin, 
recevoir  les  sacrements  et  pratiquer  les  exercices  de  piété.  {Loi  orga¬ 
nique  du  iS  germ.  an  X,  art.  44;  Décis,  Min.  18  avril  et  \ A  octobre 
1807.) 

2.  Aucun  oratoire  domestique  ne  peut  exister  sans  une  autorisation 
expresse  du  Gouvernement.  Les  Evêques  ne  peuvent  les  consacrer 
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que  sur  la  représentation  du  décret  d’autorisation.  {Décret,  22  déc. 
1812;  Circiil.  min.,  27  frucHdor,  an  XI  et  8  févr.  1823.) 

5.  L’Office  ne  peut  être  célébré  dans  ces  oratoires  que  par  des 
Prêtres  agréés  deTEvêque.  {Décret  de  1812.)  Et  si  ces  oratoires  ont  des 
Chapelains  quileur  soient  particulièrement  attachés,  ils  nepeuvent  ad¬ 
ministrer  les  sacrements  qu’autant  qu’ils  ont  des  pouvoirs  spéciaux  de 
i’Evêque,  et  sous  l’autorisation  et  la  surveillance  du  Curé.  Nulle  cha¬ 
pelle,  en  effet,  nedoit  échapper  à  la  juridiction  de  l’ordinaire. 

4.  Un  droit  d'érection  est  imposé  pour  l’établissement  des  oratoires 
domestiques.  Les  établissements  de  charité  sont  dispensés  de  ce  droit 
par  le  décret  du  17  messidor  an  xo. 

6.  Suivant  les  dispositions  législatives  précitées,  les  Oratoires  do¬ 
mestiques,  ainsi  que  l’indique  leur  nom,  sont  érigés  dans  la  maison 
ou  la  propriété  privée  des  personnes  qui  les  demandent,  et  pour  leur 
usage  personnel.  Ces  oratoires  ne  peuvent  donc  jamais  être  fondés 
dans  une  église  paroissiale.  Il  est,  en  outre,  de  principe  qu’une  cha¬ 
pelle  domestique  ne  peut  servir  qu’à  Uusage  des  personnes  que  leur 
âge,  leurs  infirmités  ou  l’éloignement  empêchent  de  se  rendre  à  la 
Paroisse,  et  des  membres  de  leur  famille  ;  le  public  ne  peut  pas  ré¬ 
gulièrement  y  être  admis.  Dès  lors,  il  n’est  pas  possible  d’autoriser 
l’établissement  d’un  oratoire  particulier  dans  une  église  paroissiale, 
quel  que  fût  l’avantage  que  la  Fabrique  pourrait  y  trouver. 

ORDONNANCEMENT  ET  PAYEMENT  DES  DÉPENSES. 

1 .  Principes  généraux  en  matière  d’ordonnancement  et  de  payement. 

2.  Mandats  à  payer  à  des  personnes  illettrées. 

3.  Héritiers.  4.  Procurations.  5.  Cessionnaires.  6.  Saisies. 

1.  Aucun  payement  ne  peut  être  fait  s’il  n’a  préalablement  été  or¬ 
donnancé  par  le  Président  du  Bureau,  au  moyen  d’un  mandat  qui 
doit  être  remis  au  Trésorier,  en  même  temps  qu’une  quittance  de  la 
partie  prenante.  Outre  ces  deux  pièces  justificatives,  il  faut,  à  l’appui 
de  certains  payements,  produire  des  justifications  spéciales  qui  sont 
indiquées  ci-après  : 

1°  Pour  objets  de  consommation,  mémoire  ou  facture  du  fournis¬ 
seur; 

2"  Pour  entretien  des  ornements,  linge,  etc.,  mémoire  de  l’ouvrier, 
arrêté  et  visé  par  le  Curé  ; 

3°  Pour  acquit  de  fondations,  certificat  du  Curé  constatant  que 
les  exercices  religieux  imposés  par  la  fondation  ont  été  célébrés  ; 

4°  Pour  acquit  de  contributions,  extrait  de  rôle,  quittances  à  souche 
du  percepteur; 

50  Pour  achat  d'ornements,  de  vases  sacrés,  linge,  et  autres  objets 
mobiliers,  devis  estimatif  dressé  par  le  Bureau  des  Marguillers,  ou  à 
la  demande  du  Bureau,  approuvé  par  le  Conseil  de  Fabrique,  et  ho¬ 
mologué  par  l’Evêque;  soumission  du  marchand  acceptée  par  le  Bu¬ 
reau  des  Marguillers  ;  facture  acquittée  ; 
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go  pQyj.  réparation  aux  bâtiments,  mémoire  des  réparations  faites 
par  économie^,  certifié  par  Touvrier  et  visé  par  le  MarguiJlier  surveil¬ 
lant; 

Ou  bien  devis  des  réparations  mises  en  entreprise,  approuvé  par 
le  Préfet;  catfierdes  charges  ;  exemplaire  de  Paffiche  ;  procès-verbal 
d’adjudication;  procès-verbal  de  réception  des  travaux. 

L'ordonnateur  doit  énoncer  le  détail  des  fournitures  dans  le  corps 
du  Mandat  de  paiement. 

Tout  mandat  doit  énoncer  l’exercice  auquel  il  se  rapporte  et  l'article 
du  budget  auquel  il  s'applique. 

Avant  de  délivrer  un  mandat,  le  Président  du  Bureau  doit  vérifier 
1°  si  la  dépense  est  autorisée  ;  2°  si  les  droits  des  créanciers  de  la  Fa¬ 
brique  sont  certains. 

Le  payement  des  dépenses  du  personnel  de  l’Eglise  se  mandate  or¬ 
dinairement  sans  exiger  la  production  d'aucune  pièce  justificative. 
Si  cependant  l'ordonnateur  ignorait  les  droits  des  employés,  soit  par 
suite  de  mutations  donj  l'époque  lui  serait  inconnue,  soit  parce  qu’il 
y  aurait  des  retenues  à  opérer  en  certains  cas,  il  devrait  exiger  un  cer¬ 
tificat  du  Curé  constatant  les  droits  de  chacun. 

Tout  mandat,  quittancé  par  le  créancier,  doit  être  ensuite  conservé 
par  le  Trésorier  avec  les  autres  pièces  produites  à  l'appui,  afin  de  pou¬ 
voir,  lors  de  la  reddition  du  compte  annuel,  justifier  du  payement  et 
de  sa  régularité. 

Les  factures  ou  mémoires  des  marchands  et  autres  fournisseurs, 
doivent  être  sur  papier  timbré,  lorsque  le  montant  de  la  fourniture  ex¬ 
cède  la  somme  de  10  francs. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  matière. 

2.  Lorsqu'un  payement  doit  être  fait  à  une  personne  qui  ne  sait  pas 
signer,  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  la  somme  à  payer  est  inférieure  ou 
supérieure  à  150  fr.  Dans  le  premier  cas,  le  Trésorier  peut  opérer  le 
payement  en  présence  de  deux  témoins  qui  signent,  sur  le  mandat,  la 
déclaration  faite  par  la  partie  prenante,  attendu  que  l'art.  1341  G.  Nap., 
permettrait,  en  cas  de  décès  de  la  part  de  cette  dernière,  de  recourir 
à  la  preuve  testimoniale.  —  Dans  le  dernier  cas,  au  contraire,  il  y  au¬ 
rait  nécessité,  d'après  le  même  article,  à  n’admettre  qu'une  quittance 
donnée  par  devant  Notaire.  (V.  Acte  notarié,  n°  4.)  —  Cette  marche  est 
prescrite,  en  ce  qui  concerne  l’Etat,  les  Communes  et  les  Etablisse¬ 
ments  de  bienfàisance,  par  les  art.  590  et  868  de  l'instruction  géné¬ 
rale  du  Ministère  des  Finances,  du  17  juin  1840. 

5.  Si  un  créancier  de  la  Fabrique,  au  nom  duquel  un  mandat  au¬ 
rait  été  délivré,  était  mort  avant  d'en  avoir  reçu  le  montant,  le  Tré¬ 
sorier  ne  devrait  payer  entre  les  mains  de  ses  héritiers  qu'après  que 
ceux-ci  auraient  régulièrement  justifié  de  leurs  droits  par  des  actes 
sur  papier  timbré. 

4.  Lorsqu'un  mandat  est  présenté  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  Tré¬ 
sorier  doit  exiger  la  remise  d'une  expédition  en  bonne  forme  de  la 
procuration.  Cet  acte,  pour  être  régulier,  doit  indiquer  spécialement 
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la  nature  et  la  quotité  de  la  somme  à  toucher,  et  ne  laisser  aucune 
incertitude  sur  la  qualité  du  mandant  ni  du  mandataire.  (F.  Mandat,) 

Les  procurations  sous  seing  privé  doivent  être  légalisées.  (F.  Léga¬ 
lisation.) 

ô.  Si  le  mandat  de  payement  était  présenté  par  un  cessionnaire  du 
créancier  primitif,  le  Trésorier  devrait  exiger  la  production  d"un  acte 
régulier  de  transport. 

O.  En  général,  les  Trésoriers  ne  doivent  pas  se  constituer  juges  des 
saisies  faites  entre  leurs  mains.  Dans  Tintérêt  de  leur  responsabilité 
personnelle,  ils  doivent  laisser  vider  cette  affaire  entre  les  parties  et 
attendre  une  main-levée  prononcée  par  la  Justice.  (F.  Saisie- arrêt.) 

ORGANISTE. 

L’Organiste  doit  être  compris  parmi  les  serviteurs  de  V église,  dont  la 
nomination  et  la  révocation,  dans  les  Paroisses  rurales,  appartient  au 
Curé  ou  Desservant,  sans  que  sa  décision  relève,  en  aucune  manière, 
du  Conseil  de  Fabrique.  (Ord.  du  janv.  1825,  art.  7.) 

Dans  les  Paroisses  urbaines,  au  contraire,  Torganiste  est  nommé  et 
révoqué  par  le  Bureau  des  Marguilliers,  sur  la  proposition  du  Curé 
ou  Desservant.  {Décr.  du  30  déc.  1809,  art.  33.) 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  traitement  de  l’Organiste  est  à  la  charge 
de  la  Fabrique.  [Déc.  30  déc.  1809,  art.  37.) 

ORGUES. 

1.  Les  grands  jeux  d’orgues  qui  font  corps  avec  l’édifice  de  l’église, 
c’est-à-dire  qui  sont  scellés  dans  des  constructions  fixes  destinées  à 
les  recevoir,  sont  immeubles.  (V.  ce  mot.)  A  ce  titre,  ils  sont,  comme 
l’église  elle-même,  la  propriété  de  la  Commune  ou  de  l’État,  suivant 
les  distinctions  qui  sont  établies.  (V.  Eglise,  3  à  10.)  Dans  tous  les 
cas  on  ne  peut,  alors,  changer  le  caractère  des  orgues  ni  les  aliéner 
sans  l’autorisation  du  Ministre  des  Cuites.  [Inst,  min.,  juillet  1848.) 

2.  Les  orgues  d’accompagnement  font  partie  du  mobilier  des  églises, 
(jue  l’art.  37  du  décret  de  1809  met  à^la  charge  exclusive  delà  Fa¬ 
brique.  (F.  Mobilier,  n“  1.)— Il  y  a  lieu,  toutefois,  d’observer  ici  que, 
comme  les  orgues  ne  sont  pas  indispensables  à  la  célébration  du  Culte, 
la  Commune  pourrait  refuser  de  subvenir  ou  de  concourir  à  cette 
dépense,  en  cas  d’insuffisance  des  ressources  de  la  Fabrique. 

3.  Le  soin  de  décider  dans  quel  temps  et  à  quelles  cérémonies  on 
doit  employer  les  orgues  rentre  dans  les  ^attributions  exclusives  du 
Curé  ou  Desservant. 

4.  Les  droits  à  payer  pour  l’orgue,  dans  les  mariages  et  enterrements, 
appartiennent  à  la  Fabrique.  (F.  Oblations,  Pompes  funèbres,  Services 
religieux,  etc.) 

3.  Les  contestations  au  sujet  d’un  orgue,  entre  une  Fabrique  et  le 
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luthier  qui  le  lui  a  fourni,  sont  de  la  compétence  des  Tribunaux 
civils.  (C.  d’Etat,  déc.  1819.) 

ORNEMENTS. 

1.  Les  ornements  dont  se  revêtent  les  ecclésiastiques  pour  la  célé¬ 
bration  des  services  religieux,  sont  rangés,  par  l’art.  37  du  décret  de 
1809,  au  nombre  des  objets  que  les  Fabriques  sont  tenues  de  fournir. 

Ce  décret  ne  dit  pas  en  quoi  ils  consistent;  il  faut  donc,  sur  ce  point, 
s’en  rapporter  aux  règles  établies  dans  chaque  diocèse  par  TÉvêque. 
En  général,  il  doit  y  avoir  des  ornements  des  cinq  couleurs  suivantes, 
consacrées  par  la  liturgie  :  blanc,  rouge,  vert,  violet  et  noir.  Chaque 
couleur  doit  avoir  au  moins  la  chasuble  avec  Tétole  et  le  mani¬ 
pule  pour  le  célébrant,  et  deux  chapes  pour  les  chantres.  Dans  les 
grandes  Paroisses,  l’ornement  est  beaucoup  plus  considérable. 

2.  Lorsque  ce  nombre  d’ornements  ne  peut  être  atteint  à  cause  de 
la  pénurie  de  l’église,  il  faut  avoir  au  moins  trois  chasubles,  une 
noire,  une  propre  de  toutes  couleurs  pour  les  fêtes  et  dimanches,  une 
commune  pour  les  jours  ordinaires,  avec  chape  de  toutes  couleurs, 
une  écharpe  pour  les  saints  et  une  étole  pastorale. 

5.  Lorsque  les  statuts  du  diocèse  et  les  usages  reçus  n’ont  rien  dé¬ 
cidé  relativement  aux  objets  du  culte  paroissial,  c’est  toujours  à  l’É¬ 
vêque  à  statuer,  d’après  les  lois  canoniques,  parce  qu’il  est  le  régula¬ 
teur  des  besoins  du  culte  dans  son  diocèse.  Si  donc  il  survient  entre 
lui  et  les  autorités  civiles  quelques  contestations  sur  la  nécessité  de 
certains  ornements  dont  il  aurait  ordonné  l’achat,  on  ne  pourrait 
en  appeler  ni  au  Préfet,  ni  même  au  Ministre,  mais  seulement  au 
Métropolitain.  (Dieulin,  Guide  des  Curés.) 

4.  Le  Curé  est  plus  spécialement  chargé  de  veiller  à  l’entretien  et 
à  la  réparation  des  ornements,  et  il  doit  porter  par  aperçu,  sur  l’état 
qu’il  soumet,  chaque  année,  au  Bureau,  la  somme  qui  lui  paraît  né¬ 
cessaire  pour  cet  objet. 

Les  Marguilliers  ne  sont  pas  obligés  de  fournir  le  linge  et  les 
ornements  aux  prêtres  qui,  bien  que  domiciliés  dans  la  Paroisse,  ne 
rendent  cependant  aucun  service  au  clergé  paroissial. 

6.  Les  Confréries  {V.  ce  mot),  n’ont  pas  le  droit  de  se  servir  des  or¬ 
nements  de  l’église  de  la  Paroisse  dans  laquelle  elles  sont  établies. 

ORPHELINATS. 

Les  maisons  d’orphelins  ou  d'orphelines  ne  sont  susceptibles  de  re¬ 
cevoir  des  dons  ou  legs  que  lorsqu’elles  sont  légalement  autorisées. 
Les  dons  et  legs  faits  directement  aux  pauvres  orphelins  d’une  com¬ 
mune,  ne  sont  pas  nuis  par  cela  seul  qu’il  n’existe  aucun  établisse¬ 
ment  de  ce  genre  dans  cette  commune.  La  libéralité  étant  censée  faite, 
dans  ce  cas,  en  faveur  des  pauvres,  c’est  au  Maire,  comme  leur  repré¬ 
sentant  légal,  qu’il  appartient  de  poursuivre  l’autorisation  de  l’accep- 
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ter.  (F.  Bureaux  de  bienfaisance^  5.)  La  Fabrique  et  le  Curé  de  la 
Paroisse  n^ont  point  alors  à  intervenir  dans  Facceptation,  Il  en  serait 
différemment^  si  la  libéralité  était  faite  aux  orphelins  à  charge  de  ser¬ 
vices  religieux,  par  exemple,  de  faire  célébrer  annuellement  et  per¬ 
pétuellement  des  messes  pour  le  repos  de  Fâme  du  donateur  ou  tes¬ 
tateur.  En  pareille  circonstance,  ils  doivent  intervenir  comme  parties 
intéressées  dans  Fexécution  de  la  fondation  religieuse.  (V.  Fonda¬ 
tions,  4;  Legs,  n°  i 5.) 

OüVROIRS. 

Etablissements  paroissiaux  où  les  jeunes  filles  apprennent  à  lire, 
à  écrire  et  à  travailler  des  mains.  (F.  Œuvres  pies,  n®  3.) 

P 

PAIN  ET  VîN  D’AUTEL. 

1.  Le  pain  et  le  vin  d'autel  sont  expressément  compris  parmi  les 
dépenses  obligatoires  de  la  Fabrique.  {Décr.  30  déc.  1809,  art.  37.) 

2.  Cette  fourniture  ne  doit  pas  seulement  être  faite  au  Curé  ou  Des¬ 
servant,  mais  elle  doit  Fêtre  encore  aux  Vicaires  et,  en  général,  à  tous 
les  Prêtres  régulièrement  attachés  au  service  de  Féglise.  Elle  est  due 
par  la  Fabrique  selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux.  {Même  ar¬ 
ticle.) 

5.  Quand  la  Fabrique,  au  lieu  d’acheter  elle-même  le  vin  et  le  pain 
d'autel,  alloue  une  somme  déterminée  pour  cet  objet,  rien  ne  s’op¬ 
pose  à  ce  que  cette  somme  soit  partagée  entre  le  Curé  et  le  reste  du 
Clergé  paroissial.  Il  en  doit  même  être  ainsi  lorsque  le  Curé  ne  veut 
pas  se  charger  de  fournir  le  vin  à  tous  les  Prêtres.  Il  sera  convenable 
de  faire  ce  versement  par  douzièmes  ;  le  Trésorier  doit  alors  verser 
entre  les  mains  de  chacun  sa  quote-part,  à  cause  des  mutations  qui 
peuvent  survenir,  et  des  pertes  qui  en  résulteraient  pour  la  Fabrique. 
On  n’a  pas  besoin  d’ajouter  que  ce  versement  mensuel  devra  être  fait 
d'avance. 

4.  Il  n’est  pas  douteux  que  la  fourniture  du  pain  et  du  vin  d’autel 
ne  soit  obligatoire,  pour  la  Fabrique,  les  jours  autres  que  les  diman¬ 
ches  et  fêtes  réservées,  puisque  la  célébration  des  messes  basses,  cha¬ 
que  jour  de  la  semaine,  est  l’une  des  parties  essentielles  de  l’exercice 
du  Culte  catholique  auxquelles  se  rapportent  les  prescriptions  de  Fart, 
37  du  décret  du  30  déc.  1809. 

PAIN  BÉNIT.  ^ 

i.  C’est  un  usage  fort  ancien  dans  l’Eglise  de  présenter,  à  Fautel, 
pendant  la  messe  paroissiale,  un  pain  destiné  à  être  bénit  et  ensuite 
distribué  aux  assistanls. 
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2.  Dans  notre  ancienne  législation,  roffrande  du  pain  à  bénir  était 
obligatoire  pour  les  fidèles,  qui  le  présentaient  chacun  à  leur  tour. 
Aujourd’hui  elle  est  purement  facultative.  • 

5.  Le  pain  bénit  doit  régulièrement  être  distribué  à  toutes  les  per- 
sonnnes  qui  assistent  à  la  messe  paroissiale,  mais,  ce  qu’on  appelle 
une  part  d’honneur  est  généralement  offerte  aux  membres  du  Clergé, 
aux  Fabriciens  et  aux  autorités  locales,  lorsqu'elles  assistent  à  l’office. 

4.  Le  choix  de  la  personne  qui  sera  chargée  de  distribuer  le  pain 
bénit  rentre  essentiellement  dans  les  attributions  du  Curé.  C’est  éga¬ 
lement  à  lui  qu’il  appartient  de  régler  Tordre  dans  lequel  le  pain 
bénit  doit  être  présenté  et  de  désigner  le  moment  de  l’office  où  la  dis¬ 
tribution  en  sera  faite. 

O.  Les  cierges  dont  le  pain  bénit  est  ordinairement  décoré  appar¬ 
tiennent  à  la  Fabrique.  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  76.)  Le  cierge  que  porte 
à  la  main  la  personne  qui  le  présente,  et  l’offrande  déposée  par  cette 
personne  appartiennent  au  Curé,  nonobstant  tous  les  usages  con¬ 
traires.  {Décis.  Min.  des  Cultes,  31  mars  1837.)  Il  en  est  de  même  des 
fruits  et  denrées  qui  accompagnent  quelquefois  le  pain  bénit. 

PARATONNERRES.  V.  Eglises,  n°  47. 

'  PAROISSES. 

1.  Définition,  adrninistration^spirituelle  et  temporelle  de  la  Paroisse. 

2.  La  circonscription  des  Paroisses  était  autrefois  fixée  par  les  Evêques. 

3.  Elle  doit  aujourd’hui  être  concertée  entre  les  Évêques  et  les  Préfets. 

4.  Pièces  à  produire  pour  la  création  ou  la  modification  d’une  Paroisse. 

5.  Nécessité  de  l’avis  du  Conseil  municipal. 

6.  Partage  des  biens  entre  les  nouvelles  et  les  anciennes  Paroisses. 

7.  Libéralité  faite  à  une  Paroisse  à  charge  de  services  religieux. 

1.  On  lit  dans  le  Traité  des  Paroisses,  de  Jousse: 

«  On  donne  le  nom  de  Paroisse  à  une  église  dans  laquelle  le  peuple 
d’une  contrée  limitée  anciennement  est  obligé  de  s'assembler  les 
dimanches  et  fêtes  pour  y  entendre  la  messe,  participer  à  la  célébra¬ 
tion  de  l’office  divin  et  pour  recevoir  les  instructions  concernant  les 
devoirs  du  chrétien.  Une  église  ne  peut  jamais  être  regardée  comme 
une  Paroisse,  si  elle  n’a  son  terrain  circonscrit  et  limité. 

«  Le  gouvernement  spirituel  des  Paroisses  consiste  dans  tout  ce  qui 
regarde  la  célébration  du  service  divin,  l’administration  des  sacre¬ 
ments,  etc. 

....  O  Le  Curé  est  seul  maître  de  tout  ce  qui  concerne  le  spirituel 
des  Paroisses  .... 

....  c(  A  l’égard  du  gouvernement  temporel,  c’est  au  Corps  des  Pa¬ 
roissiens  à  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  matière  .... 

....  c(  Ces  règlements  se  font  dans  des  Assemblées  de  Paroisse  con¬ 
voquées  à  cet  effet;  mais  pour  l'exécution  de  ces  règlements,  ainsi 
que  pour  l’administration  des  biens  et  revenus  et  pour  le  maintien  de 
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la  discipline,  les  habitants  nomment  des  personnes  qu'on  appelle 
Marguilliers,  F^hridens  ou  Procureurs,  qu'ils  chargent  de  ce  soin  et 
qui  sont  choisis  dans  le  Corps  des  notables  de  la  Paroisse.  » 

Ces  notions  sont  conformes  à  celles  que  nous  trouvons  dans  les 
divers  commentateurs  du  droit  canon. 

2.  Le  territoire,  on  le  conçoit  aisément,  n'avait  pas  été  primitive¬ 
ment  divisé  en  Paroisses  ;  l’Evêque,  en  ce  temps,  administrait  seul 
son  diocèse.  L'accroissement  de  la  population  rendit  plus  tard  la  sub¬ 
division  nécessaire.  Les  nouvelles  circonscriptions  furent  elles-mêmes 
subdivisées,  et  toujours  le  Pape  ou  l’Evêque,  son  délégué,  eut  le 
droit  de  créer  de  nouvelles  Paroisses. 

A  chacun  de  ces  morcellements  successifs  du  territoire,  correspon¬ 
dit  un  nouveau  partage  des  biens  ecclésiastiques  par  l'Evêque  diocé¬ 
sain. 

Aussi,  l'assignation  à  une  Paroisse  des  biens  indispensables  à 
l'exercice  du  Culte  catholique  n'eut-elle  Jamais  qu'un  caractère 
provisoire  ;  l'obligation,  pour  riivêque,de  faire  participer  dans  d’égales 
proportions,  aux  bienfaits  de  la  religion,  toutes  les  populations  sou¬ 
mises  à  son  autorité,  pouvait,  à  toute  époque,  modifier  la  distribu¬ 
tion  des  biens. 

Ce  droit  de  dépossession  d'une  Paroisse  établie,  au  profit  d"une  Pa¬ 
roisse  nouvellement  créée,  n'était  qu’une  conséquence  du  droit  re¬ 
connu  à  l'Evêque  d'ériger,  en  ne  consultant  que  le  seul  intérêt  de  la 
religion,  autant  de  Paroisses  nouvelles  qu'il  jugeait  convenable. 

C’est  ce  qu’en  droit  canon,  on  a  appelé  :  arbitrium  epïscopi.  Ce  pou¬ 
voir  n'était  pas  cependant  absolument  arbitraire;  la  législation  de 
l’Eglise  imposait  à  l'Evêque  l'obligation  de  consulter  à  la  fois  et  les 
ressources  de  l'église  mère  et  les  besoins  de  l'église  filiale. 

5.  La  législation  moderne  a  changé  cet  état  de  choses. 

D'après  les  règles  aujourd'hui  admises,  le  tableau  des  nouvelles 
circonscriptions  à  établir  doit  être  concerté  entre  les  Evêques,  agis¬ 
sant  comme  délégués  du  Saint-Siège,  et  les  Préfets  représentants  du 
Chef  de  l’Etat,  de  manière  à  ce  qu'il  réunisse  l’assentiment  des  deux 
Autorités,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  61  de  la  loi  orga¬ 
nique  du  18  avril  1802.  (18  germinal  an  X,) 

4.  Les  pièces  à  produire  pour  obtenir  le  décret  soit  de  création 
d'une  nouvelle  Paroisse,  soit  de  la  modification  des  Paroisses  actuel¬ 
lement  existantes,  sont  : 

1°  Le  certificat  du  Maire  constatant  que,  dans  la  Commune  ou  dans 
la  section  destinée  à  former  une  Paroisse,  il  existe  une  église  et  un 
presbytère  décents,  et,  à  défaut  de  presbytère,  l'engagement  pris  régu¬ 
lièrement,  par  le  Conseilmunicipal, d'assurer  au  Desservant  un  loge¬ 
ment  convenable; 

2°  Un  inventaire  des  vases  sacrés,  linges  et  ornements  qui  se  trou¬ 
vent  dans  l’église  ; 

3°  Un  tableau  indiquant  les  villages,  hameaux,  habitations  isolées, 
etc.,  qui  seront  attribués  à  la  nouvelle  circonscription,  le  nombre  de 
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ses  habitants  et  celui  des  habitants  de  la  Paroisse  dont  il  s’agit  de  les 
détacher. 

4°  Le  plan  en  double  expédition,  (révêtu  de  l’approbation  de  l’Evêque 
et  de  celle  du  Préfet),  de  la  succursale  nouvelle,  si  son  périmètre  n’est 
pas  exactement  le  même  que  celui  d’une  Commune; 

5°  L’indication  de  la  distance  existant  entre  les  diverses  sections  de 
la  circonscription  proposée  et  l’église  dont  elle  dépend  actuellement, 
ainsi  que  les  difficultés  de  communication  de  cette  église  aux  sections 
intéressées,  indication  fournie  et  certifiée  par  l’Ingénieur  de  l’arron¬ 
dissement  ; 

6"  Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  Commune  chef- 
lieu  et  du  Conseil  de  Fabrique  de  la  paroisse  actuelle  ; 

7°  L’avis  motivé  de  l’Evêque  et  l’avis  du  Préfet  rédigé  en  forme 
d’arrêté.  (Cire,  du  Min.  des  Cultes,  26  août  1842.) 

6.  D’après  l’art.  20  de  la  loi  du  15  juillet  1837,  les  Conseils  muni¬ 
cipaux  doivent  toujours  être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  cir¬ 
conscriptions  relatives  aux  Cultes.  Par  suite,  si  un  premier  décret  a 
établi  la  circonscription  d’une  Succursale  en  prenant  pour  base  un  pro¬ 
jet,  soumis,  il  est  vrai,  dans  l’origine,  au  Conseil  municipal,  mais  qui, 
ensuite,  a  subi  des  modifications  sans  que  ce  même  Conseil  ait  été 
appelé  cà  donner  son  avis  sur  ces  modifications,  le  décret  intervenu  est 
irrégulier  et  doit  être  rapporté.  Ainsi  jugé,  dans  une  espèce  où  la  cir¬ 
conscription  d’une  Succursale  avait  été  d’abord,  dans  le  projet  soumis 
au  Conseil  municipal,  empruntée  à  cinq  Succursales  voisines,  tandis 
que,  dans  le  décret  qui  établissait  définitivement  cette  circonscription, 
celle-ci  n’était  empruntée  qu’à  deux  Succursales,  modification  qui 
portait  un  préjudice  réel  à  l’une  d’entre  elles.  (C.  d^Etat,  \  juillet 

—  Projet  d’ériger  en  succursale  l’église  de  Letlra.) 

G.  Lorsqu’une  Paroisse  a  été  divisée  de  manière  à  former  plusieurs 
Paroisses  nouvelles,  les  biens  affectés  à  l’exercice  du  Culte  et  appar¬ 
tenant  à  la  Communion  tout  entière,  doivent  être  partagés;  et  la  ré¬ 
partition,  entre  les  nouvelles  Eglises,  doit  se  faire  proportionnellement 
à  leur  population  respective.  Il  n’est  juste  de  conserver  ou  d’attribuer 
exclusivement  à  telle  ou  à  telle  Paroisse  que  les  biens  que  des  fonda¬ 
teurs  ou  donateurs  leur  auront  expressément  attribués,  sous  la  condi¬ 
tion  de  services  religieux  qui  devront  être  célébrés  dans  l'Eglise  gra¬ 
tifiée.  (Trih.  civ.  de  Gand,  il  janmer  1864.) 

7.  Pour  aplanir  les  difficultés  qu’a  souvent  soulevées  le  mot  Paroisse, 
dont  se  servent  encore  les  personnes  âgées  et  les  ecclésiastiques  pour 
désigner  une  Commune,  des  conventions  ont  été  arrêtées  entre  les  Dé¬ 
partements  de  l’Intérieur  et  des  Cultes.  Il  a  été  décidé  qu’une  libéralité 
faite  à  une  Paroisse  devra  être  acceptée  par  la  Fabrique  lorsqu’elle 
sera  grevée  de  services  religieux  ou  qu’elle  aura  pour  objet  les  inté¬ 
rêts  du  Culte,  et  par  la  Commune  dans  le  cas  contraire. 

Toutefois,  il  convient  de  faire  observer  que  lorsqu’une  condition  de 
cette  libéralité  présente  un  intérêt  charitable,  elle  doit  être  acceptée, 
concurremment  avec  la  Fabrique  ou  avec  la  Commune,  par  le  Bureau 
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de  bienfaisance,  conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’Etat,  du  4  mars 
184t,  qui  porte  que  toute  libéralité  doit  être  acceptée  tout  à  la  fois 
par  TEtablissement  directement  institué  et  par  FEtablissement  béné¬ 
ficiaire.  (F.  Legs^  n°  15.) 

PARVIS. 

1.  Le  parvis  (ou  place  devant  une  église)  était  autrefois  consi¬ 
déré  comme  l’une  de  ses  parties.  C’est  pour  ce  motif  que,  dans  le  dé¬ 
cret  des  6-15  mai  1791,  les  parvis  furent,  avec  les  sacristies,  tours  et 
clochers,  désignés  comme  devant  être  vendus  avec  les  églises.  Par 
suite,  lorsque  les  églises  non  vendues  furent  restituées  au  Culte  ca¬ 
tholique  (F.  EgliseSy  n°  2),  les  parvis  durent,  à  titre  d'accessoire  (F. 
ce  mot),  suivre  le  sort  du  principal,  et,  par  conséquent,  être  mis  à  la 
disposition  des  Evêques,  ce  qui  fait  qu’au jourd'hui  les  Fabriques  en 
ont  nécessairement  l’administration. 

2.  Un  Conseil  de  Fabrique  avait  conclu  de  là  qu’il  avait  le  droit  de 
réglementer  le  terrain  situé  devant  l’église  paroissiale,  et  d’y  louer 
des  places  aux  marchands  forains  moyennant  un  droit  de  fermage 
perçu  à  son  profit.  Cette  prétention,  de  la  part  de  la  Fabrique,  ayant  été 
contestée  par  la  Commune,  la  difficulté  fut  soumise  au  Ministre  des 
Cultes  qui,  après  s'être  concerté  avec  son  collègue  de  l’Intérieur,  prit  la 
décision  suivante  : 

«  Les  droits  de  place  et  de  stationnement  étant  rangés,  par  l’art.  31 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  au  nombre  des  recettes  ordinaires  des 
Communes,  l’initiative  des  tarifs  et  règlements  peur  la  perception  de 
ces  taxes  appartient  exclusivement  à  l’Autorité  municipale,  en  vertu 
des  art.  10, 11  et  19  de  la  même  loi. 

»  Du  reste,  il  y  aurait,  dans  l’espèce,  un  moyen  de  concilier  l’intérêt 
de  la  Fabrique  avec  les  attributions  de  la  police  municipale  et  les 
droits  de  la  Commune.  Ce  serait  d’engager  la  première  à  louer  à  la 
seconde  l’emplacement  dont  il  s’agit  comme  un  terrain  ordinaire,  et 
celle-ci,  alors,  réglerait  et  recouvrerait,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  les  droits  de  stationnement  qui  pourraient  être  établis.  » 

PATENTES. 

1.  On  appelle  patente  une  sorte  de  brevet  délivré  par  l’Administra¬ 
tion  publique,  moyennant  une  taxe  déterminée,  à  ceux  qui  veulent  se 
livrer  soit  au  commerce^  soit  à  l’exercice  de  certaines  professions.  La 
contribution  des  patentes  a  pour  but  de  faire  contribuer  l’industrie  et 
le  commerce  aux  charges  de  l’Etat.  Elle  a  remplacé,  en  1791,  les  droits 
de  maîtrises  et  de  jurandes.  Supprimée  en  1793,  elle  a  été  définitive¬ 
ment  organisée  par  les  lois  des  1®*'  brurn.  an  vu,  25  avril  1844  et  22 
mai  1850. 

2.  On  ne  peut  dispenser  de  la  patente  comme  n’exerçant  ni  com¬ 
merce,  ni  industrie,  ni  profession,  la  Supérieure  d’une  Communauté 
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religieuse  qui  s’est  engagée,  au  nom  de  sa  Communauté,  à  fournir  pen¬ 
dant  trois  ans,  et  moyennant  des  prix  déterminés  à  l’avance,  les  objets 
nécessaires  à  l’éclairage  et  autres  services  d’une  prison.  {C.  d’Elatj 
1  mai  1856.  —  Dames  de  Saint- Joseph.) 

5.  Les  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques,  ou  Petits  Séminaires,  ont 
conservé,  depuis  la  loi  du  15  mars  1850  sur  la  liberté  de  l’enseigne¬ 
ment,  le  caractère  d’institutions  publiques  qui  leur  appartenait  avant 
cette  loi.  —  En  conséquence,  les  Directeurs  ou  Supérieurs  de  ces  Eta¬ 
blissements  ne  peuvent  être  assujettis  à  la  patente  dont  les  chefs  d’ins¬ 
titution  et  les  maîtres  de  pension  ont  été  déclarés  passibles  par  la  loi 
du  18  mai  1850.  {Cire.  min.  10  février  1851,  etC.  d'Etat,  6  jMml856.) 

4.  Un  Instituteur  qui  se  borne  à  procurer  à  ses  élèves,  dans  l’inté¬ 
rieur  de  son  école,  les  fournitures  de  papeterie  qui  leur  sont  néces¬ 
saires,  ne  peut  être  considéré  comme  exerçant  la  profession  de  mar¬ 
chand  de  papeterie  en  détail.  {C.  d’Etat,  3  mars  1864,  Fautrier.) 

5.  Un  Curé  peut,  sans  craindre  d’être  soumis  à  la  patente,  reven¬ 
dre,  soit  à  la  Fabrique,  soit  aux  fidèles,  la  cire  qu’il  a  perçue  à  l’occa¬ 
sion  d’inhumations  et  autres  cérémonies.  En  effet,  dès  l’instant  que 
la  loi  attribue  au  Curé  une  portion  de  la  cire  offerte  à  l’Eglise,  elle 
veut  nécessairement  qull  en  tire  parti  comme  d’une  chose  qui  lui 
appartient.  En  vendant  cette  cire,  il  ne  fait  point  un  acte  de  com¬ 
merce,  car  ce  qui  constitue  essentiellement  cet  acte,  c’est  Vachat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre.  {C.  Comm.,  art.  632.)  Il  en 
serait  encore  ainsi,  alors  même  que  le  Curé  ferait  refondre  ceux  de 
ces  cierges  qui  seraient  impropres  à  l’Eglise  pour  les  approprier  à 
d’autres  usages. 

C’est  ce  qui  a  été  implicitement  décidé  par  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Manche,  en  date  du  8  nov.  1865,  relatif  à  des  cierges 
vendus  aux  familles  par  la  Fabrique  de  Saint-Hilaire-du-Harcourt. 

6.  La  loi  du  15  mars  1850,  sur  l’enseignement,  n’a  pas  compris  les 
Écoles  secondaires  ecclésiastiques  parmi  les  Etablissements  publics 
d’instruction,  et  la  loi  du  18  mai  1850,  en  imposant  à  la  contribution 
des  patentes  les  chefs  d’institution,  n’a  fait  aucune  exception  pour  les 
Supérieurs  des  Petits  Séminaires.  Ainsi,  un  Etablissement  d’instruction 
libre  dans  lequel  un  Evêque  transfère,  par  ordonnance  épiscopale,  un 
Petit  Séminaire  établi  dans  une  Commune  de  son  Diocèse,  ne  peut 
être  exempté  de  la  patente.  (C.  d'Etat,  2  janvier  1857.) 

PAVAGE  D’ÉGLISE. 

Lorsque  le  Maire  d’une  Commune  a  refusé  d’ordonnancer  la  dé¬ 
pense  des  travaux  de  pavage,  exécutés  dans  une  église  sans  que  le 
Conseil  municipal  eût  préalablement  été  appelé  à  délibérer,  soit. sur  la 
nécessité  de  leur  exécution,  soit  sur  la  dépense  qu’ils  devaient  occa¬ 
sionner,  le  Préfet  ne  peut,  sans  excéder  les  pouvoirs  qui  lui  sont  con¬ 
férés  par  l’art.  61  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  délivrer  lui-même  un 


620 


PETITS  SÉMINAIRES. 


mandat  pour  le  payement  de  la  dépense  dont  il  s'agit.  (C.  d^Etat,  i  fé¬ 
vrier  1867.) 

PÉNITENTS^  V.  Confréries,  m  3. 

PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES. 

I .  Un  décret  du  28  juin  1853  a  autorisé  la  création  d'une  Caisse  de 
retraite,  destinée  à  secourir,  sur  la  proposition  des  Evêques,  les  ecclé¬ 
siastiques  âgés  ou  infirmes,  qui  seraient  entrés  dans  les  ordres  depuis 
plus  de  trente  ans,  etijui  auraient  résigné  leurs  fonctions  avec  l’assen¬ 
timent  de  l’Autorité  diocésaine.  L’insuffisance  de  la  dotation  de  celte 
Caisse  s’est  révélée  dès  la  première  année. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  au  Sénat 
sur  ce  sujet  si  intéressant  pour  le  sort  de  500,000  ecclésiastiques  au 
moins  disséminés  dans  tout  le  pays.  Ces  pétitions  ont  toujours  été  re¬ 
commandées  avec  la  plus  grande  faveur  à  l’attention  du  Gouverne¬ 
ment,  mais  cette  question  délicate  n’a  encore  reçu  aucune  solution 
définitive. 

PEUSONNE  INTERPOSÉE. 

Lorsqu’un  acte,  passé  sous  le  nom  de  vente,  ne  constitue,  dans  la 
réalité,  qu'une  donation  faite,  par  une  personne  interposée,  à  une 
Communauté  religieuse  non  autorisée,  et,  par  conséquent  incapable 
d’acquérir  à  titre  gratuit,  cet  acte  ne  peut  avoir  aucune  valeur  légale. 
Il  importe  peu  que  ladite  Communauté  ait  ultérieurement  obtenu 
l’autorisation  qui  lui  manquait  au  moment  de  la  vente.  Il  est,  en 
effet,  de  principe  que  la  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif.  [Cass.,  17  février 
1864,  Comm.  des  Sœurs  de  la  Salle  de  Vihiers.)  — V.  au  surplus, 
Congrégations  religieuses,  rU®  7,  12;  Donation,  n°  10;  Fidéicommis, 
ir  .3  ;  Legs,  n°  G. 

PETITS  SÉMINAIRES. 

1.  Les  petits  Séminaires  sont  des  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques 
qui  reçoivent  des  enfants  destinés  à  devenir  élèves  des  grands  Sém^- 
naires.  (F.  ce  mot.)  Ces  Etablissements  ont  été  successivement  régis 
d’après  les  règles  établies  par  les  décrets  des  9  avril  1809  et  15  no¬ 
vembre  1811  ;  les  ordonnances  royales  des  5  octobre  1814,  17  fé¬ 
vrier  1815,  et  16  juin  1828;  enfin,  le  décret  du  IG  novembre  1849. 

2.  La  loi  du  15  mars  1850,  sur  V Instruction  publique,  modifia  pro¬ 
fondément  l’existence  des  petits  Séminaires.  L’art.  70  de  celte  loi  est 
ainsi  conçu  :  a  Les  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  actuellement 
»  existantes  sont  maintenues,  sous  la  seule  condition  de  rester  soumises 
»  à  la  surveillance  de  VEtat.  —  Il  ne  pourra  en  être  établi  de  nouvelles 
»  sans  l’autorisation  du  Gouvernement.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  nombre  des  élèves  qui  fré- 
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quentent  les  petits  Séminaires,  a  cessé  d’être  illimité  ;  que  ces  élèves 
■  ne  sont  plus  tenus  de  porter  Thabit  ecclésiastique,  et  qu’ils  peuvent 
enfin  se  présenter  aux  épreuves  du  baccalauréat  aux  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  élèves  des  Lycées  et  Collèges  communaux. 

L'enseignement  dans  les  petits  Séminaires  est  donc  maintenant 
complet  et  peut  donner  accès  à  toutes  les  carrières  qui  exigent  une 
instruction  littéraire  et  scientifique. 

4.  Les  Directeurs  et  Professeurs  des  petits  Séminaires  ne  relèvent 
que  de  l’Evêque,  sous  la  seule  condition  de  rester  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  de  l’Etat,  et  encore  cette  surveillance  ne  peut-elle  avoir  pour 
objet  ({ue  de  vérifier  si  l’enseignement  n’est  pas  contraire  à  la  consti¬ 
tution  et  aux  lois.  Une  circulaire  ministérielle,  du  10  mai  1851, 
recommande  aux  Inspecteurs  de  concerter  avec  l’Autorité  diocésaine 
l’époque  et  l’ordre  de  leurs  visites,  et  d’en  référer  d’abord  à  cette  Au¬ 
torité  si  leur  attention  était  appelée  par  quelque  chose  de  répréhen¬ 
sible. 

ô.  Les  biens  des  Écoles  secondaires  ecclésiastiques  sont  administrés 
de  la  même  manière  que  ceux  des  Séminaires,  dont  elles  sont  consi¬ 
dérées  comme  les  annexes. 

6.  Ces  établissements  ne  sont  pas  soumis  à  la  patente.  —  V.  Pa¬ 
tente,  n°  3. 

7.  11  serait  à  désirer  que  Yexemption  du  service  militaire,  accordée 
aux  grands  Séminaires  par  les  lois  des  21  mars  1832  et  U’’  février 
1868,  pût  être  étendue  aux  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  Une 
loi,  proposée  en  1844,  contenait  cette  exemption,  sous  de  certaines 
conditions;  mais  cette  loi,  bien  que  votée  parles  deux  Chambres,  n’a 
jamais  été  promulguée. 

PLACES  HONORIFIQUES  A  l’ÉGLISE. 

1.  L’art.  47  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802)  est  ainsi 
conçu  ;  c(  11  y  aura,  dans  les  Cathédrales  et  les  paroisses,  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques  ciui  remplissent  les  fonctions 
civiles  et  militaires.  »  De  là  résulte,  pour  le  Maire,  le  droit  permanent 
et  sans  aucune  interruption,  d’avoir  dans  l’église  une  place  privilé¬ 
giée. 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si,  par  ces  mots  :  fonctions  civites 
et  militaires,  employés  dans  cet  article,  il  fallait  entendre  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  publics,  dans  l’ordre  civil  et  militaire.  Une  telle  interpréta¬ 
tion  serait  évidemment  erronée,  car  tous  les  fonctionnaires  publics 
ne  sont  pas  des  Autorités.  Ce  titre  ne  peut  appartenir  qu’aux  fonction¬ 
naires  qui,  à  des  degrés  plus  ou  moins  élevés,  représentent  le  Sou¬ 
verain  comme  Chef  du  pouvoir  civil  et  militaire.  Dans  l’ordre  civil,  ce 
sont  les  fonctionnaires  qui  administrent  le  département,  l’arrondis¬ 
sement  et  la  commune  ;  en  d’autres  termes,  le  Préfet,  le  Sous-Préfet 
et  le  Maire. 
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Ainsi,  le  Préfet  aura  droit  à  une  place  distinguée  dans  toutes  les 
églises  du  Département  ;  le  Sous-Préfet  dans  toutes  celles  de  l’Arron¬ 
dissement,  le  Maire  dans  celles  de  la  Commune. 

2.  Le  Maire,  en  qualité  de  membre-né  du  Conseil  de  Fabrique,  peut-il 
exiger  une  place  au  banc'de  V  Œuvre?  —  Sans  nul  doute.  D’une  part, 
en  effet,  Fart.  4,  §  2,  du  décret  du  30  déc.  1809  porte  que  le  Maire  du 
chef-lieu  de  la  Cure  ou  Succursale  est,  de  droit,  membre  du  Conseil  de 
Fabrique,  et,  d’un  autre  côté,  aux  termes  de  l’art.  21  du  même  dé¬ 
cret,  tous  les  membres  de  ce  Conseil  ont  droit  à  une  place  dans  le  banc  de 
l'œuvre, 

5.  Lorsque  le  banc  de  V œuvre  ne  contient  pas  plus  de  quat7^e  places, 
quelles  sont  les  quatre  personnes  qui  ont  par  préférence  le  droit  d’y  siéger? 

Nous  venons  de  reconnaître  au  Maire  deux  droits  incontestables, 
savoir  :  le  premier,  d’avoir  une  place  privilégiée  dans  l’église  de  sa 
Paroisse  ;  le  second,  de  siéger  au  banc  de  l’œuvre.  Mais  ce  qui  est  cer¬ 
tain,  en  principe,  n’est  souvent  pas  possible,  en  fait.  Dans  les  Paroisses 
pauvres  ou  dont  Féglise  est  trop  petite,  non-seulement  il  n’y  a  pas 
moyen  d’établir  pour  le  Maire  une  place  distinguée,  conformément  au 
vœu  de  la  loi,  mais  encore  le  banc  de  l’œuvre  n’est  pas  assez  vaste 
pour  recevoir  toutes  les  personnes  qui  ont  le  droit  d’y  être  admises. 
Lorsqu’il  en  sera  ainsi  ;  lorsque,  par  exemple,  le  nombre  des  membres 
du  Conseil  de  Fabrique  étant  de  sept,  y  compris  les  membres  de  droit, 
le  banc  de  l’œuvre  ne  se  composera  que  de  quatreplaces,  à  quelles  per¬ 
sonnes  ces  quatre  places  devront-elles  être  réservées  de  préférence  ? 

Il  nous  semble  que  cette  question  doit  être  résolue  en  faveur  des 
quatre  personnes  qui  réunissent  un  double  titre  à  la  distinction  dont 
il  s’agit.  Dans  cet  ordre  d’idées,  le  premier  qui  se  présente  esUe Maire, 
qui,  d’abord,  en  cette  qualité,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  a 
droit  à  une  place  distinguée  dans  Véglise,  place  qu’on  ne  peut  ici  lui 
offrir  que  dans  le  banc  de  l’œuvre;  et  qui,  de  plus,  en  qualité  de 
membre-né  du  Conseil  de  Fabrique,  a  droit  à  une  place  dans  le  banc  de 
Vœuvre.  Viennent  ensuite  naturellement  les  trois  membres  du  Con¬ 
seil  qui  composent  le  pouvoir  exécutif  de  la  Fabrique,  et  auxquels  on 
donne  le  nom  de  Bureau  des  Marguilliers,  savoir  :  le  Président,  le 
Secrétaire  et  le  Trésorier.  —  Ces  trois  dignitaires  du  Conseil  sont  évi¬ 
demment,  comme  le  Maire,  tant  à  raison  des  fonctions  qu'ils  rem¬ 
plissent  que  de  la  qualité  dont  ils  sont  investis,  pourvus  d’un  double 
litre  pour  obtenir,  de  préférence,  les  seules  quatre  places  qu’il  soit 
possible  de  leur  offrir. 

4.  Suivant  de  nombreuses  décisions  tant  du  Ministre  de  l’Intérieur 
que  du  Ministre  des  Cultes,  les  divers  fonctionnaires  résidant  dans  une 
Paroisse  n’ont  droit  à  des  places  gratuites  et  distinguées  dans  l’église 
qu’aux  cérémonies  publiques  auxquelles  ils  assistent  en  corps,  en  cos¬ 
tume,  et  d’après  une  invitation  officielle;  ainsi  il  n’est  point  dû  de  place 
au  fonctionnaire  qui  n’assiste  à  l’office  que  comme  particulier.  (9  no¬ 
vembre  1833;  ^0  juillet  24  décembre  1838;  26  septembre  1840; 
3  février  1853,  etc.,  etc.). 
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En  droit,  les  Juges  de  paix  ne  sauraient  donc  prétendre,  en  dehors 
•  des  cérémonies  publiques,  à  une  place  privilégiée  dansTéglise;  mais 
nous  n’en  approuvons  pas  moins  l’usage  qui,  dans  un  certain  nombre 
de  cantons,  fait  réserver  au  Juge  de  paix,  durant  toute  l’année,  une 
place  gratuite  et  distinguée  dans  l’église  paroissiale.  Certes,  on  ne 
peut  que  louer  une  telle  coutume  dans  laquelle  on  doit  principale¬ 
ment  voir  un  juste  hommage  rendu  au  noble  caractère  dont  le  Juge 
de  paix  est  revêtu;  mais,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  c’est,  de 
la  part  des  administrations  fabriciennes  qui  croient  devoir  agir  ainsi, 
une  concession  qui  peut  leur  être  inspirée  par  le  sentiment  des  con¬ 
venances,  mais  nullement  une  obligation  qui  leur  soit  prescrite  par 
la  loi. 

PLACEMENT  DE  BANCS  ET  DE  CHAISES.  ' 

1.  Quels  sont,  pour  les  placements  de  bancs  et  de  chaises  dans  les 
églises,  les  droits  respectifs  des  Fabriques  et  des  Curés  ou  Desservants  ? 

Cette  question  se  trouve  résolue  dans  la  lettre  suivante,  adressée, 
le  18  mars  1865,  par  le  Ministre  des  Cultes  au  Préfet  de  la  Somme  : 

«  Monsieur  le  Préfet,  par  votre  dépêche  du  7  mars  courant,  relative  à  une 
difficulté  survenue  entre  le  Conseil  de  Fabrique  et  le  Desservant  de  Montagne- 
Fayel,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  consulter  sur  le  point  de  savoir  si  cet 
ecclésiastique  a  le  droit  de  régler  le  placement  des  bancs  et  chaises  dans  son 
église,  et  d’empêcher,  par  ce  moyen  ou  autrement,  le  mélange  des  sexes  qu’il 
juge  contraire  à  la  décence  et  au  recueillement  des  fidèles. 

»  D’après  la  combinaison  de  l’art.  9  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  des 
art.  30,  36,  64  et  suiv.  du  décret  du  30  déc.  1809,  le  placement  des  bancs  et 
chaises  et  leur  exploitation  sont  dans  les  attributions  des  Conseils  de  fabriques. 
Mais,  pour  le  placement  de  ces  bancs  et  chaises,  ainsi  que  pour  toutes  les  dis¬ 
positions  qui  peuvent  intéresser  le  bon  ordre  dans  la  célébration  du  culte  et  la 
police  intérieure  de  l’église,  le  consentement  du  Curé  ou  Desservant  est  néces¬ 
saire.  En  cas  de  désaccord,  l’Autorité  diocésaine  doit  statuer. 

»  Ces  principes  ont  été  rappelés  et  appliqués  dans  plusieurs  arrêts  du  Conseil 
d’Etat,  et  notamment  dans  les  arrêts  des  12  déc.  1827  et  14  déc.  1857.  » 

2.  La  question  de  savoir  si  un  Curé,  dans  l’exercice  du  droit  de 
police  que  lui  confère  Fart.  30  du  décret  de  1809,  peut,  non-seule¬ 
ment  déplacer  ou  supprimer  un  banc,  mais  encore  réduire  le  nombre 
des  places  de  ce  banc,  n’est  point  de  la  compétence  de  l’Autorité  ju¬ 
diciaire.  Ainsi,  un  Tribunal,  sur  le  motif  quTm  Curé  aurait  excédé 
ses  pouvoirs  en  réduisant  le  nombre  des  places  d’un  banc  d'église, 
ne  peut  maintenir  dans  sa  jouissance  le  locataire  de  la  place  suppri¬ 
mée,  ni  condamner  la  Fabrique  à  des  dommages -intérêts  envers  ce 
locataire ,  pour  avoir  tenté  d’exécuter  la  mesure  prise  par  le  Curé. 
(Cass.,  22  avril  1868;  Fabrique  de  Dommarien.) 

PLACEMENT  DE  FONDS. 

1.'  Les  Etablissements  religieux  qui  ont  des  fonds  disponibles 
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doivent  s'occuper  sans  aucun  retard  du  soin  d’en  opérer  le  place¬ 
ment^  afin  de  les  rendre  productifs  d'intérêts  et  de  les  mettre  d’ail¬ 
leurs  en  sûreté. 

Les  divers  placements  de  fonds  que  les  Fabriques  peuvent  opérer 
et  les  formalités  qu'elles  doivent  remplir  à  cette  occasion  ont  fait 
l’objet  d'articles  spéciaux.  V.  Acquisitions  d'immeubles,  Bons  du  Tré¬ 
sor,  Caisses  d’épargne.  Compte  courant  au  Trésor',  Fonds  appartenant 
à  des  Fabriques  ;  Obligations  du  Crédit  foncier;  Prêts  hypothécaires; 
Rentes  sur  l’Etat,  Rentes  sur  particuliers. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  que  les  placements  infiniment  rares 
que  les  Fabriques  peuvent  désirer  faire  en  obligations  et  actions  dans 
les  Compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d’industrie. 

2.  Aux  termes  de  l’art.  529  C.  Nap.,  ces  diverses  valeurs  sont 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi  ou  meubles  incorporels. 
(Y.  Meubles,  i.) 

Les  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1825  n'ayant  subordonné  à 
l’autorisation  du  Gouvernement  que  les  acquisitions  et  aliénations  de 
biens  immeubles  ou  de  rentes,  la  question  s’est  élevée  de  savoir  si  les 
Fabriques  étaient  soumises  à  la  même  autorisation  pour  les  acquisi¬ 
tions  de  meubles  incorporels  que  nous  venons  de  mentionner. 

Pour  la  négative  on  peut  dire  que  la  nécessité  d\me  telle  autorisa¬ 
tion  ne  résulte  d’aucune  disposition  législative  et  que  tout  ce  qui  n’est 
pas  interdit  par  la  loi  est  permis.  Mais  les  nombreux  points  de  res¬ 
semblance  qui  existent  entre  les  meubles  incorporels  et  les  rentes  sur 
CEtat  ;  la  facile  transmission  qui  peut  se  faire  des  uns  et  des  autres 
à  des  Etablissements  religieux^  au  grand  détriment  des  familles,  doi¬ 
vent  nous  porter  à  penser  que  les  motifs  d'ordre  public  qui  ont  fait 
soumettre  les  Fabriques  à  l'autorisation  administrative  pour  les  ac¬ 
quisitions  de  rentes  (V.  Rentes  sur  l’Etat,  n“®  3  et  4),  ne  sont  pas 
moins  impérieux  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  d’actions  et  d’obli¬ 
gations  de  Compagnies  financières,  commerciales  ou  industrielles. 

POMPES  FUNÈBRES. 

1 .  Définition  des  pompes  funèbres  et  lé^isialion  qui  leur  sert  de  base. 

2.  Distinction  entre  le  transport  des  corps  et  les  obsèques  religieuses. 

3.  Compétence  des  Préfets  pour  régler  les  tarifs  des  uns  et  des  autres. 

4.  Règles  à  suivre  pour  l’établissement  des  tarifs. 

5.  Régie  intéressée  ;  —  Entreprise  ;  Cahier  des  charges. 

G.  Modèle  d’un  projet  de  tarif  des  droits  de  la  Fabrique. 

7.  Instruction  relative  à  ce  sujet;  approbation, 

8.  Règlement  relatif  au  transport  des  corps. 

9.  Fourniture  des  cercueils  destinés  aux  indigents. 

10.  Monopole  au  profit  des  Fabriques;  Motifs. 

11.  Brancards  et  draps  mortuaires  ;  —  Sociétés  de  secours  mutuels, 

12.  Recouvrement  des  droits  des  Fabriques. 

13.  Droit  d’enregistrement  sur  les  actes  d’adjudication .  ' 

1 .  On  appelle  Pompes  funèbres  l'ensemble  des  cérémonies  et  des 
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fournitures  relative  aux  funérailles.  Los  droits  aiiachcs  à  ccs  divers 
services  trouvent  leur  base  dans  les  décrets  des  23  prairial  an  XII,  et 
18  mai  1806. 

Le  premier  de  ces  décrets  contient  les  dispositions  suivantes. 

«  Art.  18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les  convois,  suivant  les 
différents  cultes,  seront  rétablies,  et  il  sera  libre  aux  familles  d’en  régler  la  dé¬ 
pense  selon  leurs  moyens  et  facultés.;. 

»  Art.  20.  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux  ministres  des  Cultes  et  autres 
individus  attachés  aux  églises  et  temples,  tant  pour  leur  assistance  aux  convois 
que  pour  les  services  requis  par  les  familles,  seront  réglés  par  le  Gouverne¬ 
ment,  sur  l’avis  des  Evêques,  des  Consistoires  et  des  Préfets,  et  sur  la  proposi¬ 
tion  du  Ministre  des  Cuites.  11  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  leur  assistance  à 
l’inhumation  des  individus  inscrits  au  rôle  des  indigents. 

»  Art.  22.  Les  Fabriques  des  églises  et  les  Consistoires  jouiront  seuls  du  droit 
de  fournir  les  voilures,  tentures,  ornements,  et  de  faire  généralement  toutes 
les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements,  et  pour  la  dé- 
ence  ou  la  pompe  des  funérailles. 

))  Les  Fabriques  et  Consistoires  pourront  faire  exercer  ou  affermer  ce  droit, 
d'après  l’approbation  des  autorités  civiles  sous  la  surveillance  desquelles  ils 
sont  placés. 

»  Art.  24. 11  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  d'exercer  le  droit  susmentionné,  sous  telle  peine  qu’il  appar¬ 
tiendra,  sans  préjudice  des  droits  résultant  des  marchés  existants,  et  qui  ont 
été  passés  entre  quelques  entrepreneurs  et  les  Préfets,  ou  autres  autorités  ci¬ 
viles,  relativement  aux  convois  et  pompes  funèbres. 

Art.  25.  Les  frais  à  payer  par  les  successions  des  personnes  décédées,  pour 
les  billets  d’enterrement,  le  prix  des  tentures,  les  bières  et  le  transport  des 
corps,  seront  fixés  par  un  tarif  proposé  par  les  administrations  municipales  et 
arrêté  par  les  Préfets. 

»  Art.  2G.  Dans  les’ villages  et  autres  fieux  où  le  droit  précité  ne  pourra  être 
exercé  par  les  Fabriques,  les  autoiités  locales  y  pourvoiront,  sauf  l’approbation 
des  Préfets.  » 

D'un  autre  côté,  le  décret  du  18  mai  1806  porte  : 

«  Titre  il.  Service  pour  les  morts  dans  les  églises.  —  Ait.  6.  Les  règlements 
déjà  dressés  et  ceux  qui  le  seront  à  l’avenir  par  les  Evêques,  sur  cette  matière, 
seront  soumis,  par  notre  Ministre  des  Cultes,  à  notre  approbation. 

))  Art.  7.  Les  Fabriques  feront  elles-mêmes,  ou  feront  faire  par  entreprise 
aux  enchères,  toutes  les  fournitures  nécessaires  au  service  des  morts  dans  l’in¬ 
térieur  de  l’église,  et  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  pompe  des  convois, 
sans  préjudice  aux  droits  des  entrepreneurs  qui  ont  des  marchés  existants. 

»  Elles  dresseront,  à  cet  effet,  des  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par  classe  ; 
ils  seront  communiqués  aux  Conseils  municipaux  et  aux  Préfets  pour  y  donner 
leur  avis  et  seront  soumis  par  notre  Ministre  des  Cultes,  pour  chaque  ville,  à 
notre  approbation.  Notre  Ministre  de  l’Intérieur  nous  transmettra  pareillement, 
à  cet  égard,  les  avis  des  Conseils  municipaux  et  des  Préfets. 

))  Art.  8.  Dans  les  grandes  villes,  toutes  les  Fabriques  se  réuniront  pour  ne 
former  qu’une  seule  entreprise. 

»  Titre  111.  Bu  transport  des  corps.  —  Art.  9.  Dans  les  Communes  où  il 
n’existe  pas  d’entreprise  et  de  marché  pour  les  sépultures,  le  mode  du  trans- 
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port  des  corps  sera  réglé  par  les  Préfets  et  les  Conseils  municipaux.  Le  trans¬ 
port  des  indigents  sera  fait  gratuitement. 

»  Art.  10.  Dans  les  Communes  populeuses  où  réloignement  des  cimetières  le 
rend  coûteux,  et  où  il  est  fait  avec  des  voitures,  les  autorités  municipales,  de 
concert  avec  les  Fabriques,  feront  adjuger  aux  enchères  l’entreprise  de  ce 
transport,  des  travaux  nécessaires  à  l’inhumation  et  de  l’entretien  des  cime¬ 
tières. 

»  Art.  11.  Le  transport  des  morts  indigents  sera  fait  décemment  et  gratuite¬ 
ment  j  tout  autre  transport  sera  assujetti  à  une  taxe  fixe;  les  familles  qui  vou¬ 
dront  quelque  pompe,  traiteront  avec  l’entrepreneur  suivant  un  tarif  qui  sera 
dressé  à  cet  effet. 

))  Les  règlements  et  marchés  qui  fixeront  cette  taxe  et  ce  tarif  seront  délibé¬ 
rés  par  les  Conseils  municipaux,  et  soumis  ensuite,  avec  l’avis  du  Préfet,  par 
notre  Ministre  de  l’Intérieur,  à  notre  approbation.  • 

»  Art.  14.  Les  fournitures  précitées  dans  l’article  11,  dans  les  villes  où  les 
Fabriques  ne  fournissent  pas  par  elles-mêmes,  seront  données,  ou  en  régie  inté¬ 
ressée,  ou  en  entreprise,  à  un  seul  régisseur  ou  entrepreneur.  Le  cahier  des 
charges  sera  proposé  par  le  Conseil  municipal,  d’après  l’avis  de  l’Evêque,  et 
arrêté  définitivement  par  le  Préfet. 

»  Art.  15.  Les  adjudications  seront  faites  selon  le  mode  établi,  par  les  lois  et 
règlements,  pour  tous  les  travaux  publics. 

»  En  cas  de  contestation  entre  les  autorités  civiles,  les  entrepreneurs  et  les 
Fabriques,  sur  les  marchés  existants,  il  y  sera  statué  sur  les  rapports  de  nos 
Ministres  de  l’Intérieur  et  des  Cultes.  » 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  se  rapportent,  comme  on  le  voit, 
à  deux  ordres  d’objets  entièrement  distincts,  savoir  :  au  transport 
des  corps  depuis  la  maison  mortuaire  jusqu’à  l’église  et  au  cimetière; 
puis,  aux  obsèques  religieuses,  c’es>i-k-dire  à  l’ensemble  des  cérémonies 
du  Culte  relatives  à  l’inhumation.  Ainsi,  l’on  ne  doit  pas  confondre, 
dans  les  tarifs,  ceux  qui  se  rapportent  aux  honoraires  du  Clergé  et 
des  serviteurs  de  V église,  avec  ceux  donc  le  montant  doit  être  perçu 
par  les  entrepreneurs  des  pompes  funèbres. 

Tout  ce  qui  se  rattache  au  transport  des  corps  et  à  la  pompe  exté¬ 
rieure  des  convois,  appartient,  de  sa  nature,  à  r administration  munici¬ 
pale,  exclusivement  chargée,  par  la  loi,  de  prendre  toutes  les  mesures 
relatives  à  Tinhumation  des  corps.  Mais  tout  ce  qui  touche  à  la  pompe 
des  funérailles,  dans  V  intérieur  des  églises,  rentre  essentiellement  dans 
les  attributions  du  Clergé  et  des  Fabriques.  Aussi  la  préparation  des 
tarifs  s’est- elle  toujours  ressentie  de  cette  différence. 

Aux  termes  des  dispositions  combinées  des  décrets  des  23  prairial 
an  XII  (art.  21,  22  et  25)  et  16  mai  1806  (art.  7,  9  et  11),  le  tarif  des 
fournitures  nécessaires  au  service  des  morts,  à  l’intérieur  de  Véglise, 
doii  èivQ  proposé  par  la  Fabrique  et  communiqué  au  Conseil  munici¬ 
pal;  mais,  lorsqu’il  s’agit  du  tarif  des  opérations  et  fournitures  à  faire 
pour  le  service  extérieur,  c’est-à-dire  pour  le  transport  des  corps,  le 
Conseil  municipal  a  l’initiative  et  sa  délibération  est  soumise  à  la  Fa¬ 
brique, 

Quant  au  règlement  du  mode  de  transport,  comme  il  se  rattache 
étroitement  à  la  fixation  des  droits  à  percevoir,  il  rentre  dans  les  attri- 
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butions  du  Conseil  municipal,  cl  la  Fabriciue  doit  également  émettre  son 
avis,  en  ce  qui  la  concerne. 

5.  Autrefois,  les  uns  et  les  autres  étaient  soumis  à  rapprobation 
du  Chef  de  l’Etat,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Cultes,  pour  les 
premiers,  et  du  Ministre  de  l’Intérieur,  pour  les  seconds. 

Mais,  depuis  la  promulgation  des  décrets  des  25  mars  1852  et  13 
avril  1861  sur  la  décentralisation  administrative,  on  ne  peut  plus  faire 
de  distinction  entre  le  service  religieux,  et  le  transport  des  corps  ou 
les  cérémonies  extérieures.  En  effet,  les  tableaux  A  {n°’  46  et  53)  an¬ 
nexés  à  ces  deux  décrets  portent  que  les  Préfets  statueront  sur  les  ta¬ 
rifs  des  pompes  funèbres,  sans  faire  aucune  distinction  bntre  les  ta¬ 
rifs  proposés  par  les  Fabriques,  pour  le  service  intérieur  dans  les  églises, 
et  ceux  préparés  par  les  Conseils  municipaux,  pour  les  cérémonies 
extérieures.  Dès  lors,  les  Préfets  sont  aujourd’hui  compétents  pour  ap¬ 
prouver  les  uns  et  les  autres. 

Toutefois,  il  est  incontestable  que  les  deux  décrets  précités  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  aux  tarifs  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  les  sommes 
à  payer  aux  Fabriques  pour  l’usage  des  ornements,  des  cloches,  des 
chaises,  des  croix  et  bénitiers,  à  Voccasion  des  mariages,  des  messes 
ou  des  sépultures.  11  ne  s’agit  point  alors,  en  effet,  de  tarifs  se  rappor¬ 
tant  exclusivement  aux  pompes  f  unèbres  ;  ce  sont  des  tarifs  en  quelque 
sorte  collectifs,  qui  doivent  être  soumis  à  l’approbation  de  FEmpe- 
reur.  {Lettres  du  Mm.  de  r Intérieur,  12  juillet  1853,  et  du  Min.  des 
Cultes,  21  mars  1855. 

4.  Les  fournitures  des  pompes  funèbres  ne  pouvant  être  les  mêmes 
dans  les  grandes  villes  que  dans  les  paroisses  rurales,  les  tarifs  va¬ 
rient  selon  les  localités.  Aussi  est-il  de  règle  que  ces  tarifs  sont 
dressés  séparément  et  spécialement  pour  chaque  Paroisse.  En  consé¬ 
quence,  un  tarif  général  comprenant  toutes  les  Paroisses  d’un  Dio¬ 
cèse  ne  serait  pas  susceptible  d’être  approuvé.  [Béer.  IS  mai  1806, 
art.  7;  Décis.  Min.,  des  Cultes,  10  mars  1858.) 

Lorsqu’il  s’agit  d’établir  un  tarif  pour  les  inhumations,  on  ne  doit 
pas  plus  perdre  de  vue  l’intérêt  du  Clergé  ou  des  Fabriques  que  ce¬ 
lui  des  habitants  ou  paroissiens,  obligés  de  payer  le  montant  des 
oblations  et  des  frais  funéraires.  Il  est  possible  de  concilier  ces  deux 
intérêts  également  respectables,  en  divisant  les  enterrements  par 
classes,  conformément  à  l’art.  7  du  décret  du  18  mai  1806.  Plus  on 
augmente  .le  nombre  de  ces  classes,  plus  on  étend  la  faculté  laissée 
aux  familles  de  choisir  celle  qui  convient  à  leur  fortune;  et  l’on  a, 
en  outre,  l’avantage  de  conserver  l’uniformité  entre  les  ecclésiasti¬ 
ques  elles  Paroisses, d’un  même  Diocèse.  {Décis.  Min.  des  Cultes,  iO  mars 
1858). 

5.  Les  fournitures,  dans  les  villes  où  les  Fabriques  ne  fournissent 
pas  par  elles-mêmes,  sont  données,  ou  en  régie  intéressée,  ou  en  en¬ 
treprise,  à  un  seul  régisseur  ou  entrepreneur.  Le  cahier  des  charges 
est  proposé  par  le  Conseil  municipal  ou  par  la  Fabrique,  d’après  l’avis 
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de  FEvêqoe,  et  arrêté  défînitivemeot  par  le  Préfet.  (Décr.  18  mai 
1806,  an.  14.) 

Les  adjudications  sont  faites  selon  le  mode  établi,  par  les  lois  et 
règlements  pour  tous  les  travaux  publics.  {Idem,  art.  15.)  —  V.  Adju¬ 
dication, 

0.  Modèle  d/un  projet  de  tarif  des  droits  à  payer  à  la  Fabrique  pour  les 
fournitures  à  faire  dans  V intérieur  de  !  église. 

L’an  mil  huit  cent...,  le  dimanche...,  à  l’issue  des  vêpres,  en  l’église  de . 

M.  le  Président,  après  avoir  ouvert  la  séance,  a  exposé  que  la  fourniture  des 
tentures,  ornements  et  autres  objets,  demandés  par  les  familles  à  l’occasion  des 
cérémonies  funèbres,  n'a  donné  lieu  jusqu’à  ce  jour  qu’à  des  oblations  libres 
en  faveur  de  la  Fabrique,  à  défaut  d’un  règlement  destiné  à  fixer  la  quotité  des 
droits  à  payer,  suivant  la  nature  et  l’importance  des  fournitures.  Il  a,  en  consé¬ 
quence,  invité  le  Conseil  à  examiner  s’il  ne  serait  pas  préférable  d’arrêter  défi¬ 
nitivement  un  tarif,  gradué  par  classes,  qui  serait  soumis  à  l’approbation  du 
Gouvernement. 

Le  Conseil,  vu  l’art.  22  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  et  l’art.  7  du  décret 
GU  18  mai  1806; 

Considérant  que,  dans  l’intérêt  de  la  Fabrique  et  pour  offrir  plus  de  facilités 
aux  familles,  il  est  mile  de  déterminer,  dans  un  tarif  général,  le  prix  des  di¬ 
verses  fournitures  qui  peuvent  être  requises  dans  les  cérémonies  funèbres,  a 
arrêté,  sauf  l’approbation  des  autorités  compétentes,  le  règlement  ci-après  : 

Art.  Le  service  des  tentures,  ornements  et  autres  fournitures  qui  peuvent 
être  requises,  par  les  familles,  pour  les  cérémonies  funèbres  dans  l’église  de..., 
est  divisé  en  quatre  classes,  dont  le  tableau  est  annexé  au  présent  règlement. 
Le  prix  fixé  pour  chaque  classe  est  le  maximum  des  droits  et  frais  à  payer  ; 
mais  ce  prix  peut  être  diminué  dans  la  proportion  des  objets  compris  dans  le 
tableau  de  chaque  classe,  qui  ne  seraient  pas  demandés  par  les  familles,  ou  dont 
elles  donneraient  contre-ordre  par  écrit. 

Art.  2.  Toute  demande  de  fournitures  doit  être  faite  par  écrit,  indiquer  la 
classe,  désigner  les  objets  à  fournir.  A  cet  effet,  la  Fabrique  {ou  V entrepreneur) 
fera  imprimer  des  modèles  d^’ordre,  sur  lesquels  les  familles  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  expliqueront  leurs  volontés. 

Art.  3.  Le  droit  de  louer  et  de  fournir  les  tentures,  ornements  et  autres  ob¬ 
jets  nécessaires  pour  les  cérémonies  funèbres,  sera  exercé  par  la  Fabrique  ;  le 
Conseil  désignera  ultérieurement  ceux  des  employés  de  l’église  qui  seront  pré¬ 
posés  à  ce  service,  et  fixera  leur  rétribution.  Le  prix  des  fournitures,  réglé  sui¬ 
vant  le  tarif  ci-après,  sera  versé  directement  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la 
Fabrique,  qui  en  délivrera,  si  on  le  désire,  un  reçu  motivé. 

Ou  bien  :  Le  service  des  tentures,  ornements  et  autres  objets  nécessaires  pour 
les  cérémonies  funèbres  dans  l’église,  sera  adjugé  aux  enchères  à  un  seul  entre¬ 
preneur,  lequel  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Fabrique.  Les  conditions 
de  l’entreprise  seront  déterminées  dans  un  cahier  des  charges,  dressé  par  le 
Conseil  et  soumis  à  l’approbation  de  M.  le  Préfet  du  département.  L’adjudica¬ 
tion  comprendra  le  droit  exclusif  de  louer  et  de  fournir  les  objets  demandés 
pour  les  cérémonies  funèbres  et  d’en  percevoir  le  prix  conformément  au  tarif 
ci-après  : 
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Tableau  des  fournitures  et  tarif  des  droits  : 

PREMIÈRE  CLASSE. 


Un  bandeau  avec  encadrement  au  portail  de  l’église . 

Tenture  intérieure,  compris  le  tapis  de  pied,  fixée  à . 

Représentation  en  drap  noir,  à  croix,  iarincs  et  éioües  d’argent. 

Estrade  double,  couverte  en  draj)  noir . 

Vingt  housses  de  chaises . . 

Huit  chandeliers  d’argent . 

Huit  cierges,  cire  fine,  d’un  demi-kilogramme . 

Croix  d’argent  et  bénitier . 

Drap  mortuaire  en  drap  noir,  bordé  de  franges  et  galons  d’argent. 

Total.  .  .  . 


VI  fr.  »  c 
40 

16  ). 

12 

10  )) 

8 

24  )> 

6  )) 

12  » 


140  » 


DEUXIÈME  CLASSE. 


Un  bandeau  avec  encadrement  au  porlaii . 

Estrade  simple  couverte  d’un  tapis . . 

Huit  chandeliers  d’argent . 

Huit  cierges,  cire  ordinaire,  d’un  demi-kilogramme . 

Croix  d’argent  et  bénitier . .  .  .  . 

Drap  mortuaire  en  drap  noir,  bordé  de  franges  et  galons  d’argent. 

Total.  .  .  . 


12  fr.  »  c, 
6  )) 

8 

10  » 

6  » 

12  » 


60  » 


TROISIÈME  CLASSE. 


Estrade  simple,  couveiie  d’un  tapis .  6  fr.  »  c. 

Six  chandeliers .  3  » 

Six  cierges  d’un  quart  de  kilogramme .  6  » 

Croix  d’argent  et  bénitier . ,  6  » 

Drap  mortuaire  à  franges  de  laine. .  3  » 


Total.  .  .  .  24  » 


QUATRIÈME  CLASSE. 


Luminraire .  3  fi-.  »  c. 

Drap  mortuaire  à  franges  de  laine .  3  » 


Total.  ...  6  n 

Fait  et  délibéré  à...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 

7.  Ce  projet  de  règlement,  après  avoir  été  approuvé  ou  modifié  \mr 
FEvêque  diocésain,  est  communiqué  au  Conseil  municipal,  qui  donne 
son  avis.  Les  pièces  sont  ensuite  envoyées  au  Préfet  du  département, 
qui  statue. 

Dans  les  grandes  villes,  où  toutes  les  Fabriques  se  réunissent  pour 
ne  former  quTine  seule  entreprise,  chaque  Fabrique  doit  délibérer 
séparément.  C'est  l’Evêque  alors  qui  dresse  le  projet  de  règlement  à 
soumettre  à  l'approbation . 
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8.  Quant  au  transport  des  corps  et  aux  fournitures  relatives  à  ce 
transport  et  à  Tinhumation,  le  tarif  des  droits  et  frais  à  payer  doit 
être  délibéré  par  le  Conseil  municipal  et  soumis  à  l'approbation  du 
Préfet.  Toutefois,  ces  fournitures,  comme  celles  relatives  aux  céré¬ 
monies  intérieures  de  Féglise,*  étant  faites  par  les  Fabriques  et  à 
leur  profit,  celles-ci  doivent  faire  connaître  au  Conseil  municipal  si 
elles  veulent  user  de  ce  droit,  et  comment  elles  entendent  Fexercer. 
Il  est  convenable,  dans  ce  cas,  de  prendre,  pour  les  convois,  des  me¬ 
sures  analogues  à  celles  qui  sont  prises  pour  les  cérémonies  inté¬ 
rieures  de  Fégiise.  (V.  les  art.  et  du  règlement  ci-dessus.)  IF  est 
désirable  d’ailleurs  que  les  deux  projets  soient  dressés  au  moyen 
d’un  travail  commun  et  présentés  simultanément,  afin  qu"il  soit  sta¬ 
tué  par  un  seul  et  même  acte  de  Fautorité. 

9.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  à  qui,  du  Bureau  de  bienfai¬ 
sance,  de  la  Commune,  ou  de  la  Fabrique,  incombait  la  charge  de 
la  fourniture  des  cercueils  destinés  aux  indigents  ? 

Cette  question  a  été  résolue  ainsi  qu’il  suit  dans  une  lettre  du  Mi¬ 
nistre  de  FIntéreur,  en  date  du  12  mars  1850  : 

»  En  ce  qui  concerne  le  Bureau  de  bienfaisance,  il  y  a  lieu  de  penser 
qu’il  doit  être  mis  hors  de  cause,  l’usage  d’un  cercueil  pouvant  être 
considéré  comme  une  des  mesures  de  police  prescrites  par  Fautorité 
municipale  pour  le  service  des  inhumations  ;  que  si  quelques  habi¬ 
tants  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  état  de  misère,  satisfaire  à  cette 
prescription  d’ordre  public,  il  appartient,  en  principe,  à  l’admini¬ 
stration  municipale  d’y  pourvoir  d’office  et  à  ses  frais;  que,  dès  lors, 
le  débat  ne  saurait  exister  qiFentre  la  Commune  et  la  Fabrique,  ap¬ 
pelées  toutes  deux  à  concourir  dans  certaines  conditions  à  la  sépul¬ 
ture  des  morts. 

»  Dans  l’espèce,  la  Fabrique  ayant  le  monopole  des  fournitures,  no¬ 
tamment  celle  des  cercueils,  et,  par  suite,  tous  les  bénéfices  des  pom¬ 
pes  funèbres,  il  est  équitable  qu’elle  en  supporte  les  charges. 

»  Cette  opinion  paraît  fondée  sur  une  saine  interprétation  des  dé¬ 
crets  des  23  prairial  an  Xll  et  18  mai  1 806  qui  régissent  la  matière. 

»  Les  Communes  sont  investies,  il  est  vrai,  du  droit  de  régler  le 
transport  des  corps,  et  tenues,  en  même  temps,  de  veiller  à  ce  que  ce 
service  ne  laisse  rien  à  désirer,  au  double  point  de  vue  de  la  décence  et 
de  la  salubrité;  mais  elles  n’ont  aucune  fourniture  à  faire.  Le  droit 
de  procurer  tous  les  objets  nécessaires  au  service  des  morts  dans 
l’intérieur  des  églises  et  à  la  pompe  des  convois,  appartient  aux  Fa¬ 
briques.  Comme  elles  perçoivent  le  prix  de  ces  fournitures  à  Fexclu- 
sion  des  Communes,  et  que  ce  prix  est  même  hors  de  proportion 
avec  la  valeur  réelle  des  objets  livrés,  il  semble  que,  par  une  juste 
compensation,  elles  doivent  être  obligées  de  pourvoir  gratuitement  à 
l’inhumation  des  morts  indigents. 

»  Cette  obligation  n’incomberait  dès  lors  aux  Communes  que  dans 
le  cas  exceptionnel  où  les  Fabriques,  ne  se  trouvant  pas  en  position 
d’user  du  droit  qui  leur  est  attribué  de  faire  les  fournitures,  les 
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Communes  l’exerceraient  en  vertu  de  l’article  du  décret  du  23 
prairial  an  Xll. 

»  En  résumé,  la  charge  de  l’inhumation  des  indigents  paraît  de¬ 
voir  être  supportée  par  celle,  de  la  Fabrique  ou  de  la  Commune,  qui 
exerce  le  privilège  des  fournitures  des  services  funèbres.  » 

Le  Ministre  des  Cultes,  par  une  lettre  du  26  juin  1850,  adopta  l’opi¬ 
nion  de  son  collègue. 

10.  Il  est  hors  de  doute  que  les  dispositions  des  décrets  du  23  prai¬ 
rial  an  XII  et  18  mai  1806,  ci-dessus  transcrites.  (V.n^  1  ),  ont  eu  pour 
but  de  créer,  au  profit  des  Fabriques,  un  véritable  monopole,  à  l’effet 
de  donner  à  ces  Établissements  les  moyens  de  célébrer  dignement 
les  cérémonies  du  Culte.  Des  contestations  se  sont  souvent  éle¬ 
vées  et  s’élèveront  encore  sur  la  limite  de  ce  privilège.  Nous  croyons, 
en  conséquence,  devoir  consigner  ici  quelques-unes  des  décisions 
judiciaires  les  plus  intéressantes  qui  sont  intervenues  sur  cette  im¬ 
portante  matière. 

“  Le  privilège  qui  appartient  aux  fabriques,  ou  aux  Compagnies 
adjudicataires  qui  les  représentent  dans  une  ville,  comprend  même  la 
fourniture  des  objets  supplémentaires  (tels  que  gants  ou  lettres  d’in¬ 
vitation)  qui  bien  que  laissés  à  la  faculté  des  familles,  sont  compris 
dàns  le  tarif  gradué  par  classes  dûment  approuvé  par  l’autorité  supé¬ 
rieure.  {C.  imp.  Bordeaux,  26  août  Rouen,  30  janvier  1862  ;Trib. 
civ.  Cambrai,  19  déc.iSOO;  C.  imp.  Toulouse,  27  dèc.  1867.) 

Ce  dernier  arrêt  contient  les  considérants  qui  suivent  : 

»  Attendu  que,  dans  un  intérêt  d’ordre  public  et  pour  faciliter  aux  familles 
l’accomplissement  de  leurs  plus  douloureux  devoirs,  il  était  indispensable  de 
réglementer  les  dépenses  nécessaires  ou  relatives  au  cérémonial  des  funérailles, 
qui  ne  pouvait  être  abandonné  aux  caprices  des  vanités  humaines  ou  aux  abus 
de  la  spéculation; 

»  Attendu  que  c"est  à  cette  pensée,  éminemment  morale  et  sociale,  que  le 
législateur  du  23  prairial  an  XII  a  obéi,  alors  qu’il  a  monopolisé  en  faveur  des 
Fabriques  les  diverses  fournitures  que  ce  cérémonial  nécessitait,  et  qu’il  les  a 
tarifées  de  manière  à  les  rendre  accessibles  à  toutes  les  positions  sociales  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  l’article  22  du  décret  de  l’an  XII  sont  essentielle¬ 
ment  démonstratifs,  et  qu’il  en  résulte  que  le  législateur  a  voulu  investir  les 
Fabriques,  auxquelles,  d’ailleurs,  des  charges  considérables  étaient  imposées, 
du  droit  de  faire  seules  toutes  les  fournitures  commandées  par  la  décence  et  la 
pompe  des  funérailles  ; 

))  Attendu  que  les  billets  d’enterrement  forment  une  partie  intégrante  de  ces 
fournitures,  car  ils  ont  pour  objet  de  convier  aux  obsèques  les  parents,  les  amis, 
les  étrangers  à  la  famille,  ceux  enfin  qui  se  font  un  pieux  devoir  d’y  assister; 

»  Attendu  que  les  billets  d’enterrement  n’ont  pas  été  omis  dans  le  décret  du 
23  prairial  an  XII,  car  ils  sont  expressément  tarifés  dans  l’article  25,  où  ils 
figurent  avant  les  tentures,  la  bière  et  le  transport  du  corps  ; 

»  Attendu  qu’en  tarifant  ainsi  les  billets  d’enterrement  et  en  les  plaçant  à 
côté  des  cercueils,  le, législateur  de  l’an  XII  a  clairement  indiqué  qu’à  ses  yeux 
les  billets  d’enterrement  constituaient  des  fournitures  nécessaires,  virtuelle¬ 
ment  comprises  dans  le  monopole  concédé  aux  Fabriques,  dont  la  responsabi¬ 
lité  morale  offrait  d’ailleurs  toutes  garanties  ; 
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»  Attendu  que  l’article  7  du  décret  du  18  mai  1806  est  venu  confirmer 
l’étendue  de  ce  monopole  en  accordant  aux  Fabriques  le  droit  de  faire,  par 
elles-mêmes,  ou  par  entreprise  aux  enchères,  toutes  les  fournitures  nécessaires 
au  service  des  morts  dans  l’intérieur  de  l’église,  et  toutes  celles  qui  sont  rela¬ 
tives  à  la  pompe  des  convois; 

»  Attendu  que  la  même  généralité  de  concessions  se  rencontre  dans  le  décret 
du  18  août  1811,  qui,  quoique  spécialement  fait  pour  la  ville  de  Paris,  n’en  a 
pas  moins  clairement  interprété  et  sanctionné  les  principales  dispositions  des 
décrets  de  l’an  XII  et  de  1806,  etc.  » 

■—  Le  droit  exclusif  qui  appartient  aux  entrepreneurs  des  pompes  fu¬ 
nèbres  d’une  Ville,  spécialement  à  celui  de  la  Ville  de  Paris,  par  dé¬ 
volution  des  pouvoirs  des  Fabriques,  de  faire,  dans  les  cimetières,  les 
fournitures  du  service  ordinaire  des  inhumations  et  des  réinhuma¬ 
tions,  comprend  la  fourniture  des  cercueils  destinés  notamment  à 
recevoir  les  corps  exhumés,  même  au  cas  où  Pexhumation  doit  être 
suivie  du  transport  des  corps  dans  un  autre  département.  (Cass.,  Ch, 
des  req.,  21  nov.  1859.) 

11.  Les  brancards  et  draps  mortuaires  qui  doivent  servir  à  Fenter- 
rement  des  membres  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  sont  également 
compris  dans  ces  mots  :  fournitures  quelconques^  employés  dans  Fart. 
22  du  décret  du  23  prairial  an  XII.  C/est  donc  aux  Fabriques  seules 
([iFil  appartient  de  fournir  ces  objets  auxdites  Sociétés  pour  les  con¬ 
vois  de  leurs  membres. 

12.  L’art.  25  du  décret  du  23  prairial  an  Xll  place  les  frais  funé¬ 
raires  parmi  les  dettes  qui  tombent  à  la  charge  des  successions.  L’art. 
2102,  11“  2,  C.  Nap.  les  range  dans  la  classe  des  créances  privilé¬ 
giées. 

—  En  cas  de  mariage,  ces  frais  ne  sont  pas  imputables  sur  la  masse 
de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux;  ils  doivent  être  ac- 
(jiiittés  sur  les  biens  personnels  du  défunt  et  sur  sa  part  dans  la 
communauté. 

—  Celui  des  héritiers  qui  fait  la  commande  d\in  convoi  est  tenu,  à  l’é¬ 
gard  de  la  Fabrique,  pour  la  totalité  des  frais,  —  sauf  son  recours  con¬ 
tre  ses  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion.  C’est  ce  qui  résulte  d’une 
sentence  prononcée  par  M.  le  Juge  de  paix  de  Calais,  le  3  juillet  1857, 
dans  une  affaire  qui  intéressait  la  Fabrique  de  l’église  Saint-Pierre. 
Cette  sentence,  où  les  faits  de  la  cause  sont  très-clairement  énoncés, 
est  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  qii’on  ne  saurait  astreindre  une  Fabrique,  créancière  privilé¬ 
giée,  à  suivre  la*  ci  visibilité  des  héritiers  d’un  défunt  qui  peuvent  être  en  partie 
inconnus,  en  partie  insolvables,  ou  dans  l’intention  de  renoncer  à  sa  succession; 
—  Considérant  que  si ,  en  droit  commun,  chacun  des  héritiers  n’est  tenu  que 
pour  ses  part  et  portion  dans  les  dettes  de  la  succession  [art.  873),  ce  principe 
a  surtout  pour  application  la  divisibilité  de  Fobligation  pour  les  héritiers  entre 
eux;  mais  que,  dans  l’espèce,  c’est  le  cas  de  se  reporter  au  ¥  §  de  l’art.  1221, 
qui  déclare  que  la  divisibilité  vis-à-vis  du  créancier  reçoit  exception  à  l’égard 
des  héritiers,  «  quand  il  résulte  de  la  nature  de  l’engagement  «  que  l’intention 
»  présumée  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût  s’acquitter  partiellement  ;  » 
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—  Que  si  cette  disposition  doit  recevoir  quelquefois  son  application,  c’est  assu¬ 
rément  dans  l'espèce  ;  qu’il  est  évident  qu’une  Fabrique  agit  sous  la  foi  et  la 
confiance  due  à  l’honorabilité  ou  à  la  solvabilité  de  la  personne  qui  s’est  adres¬ 
sée  à  elle;  —  Qu’en  pareil  cas  l’héritier  qui  se  présente  est  en  réalité  plus  que 
le  negotiorum  gestor,  mais  personnellement  le  porte-fort  de  la  succession  ;  — 
Qu’une  considération  morale  d’une  autre  portée  domine  ces  sortes  d'engage¬ 
ments;  qu’en  effet  la  nature  même  de  l’obligation  ei  le  respect  dû  aux  morts 
ne  permettent  pas  à  un  Conseil  de  Fabrique  et  encore  moins  aux  représentants 
de  la  succession,  d’aller  débattre,  en  quelque  sorte  en  présence  d’un  cercueil, 
le  bon  vouloir  ou  la  solvabilité  de  tout  ou  partie  des  héritiers  ;  qu’autrement  il 
arriverait,  dans  le  conflit  des  opinions  diverses,  que  le  défunt  serait  exposé  à 
rester  privé  des  honneurs  funèbres;  —  Qu’on  ne  peut  admettre  qu’une  Fabrique 
entende  s’obliger  à  discuter  divisément  une  succession  qui  peut  être  représen¬ 
tée  par  un  grand  nombre  d’héritiers  colîatéiaux,  parmi  lesquels  il  s’en  trouve¬ 
rait  souvent  d’insolvables;  —  Que  par  un  sentiment  de  décence  publique,  com¬ 
mandé  par  la  nature  même  des  choses,  la  Fabrique  ne  voit  et  ne  connaît  pour 
le  représentant  de  la  succession  que  l’héritier  avec  qui  elle  a  traité  ;  que  con¬ 
séquemment  elle  est  fondée  à  diriger  son  action  contre  celui-ci  seul,  sauf  le 
recours  de  ce  dernier  contre  les  autres  représentants  delà  succession; —  Le 
Tribunal  condamne  le  sieur  Pille-Laplace  à  payer  à  la  Fabrique  de  Saint-Pierre- 
les-Galais  la  somme  de  52  fr.  pour  les  frais  d’enterrement  de  son  père  (sauf  le 
recours  du  défendeur  contre  chacun  des  autres  héritiers),  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

—  Si  les  sommes  dues  aux  Fabriques,  pour  des  services  funèbres, 
n'étaient  pas  acquittées  sur  le  champ,  il  serait  du  devoir  du  Tréso¬ 
rier  d’en  assurer  le  prompt  recouvrement,  car  les  débiteurs  pour¬ 
raient,  après  de  trop  longs  délais,  être  tentés  d’opposer  la  prescrip¬ 
tion  (V.  ce  mot),  ce  qui  ferait  naître  de  sérieuses  difficultés.  En  effet, 
dans  la  législation  actuelle,  aucune  disposition  précise  ne  détermine 
le  délai  après  lequel  sera  recevable  la  prescription  invoquée  parles 
débiteurs  des  Fabriques,  pour  les  services  religieux  qu’elles  ont  cé“ 
lébrés  pour  des  défunts.  Quelques  auteurs  ont  soutenu  que,  en  l’ab¬ 
sence  d’un  texte  positif,  on  devait  appliquer  la  règle  générale,  en 
vertu  de  laquelle  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans.  [C.  Nap.  2262.)  Suivant  d’autres,  l’ac¬ 
tion  des  Fabriques  en  payement  de  leurs  droits,  en  matière  de  pom¬ 
pes  funèbres,  rentrerait  dans  les  dispositions  prévues  au  §  3  de 
l’art.  2271  G.  Nap.,  et  serait  prescrite  après  un  délai  de  six  mois.  On 
ne  saurait  donc  trop  se  hâter. 

15.  L’acte  d’adjudication  par  lequel  une  Fabrique  cède  à  une  entre¬ 
prise  le  droit  exclusif  de  faire  les  fournitures  quelconques  pour  le  ser¬ 
vice  des  inhumations  n’est  autre  chose  qu’une  convention  par  la¬ 
quelle  cette  Fabrique  afferme  le  privilège  qui  lui  appartient.  On  doit 
donc  assimiler  cet  acte  à  un  bail  à  ferme  soumis  à  un  droit  d’enre¬ 
gistrement  de  20  c.  par  100  fr.,  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  an¬ 
nées.  (L.  ]6juin  1824,  arf.  qui  a  remplacé  l’art.  69,  §  3,  n"  2,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  VIL) 
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PRÉDICATEURS. 

i.  L'art.  32  du  décret  du  30  déc.  1809  porte  : 

«  Les  Prédicateurs  doivent  être  nommés  par  les  Marguitlers,  à  la 
»  pluralité  des  suffrages,  sur  la  présentation  faite  par  le  Curé  ou  Des- 
»  servant,  et  à  la  charge  par  lesdits  Prédicateurs  d'obtenir  Tautorisa- 
ï)  tion  de  l’Ordinaire.  » 

Cette  disposition  ne  s’applique  évidemment  qu’aux  prédications 
solennelles  et  extraordinaires  qui  sont  faites,  à  certaines  époques  de 
l’année,  par  exemple  pendant  l’ A  vent  et  le  Carême,  car  les  Curés,  les 
Desservants  et  les  Vicaires  suffisent  ordinairement  aux  prédications 
usuelles  de  la  Paroisse.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  le  Bureau  ne 
doit  user  de  la  faculté  que  lui  donne  f  art.  32  du  décret  précité  que 
dans  le  sens  de  la  surveillance  des  intérêts  matériels  de  la  Fabrique, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  l’honoraire  des  Prédicateurs.  Le  Curé 
seul,  en  effet,  peut  faire  convenablement  un  choix  qui  nécessite  une 
appréciation  morale  et  religieuse  des  qualités  du  Prédicateur. 

Une  somme  déterminée  pour  l’honoraire  des  Prédicateurs  est  or¬ 
dinairement  portée,  par  suite  de  ce  qui  précède,  au  budget  annuel 
de  la  Fabrique. 

Lorque  cette  dépense  n’a  pas  été  prévue,  l’honoraire  est  réglé  par 
le  Bureau  des  Marguilliers,  s’il  ne  dépasse  pas  50  fr.  dans  les  Parois¬ 
ses  au-dessous  de  1000  âmes,  et  100  fr.  dans  celles  d’une  plus  grande 
population.  ~  Lorqu’il  excède  ces  proportions,  il  doit  être  voté  par  le 
Conseil  de  Fabrique. 

2.  Formule  d’une  délibération  relative  à  la  nomination  d’un  Prédicateur, 

L  an  mil  huit  cent  . ; 

M.  le  Curé  a  exposé  au  Bureau  que  le  Conseil  a  porté  au  budget  de  la  Fa¬ 
brique  une  somme  de . ,  destinée  à  l’honoraire  des  Prédicateurs  pendant  la 

présente  année,  et  qu’il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  nommer  un  Prédicateur 
pour  les  stations  du  Carême  prochain. 

M.  le  Curé  ayant  proposé,  pour  ces  stations,  M.  l’abbé . ,  le  Bureau  l’a 

agréé  à  l’unanimité  et  a  fixé  son  honoraire  à  la  somme  de . 

Délibéré  à .  {Signatures.) 

5.  La  disposition  par  laquelle  un  donateur,  en  fondant  dans  une 
paroisse  des  prédications  extraordinaires,  dispose  qu’elles  ne  pour¬ 
ront  être  faites  que  par  des  Religieux  au  choix  du  Curé  seul,  est  dou¬ 
blement  inadmissible.  D’une  part,  une  disposition  semblable  empiète 
sur  les  devoirs  de  l’Autorité  diocésaine  et  en  entrave  Texercice  dans 
l’avenir  en  excluant  des  prédications  les  Prêtres  du  Clergé  paroissial 
ou  séculier.  D’un  autre  côté,  elle  méconnaît  formellement  les  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  32  du  décret  du  30  déc.  1809,  aux  fermes  duquel  les 
Prédicateurs  sont  nommés  par  les  Marguilliers,  à  la  pluralité  des  suf¬ 
frages,  sur  la  présentation  faite  par  le  Curé  ou  Desservant.  [Avis  Corn. 
Int.,  23  déc.  1852,  et  déc.  Min.  des  Cultes.,  \d  janvier  1853), 
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4.  Les  sermons  prononcés  dans  les  églises  constituent^unefpropriété 
au  profit  de  leurs  auteurs.  Nul  n"a  droit  de  les  reproduire,  par  la 
voie  de  la  presse,  sans  leur  consentement  exprès.  C'est  ce  qu’a  décidé 
un  Jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du 
10  février  1852  et  dont  voici  les  termes  : 

«  Attendu  que  toute  production  de  l’esprit  constitue,  aux  termes  des  articles 
1  et  7  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  une  véritable  propriété  au  profit  de  fauteur, 
de  ses  héritiers  ou  ayants-cause; 

»  Que  fauteur  étant  propriétaire  de  son  œuvre  a  le  droit  exclusif  d’en  dispo¬ 
ser,  de  l’imprimer,  de  la  publier,  de  la  vendre,  à  son  profit  ; 

»  Que  les  art.  425  et  427  du  Code  pénal,  résumant  les  dispositions  pénales 
contenues  dans  la  dite  loi  et  dans  les  art.  41  et  suiv.  du  décret  du  5  février  1810, 
déclarent  contrefaçon  toute  édition  d’écrits  ou  de  toute  autre  production,  im¬ 
primée  au  mépris  des  lois  sur  la  propriété  littéraire  ; 

»  Que  ces  textes  n’admettant  aucune  distinction  entre  les  œuvres  imprimées 
et  celles  qui  n’ont  été  manifestées  que  par  la  parole,  on  doit  en  conclure  que 
les  unes  et  les  autres  sont  entourées  de  la  même  protection  ; 

»  Attendu  que  celui  qui  assiste  au  sermon  d’un  Prédicateur,  à  la  leçon  d’un 
professeur  de  science,  profite  de  la  parole  du  Prêtre  et  du  Savant  en  ce  sens 
qu’il  peut  en  conserver  le  souvenir,  la  méditer,  fappliquer  à  ce  qui  le  concerne, 
même  en  communiquer  la  substance,  mais  qu’il  n’acquiert  aucun  droit  de  pro¬ 
priété  sur  la  totalité  des  discours  qil’il  a  entendus; 

»  Qu’il  ne  peut  donc  en  faire  l’objet  d’une  spéculation,  ni  même  fimprimer 
dans  le  but  de  la  faire  connaître  au  public; 

»  Attendu  que  les  orateurs  de  la  chaire  sont  assurément  fondés  à  se  prévaloir, 
comme  tous  les  autres  auteurs,  des  dispositions  de  la  loi,  pour  revendiquer  le 
droit  exclusif  d’imprimer  et  de  vendre  à  leur  profit  les  discours  qu’ils  ont  com¬ 
posés;  mais  qu’en  outre,  des  considérations  de  l’ordre  le  plus  élevé  leur  imposent 
l’obligation  d’exercer  ce  droit  dans  l’intérêt  même  de  la  Religion  dont  ils  ensei¬ 
gnent  les  dogmes  et  la  morale  ; 

»  Qu’il  peut  arriver,  en  effet,  que,  même  dans  une  œuvre  écrite,  fauteur  le 
mieux  pénétré  de  son  sujet,  s’il  est  pressé  par  le  temps,  laisse  subsister  des  ex¬ 
pressions  inexactes,  des  propositions  téméraires  ; 

»  Que  les  mêmes  défauts,  à  plus  forte  raison,  se  produiraient  dans  un  discours 
improvisé; 

»  Que  le  sténographe  est  souvent  contraint  de  rétablir,  avec  l’aide  de  la  mé¬ 
moire  et  de  son  imagination,  un  mot,  une  phrase,  un  passage  plus  ou  mois  con¬ 
sidérable,  qu’un  accident  ou  f imperfection  de  son  art  ou  de  ses  organes  lui  a 
fait  omettre; 

»  Que  cependant,  dans  les  matières  qui  exigent  de  profondes  études,  qui 
demandent  à  être  traitées  avec  tant  de  prudence,  la  substitution  d’un  mot  à 
un  autre,  de  la  pensée  d’un  homme  ignorant  à  celle  d’un  homme  de  science, 
peut  dénaturer  le  sens  des  discours  et  donner  lieu  à  des  erreurs  regret¬ 
tables  ; 

»  Qu’il  peut  arriver  encore  que,  dans  la  chaleur  de  l’improvisation,  le  Minis¬ 
tre  de  l’Evangile  se  livre  à  des  mouvements  oratoires  justifiés  peut-être  par  les 
-dispositions  de  ses  auditeurs,  mais  qui  seraient  de  nature  à  blesser  la  délicatesse 
d’un  lecteur  de  sang-froid; 

»  Que,  dans  ces  diverses  circonstances ,  la  publication  textuelle  du  discours 
deviendrait  une  source  de  dangers  et  de  scandale  et  produirait  un  résultat  tout 
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contraire  à  celui  que  se  proposait  le  Prédicateur,  et  que  l’Église  espérait  de  son 
talent; 

»  Qu’il  suit  de  là  que,  s’il  est  vrai  que  le  ministre  de  la  Religion  soit  tenu  de 
proclamer  sans  cesse  les  vérités  révélées  par  l’Evangile  et  d’employer  toutes  ses 
facultés  pour  assurer  le  triomphe  de  la  morale  divine,  toutefois  il  est  nécessaire 
qu’il  reste  juge  de  l’opportunité  et  du  mode  de  la  publication  des  ses  discours; 
qu’il  ait  le  loisir  de  les  revoir  et  de  les  méditer,  soit  pour  les  supprimer  si 
ses  nouvelles  réflexions  ou  les  conseils  d’hommes  graves  le  conduisent  à  croire 
que  la  lecture  en  serait  dangereuse,  soit  pour  les  corriger,  les  modifier,  les 
perfectionner,  en  un  mot  donner  à  sa  pensée  la  forme  la  plus  propre  à  produire 
une  impression  salutaire  sur  le  coeur  d’un  plus  grand  nombre  de  lecteurs  attirés 
parles  charmes  du  style; 

»  Qu’il  suit  encore  de  là  qu’il  est  indispensable  que  l’orateur  reste  maître  de 
choisir  son  imprimeur,  et  de  surveiller  son  travail  ;  —  Par  ces  motifs,  con¬ 
damne,  etc.  » 

PRÉFETS. 

Les  Préfets  n"ont  aucune  action  à  exercer  sur  ce  qui  tient  au  Culte 
proprement  dit;  mais  la  législation  actuelle  leur  a  conféré  des  attri¬ 
butions  nombreuses,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  intérêts 
matériels  des  Fabriques  et  des  citoyens  dans  les  affaires  relatives  au  Culte 
et  aux  églises. 

Si  nous  avions  à  présenter  ici  un  tableau  général  de  ces  attribu¬ 
tions,  nous  aurions  à  faire  un  long  article  ou  plutôt  un  livre  fort 
étendu;  mais  un  tel  travail  se  composerait  nécessairement  de  redi¬ 
tes  dans  notre  Encyclopédie,  où  nous  avons  examiné  avec  détail,  sous 
chacun  des  titres  auxquels  ils  se  rattachaient,  tous  les  objets,  intéres¬ 
sant  les  Fabriques,  les  Communautés  religieuses  ou  le  Culte  catholique, 
dans  lesquels  les  Préfets  sont  appelés  à  intervenir. 

Il  nous  suffira  donc  d’indiquer  les  mots  de  cette  Encyclopédie  dans 
lesquels  ces  divers  objets  ont  été  traités.  V.  notamment  :  Abus  (Appel 
comme  d’),  n“  2;  Aquisition  d’immeubles,  n°2,  ir;  Acte  administra¬ 
tif;  n"  3;  Ampliation ,  n“  2;  Annexes,  n°  3,  2°  ;  n“  4;  Annulation, 
11“*  2  et  3;  Baux  à  ferme,  n.  6;  Biens  restitués  aux  Fabriques,  n“^  2, 
3,  7,  8,  9,  10,  19,  24;  Binage,  n«  3;  Bois  et  forêts  des  Fabriques, 
n“^  6,  7,  10,  11,  13,  16;  Bons  du  Trésor,  Budget,  n»  16;  Capitaux; 
Chaises  d' Eglise,  n“  3  ;  Chapelle  champêtre,  n°  4  ;  Chapelle  vicariale, 
iP*  2,  l“,  ii“;  8;  Cimetières,  n““  8,  9,  11,  12,  21;  Circonscription 
paroissiale,  n“®  l,  2;  Clocher,  n®  S;  Cloches,  n°®  4,  5,  7,  8,  11, 
12;  Commissions  cantonales  de  statistique,  n“  2;  Commune,  n°*  4,  5; 
Compte  courant  au  Trésor  ;  Conflit;  Congrégations  religieuses,  n“‘  5, 
14;  Conseil  de  fabrique,  n°M,  11  ;  Conseil  de  préfecture  ;  Contributions, 
11“  12;  Demande  de  secours  à  la  Commune,  n“  9;  Distractions  de  par¬ 
ties  superflues  des  presbytères,  n“  3;  Donations  entre-vifs,  3,  4; 
Églises,  n®*  3,  14,  20,  21,  22,  23,  26,  35,  40,  43,  47;  Emphytéose, 
n“  2;  Excès  de  pouvoir,  n“  3  ;  Expédition,  n“  2;  Fonds  des  Fabriques; 
Franchise  de  Correspondance;  Honneurs  et  Préséances;  Hospices  et 
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Hôpitaux,  n°  3;  Inhumations,  n®’  2,  iO;  Instruction  primaire,  n"  1* 
Jardin  du  Presbxjtère,  n"  6;  Légalisation,  n"  2;  Legs,  n®»  6  8  9* 
Mobilier  ;  Placement  de  fonds;  Pompes  funèbres,  7  8;  Presby¬ 

tères,  n^^  i,  9,  10;  Procès  des  Fabriques,  etc.,  etc.,  etc.  ^ 

PRÉLÈVEMENT  DU  SIXIÈME  POUR  LA  CAISSE  DIOCÉSAINE 
DE  SECOURS. 

V.  Bancs,  n°  14;  Chaises,  n°  10. 

PRESBYTÈRES. 

1.  Droits  de  propriété  sur  les  presbytères. 

2.  Presbytère  indivis  entre  deux  communes  réunies  pour  le  culte. 

3.  Contestation  relative  à  la  demande  formée  par  une  Fabrique  pour  être  envoyée 

en  possession  d’un  presbytère  concédé  à  un  hospice. 

4.  Servitudes.  Prescription.  Les  Fabriques  ont  qualité  pour  en  demander  la  sup¬ 

pression. 

5.  Construction  adossée  à  un  presbytère;  Droit  du  Curé. 

6.  Lieux  publics  établis  dans  le  voisinage  d’un  presbytère. 

7  Mitoyenneté  d’un  mur  dépendant  d’un  presbytère. 

8.  Acquisition  d’un  immcul.de  pour  l’établissement  d’un  presbytère.  —  Expro¬ 

priation. 

9.  Souscriptions  destinées  à  un  presbytère.  Comptabilité. 

10.  Donation  faite  à  une  commune  pour  le  logement  du  Desservant. 

11.  Construction  d’un  presbytère.  Choix  de  l’emplacement.  Convenances  à  ob¬ 

server. 

12.  Reconstruction  totale  d’un  presbytère.  Questions  à  ce  sujet. 

13.  Presbytère  commun  à  plusieurs  paroisses. 

14.  Indemnité  due  au  Curé  à  défaut  d’un  presbytère. 

16.  Presbytère  devenu  complètement  inhabitable. 

16.  Terrain  appartenant  à  un  presbytère  compris  dans  le  tracé  d’un  chemin 

vicinal. 

17.  Contestations  sur  la  propriété  d’une  dépendance  d’un  presbytère. 

18.  Etat  de  situation  du  presbytère  et  de  ses  dépendances. 

19.  Nature  des  droits  des  Curés  sur  les  presbytères. 

20.  Réparations  locatives.  En  quoi  elles  consistent."’ 

21.  Le  Desservant  peut-il  louer  à  son  profit  une  partie  du  presbytère? 

22.  Question  relative  à  un  puits  qui  se  trouve  dans  la  cour  du  presbytère. 

23.  Contribution  foncière.  Presbytères  et  dépendances. 

24.  Contributions  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

1.  Pour  reconnaître  à  qui,  des  Communes  ou  des  Fabriques,  ap¬ 
partiennent  les  presbytères,  il  faut  les  ranger  en  quatre  classes 
principales,  savoir  : 

1°  Les  presbytères  qui,  depuis  le  rétablissement  du  culte  en  Tan  X, 
ont  été  construits  ou  acquis  par  les  Communes,  ou  qui  leur  ont  été 
donnés  ou  légués;  2°  les  presbytères  qui,  depuis  Tan  X,  ont  été  cons¬ 
truits  ou  acquis  par  les  Fabriques,  ou  qui  leur  ont  été  donnés  ou  lé¬ 
gués  ;  3°  les  anciens  presbytères  rendus  aux  Curés  et  Desservants  en 
exécution  de  Part.  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X;  4°  les  presby¬ 
tères  des  anciennes  Paroisses  qui  n’ont  pas  été  conservées  lors  de  la/ 
nouvelle  organisation  ecclésiastique.  / 
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Ceux  de  la  première  catégorie  appartiennent  incontestablement 
aux  Communes.  On  doit  en  dire  autant  des  presbytères  à  rétablisse¬ 
ment  desquels  certaines  Communes  ont  affecté  des  bâtiments  qui 
leur  appartenaient  antérieurement  à  un  autre  titre. 

Kn  second  lieu,  les  presbytères  qui,  depuis  Fan  X,  ont  été  cons¬ 
truits  ou  acquis  par  les  Fabriques,  ou  qui  leur  ont  été  donnés  ou 
légués,  ou  ceux  enfin  dans  lesquels  des  Fabriques  ont  installé  leurs 
Curés  ou  Desseryants,  en  consacrant  a  cette  destination  des  bâtiments 
qui  leur  appartenaient  déjà,  sont  également  la  propriété  de  ces 
Fabriques. 

Quant  aux  anciens  presbytères  qui  ont  été  rendus  à  leur  destina¬ 
tion  primitive,  en  exécution  de  Fart.  72  de  la  loi  du  48  germinal 
an  X,  à  qui,  des  Communes  ou  des  Fabriques,  cette  loi  a-t-elle  entendu 
en  conférer  la  propriété? 

Cette  question  a  été  diversement  résolue. 

Arrêts  ou  avis  qui  ont  reconnu  le  droit  de  propriété  des  Com¬ 
munes  : 

Poitiers,  29  février  Paris,  29  déc.  4835;  Grenoble,  ^  jan¬ 

vier  4836;  Limoges,  3  mars  4836;  Avis  du  C.  d'Etat,  6  pluviôse 
an  XIIl;  juin  4832;  3  nov.  4  836;  7  mars  4838. 

Décisions  en  faveur  du  droit  de  propriété  des  Fabriques  : 

Cire.  min.  7  février  4  807;  Nancy,  4  8  mai  1827;  Trib.  de  Chartres, 
i 3  juin  4  835;  Trib.  de  Vendôme,  43  déc.  4  835;  enfin  et  surtout  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  6  déc.  1836. 

Un  seul  arrêt  (Bordeaux,  6  février  4838),  a  été  rendu  dans  le  sens 
de  la  copropriété  des  Communes  et  des  Fabriques  sur  les  presby¬ 
tères. 

Du  reste,  le  Conseil  d’État,  par  un  arrêt  du  31  janvier  4838,  a  dé¬ 
cidé  que  FAulorité  judiciaire  était  incompétente  pour  connaître  des 
droits  de  propriété  dont  il  s'agit  ici,  et  M.  le  Ministre  de  Fintérieur, 
par  une  circulaire  du  43  juin  4838,  a  recommandé  aux  Préfets,  si 
quelque  contestation  de  cfètte  nature  était  portée  devant  les  Tribu¬ 
naux  civils  de  leurs  départements,  de  prendre  immédiatement  des 
arrêtés  de  conflit  (V.  ce  mot)  pour  les  en  dessaisir  et  en  attribuer  la 
connaissance  aux  Tribunaux  administratifs.  (V.  Conseils  de  pré¬ 
fecture.  ) 

Enfin  les  presbytères  des  anciennes  Paroisses  qui  n’ont  pas  été  réta¬ 
blies  comme  telles  à  la  suite  de  la  nouvelle  organisation  ecclésias¬ 
tique,  effectuée  en  vertu  de  la  loi  du  4  8  germinal  an  X,  et  des  décrets 
des  il  prairial  an  XIl,  5  nivôse  an  XIll,  et  30  septembre  4  807, 
appartiennent,  aux  termes  du  décret  du  30  mai  4  806,  aux  Fabriques 
des  églises  auxquelles  ont  été  réunies  les  églises  ainsi  supprimées.  Il  n''y 
a  point  à  distinguer  à  cet  égard  relativement  à  ceux  de  ces  presby¬ 
tères  qui,  en  fait,  n'ont  point  été  mis  sous  le  séquestre  national 
[C.  d’État,  S  janvier  4 836).,  Les  églises  des  Paroisses  supprimées  sont 
de  même  la  propriété  des  Fabriques  des  Paroisses  auxquelles  elles 
ont  été  réunies.  Ces  Fabriques  peuvent  disposer  de  ces  bâtiments, 
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presbytères  ou  églises,  ainsi  que  des  emplaceuienls  sur  lesquels  ils 
sont  construits,  soit  en  les  louant,  soit  en  les  échangeant  ou  les 
aliénant. 

2.  ((  Lorsque  deux  Communes,  réunies  pour  le  culte,  ont  acquis  un 
presbytère,  il  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  de  Tune  d’elles  de 
faire  cesser  l’affectation  de  cet  édifice.  Le  consentement  mutuel  des 
deux  parties  intéressées  est  indispensable  à  cet  effet.  Le  maintien  de 
cette  destination  est  fondé  sur  une  nécessité  d’utilité  publique  qui 
conserve  toute  sa  force  tant  que  l’une  des  Communes  co-proprié- 
taires  a  besoin  de  l’immeuble  pour  le  service  en  vue  duquel  il  a  été 
acquis. 

»  La  circonstance  que  l’église  de  l’autre  Commune  aurait  été  éri¬ 
gée  en  chapelle  vicariale  ne  paraît  nullement  autoriser  l’application 
du  principe  posé  par  les  art.  815  et  8^7  C.  Nap.  Cette  règle  de  droit 
commun,  établie  pour  les  propriétés  ordinaires^  ne  saurait  atteindre 
les  immeubles  affectés  à  un  service  public.  La  force  même  des  choses 
exige  qu’il  en  soit  ainsi;  car  un  partage  ou  une  vente  sur  licitation 
entraînerait  nécessairement  la  désorganisation  d’un  service  qui  est 
de  sa  nature  permanent. 

»  Il  est  d’ailleurs  à  remarquer  que  si  ce  droit  de  provoquer  une 
vente  sur  licitation  du  presbytère  indivis  pouvait  être  reconnu  en 
principe,  son  exercice  serait  au  moins  subordonné  à  l’autorisation 
préalable  de  TAutorité  supérieure,  qui  tient  ainsi  à  sa  disposition  les 
moyens  d’en  prévenir  les  fâcheuses  conséquences. 

»  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  à  défaut  de  partage  ou  de  ilcî- 
lation,  la  Commune  dont  l’église  a  été  érigée  en  succursale  et  qui  se 
trouve,  par  suite,  n’avoir  plus  besoin  du  presbytère  possédé  par  indi¬ 
vis,  serait  fondée  à  réclamer  de  l’autre  Commune  le  payement,  à 
titre  d’indemnité,  d’une  partie  de  la  valeur  actuelle  de  l’immeuble, 
cette  question  peut  paraître,  au  premier  abord,  plus  douteuse  que 
la  première.  Toutefois,  cette  prétention  même  à  une  indemnité  paraît 
devoir  être  repoussée.  Tant  que  le  presbytère  ainsi  acquis  conserve 
son  affectation  primitive  et  que  la  circonscription  civile  des  deux 
Communes  n’est  pas  changée,  la  situation  qui  en  résulte  ne  saurait 
être  modifiée,  soit  directement,  soit  indirectement,  que  du  consente¬ 
ment  réciproque  des  deux  co-propriétaires.  La  Commune  qui  conti¬ 
nue  à  profiter  du  presbytère  ne  peut,  en  effet,  souffrir  de  l’érection, 
sur  le  territoire  voisin,  d’une  chapelle  vicariale  dont  elle  n’a  pas 
provoqué  l’ouverture. 

»  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  s’est  prononcé  Mgr  l’Évêque  de 
Bayonne,  à  qui  avaient  été  communiquées  les  pièces  de  l’affaire  pour 
avoir  son  avis  »  [Lettre  de  M.  le  Ministre  des  Cultes  à  .  le  Ministre 
de  r Intérieur^  27  mars  1863.) 

5.  La  demande  formée  par  une  Fabrique,  à  l’effet  de  se  faire  en¬ 
voyer  en  possession,  par  application  du  décret  du  30  mai  1806,  d’un 
ancien  presbytère  concédé  à  un  Hospice,  par  le  décret  du  1*'  complém. 
anXIll,  en  remplacement  de  ses  biens  aliénés  nationalement,  entraîne 
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la  nécessité  d’apprécier  ie  sons  et  la  portée  desdits  décrets,  dont  l’in¬ 
terprétation  ne  peut  appartenir  qu’à  l’Empereur  en  Conseil  d’État. 
Dès  lors,  Earrêté  par  lequel  le  Préfet  envoie  la  Fabrique  en  possession 
doit  être  annulé  pour  incompétence.  ^ 

Le  décret  du  30  mai  1806,  qui  ordonne  la  restitution  aux  Fa¬ 
briques  des  presbytères  et  églises  supprimés  par  suite  de  la  nouvelle 
organisation  ecclésiastique,  n’est  applicable  qu’à  ceux  de  ces  im¬ 
meubles  qui  étaient  restés  entre  les  mains  de  l’État,  et  non  à  ceux 
dont  ie  Domaine  s’était  déjà  dessaisi.  Dès  lors,  ce  décret  n’a  pu  faire 
obstacle  à  ce  que  les  Hospices  auxquels  des  églises  ou  presbytères 
avaient  été  concédés,  par  le  décret  du  D’’  complém.  an  XIII,  en  rem¬ 
placement  de  leurs  biens  aliénés  nationalement,  fussent  envoyés 
en  possession  définitive  par  la  loi  du  9  sept.  1807,  [C.  d’Etat, 
29  mai  1856.) 

4.  Bien  que  les  presbytères  soient  compris  pai^mi  les  biens  ecclé¬ 
siastiques,  ils  ne  font  point  partie,  comme  les  égWses,  des  choses  sacrées 
qui  doivent  être  considérées  comme  étant  hors  du  commerce.  Ils  sont 
seulement  soumis  quanta  leur  propriété  à  de  certaines  règles.  Ainsi, 
les  actions  relatives  à  ces  sortes  d’immeubles  ne  sont  pas  impres¬ 
criptibles  comme  celles  relatives  aux  églises  (V.  ce  mot,  n°6).  Ces 
actions  s’éteignent  par  la  prescription  trentenaire,  le  bénéfice  de  la 
prescription  quarantenaire  dont  jouissaient  les  biens  d’église  ne  leur 
étant  pas  applicable.  {Bordeaux,  i9  février  1834.) 

—  Les  presbytères  et  leurs  dépendances  sont  également  soumis 
à  toutes  les  servitudes  urbaines  et  prédiales  qui  peuvent  grever  les 
héritages  particuliers.  Les  Fabriques  étant  chargées  de  veiller  à  la 
conservation  des  édifices  consacrés  au  Culte  ont,  par  cela  même, 
qualité  pour  demander  la  suppression  des  servitudes  établies  sur  ces 
édifices.  C’est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  rendu 
le  8  octobre  1837,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

L’ancien  presbytère  de  la  Paroisse  de  Saint-Malo,  à  Valognes,  fut 
restitué  au  Culte  en  exécution  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X.  En  1 834, 
la  dam^e  NoëLDuraarais  avait  établi  sur  un  terrain  dépendant  de  ce 
presbytère  des  servitudes  de  vue.,  à’égout  et  autres.  Sur  Fassignation 
qui  lui  fut  donnée  en  suppression  de  ces  servitudes  la  défenderesse 
opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  la  propriété  du  pres¬ 
bytère  appartenant  à  la  Commune  et  non  à  la  Fabrique,  celle-ci 
n’avait  pas  qualité  pour  exercer  l’action  dont  il  s’agissait. 

Par  un  jugement  du  20  nov.  1835  ,  le  Tribunal  de  Valognes, 
accueillit  ce  système  et  déclara  la  Fabrique  non  recevable  dans  sa 
demande;  mais  sur  l’appel  de  la  Fabrique  ce  jugement  fut  infirmé 
par  l’arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que,  par  arrêté  du  Préfet  de  la  Manche,  en  date  du  11  mai 
1811,  remise  fut  faite  au  Curé  de  Saint-Malo  de  Valognes,  de  l’ancien  presby¬ 
tère  de  cette  paroisse,  conformément  au  vœu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

»  Considérant  qu’en  admettant  que,  par  Peffet  de  cette  remise,  la  Commune 
soit  devenue  propriétaire  du  bâtiment  dont  il  s’agit,  il  faut  au  moins  reconnaître 
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qu’il  ne  lui  a  été  abandonné  qu’avec  une  affectation  spéciale  au  logement  du 
Curé,  aux  termes  de  l’art.  72  de  la  loi  précitée,  et  qu’effectivement  il  a  tou¬ 
jours  servi  à  cette  destination; 

»  Considérant  que,  d’après  le  décret  du  30  déc.  1809,  ces  sortes  de  biens 
sont  confiés  à  l’administration  des  Fabriques,  chargées  de  veiller  à  leur  entre¬ 
tien  et  à  leur  conservation  ; 

»  Considérant  que  de  la  destination  spéciale  et  perpétuelle  du  ^'presbytère,  de 
la  jouissance  réelle  qu’en  a  le  Curé,  du  droit  d’administration  de  la  Fabrique 
sur  cet  immeuble  et  de  Fobligation  qui  lui  est  imposée  de  veiller  à  sa  conserva¬ 
tion,  résulte,  pour  elle,  le  droit  de  s’opposer  à  l’établissement  ou  ‘au  maintien 
d’une  servitude,  qui  aurait  nécessairement  pour  effet  d’en  diminuer  -la  valeur 
ou  d’en  rendre  l’usage  moins  agréable  ; 

»  Considérant  que  la  demoiselle  Noël-Dumarais  peut  bien  demander  que  ia 
Commune  soit  mise  en  cause,  dans  la  personne  de  son  représentant  civil^  pour 
que  le  jugement  à  intervenir  sur  le  fond  de  la  contestation  soit  irrévocable,  et 
qu’en  effet  la  Fabrique  elle-même  consent  à  opérer  cette  mise  en  cause,  con¬ 
sentement  dont  il  doit  lui  être  donné  acte;  mais  qu’il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
que  la  Fabrique,  qui  représente  aussi  la  Commune  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  culte,  avait  qualité  suffisante  pour  intenter  l’action  dont  il  s’agit  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  etc.  » 

O.  Un  Curé  a-t-il  besoin  de  Vautorisalion  du  Conseil  de  pi'éfecture 
pour  exercer  V action  possessoire  contre  un  habitant  de  sa  paroisse  qui, 
d'après  l’autorisation  du  Conseil  municipal,  a  cru  pouvoir  se  permettre 
d’adosser  une  construction  au  mur  du  presbytère? 

On  serait  tenté  au  premier  coup  , d’œil  de  répondre  négativement 
à  cette  question,  d’après  ce  qui  a  été  dit,  v»  Action  possessoire,  n°  8, 
quant  à  l’action  possessoire  exercée  parla  Fabrique.  Mais  il  s'agit  ici 
d’une  action  intentée  par  le  Curé  lui-même,  et  il  a  été  décidé,  par  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  8  février  1837,  que  le  titulaire 
d’une  Cure  ne  peut,  sans  autorisation  du  Conseil  de  préfecture,  sur 
l’avis  du  Conseil  de  Fabrique,  intenter  une  action  en  complainte 
pour  trouble  apporté  à  la  jouissance  du,  presbytère  et  de  ses  dépen¬ 
dances. 

Quant  à  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal,  à  l’efïet 
d’autoriser  l’appui  de  la  construction  dont  il  s’agit  contre  le  mur 
presbytéral,  cette  délibération  ne  peut  avoir  aucun  effet,  puisque  la 
servitude  qu’elle  tend  à  autoriser  constitue  une  véritable  aliénation 
d’une  partie  intégrante  du  presbytère,  et  que,  pour  opérer  la  dis¬ 
traction  d’une  partie  quelconque  d’un  presbytère,  lorsque  cette  me¬ 
sure  est  commandée  par  l’intérêt  public,  il  faut  préalablement  obser¬ 
ver  toutes  les  formalités  dont  il  a  été  rendu  compte,  v®  Distraction 
de  parties  superflues  d’un  presbytère. 

6.  L’ouverture,  dans  un  local  contigu  au  presbytère,  d’un  cabaret, 
d’ime  salle  de  danse  ou  de  tout  autre  lieu  public  où  se  passent  habi¬ 
tuellement  des  scènes  de  désordre,  est  contraire  à  la  jurisprudence, 
parce  que  la  proximité  d’un  pareil  établissement  enlève  au  presbytère 
le  caractère  d’habitation  convenable  que  la  législation  a  voulu  ga¬ 
rantir  aux  Curés  et  Desservants.  Le  Curé  qui  aurait  un  tel  voisinage 
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serait,  en  conséquence^  fondé  à  s'en  plaindre  au  Maire,  au  Préfet,  au 
besoin  au  Ministre,  et  à  demander  Féloignement  de  ce  lieu  public. 

7 .  Peut-on  acquérir  la  mitoyenneté  d’un  mur  dépendant  d’un  pres¬ 
bytère? 

n  ne  peut  exister  à  cet  égard  de  prohibition  absolue,  d'après  ce 
qui  a  été  dit,  x°  Müoijenneté,  n°  I,  sur  la  nature  du  presbytère  qui 
n’est  point  une  propriété  hors  du  commerce.  Blais  il  y  a  lieu  d'obser¬ 
ver  que  les  presbytères  sont  des  biens  d’une  espèce  exceptionnelle, 
soumis  à  des  régies  particulières  par  toute  la  législation  qui  régit  les 
Cultes.  L’art.  537  du  G.  Nap.  porte,  entre  autres,  que  les  biens  qui 
n’appartiennent  pas  à  des  particuliers,  sont  administrés  et  ne  peuvent 
être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont 
spéciales.  Or  il  slagit  ici  d'une  véritable  aliénation  puisque,  par  l’ac¬ 
quisition  de  la  mitoyenneté,  le  propriétaire  voisin  devient  réelle¬ 
ment  propriétaire  de  la  moitié  du  mur  qui  appartenait  tout  entier  au 
presbytère.  Ainsi  l'autorisation  de  i'x4utorité  supérieure  est  implici¬ 
tement  prescrite  par  toutes  les  lois  administratives  pour  l’acquisition 
dont  il  s’agit  ici, 

8.  Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  autorisé  une  Commune  à  ac¬ 
quérir  une  maison  pour  y  établir  le  Presbytère,  l’Ecole  et  la  Mairie, 
sans  qu’aucune  portion  de  cet  immeuble  ait  été  spécialement  réser¬ 
vée  pour  un  autre  usagé,  on  doit  considérer  comme  légalement 
destinées  à  la  jouissance  exclusive  du  Curé  toutes  les  parties  de  cette 
maison  et  de  ses  dépendances  que  la  délibération  du  Conseil  munici¬ 
pal  ii'a  pas  expressément  consacrées  au  service  de  l’École  commu¬ 
nale  et  de  la  Mairie.  {C.  d’Etat,  ^9  juillet  1858.) 

—  Bf.  le  Ministre  de  l'Intérieur  avait  été  consulté  sur  la  question 
de  savoir  si  une  Commune  pouvait  demander  à  profiter  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  pour  faire  l’acquisition  d’une  maison  destinée  à  servir 
de  presbytère?  Ce  Ministre,  par  une  lettre  du  iO  Janvier  1858,  a  ré¬ 
pondu  affirmativement,  attendu  que  la  loi  du  3  mai  1841  dorme  à 
FAdminisiration  supérieure  la  faculté  d’apprécier  les  circonstances 
déterminantes  de  Futilité  publique.  Or,  bien  que  les  Communes 
soient  libres  de  loger  le  Desservant  dans  un  bâtiment  communal  ou 
de  lui  allouer  une  indemnité  pécuniaire,  on  n'a  jamais  fait  difficulté 
de  les  admettre  à  recourir  à  l'expropriation  pour  se  procurer  une 
maison  qui,  en  raison  de  sa  destination,  présente  réellement  un  ca¬ 
ractère  d'utilité  publique. 

D.  Le  Maire  d'une  Commune,  soit  en  faisant  le  recouvrement  et 
remploi  de  souscriptions  destinées  à  pourvoir  aux  frais  d'acquisition 
d’un  presbytère  et  d’installation  du  Desservant,  soit  en  employant 
à  cette  dépense  d'autres  ressources  appartenant  à  la  Commune,  s'in¬ 
gère  dans  le  maniement  des  deniers  communaux  et  devient  comp¬ 
table  de  fait. 

Par  suite,  c'est  au  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des 
comptes,  qu’il  appartient,  aux  termes  des  art.  64  et  66  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  d’apurer  sur  ce  point  le  compte  dudit  Maire  et 
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d'examiner  les  différentes  questions  qu'il  soulève.  (Trih.  des  conflits, 
27  février  1851.) 

10.  La  donation  faite,  à  une  Commune,  d'une  maison  et  dépen¬ 
dances  pour  servir  de  logement  au  Desservant,  constitue  une  nue 
propriété  au  profit  de  la  Commune  et  un  droit  d'usage  au  profit  de 
la  Fabrique. 

L'administration  et  la  conservation  des  biens  ainsi  donnés  doivent 
donc  être  confiées  au  Conseil  de  Fabrique. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  la  Fabrique  ait  été  partie  dans  la  dona¬ 
tion;  il  suffit  qu’elle  ait  manifesté  son  intention  d’en  profiter  en  pre¬ 
nant  possession  de  la  maison  curiale. 

Ces  solutions  ressortent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  en  date  du 
8  mai  1866. 

11.  Lorsqu'il  est  question  de  construire  un  presbytère,  ni  le  Maire, 
ni  le  Conseil  municipal,  n'ont  le  droit  exclusif  de  choisir  remplace¬ 
ment  sur  lequel  il  doit  être  bâti,  alors  même  que  la  Commune  four¬ 
nirait  la  totalité  du  terrain.  Il  est  de  toute  convenance  que  la  Fabrique 
elle  Curé  soient  consultés  sur  cet  emplacement  qui  doit,  autant  que 
possible,  se  trouver  à  proximité  de  l'église,  à  cause  de  tous  les  avan¬ 
tages  qui  résultent  du  voisinage  des  deux  édifices.  En  outre,  d'après 
la  jurisprudence  du  Ministère  des  Cultes  et  de  celui  de  l'Intérieur, 
les  presbytères  doivent  être  placés  de  telle  sorte  que  les  Curés  et 
Desservants  qui  doivent  les  habiter  ne  puissent  être  exposés  à  souf¬ 
frir  de  tel  ou  tel  voisinage  qui  s’assortirait  mal  à  leur  caractère. 

—  Les  Communes  qui  entreprennent  la  construction  d’un  presby¬ 
tère  doivent  faire  en  sorte  que  ce  bâtiment  constitue  un  logement 
convenable  pour  le  Curé.  Il  doit  être  assez  spacieux  pour  que  le  Cüré 
puisse  l’habiter  commodément  avec  un  ou  plusieurs  Vicaires. 

La  loi  n'a  d’ailleurs  rien  réglé  relativement  à  l'étendue  du  pres¬ 
bytère  ;  mais  il  est  généralement  admis  qu'il  doit  contenir  une  salle 
à  manger,  une  chambre  à  coucher,  un  salon,  un  cabinet  d’étude, 
une  ou  deux  chambres  destinées  à  recevoir  les  parents  ou  amis  qui 
viennent  visiter  le  Curé,  tine  cuisine,  une  chambre  de  domestique, 
une  cave  et  un  bûcher. 

L’art.  8  du  décret  du  23  octobre  1790,  conformément  aux  anciens 
usages,  conservait  auxCuré^,  comme  partie  essentielle  du  presbytère, 
un  local  destiné  à  un  cheval.  Bien  que  cette  disi)osition  n'ait  point 
été  rappelée  dans  les  lois  postérieures,  nous  pensons  qu’elle  subsiste 
toujours  et  qu'il  y  a  lieu  de  s’y  conformer. 

—  La  Fabrique  qui  cède  le  terrain  nécessaire  pour  la  construction 
d'un  presbytère  doit  être  considérée  comme  co-propriétaire  de  l’édi¬ 
fice  avec  la  Commune.  {Lettre  du  Min.  des  Cultes  au  Min.  de  l'inté¬ 
rieur,  30  septembre  1845.) 

12.  Lorsqu’un  presbytère  a  été  détruit  par  un  incendie  la  recons¬ 
truction,  aux  frais  de  la  Commune,  est-elle  obligatoire  ?  Cette  question 
s'est  présentée  dans  les  circonstances  suivantes  : 

La  Commune  de***  étant  desservie  depuis  longtemps,  à  titre  de 
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bifiage,  par  le  Curé  d'une  paroisse  voisine,  son  presbytère  avait  té 
afiecté  au  service  de  l’instruction  primaire.  Ce  bâtiment,  qui  était 
assuré,  vient  d'être  détruit  par  un  incendie,  et  la  Commune  voudrait 
construire  une  maison  d’école  sur  l’emplacement  qu'il  occupait. 
Mgr  l'Évêque  du  Diocèse  combat  ce  projet,  et,  s'appuyant  sur  ce  que 
le  presbytère  de  ***  n'avait  perdu  sa  destination  en  vertu  d'aucune 
décision  de  l’autorité  compétente ,  est  d’avis  que  la  Commune  est 
obligée,  soit  de  le  réédifier,  sauf  à  s'en  servir  encore  provisoirement 
pour  la  tenue  des  classes  et  le  logement  de  l'instituteur,  soit  de  vendre 
l’emplacement  et  d’employer  le  prix,  avec  l'indemnité  d'assurance, 
à  l'achat  de  rentes  sur  l'État,  dont  les  arrérages  seraient  capitalisés 
et  appliqués  plus  tard  à  la  construction  d'on  nouveau  presbytère. 

Consulté  sur  cette  difficulté,  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  pensé,  et 
sa  manière  de  voir  a  été  partagée  par  le  Ministre  des  Cultes,  que  la 
Commune  de***  a  le  droit  de  disposer  librement  de  l'emplacement 
de  l'ancien  presbytère.  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'une  Commune 
ne  peut  pas  être  contrainte  à  reconstruire  son  presbytère  détruit  par 
un  incendie  ou  autrement,  lors  même  qu'il  lui  aurait  été  concédé, 
comme  dans  l’espèce,  par  application  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 
Elle  est  seulement  tenue,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la 
Fabrique,  de  pourvoir  au  logement  du  Desservant,  soit  en  mettant 
à  sa  disposition  un  bâtiment  communal  ou  pris  à  loyer,  soit  en  lui 
fournissant  la  somme  nécessaire  pour  se  procurer  une  habitation 
convenable  [Décr.  du  30  déc.  1809,  art.  37  et  92;  loi  du  18  juillet, 
art.  30,  n°  13).  La  Commune  de**""  a  reçu,  il  est  vrai,  une  indemnité 
de  la  Compagnie  à  laquelle  l'administration  municipale  avait  assuré 
le  presbytère.  Blais  une  pareille  indemnité,  qui  représente  le  prix 
de  sacrifices  supportés  volontairement  par  le  propriétaire,  ne  con¬ 
fère  pas,  ainsi  que  l’a  reconnu  plusieurs  fois  l'autorité  judiciaire,  à 
ceux  qui  auraient  pu  jouir  comme  usufruitiers  ou  comme  usagers 
de  l’édifice  incendié,  le  droit  d’exiger  que  le  propriétaire  le  recons¬ 
truise.  On  ne  saurait  donc  à  aucun  égard  soutenir,  au  nom  des  fu¬ 
turs  Desservants  de**"",  que  cette  Commune  hst  obligée  de  pourvoir  à 
l’établissement  d’une  nouvelle  maison  presbytérale. 

—  D’après  îe  texte  et  l’esprit  des  lois  sur  la  matière,  si  une  Com¬ 
mune  déjà  pourvue  d’une  maison  curiale  peut  être  contrainte  à 
exécuter  les  grosses  réparations  qu'exige  ce  bâtiment,  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu’il  s'agit  d’une  reconstruction  totale  ou  partielle  du 
presbytère.  Dans  ce  cas,  la  Commune  reprend  le  droit  d'option  qui 

ui  a  été  conféré  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  reste  libre  de  déci¬ 
der  s’il  n’est  pas  plus  avantageux  pour  elle  de  payer  au  Desservant 
une  indemnité  en  argent  que  du  lui  fournir  un  logement  en  nature. 

—  Un  Conseil  municipal,  après  avoir  adopté  un  projet  de  recons¬ 
truction  du  presbytère,  démoli  pour  cause  de  vétusté,  avait  refusé  de 
voter  l’exécution  de  travaux  supplémentaires,  signalés  comme  indis¬ 
pensables. 

Consulté  par  le  Préfet  du  département  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
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travaux  pouvaient  être  autorisés  croffice,  le  Ministre  de  Idntérieur 
se  prononça  pour  la  négative,  et  motiva  ainsi  sa  décision  :  la  Com¬ 
mune  n'était  pas  tenue  de  reconstruire  son  presbytère  ;  la  loi  l’obli¬ 
geait  seulement,  en  cas  d’insuffisance  des  ressources  de  la  Fabrique, 
à  fournir  au  Desservant,  soit  une  habitation  convenable  appartenant 
à  la  Commune  ou  prise  en  location,  soit  une  indemnité  de  logement 
{Dm\,  30  déc.  1809,  art.  37  cl  92;  Loi,  iS  juillet  1837,  art.  30,  §  13). 
Dès  lors,  l’Administration  outrepasserait  ses  pouvoirs  en  voulant  la 
contraindre  à  affecter  à  cette  reconstruction  une  somme  supérieure 
à  celle  qui  a  été  votée  par  le  Conseil  municipal ,  et  en  recourant, 
pour  assurer  le  paiement  du  surplus,  aux  mesures  de  rigueur  édic¬ 
tées  par  Fart.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  {Décis.  min.  Intér., 
10  oct.  1863  et  18  août  1864.) 

15.  Les  principes  que  nous  avons  exposés  (v“  Eglises,  n°  31),  quant 
aux  dépenses  relatives,  soit  à  la  construction,  soit  aux  réparations  des 
églises  communes  à  plusieurs  Paroisses,  ne  doivent  pas  être  appli¬ 
qués  aux  travaux  qui  concernent  les  preshytères.  En  effet,  les  frais 
de  construction,  de  reconstruction  ou  de  grosses  réparations  d’une 
église  sont  des  dépenses  essentiellement  communales,  auxquelles,  par 
conséquent,  doivent  contribuer  toutes  les  Communes  intéressées  à 
ces  travaux. 

Quant  aux  dépenses  concernant  les  presbytères,  comme  elles  sont 
entièrement  facultatives,  en  ce  sens,  que  les  Communes  réunies  pour 
le  Culte  ne  sont  pas  tenues  de  fournir  un  presbytère  en  nature,  et 
qu'elles  peuvent,  à  défaut  de  cet  édifice,  payer  au  Curé  ou  Desservant 
une  indemnité  représentative  de  la  dépense  de  son  logement,  il  s'en 
suit  que  les  Communes,  annexées  pour  le  Culte  à  une  autre  Com¬ 
mune,  ne  sauraient  être  contraintes  à  participer,  pour  le  capital,  aux 
frais  d’acquisition,  de  construction ,  de  reconstruction  ou  d'appro¬ 
priation  d’une  maison  pour  le  logement  du  Desservant  au  chef-lieu 
de  la  Paroisse;  mais,  on  peut  exiger  d'elles,  s’il  y  a  insuffisance  de 
ressources  de  la  Fabrique,  le  payement  d'une  part  proportionnelle 
de  la  valeur  locative  de  celte  maison.  Ce  serait  seulement  dans  le  cas 
où  le  presbytère  appartiendrait  à  la  Commune  chef-lieu  paroissial, 
en  vertu  de  la  concession  générale  faite  parla  loi  du  18  germinal 
an  X,  ou  par  suite  d’une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  ou 
encore  si  elle  l'avait  fait  construire  de  ses  deniers,  qif  il  ne  serait  pas 
équitable  d’imposer  une  dépense  de  cette  nature  aux  Communes 
annexes.  (Ar^s,  C.  d'Etat,  22  mai  1855.) 

14.  Quant  à  l'indemnité  due  au  Curé  ou  Desservant,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  presbytère  dans  la  Paroisse,  V.  Logement  des  Curés  et 
Desservants. 

Toute  Commune  dont  l'église  a  été  légalement  érigée  en  Cure,  eu 
Succursale  ou  en  Chapelle  vicariale,  se  trouve,  à  partir  du  décret 
d'érection,  affranchie  de  l'obligation  de  contribuer,  avec  toute  autre 
Commune,  aux  frais  du  k  gement  du  Desservant.  Le  décret  du  30  dé¬ 
cembre  1809,  la  loi  du  14  février  1810  et  l'avis  du  Conseil  d’État 
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du  14  décembre  de  la  même  année  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard. 

Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien,  un  presbytère  était  devenu 
réellement  inhabitable,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  que  le  titu¬ 
laire  de  la  Paroisse  Pabandonnât,  pour  se  loger  ailleurs,  sans  avoir 
fait  reconnaître  cet  état  de  choses,  tant  par  l’Autorité  diocésaine  que 
par  FAutorité  municipale,  afin  de  faire  régulariser  la  dépense  néces¬ 
saire  à  sa  nouvelle  habitation.  Sans  cela  cette  dépense  pourrait  tom¬ 
ber  à  sa  charge  personnelle. 

16.  Toutes  les  fois  que,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
une  portion  de  terrain  dépendante  d\m  presbytère  doit  être  com¬ 
prise  dans  le  tracé  d’un  chemin  vicinal,  il  est  indispensable  de  con- 
sulter  Fautorité  diocésaine  sur  le  projet  afin  de  la  mettre  en  mesure 
de  présenter  ses  observations.  {Lettres  du  Ministre  des  Cultes^  6  sep^ 
tembre  1854  et  29  juin  1864  ;  du  Ministre  de  l’Intérieur^  29  avril  1864.) 

17.  Le  Conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  d’une 
contestation  qui  s’est  élevée  entre  une  Commune  et  une  Fabrique  sur 
la  question  de  savoir  si  un  bâtiment  forme  une  dépendance  d’un 
ancien  presbytère  restitué  par  l’État,  en  exécution  de  Fart.  12  dejla 
loi  du  18  germinal  an  X  (V.  Biens  restitués  aux  Fabriques,  n°  11),  et 
si,  par  suite,  la  Commune  en  a  repris  la  libre  disposition  après  la 
construction  d’un  nouveau  presbytère,  ou  bien,  au  contraire,  si  ce 
bâtiment  fait  partie  de  l’église  et  se  trouve  ainsi  affecté  au  Culte. 
{C.  d’Etat,  26  aowM 858.) 

La  loi  du  1 8  germinal  an  X,  en  restituant  aux  Cures  les  presby¬ 
tères  non  aliénés  à  cette  époque,  a  donné  aux  Curés  la  qualité  d’usu¬ 
fruitier  du  presbytère  lui-même  et  du  jardin  qui  en  fait  partie,  et, 
par  suite,  le  droit  de  les  revendiquer  en  cette  qualité.  Mais  il  n’en 
est  pas  de  même  de  terrains  dépendants  de  la  Cure,  situés  en  dehors 
du  presbytère  et  du  jardin.  La  Commune  seule  a  le  droit  de  les  re¬ 
vendiquer  contre  les  tiers-détenteurs. 

18.  Lors  de  la  prise  de  possession  du  presbytère  par  le  titulaire 
qui  doit  l’occuper,  il  importe  qu’il  soit  dressé,  aux  frais  de  la  Com¬ 
mune  et  à  la  diligence  du  Maire,  un  état  de  situation  tant  du  presby¬ 
tère  que  de  toutes  ses  dépendances  (Béer.,  30  déc.  1809,  art,  44),  afin 
que,  lors  de  sa  sortie,  on  puisse  exactement  connaître  quelles  sont 
les  réparations  qui  doivent  être  faites,  soit  par  lui,  soit  par  ses  héri¬ 
tiers,  à  titre  de  réparations  locatives,  les  seules  dont  il  soit  tenu,  aux 
termes  de  Fart,  44  du  même  décret,  sauf  les  dégradations  survenues 
par  sa  faute. 

18.  Aux  termes  de  Fart.  6  du  décret  impérial  du  6  nov.  1813,  les 
bénéficiaires  ecclésiastiques,  c’est- à- dire  les  Curés  et  Desservants, 
exercent  sur  les  biens  fonds  qu’ils  possèdent  à  ce  titre,  les  droits 
d’usufruit,  et  ils  en  supportent  les  charges;  mais  il  en  est  autrement 
à  l’égard  des  presbytères.  L’art.  21  du  même  décret  porte  qudls  ne 
sont  tenus  qu’aux  réparations  locatives,  les  autres  étant  à  la  charge 
de  la  Commune.  Il  faut  en  conclure  que,  relativement  aux  immeubles 
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presbytéraiix,  les  Curés  et  Desservants  doivent  être  considérés  comme 
des  locataires  dans  le  sens  de  Fart.  5  de  ia  loi  du  mai  1838,  et 
que  les  demandes  formées  contre  eux,  à  fin  de  réparations  locatives, 
doivent  être  portées  devant  le  Juge  de  paix.  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point. 

20.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien,  dont  le  loca¬ 
taire  est  tenu,  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l’usage  des 
lieux,  et  entre  autres  les  réparations  à  faire  aux  âtres,  contre-cœurs, 
chambranles  et  tablettes  des  cheminées  ;  au  récrépiment  du  bas  des 
murailles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur 
d'un  mètre;  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés;  aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de 
force  majeure  dont  le  locataire  n'est  pas  tenu;  aux  portes,  croisées, 
planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes 
et  serrures,  {C.  Nap.,  art.  1734.) 

En  général,  ces  réparations  sont  exclusivement  celles  que  l'on  doit 
supposer  avoir  été  rendues  nécessaires  par  la  faute  du  locataire  lui- 
même  ou  par  la  faute  des  personnes  dont  il  est  responsable.  Gela  est 
si  vrai  que,  d’après  l’art.  1755  du  même  Code,  aucune  des  répara¬ 
tions  réputées  locatives  n'est  à  la  charge  du  locataire,  quand  elles  ne 
sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

Le  repavage  en  entier  des  cours  ne  se  trouve  point  au  nombre  des 
réparations  mentionnées  dans  l'art.  1754  précité;  cet  article  fournit 
même  un  argument  en  sens  contraire,  puisqu’il  ne  mentionne  les 
réparations  à  faire  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  que  pour  le 
cas  où  il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés.  D'autre  part, 
quand  il  est  nécessaire  de  repaver  une  cour  en  entier,  il  est  impos¬ 
sible  de  supposer,  à  moins  de  circonstances  toutes  particulières,  que 
tous  les  pavés  en  ont  été  usés  ou  cassés  par  la  faute  du  locataire  ou 
de  ses  gens.  Le  repavage  des  cours  ne  saurait  donc  être  réputé  répa¬ 
ration  locative  et  mis  à  ia  charge  du  locataire. 

11  est,  du  reste,  facile  de  déterminer  les  réparations  qui  sont  à  la 
charge  du  Curé  ou  Desservant,  au  moyen  de  Yétat  de  situation  dressé 
à  son  entrée  dans  la  Paroisse.  (V.  18.) 

Pour  cela,  le  Curé  et  le  Maire  ou  le  Trésorier  de  la  Fabrique,  si  la 
maison  presbytérale  appartient  à  cette  dernière  administration  ou  à 
la  Cure,  se  réunissent ,  et  après  avoir  visité  les  lieux ,  arrêtent  à 
l'amiable  l'état  des  réparations  exigibles.  Cet  état  doit  être  fait  double 
et  signé  par  les  parties.  Il  n’est  d’ailleurs  pas  nécessaire  qu'il  soit  sur 
papier  timbré. 

21.  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  consulté  sur  le  point  de  savoir 
si  les  Curés  ou  Desservants  pouvaient  louer,  cà  leur  profit,  une  partie 
du  presbytère  ou  de  ses  dépendances,  a  répondu  le  8  octobre  1858  : 

«  La  jouissance  des  presbytères,  accordée  aux  Desservants  pendant  le  temps 
seulement  qu’ils  exercent  leur  ministère  dans  la  succursale,  est  d"une  nature 
toute  particulière.  On  ne  peut  l’assimiler  entièrement  à  celle  du  locataire,  puis- 
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que  le  Desservant  ne  paie  pas  de  loyer,  bien  qu’ii  soit  tenu  des  réparations  lo¬ 
catives  et  des  dégradations  survenues  par  sa  faute  {Décr.  30  déc.  -1809,  art.  44; 
déc.  6  nov.  1813,  art.  21).  Celte  jouissance  n’est  pas  non  plus  celle  de  l’usufrui¬ 
tier  ;  car  le  Desservant  n’a  pas  sur  le  presbytère  des  droits  aussi  étendus  que 
ceux  de  l’usufruitier;  il  n’est  pas,  d’ailleurs,  astreint  à  supporter  les  charges 
déterminées  par  les  art.  605,  608  et  609  G.  Nap. 

»  Suivant  la  jurisprudence  constante  de  l’Administration,  les  Desservants 
n’ont  que  l’usage  personnel  des  presbytères  ;  ils  ne  peuvent,  ni  les  louer,  en 
tout  ou  partie,  ni  les  céder  à  un  tiers,  lors  même  qu’ils  sont  propriétaires, 
dans  la  Commune,  d’une  maison  qu’ils  préfèrent  par  des  raisons  de  convenance. 
Enfin,  ils  ne  peuvent  en  tirer  aucun  lucre  quelconque. 

»  Sans  doute,  dans  la  pratique,  on  a  reconnu  que  les  Curés  et  Desservants 
pouvaient  loger  dans  leur  presbytère  les  gens  attachés  à  leur  service  ou  les 
membres  de  leur  famille  qui  vivent  habituellement  avec  eux.  Dans  ce  cas,  les 
parents  et  les  domestiques  dont  les  soins  leur  sont  nécessaires  font  partie  de 
leur  maison  et  forment  leur  suite.  Mais  en  partageant,  sous  la  dépendance  de 
ces  ecclésiastiques,  l’habitation  curiale,  ils  ne  changent  point,  par  le  fait  de 
leur  admission,  la  jouissance  toute  personnelle  du  presbytère.  » 

Cette  décision  ministérielle  a  été  sérieusement  contestée.  «  On  ne 
»  Yoit  pas,  dit  M.  Fabbé  Dieulin  (Guide  des  Curés,  t.  I,  p.  66),  poiir- 
ï)  quoi  le  Curé  qui  peut  louer  le  presbytère  de  la  Paroisse  où  il  bine, 
»  avec  Fautorlsation  de  son  Évêque  (V.  Binage,  n®  5),  n'aurait  pas  le 
»  droit  de  louer  le  presbytère  de  la  Paroisse  qu'il  habite  avec  la 
D  même  autorisation.  » 

M.  Gaudry  (Traité  de  ta  législation  des  Cultes,  t.  Il,  n°  742),  dit  de 
son  côté  :  «  Le  Curé  ayant  le  droit  de  jouir  de  son  presbytère,  de  la 
»  manière  la  plus  étendue,  peut  louer  en  toutou  partie,  ou  la  maison 
D  ou  le  jardin  si  bon  lui  semble.  Cependant  l'ordonnance  du 
»  3  mars  1825  exige  l’autorisation  de  l'Évêque  pour  les  presbytères 
»  des  Communes  où  les  Curés  vont  biner.  Nous  croyons  qu’il  faut 
i)  étendre  cette  disposition  aux  Communes  même  où  demeure  le 
»  Curé,  car  il  est  convenable  qu'il  ne  sacrifie  pas  la  décence  de  son 
»  logement  à  ses  intérêts  financiers.  » 

M.  le  Préfet  du  Cher  a  résolu  la  question  dans  le  même  sens,  par 
une  lettre  du  12  septembre  ainsi  conçue  : 

c<  Monsieur  le  Curé  d'Allogny,  par  votre  lettre  du  6  de  ce  mois, 
»  vous  m'exposez  que  des  motifs  vous  ont  suggéré  l'intention  d’af- 
»  fermer  une  autre  habitation,  et  vous  me  demandez  si  vous  pouvez 
»  louer  à  votre  profit  la  maison  presbytérale,  afin  de  vous  indemni- 
D  ser  de  ce  changement  de  logement. 

))  Diverses  décisions  rendues  sur  cette  matière  sont  favorables  à  ce 
»  projet,  et  l’ordonnance  du  3  mars  1825  est  venue  confirmer  à  cet 
»  égard  les  dispositions  de  l'art.  595  du  Code  civil  dont  Fapplication 
»  est  faite,  par  assimilation  à  un  usufruit,  aux  Curés  et  Desservants,  à 
»  raison  de  la  jouissance  qui  leur  est  donnée  du  presbytère  et  de  ses 
»  dépendances. 

»  Je  ne  vois,  en  conséquence,  aucun  inconvénient  a  ce  que  vous 
»  affermiez  le  presbytère  d'Allogny,  après,  toutefois,  en  avoir  obtenu 
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»  raiitorisation  de  Mgr  TArchevêque,  confoniiément  aux  dispositions 
»  de  Tart.  3  de  l’ordonnance  suS“datée. 

»  Agréez^  etc. 

»  Le  Préfet  du  Cher,  Signé  :  Meunier.  » 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  contestation  s’élève  à  ce  sujet  entre 
une  Commune  et  une  Fabrique,  le  Conseil  de  Préfecture  est  incom¬ 
pétent  pour  en  connaître.  Le  droit  de  statuer  à  cet  égard  appartient 
exclusivement  à  l’Autorité  supérieure,  c’est-à-dire  au  Préfet  du  dé¬ 
partement  et,  par  appel,  au  Ministre  des  Cultes.  {Conseil  d’Etat, 
4  janvier  1851.) 

22.  Un  puits  qui  se  trouve  dans  la  cour  du  presbytère  peut-il  être 
considéré  comme  un  objet  de  nécessité  communale,  de  telle  sorte  que 
le  Curé  ne  puisse  refuser  à  aucun  habitant  la  faculté  de  venir  y  puiser 
de  l’eau? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  suffit  de  se  faire  une  idée  Juste 
des  droits  que  la  loi  attribue  au  Curé  ou  Desservant  sur  la  jouissance 
du  presbytère.  Or,  quelle  est  la  destination  exclusive  du  presbytère? 
C’est  de  servir  à  l’habitation  du  Curé  ou  Desservant.  Un  Curé,  dans 
son  presbytère,  est  donc  chez  lui,  au  même  titre  que  tout  autre  ci¬ 
toyen,  dans  son  domicile,  et  nul,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne 
peut  s’y  introduire  sans  sa  permission. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  le  puits  situé  dans  la  cour  du  presby¬ 
tère  se  trouve  accidentellement,  et  dans  certains  moments  de  séche¬ 
resse,  le  seul  endroit  de  la  Commune  où  les  habitants  puissent  venir 
puiser  de  l’eau,  n’est-on  pas  alors  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  643 
C.  Nap.,  c’est-à-dire  celui  où  une  source  fournit  aux  habitants  d’une 
Commune,  village  ou  hameau,  Veau  qui  leur  est  nécessaire  ? 

Ceci  est  une  autre  question.  Dans  un  temps  de  sécheresse,  lorsque 
les  habitants  d’une  Commune  et  leurs  bestiaux  sont  exposés  à  mou¬ 
rir  de  soif,  il  est  une  loi  qui  domine  toutes  les  autres,  c’est  celle  du 
salut  public.  Personne  alors,  pas  plus  que  dans  un  cas  d’incendie, 
ne  peut  se  refuser  de  livrer  l’eau  dont  il  dispose.  Mais  ce  serait  à 
l’art.  475,  n°  12,  G.  pén.,  et  non  à  l’art.  643,  C.  Nap.,  qu’il  faudrait, 
dans  ce  cas,  avoir  recours.  L’art.  643  est  évidemment  inapplicable 
à  l’espèce  dont  il  s’agit  ici,  puisque  cet  article  porte  :  «  Le  proprié¬ 
taire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu’il  fournit,  etc.» 
Or,  les  eaux  d’un  puits  n’ont  pas  de  cours. 

Ainsi,  dans  les  temps  ordinaires,  et  saut  la  circonstance  exception¬ 
nelle  dont  nous  nous  sommes  occupés,  il  faut  nécessairement  ad¬ 
mettre  que  le  Curé  est  parfaitement  maître  de  refuser,  lorsqu’il  le 
voudra,  l’entrée  de  sa  cour  et  l’accès  du  puits  qui  s’y  trouve. 

Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  qu’un  Curé  pourrait  exercer 
l’action  en  complainte  devant  le  Juge  de  paix,  s’il  était  troublé  par 
un  habitant  de  la  Commune  dans  la  jouissance  d'un  puits  situé  dans 
la  cour  de  son  presbytère. 

V.,  dans  ce  sens.  Encyclopédie  des  justices  de  paix,  v°  Presbytère, 
n°  5,  et  Puits,  n“  5. 
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25.  Les  presbytères  étant  affectés  à  im  service  pnblic^  jouissent, 
à  ce  titre,  de  Fexemption  de  la  contribution  foncière  prononcée  par 
Fart.  105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VIL  -C.  d'Etat,  nov.  1838; 
10  mai  1839;  12  déc,  1851.) 

Par  suite,  les  Curés  ou  Desservants  ne  sont  pas  tenus  de  cette  con¬ 
tribution  pour  les  presbytères  qiFils  habitent  (Décis.  minist.,  17  mes¬ 
sidor,  an  XIIÎ),  — -  N’est  cependant  pas  exemptée  de  Fimpôt  foncier 
la  maison  particulière  louée  par  la  Commune  pour  Fhabitation  du 
Curé;  mais,  dans  ce  cas,  le  paiement  de  cet  impôt  est  à  la  charge  du 
propriétaire. 

—  Les  jardins,  soit  potagers,  soit  d^agrément,  et  les  autres  terrains 
qui  entourent  le  pres^tère  et  qui  y  sont  attenants  à  titre  définitif, 
jouissent  également  de  Fexemption  de  Fimpôt  foncier  (Lois  3  et  A  fri¬ 
maire  an  VII  ;I)écis.  minist.,^^  mars  1808;  et  C.  d’Etat,  "iS avril '\S3Q). 
~~  Mais  les  terrains  mis  en  culture  et  susceptibles  de  revenus  sont 
soumis  à  Fimpôt  foncier  que  paye  alors  le  titulaire  (V.  Contributions, 
m  3).  —  Il  en  est  de  même  pour  les  biens  immeubles  qui  font  partie 
de  la  dotation  curiale.  (V.  Biens  des  Cures.) 

24.  Les  Curés,  Desservants  et  Vicaires  sont  tenus  de  payer  les  con¬ 
tributions  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  des  presby¬ 
tères  qulls  occupent  (C.  d’Etat,  nombreux  arrêts).  —  Ces  contribu¬ 
tions  sont  dues  non-seulement  pour  le  temps  pendant  lequel  le 
titulaire  est  resté  dans  la  Paroisse,  mais  encore  pour  toute  l’année, 
s^ü  vient  à  changer  de  résidence,  après  l’émission  des  rôles. 

S’il  arrivait  qu’il  fût  porté  sur  le  rôle  simultanément  dans  les  deux 
Communes,  il  suffirait,  pour  obtenir  sa  radiation  du  rôle  de  la  nou¬ 
velle  Paroisse,  de  produire  un  extrait  du  rôle  de  l’ancienne,  consta¬ 
tant  qu’il  est  déjà  imposé  pour  l’année,  à  moins  toutefois  qu’il  n’eût 
laissé  passer,  sans  réponse,  le  temps  qui  lui  avait  été  assigné,  par  un 
avis  du  Directeur  des  Contributions  directes  pour  présenter  ses  ob¬ 
servations.  (C.  d’Etat,  11  février  1857.  —  V,  Contributions,  5,  6, 
8,  9  et  îO.) 

—  Une  porte,  formant  clôture  entre  le  jardin  d’un  presbytère  et 
les  propriétés  voisines  ne  peut  être  imposée  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  ~  La  circonstance  que  le  Curé  peut,  en  passant 
sur  les  propriétés  voisines,  se  rendre  par  cette  porte  de  son  jardin  à 
l’église,  n’autorise  pas  l’imposition.  En  effet,  d’après  la  loi  du  4  frim. 
an  VU,  art.  2,  la  contribution  est  établie  sur  les  portes  et  fenêtres 
donnant  sur  les  rues,  cours  et  Jardins  des  bâtiments  et  usines.  [Cons. 
d’Etat,  Il  février  1857.) 

—  La  disposition  de  Fart.  2T,  §  5,  de  la  loi  du  21  avril  1832  qui 
déclare  imposables  les  ouvertures  de  la  partie  des  bâtiments  appar¬ 
tenant  à  l’État,  aux  Départements  ou  aux  Communes,  qui  sert  à 
Fhabitation  personnelle  de  fonctionnaires  ou  employés  logés  gratui¬ 
tement,  s’applique  à  un  bâtiment  dont  l’État  est  simplement  loca¬ 
taire  et  dont  une  partie  est  occupée  gratuitement  par  un  fonction¬ 
naire  ecclésiastique.  (C.  d’Etat,  29  août  1865.) 
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ï.  Définition  et  notions  générales. 

2.  Les  Fabriques  sont  aujourd’hui  en  cette  matière  soumises  au  droit  commun. 

3.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  prescription. 

4.  Les  édifices  consacrés  au  Culte  en  sont  affranchis  tant  qu’ils  conservent  leur 

destination. 

5.  Exceptions  à  la  règle  générale  de  la  prescription. 

6.  Possession  commencée  sous  l'ancienne  législation.  Ses  effets. 

7.  Biens  qu’une  Fabrique  détiendrait  à  titre  de  propriétaire,  mais  sans  envoi  en 

possession  ni  titre. 

8.  Recommandation  aux  Fabriques  au  sujet  de  certaines  prescriptions. 

9.  Prescription  de  six  mois. 

10.  Rappel  des  mesures  à  prendre  dans  l’intérêt  des  Fabriques  en  matière  de  pres¬ 
cription. 

1.  La  prescription  est  ime  manière  à^acquérir^  par  un  certain  laps 
de  temps,  la  propriété  d’un  immeuble  ou  d\m  droit  immobilier, 
ou  de  se  libérer  d'une  obligation.  Sous  le  premier  rapport,  elle  est 
fondée  sur  une  sorte  de  renonciation  à  la  propriété  de  l'immeuble  ou 
du  droit  immobilier,  de  la  part  de  celui  qui  en  était  investi,  et  qui 
a  négligé  d’en  jouir  pendant  une  longue  période  de  temps  ;  sous  le  se¬ 
cond  rapport,  elle  est  également  fondée  sur  une  présomption  de  libé¬ 
ration  en  faveur  de  celui  qui  l'invoque. 

2.  Sous  l'ancienne  législation  les  Fabriques,  comme  Établissements 
religieux,  jouissaient  de  grands  privilèges  en  matière  de  prescrip¬ 
tion.  Aujourd'hui,  elles  sont,  sous  ce  rapport,  soumises  au  droit 
commun.  {C.  Nap,  art.  2227.)  Ainsi  les  dettes  qu'elles  auraient  à 
recouvrer  sont  éteintes  par  défaut  de  poursuites,  de  leur  part, 
pendant  30  ans  (C.  Nap.  art.  2262);  les  rentes  souscrites  à  leur  profit 
sont  annulées  au  profit  des  débiteurs  qui  sont  demeurés  30  ans  sans 
enpaijer  les  arrérages  {Md)',  les  servitudes  dont  elles  ont  discontinué 
d'user,  pendant  30  ans,  ont  cessé  de  leur  être  dues  ;  les  immeubles 
qu’elles  ont  laissés  pendant  30  ans,  sans  réclamation,  en  la  posses¬ 
sion  d'un  tiers,  ont  cessé  de  leur  appartenir  etc.,  etc.  (Ibid.)  —  L'État 
aurait  également  prescrit  à  son  profit  les  créances  qu'elles  auraient 
pu  avoir  à  répéter  contre  lui,  mais  dont  elles  auraient  négligé  de 
demander  la  liquidation,  aux  termes  et  dans  les  conditions  des  art.  8, 
et  9,  de  la  loi  du  29  janvier  1831 . 

Il  est  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  les  Fabriques,  et  pour  tous  les 
Établissements  ecclésiastiques  en  général,  d'interrompre,  par  les 
moyens  de  droit,  les  prescriptions  concernant  les  servitudes  pas¬ 
sives  qui  se  trouveraient  aujourd'hui  établies  sans  titres  sur  leurs 
propriétés  immobilières  ou  les  servitudes  actives  qu'ils  seraient  au¬ 
torisés  à  prétendre,  et  dont  ils  auraient  négligé  de  faire  établir  le 
titre,  ou  dont  ils  auraient  discontinué  l'exercice. 

5.  Les  prescriptions  s'acquièrent  généralement  par  30  ans,  à  l'égard 
de  tous  droits  mobiliers  ou  immobiliers.  {C.  Nap.  art.  2262.) 

Les  Curés  ou  Desservants  successifs  d'une  Paroisse  qui  ont  joui  d'une 
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rente  pendant  plus  de  trente  ans^  sans  avoir  été  envoyés  en  possession, 
doivent  être  réputés  en  avoir  acquis  la  propriété  par  prescription  dans 
rintérêt  de  la  Cure  ou  Succursale. 

Le  capital  remboursé  de  cette  rente  doit  être  placé  au  nom  des  titu¬ 
laires  sccessifs  de  la  Cure  ou  Succursale. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  autoriser  la  main-levée 
de  l’inscription  hypothécaire  prise  en  garantie  de  la  même  rente  (Dé* 
cis.  Min.  Cultes,  9  mai  1852). 

—  Aux  termes  de  Fart.  2229  C.  Nap.  la  prescription  ne  peut  être 
acquise  que  pas  une  possession  continue ei  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire. 

Ainsi,  1“  si  une  Fabrique,  réintégrée,  par  le  décret  du  7  therm. 
an  XI,  dans  tous  ses  droits  sur  une  maison  dont  elle  était  proprié¬ 
taire  avant  1792,  a  abandonné  Fusage  de  cette  maison,  à  titre  de  sim¬ 
ple  tolérance.,  à  un  Bureau  de  bienfaisance  qui  y  a  établi  une  école 
primaire,  elle  ne  peut  jamais  en  être  dépossédée  par  la  prescription, 
quel  que  soit  l’espace  de  temps  qui  a  pu  s’écouler  depuis  cette  occupa¬ 
tion  précaire  ;  car  «  les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance 
ne  peuvent  jamais  fonder  ni  possession  ni  prescription.  {C.  Nap. 
2232.)  U  en  est  de  même  des  actes  de  violence  {art.  2233). 

2“  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quel¬ 
que  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  Fusu- 
fruitier  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  pro¬ 
priétaire  ne  peuvent  la  prescrire  {Art.  2236  du  même  Code). 

Mais  ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  pré¬ 
caires  ont  transmis  la  chose  par  un  litre  translatif  de  propriété  peu¬ 
vent  la  prescrire  (2239). 

3°  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Fon 
ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  pos¬ 
session;  mais  on  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que 
Fon  prescrit  la  libération  de  Fobligation  que  Fon  avait  contractée 
{Art.  2240  et  2241  du  même  Code). 

4.  Les  églises  et  leurs  dépendances,  les  presbytères  et  en  général  tous 
les  édifices  légalement  affectés  au  Culte  ou  à  un  service  public  qui  en 
dépend,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  conservent  leur  destination.  (F.  Eglises,  6  etsuiv). 

Toutefois,  quand  une  chose  sacrée,  et  spécialement  une  ancienne 
chapelle  devenue  propriété  privée,  ne  sert  qu’à  Fusage  d'un  particu¬ 
lier,  le  droit  moderne,  différent  en  cela  du  droit  romain,  n'attache 
plus  le  caractère  d'imprescriptibilité  à  cette  chose,  par  cela  seul 
qiFelle  porte  le  sceau  de  la  Religion  nationale.  Il  faut  encore  qu'elle 
ait  été  concacrée  au  Culte  divin  par  une  décision  de  l'Evêque  diocé¬ 
sain  sanctionnée  par  un  acte  du  Gouvernement.  {C.  Bastia,  9  déc. 
1857.  =  Fabrique  de  Canari). 

G.  Lorsqu'une  maison  et  ses  dépendances  ont  été  données  ou  lé¬ 
guées  à  une  Commune  pour  servir  de  logement  au  Desservant, 
ce  qui  constitue  un  droit  de  propriété  au  profit  de  la  Commune,  et  un 
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droit  d’usage  au  profit  de  la  Fabrique,  ce  droit  d'usage  de  la  Fabrique 
peut  se  perdre,  au  profit  de  la  Commune,  parpe  défaut  de  jouissance 
prolongé  pendant  30  ans.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  clos  et 
formant  à  proprement  parler  un  domicile,  l'usage  du' principal  em¬ 
porte  celui  de  l'accessoire,  et  l'occupation  de  l'ensemble  conserve  le 
droit  sur  toutes  les  parties.  [C.  Metz,  8  mai  1866). 

6.  Une  possession  commencée  sous  l'ancienne  législation  qui  exi¬ 
geait  40  ans  pour  prescrire,  et  continuée  sous  le  Gode  Nap.  qui  n’exige 
(fue  30  ans,  doit,  pour  faire  acquérir  la  prescription,  s'être  prolon¬ 
gée  pendant  40  ans,  depuis  son  point  de  départ,  ou  pendant  30  ans, 
depuis  la  publication  du  Code.  (C.  Bordeaux,  27  juillet  1835). 

7.  Le  défaut  d’envoi  en  possession  (F.  Biens  restitués  aux  Fabriques 
11°  3),  n'empêcbe  pas  la  Fabrique  de  se  prévaloir  de  la  prescription 
trentenaire  à  l’égard  des  biens  qu'elle  posséderait  de  fait,  puis¬ 
que  cette  prescription  est  indépendante  de  tout  titre.  {Bastia,  14  déc. 
1858.) 

'  Seulement,  si  la  Fabrique  prétend  que  l'envoi  en  possession  ne  lui 
est  pas  nécessaire  parce  que  son  droit  de  propriété  résulterait,  non  de 
l'arrêté  du  7  therm.  an  xi,  mais  bien  de  la  prescription  par  elle  ac¬ 
quise  contre  l'Etat,  elle  doit  mettre  en  cause  l'Etat,  seul  contradicteur 
légitime  à  cet  égard.  (Bastia,  iS  avril  1855). 

La  perception  d’une  redevance  par  la  Fabrique  comme  prix  de  la 
concession  de  jouissance  de  l'immeuble  qu'elle  revendique,  ne  peut, 
quand  cette  redevance  n'a  été  établie  que  par  un  acte  sous  seing  privé 
non  enregistré,  être  considérée  comme  un  fait  de  possession  pou¬ 
vant  servir  de  base  à  la  prescription.  (Même  arrêt). 

8.  Les  Fabriques  doivent  se  tenir  particulièrement  en  garde  contre 
la  prescription  des  prestations  annuelles  qui  leur  sont  dues,  telles 
que  intérêts  de  sommes  prêtées,  arrérages  de  rentes,  loyers,  ferma¬ 
ges,  etc.  Ces  diverses  créances  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Cod.  Nap, 
art.  2277). 

Pour  en  interrompre  la  prescription,  lorsqu'elle  veut  accorder  des 
délais,  la  Fabrique  n'a  d'autre  moyen  que  d'exiger  de  son  débiteur 
un  réglement  de  compte  et  de  se  faire  souscrire  des  obligations  des  som¬ 
mes  dues.  Ces  titres  sont  alors  valables  pendant  30  ans. 

9.  Une  Fabrique  peut  i  voquer  contre  ses  ouvriers  et  gens  de  travail, 
la  prescription  de  six  mois.  (Cod.  Nap., art.  2271);  contre  ses  domesti¬ 
ques  ou  employés  payés  à  l'année,  et  contre  ses  marchands  ou  fournis¬ 
seurs,  la  prescription  d’un  an  (art.  2272). — Mais  ces  prescriptions  étant 
fondées  sur  la  présomption  de  payement,  ceux  contre  qui  elles  se¬ 
raient  invoquées  pourraient  déférer  le  serment  au  représentant  légal 
de  la  Fabrique,  c'est-à-dire  à  son  Trésorier,  lequel  serait  alors  tenu 
de  déclarer  qu’il  nest  pas  à  sa  connaissance  que  la  somme  réclamée 
soit  due.  {Art.  2276). 

10.  V.,  au  surplus,  quant  aux  mesures  à  prendre,  dans  l’intérêt  des 
Fabriques,  en  matière  de  prescription;  Acte  conservatoire;  Actes 
récognitifs  et  confirmatifs,  n®  3;  Bancs  d’église,  n°  19;  Biens  resti- 
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tués  aux  Fabriques^  n®  6;  Procès  des  Fabriques,  n°  ii;  Mentes Servi¬ 
tudes,  etc. 


PRÉSÉANCE. 

V.  Cérémonies  publiques;  Conseil  de  Fabrique,  n°®  8^  16^  Honneurs 
et  préséances  et  Places  distinguées  à  l'église. 

PRÉSIDENCE  DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Un  avis  do  Conseil  d'Etat  du  7  février  1867  porte  que  les  Curés  et 
les  Maires  ne  peuvent  point  être  Présidents  des  Conseils  de  Fabrique 
dont  ils  sont  membres  de  droit.  Cet  avis  confirme  ce  que  nous  avons 
dit  en  ce  sens,  v°  Conseil  de  Fabrique,  n*"  16. 

PRÊTRES  HABITUÉS. 

On  appelle  Prêtres  habitués  ceux  qui  non-seulement  disent  la  messe 
dans  une  Paroisse,  mais  qui  sont  autorisés  à  y  administrer  les  sacre¬ 
ments,  à  y  prêcher  et  à  aider  aussi  le  Curé  ou  Desservant.  C’est  le 
Curé  ou  Desservant  et  non  le  Bureau  des  Marguiiiers  qui  les  agrée  et 
leur  assigne  leurs  fonctions.  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  30), 

Iis  n’ont  droit  aux  annuels  {V.  ce  mol),  emportant  une  rétribution, 
qu’à  défaut  de  Vicaires  (Ibid,  art.  31). 

En  cas  de  contestation  entre  un  Prêtre  habitué  et  la  Fabrique  pour 
la  fourniture  des  objets  nécessaires  à  la  célébration  du  Cuite  il  y  a 
lieu  de  recourir  à  Fautorité  de  l’Evêque. 

PRIÈRES  PUBLIQUES  EXTRAORDINAIRES. 

L"art.  40  de  loi  du  18  germinal  an  x  décide  que  les  Curés  ou 
Desservants  ne  peuvent  ordonner  des  prières  publiques  extraordi¬ 
naires  dans  leur  paroisse  sans  la  permission  de  FÉvêque,  et  Fart. 
49  de  la  même  loi  remet  aux  Évêques  le  soin  de  régler,  de  concert 
avec  le  Préfet  et  le  Commandant  militaire  du  lieu,  toutes  les  disposi¬ 
tions  à  prendre  lorsque  le  Gouvernement  demande  des  prières  pu¬ 
bliques. 

Quelques  doutes  s’étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir  qui  pouvait 
inviter  l’Episcopat  à  ordonner  des  prières  publiques.  La  jurisprudence 
administrative  réserva  toujours  ce  privilège  au  Chef  de  l’Etat  ou  à 
son  Ministre  des  Cultes,  par  application  de  Fart.  5  du  décret  du  14  mes¬ 
sidor  an  XII,  lequel  porte  que  «  les  ordres  de  l’Empereur,  pour  la  cé¬ 
lébration  des  cérémonies  publiques,  seront  adressés  aux  Archevêques 
et  Evêques  pour  les  cérémonies  religieuses,  et  aux  Préfets  pour  les  céré¬ 
monies  civiles.  »  Le  décret  du  30  décembre  1809  dispose,  d’autre  part, 
dans  son  art.  29,  que  les  Curés  et  Desservants  doivent  se  conformer 
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aux  ordres  de  F  Evêque  pour  tout  ce  qui  concerne  les  cérémonies  du 
Culte. 

Il  résulte  de  ces  dispositions,  consacrées  par  la  pratique  et  par  un 
grand  nombre  de  décisions  ministérielles, 

Qu"il  appartient  exclusivement  à  FEmpereur  ou  à  son  Ministre 
des  Cultes  de  demander  des  prières  publiques; 

Que  cette  invitation  doit  être  adressée  aux  Archevêques  et  Evê¬ 
ques; 

3°  Qu’il  appartient  exclusivement  à  FAutorité  diocésaine  de  don¬ 
ner  des  ordres  aux  Curés  et  Desservants  pour  ces  prières  publi¬ 
ques. 

PRIVILÈGES. 

1.  Ce  mot  est  formé,  suivant  les  uns,  de  privata  lex  (loi  sur  un  in¬ 
térêt  privé).  Cette  explication  ne  manque  pas  de  justesse,  puisque 
tout  privilège  déroge  au  droit  commun;  toutefois,  nous  préférons 
celle  qui  le  ferait  dériver  de  prior  vi  legis  (préférable  par  la  force  de 
la  loi).  On  trouve,  en  effet,  dans  cette  dernière  étymologie,  une  défi¬ 
nition  parfaitement  conforme  à  celle  que  le  C  Nap.  donne  du  privi¬ 
lège,  en  Fappeîant  «  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à 
un  créancier  d^être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothé¬ 
caires.  » 

Cette  importante  matière  est  réglée  par  les  art.  2100  à  2113  du 
C.  Nap. 

2.  Les  frais  funéraires  sont  rangés,  par  Fart.  2101,  2°,  du  même 
Code,  parmi  les  créances  privilégiées  des  Fabriques.  (V.  Pompes  /u- 
nèhres,  \^ï). 

PROCÈS  DES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  DE  FEMMES. 

Ces  Congrégations  iront  pas  besoin,  pour  plaider,  de  l’autorisation 
du  Conseil  de  préfecture.  C’est  ce  qui  résulte  d’un  avis  du  Conseil 
d’État,  du  6  juillet  1864,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  24  mai  1825  et  fordoonance  du  14  janvier  1831, 
relatives  aux  Congrégations  et  Communautés  de  femmes,  n’assujettissent  les 
actes  de  ces  Etablissements  à  la  condition  d’une  autorisation  du  Gouvernement 
que  pour  l’acceptation  des  dons  et  legs,  les  acquisitions  à  titre  onéreux,  les 
aliénations  et  transactions  ; 

»  Qu’en  dehors  de  ces  restrictions  qui  leur  sont  imposées  dans  un  intérêt 
d’ordre  public,  les  Communautés  religieuses  possèdent  la  capacité  de  la  vie  ci¬ 
vile,  conformément  à  l’art.  537  C.  Nap.; 

»  Considérant  qu’on  soutient,  à  la  vérité,  que  la  faculté  d'ester  en  justice 
pourrait  devenir,  pour  les  Communautés  religieuses,  un  moyen  indirect  d’a¬ 
liéner  leurs  biens,  et  que,  dès  lors,  l’exercice,  de  leur  part,  d’une  action  judi¬ 
ciaire  doit  être  subordonné  à  une  autorisation  ; 

»  Considérant,  d’une  part,  que  l’ordonnance  du  14  janvier  1831,  en  ne  refu¬ 
sant  aux  Congrégations  et  Communautés  religieuses  que  le  pouvoir  de  transiger, 
leur  a,  par  cela  même,  imparti  la  faculté  d’ester  en  justice,  laquelle  est  d’ail- 
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leurs  de  droit  commun  ;  et  que,  d’autre  part,  on  ne  peut  supposer  que  les  Tri¬ 
bunaux  permettent  d’éluder,  par  un  simulacre  de  procès  et  de  jugement,  les 
lois  qui  régissent  les  Congrégations  et  Communautés  religieuses  ; 

»  Considérant,  enfin,  que  vainement  on  invoque  les  décrets  des  18  février 
1809  et  26  décembre  1810,  portant  que  les  biens  des  Congrégations  hospita¬ 
lières  et  maisons  dites  du  Refuge  devront  être  administrés  conformément  aux 
lois  et  règlements  sur  les  Etablissements  de  bienfaisance  ; 

»  Qu’en  effet,  la  loi  du  24  mai  1825  a  conféré  aux  Congrégations  et  Commu¬ 
nautés  religieuses  une  capacité  civile  qui  n’est  limitée  que  pour  les  actes  d’ac¬ 
quisition  et  d’aliénation  ;  d’où  il  suit  que  les  dispositions  restrictives  des  dé¬ 
crets  sus-énoncés,  étant  inconciliables  avec  la  liberté  d’administration  qui 
appartient  à  ces  Etablissements,  ont  été  implicitement  abrogées; 

))  Que  le  caractère  général  et  organique  de  la  loi  du  24  mai  1825  est  établi 
par  l’art.  8  de  cette  loi,  qui  en  déclare  les  dispositions  applicables  à  tous  les 
Etablissements  autorisés,  même  à  ceux  qui  Tétaient  avant  la  loi  du  2  janvier 
1817; 

»  Est  d’avis  que  les  Congrégations  et  Communautés  religieuses  de  femmes 
li’ont  pas  besoin,  pour  ester  en  justice,  d’une  autorisation  du  Conseil  de  Pré¬ 
lecture.  » 

PROCÈS  DES  FABRIQUES. 

1 .  Nécessité  de  l’autorisation  du  Conseil  de  préfecture. 

2.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  cette  autorisation. 

.3.  Formule  d’une  délibération  portant  demande  d’autorisation. 

i.  L’autorisation  n’est  pas  nécessaire  à  ceux  qui  plaident  contre  une  Fabrique. 

5.  L’autorisation  n’est  pas  nécessaire  pour  les  actions  possessoires. 

6.  Cas  où  une  Fabrique  veut  plaider  contre  TEtat. 

7.  Les  Conseils  de  préfecture  ne  peuvent  préjuger  le  fond  du  droit. 

8.  Devoirs  du  Trésorier  en  matière  de  procès. 

9.  Procédure  à  suivre  dans  les  procès  des  Fabriques. 

10.  Péremption  d’instance.  —  Questions  à  ce  sujet. 

11.  Requête  civile. —  Prescriptions. 

12.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

13.  Une  autorisation  nouvelle  est-elle  nécessaire  à  la  Fabrique  sur  l’appel. 

14.  Quid  en  matière  de  pourvoi  en  cassation. 

15.  Exécution  des  jugements.  —  Questions  à  ce  sujet. 

16.  Frais  de  justice.  —  Dans  quels  cas  pourrait-on  appeler  la  Commune  à  y 

contribuer? 

17.  Compétences  respectives  des  Tribunaux  administratifs  et  judiciaires. 

1.  Aux  termes  de  Fart.  77  du  décret  du  30  décembre  1809,  «les 
»  Margüilliers  ne  peuvent  entreprendre  aucun  procès  ni  y  défendre 
))  sans  une  autorisation  du  Conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée 
w  la  délibération  qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le  Conseil  et  le 
»  Bureau  réunis.  »  A  défaut  de  cette  autorisation  ,  l’instance  qu’elles  au¬ 
raient  introduite  et  les  procédures  faites  en  conséquence,  seraient 
radicalement  nulles.  Cette  nullité  est  d'ordre  public,  et  la  Fabrique 
elle-même  pourrait  la  proposer  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour 
de  cassation.  {Cass.,  7  juin  1826.) 

On  ne  saurait  suppléer  à  l’accomplissement  de  cette  formalité  par 
rengagement  que  les  membres  de  la  Fabrique  auraient  pris  person- 
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riellement  d’acquitter  les  frais.  (Orléans,  10  avril  1845.  —  Chup.  de 
Tours  contre  Laroche- Jacquelin.) 

Toutefois,  il  a  été  jugé,  le  42  décembre  4  863,  par  le  Tribunal  civil  de 
Bruxelles  (Belgique),  que  le  défaut  d’autorisation  préalable  n’entraîne 
pas  de  plein  droit  la  nullité  de  la  procédure,  et  que  l’autorisation  ac¬ 
cordée  pendant  le  cours  du  litige  aurait  pour  effet’  de  la  régulariser. 
Cette  décision  ne  nous  paraît  pas  devoir  faire  autorité. 

Il  a  été  soutenu,  par  Carré  notamment  (Traité  de  l’Adm.  des  Pa¬ 
roisses,  n^  509)  que  s'il  ne  s’agissait  que  de  la  simple  réclamation  faite 
par  la  Fabrique  d'un  objet  de  peu  d’importance,  ne  présentant  aucune 
difficulté  à  résoudre,  par  exemple,  de  la  demande  d’une  somme  due 
en  \vertu  d’un  titre  incontestable,  l’autorisation  du  Conseil  de  préfec¬ 
ture  ne  serait  pas  nécessaire,  par  ce  motif  que  les  intérêts  de  la  Fa¬ 
brique  sont  suffisamment  garantis,  du  moment  où  le  Trésorier  a  été 
autorisé  par  le  Bureau  des  Marguilliers  ou  par  le  Conseil  lui-même, 
attendu  que,  dès-lors,  il  n’y  a  plus,  deUa  part  du  Trésorier,  qu’un 
acte  de  diligence  qui  rentre  dans  ses  attributions,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  78  du  décret  de  4  809.  Cette  argumentation  ne  nous  paraît  pas  ad¬ 
missible  en  présence  des  termes  si  formels  de  l’art.  77,  car  toute  action 
en  justice,  quelle  que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  on  l’intente, 
n’en  est  pas  moins  un  procès  et  tombe,  dès  lors,  sous  l’application  de 
cet  article.  (V.  ce  qui  a  été  dit,  en  ce  sens,  y°  Bancs  d’église,  m  19.) 

La  modicité  de  la  somme  réclamée,  la  régularité  ni  même  l’authen¬ 
ticité  du  titre  en  vertu  duquel  on  agit,  ne  peuvent  être  des  motifs  suf  ¬ 
fisants  pour  faire  déroger  aux  règles  établies  par  la  loi. 

Il  en  serait  tout  autrement  s’il  s’agissait  d’une  action  possessoire. 
(V.  ces  mots,  n"  8.) 

L’autorisation  préalable  doit  également  être  demandée  lorsque  la 
Fabrique  veut  intervenir  comme  partie  civile  devant  un  Tribunal  cri¬ 
minel,  pour  réclamer  la  réparation  d'un  dommage;  mais  elle  n’est  pas 
nécessaire  à  la  Fabrique  pour  plaider  devant  un  Tribunal  adminis¬ 
tratif. 

2.  Ainsi,  lorsqu’il  y  a  lieu,  par  une  Fabrique,  d’intenter  une  action 
judiciaire,  le  Conseil  et  le  Bureau  réunis  doivent  prendre  une  délibé¬ 
ration  tendant  à  obtenir  l’autorisation  nécessaire  à  cet  efïèt.  D’après 
l’art.  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  la  Fabrique  doit  communiquer 
cette  délibération  au  Conseil  municipal  pour  avoir  son  avis  à  moins 
que  les  fabriciens  n’eussent  pris  l’engagement  personnel,  et  suffisam¬ 
ment  garanti,  de  supporter  tous  les  frais  du  procès  à  intenter. 

La  délibération  de  la  Fabrique,  l’avis  du  Conseil  municipal  et  toutes 
les  pièces  à  l’appui  de  la  demande  ou  de  la  défense,  sont  ensuite  trans¬ 
mis  au  Conseil  de  préfecture  qui  statue. 

5.  Formule  d’une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  portant  de¬ 
mande  d’une  autorisation  de  plaider. 

L’an  de  grâce  mil . et  le . etc.; 

M...  Trésorier  de  la  Fabrique,  a  exposé,  que  le  sieur...,  cherche  à  envahir 
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one  portion  du  terrain  que  Fégiise  possède  à...,  et  qui  lui  a  été  restitué  par 
l’Etat,  le...,  en  exécution  du  décret  du,..;  que  cette  portion  de  terrain  n^a  ja¬ 
mais  fait  partie  de  la  propriété  dudit  sieur...,  qu’au  contraire  la  Fabrique  en  a 
toujours  joui  depuis  sa  rentrée  en  possession,  ainsi  que  le  constatent  les  baux 
qu’elle  en  a  passés  depuis  cette  époque  ;  qu’ ainsi  il  y  a  lieu  à  faire  cesser  l’en¬ 
treprise  faite,  par  le  sieur.,.,  sur  cette  portion  de  terrain,  en  formant  contre  lui, 
soit  une  demande  en  trouble,  soit  une  demande  à  fin  de  maintenue  de  posses¬ 
sion. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  considérant,  que  l’exposé  fait  par  M.  le 
Trésorier  est  exact;  que  la  Fabrique  a  possédé  le  terrain  dont  il  s’agit,  sans  au¬ 
cune  inteiTuption,  depuis  l’arrêté  préfectoral  du...,  qui  a  prononcé  l’envoi  en 
possession;  que  le  sieur...,  n’a  aucun  titre  de  propriété  de  ce  terrain;  et  que 
l’action  de  la  Fabrique  contre  ledit  sieur...,  afin  d’être  maintenue  dans  ses  pro¬ 
priété  et  jouissance,  est  bien  fondée. 

Est  d’avis  qiTii  y  a  lieu  d’autoriser  M.  le  Trésorier  à  former  l’action  dont  il 
s’agit  contre  le  sieur..,,  devant  tous  Tribunaux  compétents,  et  de  plaider  jus- 
qu^à  jugement  définitif,  et  même  sur  appel,  s’il  y  a  lieu. 

Fait  et  délibéré  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures.) 

4.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  s’il  est  permis  d’assimiler  les 
Fabriques  aux  Communes,  de  telle  sorte  que  quiconque  veut  intenter 
une  action  contre  une  Fabrique,  soit  tenu,  aux  termes  de  Fart.  5!  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  d’adresser  un  mémoire  au  Préfet,  sur  lequel 
le  Conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  un  délai  de  deux  mois. 
Quelques  auteurs  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  l’affirmative; 
mais  le  Tribunal  civil  de  Bastia,  par  un  jugement  du  13  déc.  1857,  a 
décidé  que  la  nécessité  d’une  autorisation  pour  intenter  une  action 
judiciaire  n’est  imposée  qu’aux  Fabriques  demanderesses  et  nullement 
à  ceux  qui  se  por^t  demandeurs  vis-à-vis  d’elle,  attendu  que  la  for¬ 
malité  de  (c  Faiitomation  étant  exorbitante  du  droit  commun,  son  ac- 
»  complissemeni  ne  saurait  être  exigé  qu’aulant  que  la  loi  le  prescrit 
»  formellement.  » 

5.  Nous  avons  dit,  v°  Action possessoire^n''  8,  que  les  Fabriques  n’ont 
pas  besoin  de  Faulorisation  préalable  du  Conseil  de  préfecture  pour 
intenter  une  action  de  cette  nature  ou  y  défendre.  A  Farrêt  cité  de  la 
Cour  de  Bastia,  qui  vient  à  l’appui  de  cette  opinion,  on  peut  ajouter  un 
arrêt  du  Conseil  d’État  du  17  nov.  iS63.-—  Fabrique  de  Saint-Luperce. 

G.  Une  Fabrique  qui  veut  intenter  un  procès  à  VEtat^  doit  remplir 
une  double  formalité  ;  elle  doit,  comme  pour  toute  autre  instance, 
demander  au  Conseil  de  préfecture  l’autorisation  de  plaider;  elle  a  de 
plus  à  adresser  au  Préfet  le  mémoire  exigé  par  Fart.  1 5,  tit.  III  de  la 
loi  du  5  ïîov,  1790,  de  toute  personne  qui  plaide  contre  le  Domaine. 

11  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  deux  demandes  qui,  bien  que  pa¬ 
raissant,  au  premier  coup  d’œil,  s'adresser  à  la  même  autorité,  pour 
des  affaires  identiques,  sont,  en  réalité,  distinctes  par  leur  objet  et  par 
la  compétence  des  fonctionnaires  qui  doivent  prononcer.  Dans  le 
premier  cas,  c’est  le  Conseil  de  préfecture  qui  accorde  ou  refusé  Fau- 
torisation  de  plaider;  il  fait,  en  cela,  acte  de  tutelle,  et  ne  doit  se  pré- 
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occuper  que  des  intérêts  de  la  Fabrique.  Dans  le  second,  au  con¬ 
traire,  c’est  le  Préfet  seul  qui  statue,  non  dans  Pintérêt  de  la  Fabrique, 
mais  dans  celui  de  PÉtat.  Le  dépôt  du  mémoire  qiPexigelaloide  1790 
est  un  acte  judiciaire  qui  lie  Pinstance  et  interrompt  la  prescription, 
tandis  que  la  demande  d’autorisation  est  un  préalable  qui  n’a  aucun 
effet  à  l’égard  des  tiers.  11  est  donc  plus  rationnel  que  la  Fabrique 
s’adresse  d’abord  au  Conseil  de  préfecture  et  qu’elle  attende  l’autori¬ 
sation  de  ce  Conseil,  avant  d’adresser  au  Préfet  le  mémoire  prescrit 
par  la  loi  de  1790. 

7.  Les  Conseils  de  préfecture,  dans  leurs  arrêtés  à  fin  d’autorisa¬ 
tion,  ne  peuvent  préjuger  le  fond  du  droit  sur  des  questions  qui 
doivent  ensuite  être  portées  devant  les  Tribunaux  civils. 

B.  L’autorisation  d’ester  en  justié^  une  fois  obtenue,  le  soin  de 
suivre  le  procès  est  remis  au  Trésorier,  qui  seul  a  le  droit  d’agir  au 
nom  de  la  Fabrique  (art.  79).  Il  serait  contraire  à  la  loi  que  le  Prési¬ 
dent  de  la  Fabrique  ou  le  Président  du  Bureau,  ou  le  Bureau  tout  en¬ 
tier  voulût  se  substituer  au  Trésorier  pour  faire  les  actes  de  la  pro¬ 
cédure.  [Décis.  Min.  des  Cultes,  4  mars  1861.) 

Toutefois,  le  Trésorier  est  obligé  de  tenir  le  Bureau  au  courant  de 
toutes  les  phases  du  procès.  Dans  le  cas  où  il  n’agirait  point,  il  faudrait 
en  référer  à  l’Évêque  ou  au  Préfet,  afin  de  faire  provoquer  sa  destitu¬ 
tion  auprès  du  Ministre.  Le  Trésorier  est  d’ailleurs  responsable  de  sa 
négligence  en  cette  matière,  comme  il  l’est  de  tous  les  autres  actes  de 
sa  gestion. 

Lorsque  le  Trésorier  refuse  de  donner  suite  à  un  procès  pour  lequel 
la  Fabrique  a  reçu  l’autorisation  de  plaider,  l’Autorité  administrative 
peut-elle  le  remplacer  par  un  agent  spécial?  Cette  question  a  été  ré¬ 
solue  dans  le  sens  de  l’affirmative,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
en  date  du  31  juillet  1823;  mais  le  Conseil  d’État,  par  de  nombreux 
arrêts,  s’est  prononcé  dans  un  sens  contraire.  Mgr  Atfre,  (Tr.  de  VAdm. 
temp.  des  Par.,  6®  édit.,  p.  50  et  51)  démontre  les  dangers  de  cette 
dernière  jurisprudence. 

9.  En  thèse  générale,  les  instances  suivies  par  les  Fabriques,  soit 
devant  les  Tribunaux  administratifs,  soit  devant  les  Tribunaux  civils, 
sont  introduites,  instruites  et  jugées  comme  toutes  autres  affaires  pri¬ 
vées,  sauf  le  préliminaire  de  concilialion  dont  elles  sont  exemptes. 
[C.  pr.  civ.,  art,  49.)  —  Y.  Conciliation,  §  2.  Les  Fabriques  sont  sou¬ 
mises  à  tous  les  moyens  d’instruction  et  à  toutes  les  déchéances  qui 
atteignent  les  particuliers,  et  sont,  en  outre,  astreintes  à  quelques  for¬ 
malités  spéciales  aux  Etablissements  publics.  Ainsi,  si  la  Fabrique 
est  demanderesse,  l’exploit  doit  être  notifié  à  la  diligence  du  Trésorier; 
il  est  fait  à  la  requête  de  la  Fabrique,  poursuites  et  diligences  de  son 
Trésorier.  —  !1  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l’assignation  délivrée  à  la 
requête  du  Trésorier  d’une  Fabrique,  en  son  nom  et  comme  Trésorier., 
est  recevable,  encore  qu’il  soit  en  même  temps  déclaré  que  ce  dernier 
agit  au  nom  des  administrateurs  dont  il  se  porte  fort.  En  pareil  cas. 
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Taction  doit  être  considérée  comme  introduite  au  nom  de  la  Fabrique 
elle-même.  (Rouen,  26  déc.  1840.) 

T  Si  la  Fabrique  est  défenderesse,  Fexploit  d’ajournement  doit  être 
ignifié  au  Bureau  et  à  la  personne  du  Trésorier.  (C.  pr.  civ.,  art.  69, 
§  3).  —  L’assignation  laissée  au  domicile  du  Trésorier  serait  nulle  si 
rien  ne  prouvait  que  ce  domicile  fût  le  lieu  du  Bureau  des  Marguilliers 
ou  de  leur  préposé.  [Arg.  Cass.,  27  avril  1830;  Nîmes,  4  juillet  1838). 
—  L’exploit  d’ajournement  doit  aussi  être  visé  par  le  Trésorier,  les  Fa¬ 
briques  étant  des  établissements  publics  dans  le  sens  des  art.  65  et  66 
G.  pr.  civ.  (Toulouse,  nov.  1830;  Paris,  Sjanv.  1836.) 

—  Lorsque  la  Fabrique  est  demanderesse,  l’exploit  doit  être  accom¬ 
pagné  de  la  copie  certifiée  de  la  délibération  de  la  Fabrique,  et  de  l’au¬ 
torisation  accordée  sur  cette  délibération  par  le  Conseil  de  préfecture. 
— Le  Trésorier  doit,  dans  tous  les  cas,  se  faire  représenter  par  un  avoué. 

—  Une  autre  formalité  propre  aux  Fabriques  et  aux  autres  Etablis¬ 
sements  publics  est  la  communication  au  Ministère  public  des  affaires 
qui  les  intéressent.  (C,  pr.  civ.,  art.  83.)  L’ancienne  jurisprudence 
distinguait  entre  les  causes  qui  concernaient  la  propriété  et  celles  qui 
ne  regardaient  que  l’administration  des  revenus;  la  nouvelle  n’admet 
pas  cette  distinction.  Le  défaut  de  communication  au  Ministère  public 
serait,  pour  la  Fabrique  contre  laquelle  un  jugement  aurait  été  rendu, 
un  moyen  de  requête  civile.  (V.  ces  mots.) 

—  Au  reste,  la  formalité  de  l’envoi  en  possession  prescrit  par  l’avis 
du  Conseil  d’Etat  du  30  avril  1807,  relativement  aux  biens  dont  jouit 
le  domaine  et  revendiqués  par  la  Fabrique,  n’est  pas  nécessaire  pour 
que  la  Fabrique  puisse  actionner  des  particuliers  en  délaissement 
d’immeubles  qu’ils  soutiennent  leur  appartenir.  (Montpellier,  8  janv. 
1834,  Fabrique  de  Caudal  C.  Viateller.) 

10.  Toute  instance  introduite  par  une  Fabrique  est  éteinte  par  dis¬ 
continuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  Mais  elle  a  son  recours 
contre  le  Trésorier  qui  a  laissé  s’accomplir  ce  délai  sans  faire  aucun 
acte  valable  propre  à  interrompre  la  péremption.  (C.pr.  civ.,  art.  397 
et  398).  —  Il  a  été  jugé  que  la  péremption  ne  court  pas  contre  la  Fa¬ 
brique,  quand  elle  a  plaidé  sansyêtre  autorisée.  (Jow/ouse, 25 /et).  1829, 
Marty-3îarrot  C.  la  Fabrique  de  Saint-Sauveur.) 

11.  V.  les  mots  Prescription  et  Requête  civile. 

12.  Si,  dans  le  cours  de  la  procédure,  la  Fabrique  avait  à  répondre 
oralement  à  des  interpellations  judiciaires,  ce  qui  arrive  dans  le  cas 
d’un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  le  Conseil  de  Fabrique  devrait 
se  réunir,  prendre  communication  des  faits  articulés  par  ses  adver¬ 
saires,  et  choisir  un  de  ses  membres  pour  répondre  en  son  nom.  La  vé¬ 
ritable  partie  en  cause  est,  en  effet,  le  Corps  de  la  Fabrique.  Elle  doit 
donc  répondre  personnellement  et  par  un  délégué  spécial,  toutes  les 
fois  qu’il  s’agit,  non  de  procédure,  mais  du  fond  du  droit.  (Baudry, 
Législ.  des  Cultes,  t.  III,  n°  956.) 

15.  Une  Fabrique  qui  a  gagné  son  procès  en  première  instance  a-t-elle 
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besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  défendre  à  l'appel  interjeté 
contre  elle. 

M.  le  Ministre  des  Cultes  à  qui  cette  question  avait  été  soumise  par 
le  Comité  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  a  répondu,  le  14  mai  1861, 
en  ces  termes  : 

»  Il  a  été  reconnu,  par  la  jurisprudence  constante  des  deux  Ministères  de 
l’Intérieur  et  des  Cultes,  que  le  paragraphe  2  de  l’art.  49  de  la  loi  du  j  8  juillet 
1837,  portant  d’une  manière  générale,  qu’après  tout  jugement  intervenu,  une 
Commune  et,  par  analogie,  une  Fabrique  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation  du  Conseil  de 
préfecture,  ne  saurait  être  appliqué  lorsque  la  Commune  ou  la  Fabrique  a  ga¬ 
gné  son  procès  en  première  instance. 

»  La  présomption  en  faveur  des  droits  de  l'établissement  communal  ou  re¬ 
ligieux  est,  en  effet,  devenue  bien  plus  forte  depuis  qu’il  a  obtenu  gain  de 
cause  devant  les  premiers  Juges.  Dans  ce  cas,  une  autorisation  nouvelle  du 
Conseil  de  préfecture  n’est  pas  necessaire. 

»  La  Cour  de  Cassation  s’est  prononcée' dans  le  même  sens. 

»  Je  crois  devoir  reproduire  ici  les  motifs  de  son  arrêt  du  23  mai  1860  : 

U  Considérant  qu’une  Commune,  et,  par  conséquent,  une  Fabrique,  n’a  pas 
»  besoin  d’une  nouvelle  autorisation  pour  défendre  à  l’appel  d'un  jugement  qui 
»  lui  a  été  favorable  ;  que  l’art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ne  s’applique 
»  qu’au  cas  où  la  Commune  a  succombé  en  première  instance,  |et  que  l’auto- 
»  risation  n’est  prescrite  que  dans  la  crainte  que  la  Commune  ne  rendît  sa  con- 
»  dition  pire;  que  cette  crainte  cesse  lorsque  l’autorisation  est  sanctionnée  par  la 
»  décision  des  premiers  Juges,  etc.  » 

Le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  20  juin  1861,  a  statué  dans 
le  même  sens. 

14.  Il  en  serait  de  même  si  la  Fabrique  avait  à  défendre  à  un 
pourvoi  formé  contre  elle  devant  la  Cour  de  cassation  dans  un  procès 
qu'elle  aurait  gagné  en  première  instance  et  en  appel. 

15.  Les  règles  relatives  à  l'e^récu^fon  des  jugements  diffèrent  suivant 
qu’ils  ont  été  rendus  pour  ou  contre  les  Fabriques.  Dans  le  premier 
cas,  ces  jugements,  après  avoir  été  notifiés  à  la  partie  adverse,  sont 
exécutoires  sur  tous  les  biens  de  celle-ci  et  par  toutes  les  voies  de  droit. 
Dans  le  second  cas,  si  la  Fabrique  a  des  fonds  suffisants,  le  créancier 
porteur  contre  elle  d'un  jugement  exécutoire  doit  se  pourvoir  auprès 
du  Préfet,  qui,  sur  Favis  de  la  Fabrique  et  de  l'Evêque,  assigne  des 
fonds  pour  le  paiement.^ Sinon,  le  Préfet,  après  avoir  également  con¬ 
sulté  la  Fabrique  et  l'Evêque,  s’adresse  au  Ministre  des  Cultes  pour 
que  la  Fabrique  soit  autorisée  à  vendre  les  meubles  ou  immeubles 
dont  l'aliénation  est  devenue  nécessaire. 

Mais  le  créancier  d’une  Fabrique  se  prévalant  de  l’art.  547  C.  pr. 
civ.  ne  pourrait  opérer  contre  elle  la  saisie,  ni  des  meubles  en  général 
qui  servent  immédiatement  à  l'exercice  du  Culte,  ni  les  immeubles  et 
rentes  chargés  de  fondation  qui  sont  le  gage  privilégié  de  la  volonté 
du  fondateur. 

Il  suit  de  là  que  le  créancier  d’une  Fabrique  ne  pourrait  faire  une 
saisie  entre  les  mains  de  l'un  des  débiteurs  de  cette  dernière. 
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Ainsi  les  dettes  des  Fabriques  ne  pouvant  être  acquittées  que  sur 
les  fonds  assignés  à  cet  effet  par  FAutorité  administrative,  FAutorité 
judiciaire  excéderait  ses  pouvoirs  en  prononçant  la  validité  d’une 
saisie-arrêt  des  revenus  de  la  Fabrique  et  en  jugeant  le  mode  de 
paiement  de  ces  dettes. 

Mais  lorsque  la  créance  a  été  reconnue^  la  liquidation  faite,  le  paie¬ 
ment  ordonné  et  les  fonds  de  paiement  assignés  par  FAutorité  admi¬ 
nistrative^  le  créancier  peut  saisi r^arrêter  les  revenus  de  la  Fabrique 
entre  les  mains  de  son  Trésorier.  Le  Tribunal  qui,  en  ce  cas,  valide  la 
saisie,  n’excède  pas  son  mandat,  et  le  Préfet  a  tort  d’élever  le  conflit. 
En  général,  une  saisie-arrêt  n’est  défendue  et  la  contestation  judi¬ 
ciaire  n’est  illégale,  qu’autant  que  l’Administration  n’aurait  point 
exécuté  son  mandat.  [C,  d^Etat,  3  déc.  1817.  —  Fabrique  de  Meymac.) 

Lorsque  la  condamnation  prononcée  contre  une  Fabrique,  par  un 
jugement  devenu  définitif,  ne  se  résout  point  en  une  somme  à  payer, 
mais  a  pour  objet,  par  exemple,  la  restitution  à  son  véritable  pro¬ 
priétaire  d’un  immeuble  que  la  Fabrique  est  reconnue  posséder  in¬ 
dûment,  l’autorisation  du  Conseil  de  préfecture  n’est  pas  nécessaire  à 
cette  Fabrique  pour  exécuter  le  jugement.  {Cass.,  17  nov.  1824.) 

16.  Les  frais  de  justice  auxquels  une  Fabrique  a  été  condamnée 
doivent-ils,  en  cas  d’insuffisance  des  ressources  de  cet  établissement, 
être  payés  par  la  Commune?  En  d’autres  termes,  cette  dépense  est- 
elle  classée  parmi  celles  auxquelles  la  Commune  est  tenue  de  pourvoir 
en  cas  d’insuffisance  des  revenus  de  la  Fabrique  ? 

Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  l’Administration  supé¬ 
rieure.  En  1850,  M.  le  Ministre  des  Cultes,  consulté  à  ce  sujet  par  son 
collègue  de  ITntérieur,  répondit  par  une  lettre  du  22  mai  : 

»  La  question  est  assez  délicate.  A  n’interroger  que  les  art.  37  et  92  du  dé¬ 
cret  du  30  déc.  1809,  il  paraît  certain  que  le  Législateur  n’a  entendu,  en  aucun 
cas,  mettre  à  la  charge  des  Communes  les  frais  de  procès  concernant  les  Fabri¬ 
ques.  Ces  articles,  en  efiet,  énumèrent  les  diverses  dépenses  qui  incombent  d’a¬ 
bord  aux  Fabriques,  et,  subsidiairement,  aux  Communes,  et  on  peut  raisonna¬ 
blement  soutenir  que  les  frais  de  justice,  n’étant  pas  compris  dans  cette 
énumération,  doivent  être  payés  exclusivement,  suivant  le  droit  commun,  par 
la  partie  quia  été  condamnée.  Mais  la  loi  du  18  juillet  1837,  fait  naître  quel¬ 
ques  doutes  à  cet  égard.  D’une  part.  Fart.  21  appelle  le  Conseil  municipal  à 
donner  son  avis  sur  les  demandes  en  autorisation  de  plaider  formées  par  les  Fa¬ 
briques,  que  celles-ci  reçoivent  ou  non  des  secours  sur  les  fonds  communaux. 
Or,  on  pourrait  inférer  peut-être  de  cet  article  que  les  Communes  sont  intéres¬ 
sées  à  tous  les  procès  des  Fabriques,  en  ce  sens,  notamment,  qu’à  défaut  de 
ressources  de  Fétablisssement  religieux,  elles  doivent  en  supporter  les  frais. 
Toutefois,  à  mon  avis,  cette  conclusion  ne  serait  pas  justifiée,  parce  que,  s’il 
est  des  contestations  qui  concernent  les  cérémonies  religieuses  et,  par  consé¬ 
quent,  l'ensemble  des  fidèles,  il  en  est  d’autres  qui  sont  relatives  aux  pro- 
p^;jétés  particulières  de  ces  Fabriques,  et  qui  ont,  par  suite,  un  caractère  privé. 
Or,  ne  serait-il  pas  exorbitant  de  mettre  la  dépense  de  ces  dernières  à  la 
charge  des  Communes,  alors  surtout  qu’elles  auraient  voulu  les  éviter  à  la  Fa¬ 
brique  intéressée. 
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»  D’un  autre  côté,  le  §  Î4  de  l’art.  30  de  la  même  loi  met,  sans  distinction, 
au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  Communes,  les  secours  aux  Fabri¬ 
ques  des  églises  et  autres  administrations  préposées  aux  Cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat,  en  cas  d’insuffisance  de  leurs  revenus  justifiée  par  leurs 
comptes  et  budgets.  S’agit-il  dans  cet  article  de  tous  les  secours  dont  les  Fabri¬ 
ques  peuvent  avoir  besoin,  ou  seulement)  de  ceux  qui  sont  relatifs  aux  objets 
spécifiés  dans  le  décret  du  30  déc.  1809? 

»  Sans  donner  à  cette  disposition  un  sens  restrictif,  je  pense  qu’elle  s’applique 
au  cas  où  la  Fabrique  manque  de  ressources  pour  subvenir  à  une  dépense  qui 
intéresse  le  Culte,  la  moralisation  de  la  population. 

»  Ainsi,  dans  mon  opinion,  la  Commune  doit  venir  en  aide  à  la  Fabrique,  non- 
seulement  pour  les  objets  dont  fait  mention  le  décret  du  30  déc.  1809  (art.  37 
et  92),  parce  qu’ils  se  rattachent  à  l’exercice  de  la  Religion;  mais  encore  dans 
les  frais  des  procès  que  cette  Fabrique  aurait  intentés  ou  soutenus,  relativement 
à  ces  mêmes  objets,  puisque  ces  actions  auraient  pour  but  la  conservation  de 
biens  nécessaires  au  Culte.  » 

D’un  autre  côté,  le  Conseil  de  Fabrique  de  Féglise  paroissiale  de 
Saint-Ex....,  Commune  de  G....,  avait  adressé  à  M.  le  Ministre  de  Fin- 
térieur  une  réclamation  tendant  à  ce  que  cette  Commune  fût  imposée 
d'office  pour  l'acquittement  des  frais  d'im  procès  auxquels  la  Fabrique 
avait  été  condamnée  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  du  ressort  et 
que  l’insuffisance  de  ses  ressources  ne  lui  permettait  pas;  de  payer. 
Voici  quelle  fut  la  réponse  du  Ministre  : 

«  Aux  .termes  dùm  avis  de  la  Section  d’administration  du  Conseil  d’Etat,  en 
date  du  13  mai  1851,  qui  paraît  avoir  interprété  sainement  les  règles  de  la  ma¬ 
tière,  l’obligation  imposée  aux  Communes  de  venir  en  aide  aux  Fabriques  en 
cas  d’insuffisance  de  leurs  revenus  (Loi  dw  18  juillet  1837,  art.  30,  14),  con¬ 

cerne  exclusivemement  les  dépenses  que  le  décret  du  30  déc.  1809  rend  obliga¬ 
toires  pour  les  Fabriques  elles- mêmes.  Or,  les  frais  du  procès  dont  il  s’agit  ne 
rentrent  pas  dans  cette  catégorie.  La  Commune  de  C...  est  donc  fondée  à  pré¬ 
tendre  qu^’elle  n’est  pas  tenue  de  les  acquitter.  Il  suit  de  là  que  FAdministratiori 
supérieure  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  recourir,  à  cet  effet,  aux  mesures 
coercitives  édictées  par  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  notamment  à  une 
imposition  d’office.  »  {Bulletin  officiel  du  ministère  de  V Intérieur ,  1803, 
page  289,  n®  44). 

Tel  est,  sur  ce  point,  Fétatj  actuel  de  la  jurisprudence  adminis¬ 
trative. 

17.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  intéresser  les  Fabriques 
sont,  en  général,  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils,  ou  de  celle 
des  Tribunaux  administratifs,  suivant  les  distinctions  qui  ont  été 
faites,  Acte  administratif,  n°*  2,  3,  i;  Acte  conservatoire,  n°*  4  à  7; 
Action  possessoire,  n°*  7,  8  ;  Action  réelle,  n°  3  ;  Anticipation,  rr  3  ; 
Appel,  n°"  3,  4,  5;  Architecte,  n“  4;  Assignation,  iF®  1  à  4;  Bancs  d’é¬ 
glise,  n°®  18  et  19;  Baptême,  m"  7,  8;  Baux  à  ferme,  nMO;  Biens  res¬ 
titués  aux  Fabriques,  n“  11;  Bornage,  n°®  5,  6;  Chaises  d'église, 
Compétence,  §  2  et  3;  Conseil  de  préfecture;  Contributions,  n°  1 4;  Do¬ 
nations  entre  vifs,  m  9;  Églises,  n°  22;  Fondations,  iT  12;  Legs,  n®  17  ; 
Presbytères,  n°’3, 17. 
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PROCESSIONS. 

1.  Aux  termes  de  Part.  4.5  de  la  loi  du  18  germ.  anX,  «  aucune  cé- 
»  rémonie  religieuse  n’aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  Culte 
»  catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différents 
»  Cuites.  » 

Mgr  Affre  {Tr.  de  VAdm.  temp.  des  Par.,  6®  édit,  p.  212),  conclut  avec 
raison  de  cette  disposition  que  la  loi,  enprohibant  dans  un  cas  spécial 
les  processions  hors  des  édifices  consacrés  au  Culte  catholique,  suppose 
évidemment  la  faculté  de  les  faire,  là  où  ce  cas  n’existe  point.  On  ne 
saurait,  en  effet,  donner  à  l’Administration  le  pouvoir  d’interdire  ar¬ 
bitrairement  des  cérémonies  qui  font  partie  du  Culte  catholique,  qui 
sont  consacrées  par  un  usage  immémorial  et  par  une  pratique  uni¬ 
verselle,  qui  sont  réglées  par  les  canons.  La  loi  civile,  en  adoptant  ou 
en  reconnaissant  PEglise  catholique  en  France,  comme  un  Etablisse¬ 
ment  légal,  la  prend  telle  qu’elle  est  et  ne  s’arroge  point,  ni  ne  peut 
s’arroger,  de  la  modifier  comme  un  Etablissement  civil. 

2.  L’art.  261  C.  pén.  punit  les  troubles  causés  dans  le  temple  et 
ceux  causés  dans  lesdieux  servant  actuellement  à  l’exercice  d’un  Culte. 
—  Lorsqu’une  procession  se  trouve  sur  la  voie  publique,  la  partie  de 
la  route  qu’elle  occupe  sert  en  ce  moment  à  l’exercice  du  Culte.  — 
Pendant  ce  temps,  disparaît  mornentanémerit  la  libre  circulation  de  la 
voie  publique.  —  Il  en  est  ainsi  même  sous  l’empire  de  la  Constitution 
qui,  en  proclamant  la  liberté  des  Cultes  et  celle  de  leur  exercice  pu¬ 
blic,  a  voulu  que  cette  liberté  fût  sérieuse  et  iFa  pas  laissé  au  premier 
venu  la  faculté  d’entraver  ou  de  troubler  les  exercices  d’un  Culte  par 
la  circulation  de  voitures  ou  autrement.  {Trib.  corr.  Tournay,  2  août 
1862.) 

5.  Lorsqu’un  arrêté  municipal  a  interdit  toute  cérémonie  exté¬ 
rieure  du  Culte  dans  la  Commune,  le  Prêtre  qui  enfreint  cet  arrêté  en 
conduisant processionnellement,  depuis  le  presbytère  jusqu’à  l’église, 
l’Evêque  du  diocèse  faisant  sa  visite  pastorale,  commet  une  contra¬ 
vention  en  sa  qualité  d’ecclésiastique  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
et  non  une  contravention  de  droit  commun.  L’affaire,  dès  lors,  doit, 
préalablement  à  toute  poursuite,  être  déférée  au  Conseil  d’Etat,  et  la 
cassation  de  toute  décision  contraire  doit  être  prononcée  sans  renvoi. 
{Cass.,  ^^jiiin  1863.) 

4.  L’établissement  d’un  Reposoir  dans  une  rue,  pour  le  passage 
d’une  procession,  est  nécessairement  subordonné  à  l’autorisation  du 
Maire  de  la  Commune,  parce  que  tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  du 
passage  dans  les  voies  publiques  rentre  dans  ses  attributions. 

O.  Lorsque  les  Magistrats  municipaux  et  les  Membres  du  Conseil  de 
Fabrique  assistent  simultanément  à  une  procession,  comment  doit-on 
régler  entre  eux  l’ordre  de  préséance?  Ce  point  n’a  été  réglé  ni  par  le 
décret  du  24  messidor  an  XII  (V.  Honneurs  et  Préséances),  ni  par  au¬ 
cune  autre  disposition  législative.  La  question  doit  donc  être  résolue 
d’après  le  droit  commun.  Or,  il  est  de  princiiîe  que,  dans  les  cérémo- 
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nies  qui  tiennent  au  Culte,  les  fonctionnaires  de  Téglise  passent  avant 
ceux  de  Tordre  civil.  Les  premiers,  en  effet,  sont  pour  ainsi  dire  chez 
eux  et  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  tandis  que  les  autres  ne 
sont  que  des  invités. 

PROCESSIONNAUX. 

1.  Dans  certaines  paroisses  on  appelle  processionnaux  les  terrains 
réservés  autour  des  églises  pour  les  processions  et  autres  usages. 
(V.  Chemin  de  ronde ,  §  2;  Eglise,  n"  9.] 

2.  Un  jugement  du  Tribunal  de  Melun,  du  20  février  18H8,  con¬ 
firmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  août  1839,  décide  qiTil 
n'existe  aucune  disposition  législative  en  vertu  de  laquelle  les  pro¬ 
cessionnaux  deviennent,  de  droit,  des  rues  ou  places  publiques. 

5.  Lorsqu'une  église  n’a  point  de  processionnaux,  la  Fabrique  peut 
être  autorisée  à  faire  Tacquisition  du  terrain  nécessaire  pour  cet  objet. 
Si  cette  acquisition  n’est  pas  possible  de  gré  à  gré,  il  y  aura  lieu  de 
recourir  à  la  voie  de  V Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
(V.  ces  mots);  toutefois,  ce  ne  serait  point  alors  à  la  Fabrique,  mais 
seulement  à  la  Commune,  qu’il  appartiendrait  de  poursuivre  l’expro¬ 
priation.  La  Fabrique  pourrait,  du  reste,  dans  ce  dernier  cas,  affecter 
au  payement  du  prix  du  terrain  exproprié  les  fonds  disponibles  qu’elle 
destinait  à  Tacquisition  amiable.  {Béer,  imp.,  4  avril  1866.) 

PRO-CURÉ. 

1.  On  appelle  Pro-Guré  le  remplaçant  provisoire  d'un  Curé  éloigné 
de  sa  paroisse.  11  a  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  curiales; 
mais  le  Curé,  privé  temporairement  de  la  faculté  de  les  exercer,  n’en 
conserve  pas  moins  son  titre  (V.  Curé,  n^  3,  et  Inamovibilité.) 

2.  Les  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  nomination  d’un  pro¬ 
curé  sont  déterminés  par  le  décret  du  17  nov.  1811,  et  l’art.  27  du  dé¬ 
cret  du  6  nov.  1813. 

5.  Lorsque  l’autorité  ecclésiastique  croit  devoir  remplacer  provi¬ 
soirement  un  Curé  qui,  sans  être  absent  de  sa  paroisse,  est  forcé  par 
une  maladie  d’interrompre  son  service,  il  doit  être  pourvu  à  l’in¬ 
demnité  du  Pro-Curé  qui  le  remplace,  non  point  d’après  l’art.  15  du 
décret  du  17  novembre  1811,  par  la  Fabrique  et  en  cas  d'insuffisance 
par  les  habitants;  mais  d’après  les  art.  8  et  11  du  même  décret  et  27 
du  décret  du  6  novembre  1813,  sur  le  casuel  et  sur  une  portion  du 
traitement  du  Curé. 

Dans  ceeas,  le  Curé  conserve  la  jouissance  du  presbytère.  (C.  d’Etat, 
i  avril  ishi.) 

PROPRIÉTÉ. 

I  .  Aux  termes  de  l’art.  544  C.  Nap.,  «  la  propriété  est  le  droit  de 
»  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
»  qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
»  ments.  » 
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2.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété^  si  ce  n"est 
»  pour  cause  d’utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
»  indemnité.  »  {Ibid.  545.) 

5.  c<  La  propriété  d\me  chose  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
»  donne  droit  sur  tout  ce  ([u'elle  produit  (V.  Fruits),  et  sur  ce  qui  s’y 
»  unit  accessoirement^  soit  naturellement^  soit  artificiellement.  » 
(V.  Accessoires.) 

4.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 
Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  construc¬ 
tions  qu’il  Juge  à  propos^  à  moins  que  son  droit  à  cet  égard  ne  soit 
gêné  par  quelque  servitude.  —•  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  cons¬ 
tructions  et  fouilles  qu’il  juge  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  qu’elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  et  des  lois  et  règlements  de  po¬ 
lice.  (C.  Nap.,  art.  552.) 

5.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
dans  l’intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et 
lui  appartenir,  si  le  contraire  n’est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  pro¬ 
priété  qu’un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par 
prescription,  soit  d’un  souterrain  sous  le  bâtiment  d’autrui,  soit  de 
toute  autre  partie  du  bâtiment,  [Ibid.,  art.  553.  V.,  ausurplus,  C.  Nap., 
art.  554  à  577.) 

6.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  d’un  immeuble  ou 
d’un  droit  réel  immobilier  (V.  Action  réelle  et  Immeubles)  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  Tribunaux  civils,  à  moins,  toutefois,  que  la 
solution  du  litige  ne  nécessite  V interprétation  d’actes  administratifs. 
La  compétence  des  Tribunaux  civils  cesserait  alors,  parce  qu’il  est 
interdit  à  ces  Tribunaux  de  connaître  de  cette  interprétation. 
(V.  Biens  restitués  aux  Fabriques,  1  î .) 

PUITS. 

1.  On  donne,  en  général,  ce  nom  à  une  tranchée  perpendiculaire, 
creusée  pour  arriver  jusqu’à  une  veine  d’eau  renfermée  dans  le  sein 
de  la  terre. 

2.  On  doit  suivre  pour  le  creusement  d’un  puits  les  règles  établies 
par  l’art.  674  G.  Nap.  Ainsi,  entre  le  puits  et  les  constructions  voisines, 
on  doit  observer  les  distances  ou  faire  les  travaux  prescrits  par  les 
règlements  et  usages  locaux.  A  défaut  de  règles  à  cet  égard,  on  doit 
prendre  toutes  les  précautions  qui  sont  nécessaires  pour  que  le  puits 
ne  cause  aucun  dommage  aux  voisins. 

5.  La  Commune  est-elle  tenue  au  curage  du  puits  et  de  la  fosse  d’ai¬ 
sance  du  presbytère?  Cette  question  doit  être  résolue  affirmative» 
ment.  Én  effet,  l’art.  1756,  C.  Nap.,  dit  que  le  curement  des  puits  et 
celui  des  fosses  d’aisances  sont  à  la  charge  du  bailleur  s’il  n’y  a  clause 
contraire.  Le  Curé  est  un  véritable  preneur  que  la  loi  dispense  du 
paiement  de  son  loyer,  mis  à  la  charge  de  la  Commune.  Il  n’existe  à 
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.son  égard  ni  bail  ni  convention  sur  la  location,  et, dès-lors, les  obliga¬ 
tions  respectives  du  bailleur  et  du  preneur  sont  celles  établies  par  la 
loi.  Le  Curé  doit  payer  les  réparations  locatives,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  la  contribution  personnelle  et  mobilière  (V.  JPres- 
hylère,  n*’*  23,  24),  Il  doit  aussi  la  prestation  en  nature  pour  les  che¬ 
mins  vicinaux  (V.  ces  mots,  n”  2).  Il  supporte  ces  charges  parce  qu'el¬ 
les  résultent  de  la  loi  ;  il  est  donc  juste  que  la  Commune  supporte 
celles  résultant  de  l’art.  1756. 

11  est  bien  entendu  que  si  lamaison  n’appartient  pas  à  la  Commune, 
laquelle  fournirait  seulement  la  somme  nécessaire  au  paiement  du 
loyer,  le  curement  du  puits  et  de  la  fosse  serait  à  la  charge  du  pro¬ 
priétaire  bailleur,  à  moins  de  convention  contraire. 

L’art.  1756,  C.  Nap.,  mettant  le  curement  des  puits  à  la  charge  du 
bailleur,  les  Fabriques  ne  sont  tenues  de  faire  curer  ceux  de  leurs  pro¬ 
priétés  rurales,  qu’autant  qu’elles  n’auraient  pas  pris  la  précaution 
d’imposer  cette  charge  à  leurs  fermiers  par  l’une  des  clauses  du 
bail. 

Le  jjuits  du  presbytère  ne  doit  aucune  servitude  à  la  Commune. 
(V.  Presbytère  22),  La  Fabrique  doit  donc  veiller  soigneusement  à 
n’en  pas  laisser  se  produire. 

Quant  à  la  distance  qu’on  doit  observer  entre  un  puits  et  un  cime¬ 
tière,  V.  ce  dernier  mot,  n°  21. 


PURGE  D’HYPOTHÈQUES. 

Il  y  a  deux  sortes  de  purges  d’hypothèques  ;  en  premier  lieu,  celle 
qui  consiste  à  dégrever  ou  à  faire  dégrever  ses  propriétés  des  privilè¬ 
ges  ou  hypothèques  qui  pèsent  sur  elles  au  profit  d’un  tiers  j  ensuite 
celle  par  laquelle  on  consent  au  dégrèvement  de  l’hypothèque  que 
l’on  avait  sur  une  propriété.  La  première  est  passive  et  la  seconde 
active.  Cette  matière  qui  intéresse  particulièrement  les  Fabriques,  au 
point  de  vue  de  l’administration  de  leurs  biens,  fait  l’objet  des 
art.  2181  à  2283,  C.  Nap. 


PURIFICATOIRES. 


La  Congrégation  des  Rites,  par  un  décret  du  15  mars  1 81 9,  a  décidé 
que  les  purificatoires  devaient  être  en  toile  de  lin  ou  de  chanvre  et 
non  en  coton.  Les  Evêques  de  Meaux,  de  Belley  et  de  la  Rochelle, 
dans  les  statuts  qu’ils  ont  donnés  à  leurs  diocèses,  interdisent  l’u¬ 
sage  de  purificatoires  en  coton  et  exigent  qu’il  y  en  ait  au  moins 
douze  dans  les  sacristies  les  plus  pauvres.  On  fera  sagement  de  se 
conformer  à  ces  règles  lorsque  les  rubriques,  statuts  et  ordonnances 
du  diocèse  ne  contiendront  aucunes  prescriptions  spéciales  à  ce  su- 
jet. 
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eUÂSîMODO. 


Lafourniiiireet  Tentretien  des  pmificaioires  est  à  la  charge  de  la 
Fabrique  [décr.  30  déc.  1809,  art.  27  et  37), 


O 

■'V 

QUASIMODO. 

1 .  On  donne  le  nom  de  Quasimodo^  ou  de  dimanche  de  Quaümodo, 
au  dimanche  de  l’octave  de  Pâques,  parce  que  l’introït  de  la  messe 
que  l’on  chante  en  ce  jour,  dans  l’Eglise  latine,  commence  par  ce  mot. 

lAordonnance  du  12  janvier  1825  fixe  à  ce  jour  la  séance  du  Con¬ 
seil  de  Fabrique  qui,  d’après  Fart,  10  du  décret  du  30  déc.  1809,  de¬ 
vait  avoir  lieu  le  premier  dimanche  du  mois  d’avril.  De  cette  manière 
on  est  assuré  que  la  séance  ne  tombera  jamais  pendant  le  carême,  et 
surtout  le  dimanche  des  Rameaux,  ni  le  jour  de  Pâques. 

2.  C’est  dans  la  séance  de  Qiiasimodo  qu’on  doit  discuter  et  arrêter 
le  budget  de  là  Fabrique  (Y.  ces  mots)  pour  l’année  suivante. 

5.  Lorsqu’un  secours  doit  être  demandé  à  la  Commune,  c’est  en¬ 
core  dans  la  session  de  Quasimodo  qu’il  y  a  lieu  de  s’en  occuper.  La 
délibération  prise  à  ce  sujet,  ainsi  que  le  budget,  doivent  être  envoyés 
sans  retard  à  FEvêché,  afin  qu’ils  puissent  être  présentés,  s’il  est  pos¬ 
sible,  au  Conseil  municipal  dans  sa  session  de  mai,  au  moment  où 
l’on  dresse  le  budget  de  la  Commune. 

Les  demandes  de  subventions,  adressées  par  les  Fabriques  aux  Con¬ 
seils  municipaux,  doivent  être  accompagnées  des  derniers  comptes  ar¬ 
rêtés;  et  ces  Conseils  ont  même  le  droit  d’exiger,  à  l’appui  de  ces  comp¬ 
tes,  la  production  des  pièces  justificatives  qifils  jugent  nécessaires. 

A.  C’est  encore  dans  la  session  de  Quasimodo  que,  les  Conseils  de 
Fabriques  doivent  procéder  au  remplacement,  par  voie  d’élection,  des 
Fabricieos  sortants  {Béer,  du  30  déc.  1809,  art.  7  et  8,  et  ord.  du  12 
janvier  1852,  art  2);  au  renouvellement  du  Président  et  du  Secré¬ 
taire  du  Conseil  {{3îême  décret,  art.  9);  enfin,  à  la  nomination  de  ce¬ 
lui  de  leurs  membres  qui  doit  entrer  dans  le  Bureau  des  Marguilliers, 
â  la  place  du  Marguiliier  dont  les  pouvoirs  expirent.  [Même  décret 
art.  11.) 

Quelle  que  soit  l’époque  de  l’installation  d’un  Conseil  de  Fabrique, 
ce  Conseil  doit  être  renouvelé  le  dimanche  de  Quasi7nodo  de  la  troi- 
siènie  année  de  son  exercice.  (Aris  Corn,  int.,  9  juillet  1839.  —  V.  Bu¬ 
reau  des  Marguilliers,  w®  3,  et  Conseil  de  Fabrique,  11.) 

R.  Les  demandes  en  érection  de  Cures,  de  Suceur  sales,  de  Chapelles, 
de  Vicariats  et  d’Anne^rcs,  doivent  également,  autant  que  possible,  être 
votées  dans  la  séance  de  Quasimodo,  pour  pouvoir  être  présentées  aux 
Conseils  municipaux  dans  leur  session  de  mai. 

C.  Enfin  le  Récolement  annuel  de  Y Inventaire  (V.  ces  mots)  est  ordi¬ 
nairement  dressé  dans  la  même  séance,  quoiqu’il  puisse  l’être  dans 
colle  du  dimanche  de  janvier. 
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QUÊTES. 

1 .  Distinctions  à  faire  entre  les  quêtes  dans  V église  et  hors  de  V église. 

2.  Droits  de  l’Autorité  diocésaine  quant  aux  quêtes  à  faire  dans  les  églises. 

3.  Droits  des  Curés  et  Desservants  à  défaut  de  réglements  épiscopaux. 

4.  Quêtes  pour  des  Confréries  et  Associations  non  reconnues. 

5.  Eglises  dans  lesquelles  les  Fabriques  peuvent  faire  quêter. 

C.  Quêtes  à  domicile.  Droits  de  l’Autorité  ecclésiastique. 

/ 

1 .  11  y  a  deux  sortes  de  quêtes  :  les  quêtes  intérieures  qui  se  font  dans 
l'église,  et  les  quêtes  extérieures  qui  ont  lieu  à  domicile. 

Les  premières  sont  régies  par  l’art.  75  du  décret  du  30  déc.  1809, 
dont  voici  les  termes  : 

«  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  sera  réglé  par  TEvêque,  sur 
n  le  rapport  des  Marguilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres,  les- 
»  quelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fois  que  les 
y)  Bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  convenable.  » 

L’article  que  nous  venons  de  transcrire  dit  :  sur  le  rapport  des  Mar- 
y Ut7/{ers,  c’est-à-dire  après  les  avoir  entendus;  mais  il  n’oblige  pas 
TÉvêque  à  suivre  leur  pis.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  la  décision 
n’appartenait  pas  à  FÉvêque,  les  Marguilliers,  n’appréciant  pas  les 
besoins  généraux  du  diocèse,  repousseraient  souvent  des  quêtes  des¬ 
tinées  à  y  pourvoir,  par  la  crainte  de  voir  la  concurrence  de  ces  quêtes 
nuire  à  celles  qui  doivent  se  faire  pour  la  Fabrique.  Il  suit  de  là  que 
les  Évêques  ont  le  droit  de  faire  faire  des  quêtes  sans  le  consentement 
et  même  contre  le  gré  des  Fabriques.  (Avis  Corn,  de  V  Int.,  6  juillet 

2.  A  l’exception  des  quêtes  destinées  aux  pauvres  et  qui  ont  lieu  sur 
la  demande  des  Bureaux  de  bienfaisance  (V.  ces  mots,  n°"  4  à  9),  celles 
qui  se  font  dans  les  églises  ont  ordinairement  pour  objet  les  besoins  du 
Culte;  mais  l’Évêque  peut  en  autoriser  d’autres.  En  effet,  «  si,  dans 
les  arl.  36  et  75  du  décret  du  30  déc.  1809,  il  est  question  des  quêtes  à 
faire  dans  les  églises  pour  les  pauvres  et  pour  les  frais  du  Cuite,  aucune 
disposition  de  ce  décret,  ni  aucune  loi  n’a  limité  les  quêtes  à  ces 
deux  objets.  Toutefois,  le  pouvoir  qui  appartient  à  cet  égard  à  l’Auto¬ 
rité  ecclésiastique  est  nécessairement  subordonné  aux  mesures  que 
l’Autorité  civile,  chargée  de  surveiller  tous  les  lieux  de  rassemble¬ 
ment  public,  croirait  devoir  prendre  pour  empêcher  des  quêtes  dont 
le  but  annoncé  pourrait  être  de  nature  ou  servir  de  prétexte  à  troubler 
la  tranquillité  publique.  »  (Avis  Com.  de  Vint.,  Q  juillet  1831.) 

3.  A  défaut  de  règlements  épiscopaux  sur  les  quêtes  à  faire  dans  les 
églises,  il  appartient  exclusivement  au  Curé  de  désigner  les  personnes 
à  qui  elles  seront  confiées,  et  de  prescrire  toutes  les  mesures  de  conve¬ 
nance  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

4.  Ni  les  Confréries,  ni  les  autres  Associations  non  reconnues,  n’ont 
le  droit  de  faire  des  quêtes  dans  l’Eglise.  Le  Curé,  toutefois,  peut  les 
tolérer,  lorsqu’il  n’y  trouve  pas  d’inconvénients. 

6.  Les  Fabriques  ont  le  droit  de  quêter,  non-seulement  dans  les 
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églises  paroissiales,  mais  encore  dans  les  églises  des  annexes  et  des 
chapelles  de  secours,  situées  dans  la  circonscription  des  paroisses  et 
qui  sont  administrées  par  îes  Fabriques  des  chefs-lieux  de  Cures  ou 
de  Succursales.  Elles  peuvent  aussi  faire  quêter  dans  les  chapelles  ru¬ 
rales  qui  leur  appartiennent,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  légale- 
ment  ouvertes  au  Culte.  Mais,  suivant  une  décision  de  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  en  date  du  12  juillet  1843,  c'est  aux  Hospices  seuls 
qu'appartiennent  le  produit  des  troncs  établis  dans  leurs  chapelles,  le 
produit  de  la  location  des  bancs  et  chaises  dans  ces  mêmes  chapelles,  et  le 
produit  des  quêtes  qui  y  sont  faites. 

O.  Quant  aux  quêtes  à  domicile,  les  Autorités  municipales  sont  sans 
droit  pour  les  interdire,  soit  qu’elles  aient  une  destination  religieuse, 
soit  seulement  un  but  de  bienfaisance.  [Cass.,  10  nov,  1808,  16  fé- 
vrier  1833,  3  juin  1847,  1®‘‘  août  1850.) 

Un  autre  arrêt,  du  13  août  1858,  décide  que  l'arrêté  municipal  qui 
interdit  des  quêtes  à  domicile  dans  un  but  religieux  est  illégal  et  non 
obligatoire  à  un  double  point  de  vue  :  d’abord  en  ce  qu'il  porte  une  at¬ 
teinte  arbitraire  à  la  liberté  civile,  en  prohibant  un  acte  moral  en  lui- 
même,  qu'aucune  loi  n'a  déclaré  illicite,  et  qui  ne  rentre  dans  aucun 
des  objets  confiés  à  la  surveillance  de  l'Autorité  municipale  par  les  lois  de 
1790  et  1791;  en  second  lieu,  en  ce  qu'il  restreint  abusivement  l'exer¬ 
cice  de  la  liberté  religieuse,  en  mettant  obstacle  à  l’on  des  moyens 
habituellement  employés  pour  procurer  aux  œuvres  de  piété  les  res¬ 
sources  qui  leur  sont  nécessaires. 

Dans  certaines  paroisses,  il  se  fait,  au  moins  une  fois  par  an,  une 
quête  à  domicile,  dont  le  produit  est  destiné  à  faire  dire  des  messes 
pour  les  personnes  défuntes  de  la  localité,  et  à  accomplir  d'autres 
œuvres  pies. 

L’initiative  de  ces  quêtes  et  le  droit  de  disposer  de  leur  produit,  sui¬ 
vant  les  intentions  des  donateurs,  appartient  exclusivement  aux  Curés 
ou  Desservants. 

Sans  doute,  le  Bureau  des  Marguilliers  a  eu,  de  tout  temps,  le  droit 
de  faire  quêter,  dans  ré^//s0,tantpour  les  divers  besoins  de  la  Paroisse, 
que  pour  faire  dire  des  prières  en  faveur  des  morts.  Le  produit  de  ces 
quêtes  est  alors  versé  dans  la  caisse  de  la  Fabrique  pour  recevoir  la 
destination  voulue.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  quant  aux  quêtes  faites 
hors  de  Véglise  et  à  domicile.  Nul,  autre  que  le  Curé  ou  Desservant,  si  ce 
n’est  son  représentant  ou  son  délégué,  n’a  le  droit  de  prendre  part  à 
une  telle  mission  qui  est  du  ressort  exclusif  de  l’Autorité  ecclésias¬ 
tique.  Le  Conseil  de  Fabrique  sortirait  également  de  son  rôle  s'il 
chargeait  un  de  ses  membres,  en  dehors  de  l'autorisation  du  Curé,  de 
se  livrer  à  de  pareilles  pratiques. 

Ainsi,  toute  somme  recueillie  dans  une  quête  pour  les  morts  qui 
aurait  été  faite  hors  de  l’église,  doit  être  réputée  avoir  été  confiée  au 
Curé  seul,  chargé  par  la  loi,  sous  la  direction  de  l'Évêque,  de  tout  ce 
qui  concerne  la  célébration  des  messes  dans  son  église. 
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QUITTANCES. 

1.  Quittances  de  sommes  reçues  par  le  Trésorier  de  la  Fabrique. 

2.  Dans  quels  cas  la  quittance  doit  être  sur  papier  timbré. 

3.  Formule  d’une  quittance  délivrée  par  le  Trésorier. 

4.  Quittances  relatives  aux  secours  alloués  par  les  Communes. 

6.  Dans  quels  cas  les  quittances  sont  assujetties  au  timbre. 

6.  Quittances  pour  traitements  et  suppléments  de  traitement. 

7.  Supplément  du  traitement  du  Vicaire. 

8.  Quittances  relatives  à  l’honoraire  [des  Prédicateurs. 

9.  Quittances  pour  indemnité  de  logement  des  Curés  et  Desservants. 

10.  Quittances  des  sommes  versées  par  les  héritiers  d’un  testateur. 

1.  Le  Trésorier  étant  seul  chargé  d’encaisser  les  deniers  de  la  Fa¬ 
brique,  c’est  à  lui  seul  nécessairement  qu’il  appartient  de  donner 
quittance  de  toutes  les  sommes  qu’il  reçoit  pour  le  compte  de  cette 
dernière,  et  il  n’a  bsoin  pour  cela  d’aucune  autorisation  quelle  que 
soit  l’importance  des  sommes  reçues. 

ü.  Le  Trésorier  délivre  ses  quittances  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
tant  que  la  recette  qu’il  opère  n’excède  pas  dix  francs,  et  qu’elle  ne 
constitue  point  soit  Vacquit  final  d’une  dette  excédant  ce  chiffre,  soit 
un  à-compte  payé  en  déduction  de  cette  dette.  Dans  tout  autre  cas,  la 
quittance  doit  être  sur  papier,  au  timbre  de  50  c.  (Z.  22  frim.  an  VH, 
art.  69,  §  2,  11;  L.  13  brum.,  an  VII,  art.  12.) 

Le  prix  du  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur.  {C.  Nap.,  art.  1248.) 

Les  quittances  du  Trésorier,  pour  plus  d’ordre  et  de  facilités,  peuvent 
être  détachées  d"un  journal  à  souche  (V.  Registres  de  la  Fabrique.) 

5.  Formule  de  quittance. 

Fabrique  de  l’église  de... 

Exercice  186... 

Art...  du  budget. 

Reçu  de  M.  {nom,  prénoms,  qualité,  demeure),  la  somme  de...  francs  [désigner 
ici  V objet  et  la  quotité  de  la  libération). 

A...  le...  186 

Le  Marguiliier-Trésorier, 

{Signature.) 

4.  Les  quittances  à  donner  par  les  Trésoriers  des  Fabriques  aux 
Receveurs  municipaux  pour  les  sommes  allouées  aux  Fabriques  par 
les  (Communes  à  titre  de  secours  sont  assujetties  au  timbre,  puisqu'elles 
ne  rentrent  dans  aucun  cas  d’exception  à  la  règle  générale  qui  sou¬ 
met  au  timbre  les  quittances  des  sommes  excédant  10  fr. 

Mais  comme,  ici,  c’est  la  Commune  qui  est  débitrice,  c’est  à  elle,  en 
vertu  des  dispositions  de  l’art.  1248,  C.  Nap.,  qu’incombe  la  charge 
de  supporter  les  frais  de  paiement,  parmi  lesquels  il  faut  compter  le 
timbre  des  quittances. 

R.  Les  quittances  des  sommes  payées  par  le  Trésorier,  pour  le  compte 
de  la  Fabrique  (V,  payement),  sont,  en  règle  générale,  assujetties  au 
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timbre  lorsque  ie  chiffre  s’en  élè¥e  au-dessus  de  10;  mais  il  existe  à 
cette  règle  plus  d’une  exception. 

6.  Ainsi,  aux  termes  d’une  décision  du  Ministre  des  Finances,  du 
17  octobre  1 809,  d’une  circulaire  du  même  Ministre  du  28  janv.  1 820, 
et  de  Finstruction  générale  du  15  déc.  1826,  art.  749,  les  quittances 
des  paiements  à  faire  aux  ecclésiastiques  pour  traitements  et  supplé¬ 
ments  de  Ifcu'Iewmls,  jusqu’à  300  fr.  sont  exemptées  du  timbre.  Il  suit 
de  là  que,  lorsque  le  supplément  est  fourni  par  Ja  Fabrique,  et  qu’il 
est  payé  par  quart,  à  la  fm  de  chaque  trimestre,  sur  mandat  de  l’Or¬ 
donnateur,  la  quittance  n'est  pas  soumise  au  timbre^  attendu  que  Fallo- 
cation  ne  peut  excéder  annuellement  la  somme  de  200  francs,  aux 
termes  des  instructions  ministérielles. 

7.  Il  en  est  de  même  du  supplément  de  traitement  du  Vicaire.  (V.  ce 
mot).  --Lorsque  ce  supplément  annuel  n’excède  pas  la  somme  de 
300  francs,  les  quittances  jointes  au  mandat  de  paiement  sont,  quel 
que  soit  leur  chiffre,  affranchies  de  la  formalité  du  timbre. 

L’honoraire  des  Prédicateurs  (Y.  ce  m.ot)^  ne  forme  pas  un  traite¬ 
ment  fixe  payé  sur  les  fonds  de  l’Etat,  et  cette  circonstance  paraîtrait 
devoir  assujettir  au  timbre  les  quittances  des  sommes  qu’ils  reçoivent. 
Toutefois  M.  Baudry  {LégisL  des  Cultes,  t.  III,  p.  116)  pense  qu’il  ne 
doit  pas  en  être  ainsi,  par  le  motif  que  les  Prédicateurs  sont  vérita¬ 
blement  des  ecclésiastiques  payés  pour  des  fonctions  qui,  bien  que 
purement  accidentelles,  ne  perdent  pas  leur  caractère  de  traitement 
ecclésiastique. 

9.  Les  quittances  délivrées,  par  les  Curés  ou  Desservants,  aux  Fa¬ 
briques  ou  aux  Communes,  pour  indemnité  de  logement,  doivent  être 
soumises  au  timbre.  En  effet,  les  décisions  rappelées  au  n°  précédent 
s'appliquent  uniquement  au  cas  où  les  traitements  ou  suppléments  de 
traitement  sont  à  la  charge  de  l'Etat^  des  Communes  ou  des  Fabriques. 
Les  indemnités  de  logement  sortent  évidemment  de  cette  catégorie. 
Toutefois  ce  n’est  point  par  les  Curés  ou  Desservants  que  les  frais  de 
timbre  de  ces  quittances  doivent  être  supportés.  L’art.  1248  G.  Nap. 
dispose  que  les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur  ;  or,  dans 
ces  frais,  ii  faut  incontestablement  comprendre  ceux  de  la  quittance. 

10.  Les  quittances  des  sommes  versées  entre  les  mains  d’un  Curé, 
par  les  héritiers  d’un  testateur,  pour  être  distribuées  aux  pauvres^  en 
exécution  d’un  legs  fait  à  cet  ecclésiastique,  sont  affranchies  de  la  for¬ 
malité  du  timbre  lorsqu’elles  ne  dépassent  pas  la  somme  de  10  fr.  En 
effet,  Fart.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil  excepte,  d’une  manière 
générale,  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  les  quittances  de  se¬ 
cours  payées  aux  indigents.  La  loi  ne  borne  pas  l’exemption  du  timbre 
au  cas  où  les  fonds  sortent  des  caisses  de  l’Etat,  ou  sont  fournis 
par  un  Etablissement  public.  Sa  disposition  est  générale  et  absolue; 
d’où  il  faut  conclure  qu’elle  s’applique  à  tous  les  versements  qui  ont 
un  but  de  bienfaisance.  Or,  si  on  déclarait  passible  du  timbre  la  quit¬ 
tance  que  délivre  un  Curé  des  sommes  qu’il  est  chargé  de  distribuer 
aux  pauvres,  la  part  de  ceux-ci  serait,  en  définitive,  diminuée  du  mon- 
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tant  de  celte  quillauce.  Il  importe,  toutefois,  atin  de  prévenir  toute 
difficulté,  de  la  part  de  l’Administration  de  TEnregistrement,  que  les 
(juittances  délivrées,  en  pareil  cas,  par  le  Curé,  énoncent,  en  termes 
exprès,  l’origine  et  la  destination  spéciale  des  sommes  qu’il  aura 
reçues. 

HÉCiTlSSÉ. 

1.  Déclaration  écrite  constatant  qu’une  chose  a  été  déposée  entre 
les  mains  du  déclarant  et  qu’il  en  prend  charge.  Il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  le  récépissé  avec  la  quittance.  (Y.  ce  mot.) 

2.  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre  une  Commune^  ou 
Section  de  Commune,  sera  tenu  d’adresser  préalablement  au  Préfet  un 
???émoère  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  —  il  lui  en  sera  donné 
récépissé.  —  La  ])résentation  de  ce  mémoire  interrompra  la  prescrip¬ 
tion  et  toutes  déchéances.  [L.  \Sjuill.  1837,  51.) 

Ces  dispositions  s’appliquent  évidemment  à  toute  Fabrique  qui  veut 
intenter  un  procès  à  la  Commune  (Y.  Procès  des  Fabriques,  n°  1 .) 

5.  Nulle  somme  ne  peut  être  extraite  de  la  caisse  fabricienne  sans 
un  récépissé  qui  y  reste  déposé.  De  même  pour  les  titres  et  pièces. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  récépissé  est  inscrit  sur  le  sommier  des  titres. 
(V.  ces  mois  et  le  décret  du  30  déc,  1809,  art.  52  et  57.) 


RECETTES. 

1.  Les  recettes  des  Fabriques  se  composent  de  tous  les  produits  aux- 
(|uels  elles  ont  droit,  ainsi  que  de  tous  les  payements  ou  rembourse¬ 
ments  qui  leur  sont  faits,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  (Y.,  pour  les 
détails.  Bordereau,  Budget,  Caisse,  Compte,  Trésorier,  etc.) 

2.  Aux  termes  de  l’art.  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  «  toutes  les 
recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  réglements  n’ont  pas 
prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement,  s’effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  Âlaire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu’ils  ont  été 
visés  par  le  Sous-Préfet.  —  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de 
la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  la  Commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du  Con¬ 
seil  de  préfecture.  » 

Un  Préfet  avait  demandé  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  si  les  Fa¬ 
briques  pouvaient  profiter  de  ces  dispositions  pour  opérer  le  recou¬ 
vrement  de  leurs  recettes,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  prix  de 
localion  des  bancs  dans  les  églises. 

Le  Ministre  répondit  que,  «  la  loi  du  18  juillet  1837  étant  spéciale 
»  aux  Communes,  il  ne  pensait  pas  qu’elle  pût  être  appliquée,  par  voie 
»  d’induction  et  d’analogie,  aux  Fabriques  qui  ont  une  existence  et 
»  une  administration  propres.  » 

Les  recettes  des  Fabriques,  à  quelque  ordre  qu’elles  appartiennent, 
doivent  donc  être  etfectuées  d’après  les  règles  du  droit  commun. 
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RECOLLEMENT.  V.  Inventaire,  n'’  2. 

RECONSTRUCTION  D’ÉGLISE. 

Il  est  de  principe  que  deux  parties  contractantes,  qui  font  ensemble 
une  convention  pour  une  œuvre  quelconque,  ne  s’obligent  pas  au 
delà  des  termes  et  des  conditions  qu’elles  ont  réciproquement  con¬ 
sentis.  [C.  Nap.,  art.  ilOl,  1102,  1134  et  1135.) 

Ainsi,  lorsqu’une  Fabrique  a  pris  à  sa  charge  les  frais  de  recon¬ 
struction  de  l’église  paroissiale  et  traité  directement  avec  un  entre¬ 
preneur  qui  s’est  engagé  envers  elle  à  exécuter  les  travaux,  elle  n’est 
pas  tenue  de  lui  remettre  plus  que  le  prix  qu’elle  a  promis  de  lui 
payer.  Si  la  Commune  s’est  bornée  à  voter  un  secours  pour  aider  la 
Fabrique  à  se  libérer,  l’allocation  d’une  somme  fixée  dans  la  délibé¬ 
ration  du  Conseil  municipal  ne  saurait  constituer  un  engagement 
d'acquitter  la  totalité  de  la  dépense  de  reconstruction.  Dès  que  cette 
somme  est  versée,  l’entrepreneur  n’a  évidemment  aucun  recours  à 
exercer  contre  la  Commune.  Ces  règles  de  droit  et  d’équité,  égale¬ 
ment  applicables  aux  Fabriques,  dans  les  cas  où  les  traités  sont  passés 
au  nom  des  Communes,  ont  été  consacrées  par  un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  en  date  du  19  décembre  1867. 

V.  au  surplus.  Eglise,  n®®  20,  2!  et  22. 

RÉCUSATION. 

1.  Acte  par  lequel  une  partie  manifeste  l’intention  de  ne  pas  accep¬ 
ter,  dans  l’affaire  qui  la  concerne,  Fintervention  d’un  Juge,  d’un  offi¬ 
cier  du  Ministère  public,  d’un  expert  ou  d’un  témoin. 

2.  A  l’égard  du  Juge,  on  ne  peut  appeier  récusation  que  celle  qui 
provient  de  la  partie.  Si  le  Juge  se  récusait  lui-même,  il  y  aurait  absten¬ 
tion.  (F.  ce  mot,  n"  1.) 

5.  Un  Juge  de  paix,  saisi  d’une  affaire  qui  intéresse  une  Fabrique, 
pourrait-il  être  récusé  parce  qu’il  serait  membre  du  Conseil  de  cet 
établissement  religieux?  Celte  question  doit  être  résolue  négativement. 
En  vain  dirait-on  que  Je  Juge  de  paix  pourrait  se  laisser  influencer 
par  le  désir  qu’il  doit  naturellement  avoir  de  voir  triompher  la  cause 
de  la  Fabrique.  Ce  motif  peut  être,  à  la  rigueur,  une  considération 
morale  assez  puissante  pour  que  le  Juge  de  paix  s'abstienne  de  con¬ 
naître  de  Taffaire,  afin  d’éviter  tout  soupçon  de  partialité;  mais 
certainement  il  n’y  a  point  là  un  motif  légal  de  récusation,  puisque 
la  qualité  de  membre  du  Conseil  de  la  Fabrique  qui  est  en  cause 
devant  son  Tribunal,  ne  constitue  évidemment  pour  lui  aucun  inté¬ 
rêt  qui  lui  soit  personnel,  condition  exigée  par  l’art.  44,  C.  pr.  civ. 

REFUS  DES  FONCTIONS  DE  FABRICIEN  OU  DE  MARGÜILLIER. 

1.  Sous  l’empire  de  l’ancien  droit,  les  Fabriciens  n’avaient  pas  la 
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faculté  de  refuser  les  fonctions  fabriciennes,  lesquelles  constituaient 
une  sorte  de  charge  publique  dont  il  n'était  pas  permis  de  se  dispenser  ; 
mais  aujourd'hui  chacun  est  libre  de  les  accepter  ou  de  les  décliner. 

2.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  Fabriciens,  nommés  Mar- 
guillierSy  ont  la  faculté  de  refuser  cette  dernière  fonction,  elle  doit 
être  résolue  négativement.  En  effet,  les  Marguilliers  devant  être  pris 
nécessairement  dans  le  sein  du  Conseil  de  Fabrique,  Facceptation  des 
fonctions  de  Conseiller,  implique  Facceptation  de  celles  de  Membre 
du  Bureau.  Si  tous  les  Fabriciens  avaient  la  faculté  de  répudier  la 
charge  de  Marguillier,  la  formation  du  Bureau  deviendrait  impos¬ 
sible.  Aussi,  lorsque,  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  habitants 
d’une  Commune,  un  Conseil  de  Fabrique  ne  peut  être  constitué, 
ou  lorsqu’aucun  des  membres  du  Conseil  ne  consent  à  remplir 
les  fonctions  de  Marguillier  ou  de  Trésorier,  il  y  a  lieu  de  priver  la 
Commune  du  titre  de  Cure  ou  de  Succursale,  et  de  transférer  ce  titre 
dans  une  autre  localité.  On  ne  saurait,  en  effet,  laisser  subsister  une 
Paroisse  que  les  personnes  intéressées  refusent  toutes  d’administrer. 
[Décis.  min.,  14  juin  1826,  24  février  et  22  août  1835,  24  déc.  1841  et 
il  janvier  i 8^3.) 

RÉGIE. 

1.  Ce  mot  formé  de  regere  (gouverner,  administrer),  s’applique  au 
mode  que  choisit  la  Fabrique,  lorsque,  au  lieu  de  louer  ou  d’affermer 
les  biens  immeubles  qu’elle  possède  {\.Baux  à  ferme,  Baux  à  loyer), 
elle  se  charge  de  les  exploiter  elle-même  directement. 

Afin  de  prévenir  les  abus  que  pourrait  entraîner  ce  mode  d’admi¬ 
nistration,  les  Fabriques  ont  besoin  d’une  autorisation  spéciale  pour 
mettre  leurs  biens  immeubles  en  régie. 

Lorsque  le  revenu  des  biens  n’excède  pas  1,000  fr.,  l’autorisation 
est  donnée  par  le  Préfet.  Si  ce  revenu  est  au-dessus  de  1,000  fr.,  elle 
est  accordée  par  le  Ministre  des  Cuites.  Enfin  dans  le  cas  où  le  revenu 
est  de  2,000  fr.  et  au-dessus,  elle  est  donnée  par  le  Chef  de  l’Etat.  En 
effet,  aux  termes  de  Fart.  60  du  décret  du  30  déc.  1809,  les  maisons  et 
biens  ruraux  appartenant  aux  Fabriques  doivent  être  régis  dans  la 
forme  déterminée  pour  les  biens  communaux  ;ov  des  règles  rappelées 
ci-dessus  résultent  de  nombreuses  décisions,  quant  aux  Communes. 
Nous  pensons  toutefois  que,  en  vertu  des  décrets  des  25  mars  1852 
et  13  avril  1861,  sur  la  décentralisation  administrative,  il  appartien¬ 
drait  aujourd’hui  aux  Préfets  d’autoriser  une  Fabrique  à  mettre  ses 
biens  en  régie,  quel  que  fût  le  chiffre  de  leur  revenu.  La  demande  de 
la  Fabrique,  tendant  à  obtenir  cette  autorisation  devrait,  dans  tous 
les  cas,  être  adressée  au  Préfet. 

2.  Le  mot  de  régie  s’applique  encore  cà  la  location  des  chaises 
t\.  Chaises  d'église,  n°  7),  lorsque  le  Bureau  charge  une  ou  plusieurs 
personnes  de  percevoir,  à  chaque  office,  le  prix  fixé  par  le  Conseil. 
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REGISTRES  DE  LA  FABRIQUE. 

1.  Coimiie,  aux  termes  des  art.  9  et  ^0  du  décret  du  30  déc.  1809, 
les  délibérations  du  Bureau  des  Marguilliers  et  celles  des  assemblées 
générales  des  Conseils  de  Fabrique  doivent  être  constatées  par  des 
procès-verbaux  réguliers ,  il  est  généralement  tenu,  dans  cbaque 
Fabrique,  au  moins  deux  registres,  Fun  pour  les  délibérations  du 
Conseil,  Fautre  pour  les  délibérations  du  Bureau.  On  pourrait  cepen¬ 
dant  à  la  rigueur  se  contenter  d'un  seul  registre,  lequel  serait  alors 
tenu  par  celui  des  Membres  qui  serait  à  la  fois  Secrétaire  du  Conseil 
et  du  Bureau. 

Indépendamment  de  ces  deux  registres  il  doit  y  en  avoir  au  moins 
deux  autres  destinés  spécialement  à  la  comptabilité  et  tenus  par  le 
Trésorier.  Le  premier  est  un  journal  des  recettes  et  des  dépenses,  coté 
et  paraphé  par  le  Président  du  Bureau.  Le  Trésorier  doit  y  porter,  jour 
par  jour,  les  sommes  qu’il  a  reçues  et  celles  qiFil  a  dépensées.  [Décr. 
30  déc.  1809,  art.  74.) 

Le  second  doit  contenir  Fanalyse  des  titres  de  créance,  les  noms 
des  débiteurs,  les  sommes  dues  annuellement  et  une  colonne  pour 
l’inscription  des  payements.  (V.  Sommier  des  litres.) 

2.  Les  registres  exempts  du  timbre  sont  tous  les  registres  d’adminis- 
Iration;  tels  que  :  1°  ceux  qui  contiennent  les  délibérations;  T  ceux 
où  Fon  a  transcrit  les  titres  des  biens  de  la  Fabrique;  3°  tous  les  actes 
administratifs,  tels  que  les  pétitions  au  Chef  de  FEtat,  à  FEvêque,  au 
Préfet,  et  généralement  tous  les  actes  qui  ne  constituent  pas  un  titre 
entre  un  particulier  et  la  Fabrique;  4“  celui  sur  lequel  sont  portées 
les  recettes  et  les  dépenses. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdr  e  de  vue  qu'on  ne  peut  sans  contravention 
porter,  sur  les  registres  exemptés  du  timbre  et  de  Fenregistrement, 
des  actes  soumis  à  ces  formalités. 

5.  Une  lettre  collective  émanée  du  Bureau  des  Marguilliers  et  rela¬ 
tive  à  des  difficultés  survenues  entre  ce  Bureau  et  un  tiers  sur  Fexé- 
cution  d’un  legs  dont  ce  tiers  serait  débiteur,  n’a  point  le  caractère 
d’une  délibération.  Dès  lors,  elle  ne  doit  point  être  transcrite  sur  le 
registre  des  délibérations,  et  quand  cette  transcription  a  été  indûment 
faite,  il  y  a  lieu  de  la  radier  comme  illégale.  [Décis.  Min.  Cultes, 
23  nov.  1850.) 

REGISTRES  PAROISSIAUX. 

1.  Indépendamment  des  registres  mentionnés  dans  l’article  précé¬ 
dent  et  qui  regardent  exclusivement  la  Fabrique,  il  est  tenu  dans 
chaque  Paroisse  trois  registres  qui  regardent  exclusivement  le  Curé 
et  qui  sont  destinés  à  constater  le  baptême,  le  mariage  et  la  sépulture 
des  fidèles.  Chacun  de  ces  registres  est  tenu  doulde. 

2.  En  général,  les  registres  sont  renouvelés  tous  les  ans;  iis  corn» 
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mencent  au  i"'*  janvier  et  finissent  au  31  décembre.  Chaque  registre 
est  formé  d’un  nombre  de  feuilles  proportionné  au  nombre  d’actes 
qui  s’y  inscrivent  ordinairement  dans  le  cours  d’une  année.  Cepen¬ 
dant,  dans  les  petites  Paroisses,  les  mêmes  registres  peuvent  servir 
pour  plusieurs  années,  mais  on  doit  avoir  soin  de  les  arrêter  à  l’ex¬ 
piration  de  chacune  d’elles^  et  d’indiquer,  d’une  manière  apparente, 
où  commence  l’inscription  des  actes  de  l’année  suivante. 

Il  convient  de  laisser  à  chaque  registre  une  marge  de  la  largeur  du 
quart  de  la  page.  On  rappelle  dans  cette  marge  la  date  de  chaque  acte. 
On  met  aussi,  en  marge  d’un  acte  de  baptême,  le  nom  du  nouveau-né; 
en  marge  d’un  acte  de  mariage,  les  noms  des  deux  nouveaux  époux; 
en  marge  d’un  acte  de  sépulture,  le  nom  du  décédé. 

Les  actes  doivent  être  inscrits  à  la  suite  les  uns  des  autres,  suivant 
l’ordre  de  leurs  dates,  sans  qu’il  y  ait  entre  eux  d’autre  intervalle  que 
celui  qui  est  occupé  par  les  signatures  de  l’acte  précédent.  Us  sont  ré¬ 
digés  immédiatement  après  la  célébration  de  la  cérémonie;  on  ne 
pourrait  pas  se  borner  à  prendre  de  simples  notes,  et  renvoyer  la  ré¬ 
daction  des  actes  à  un  autre  jour  ou  à  un  autre  moment. 

Chaque  acte  doit  être  écrit  en  un  seul  contexte,  sans  aucun  blanc, 
interligne,  ni  alinéa.  Il  n’y  doit  être  rien  écrit  par  abréviation.  Toutes 
les  dates,  tous  les  nombres  doivent  être  écrits  en  toutes  lettres. 

L’acte,  au  moment  même  de  sa  rédaction,  est  signé,  tant  parle  Curé 
que  par  les  époux  ou  les  parrains  et  les  témoins.  Si  ces  derniers  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait  mention  expresse. 

Les  mots  ajoutés  ou  raturés  dans  le  corps  de  l’acte  doivent  faire 
l’objet  d'une  mention  qui  est  portée  en  marge  ou  au  bas  de  l’acte,  en 
ces  termes  :  Approuvés  l’addition  ou  la  rature  de  ....  mots,  avec  la 
signature  ou  le  paraphe  de  tous  les  signataires. 

5.  Telles  sont  les  règles  générales  qui  s’appliquent  à  la  tenue  des 
registres  paroissiaux.  Nous  allons  indiquer  celles  qui  sont  spéciales  à 
chacun  de  ces  registres  en  particulier. 

4.  Registres  des  actes  de  baptême. 

Les  actes  de  baptême  doivent  énoncer  :  1°  l’an,  le  mois,  le  jour  du 
baptême;  2“  les  noms,  prénoms  et  le  sexe  de  l’enfant;  3^"  le  jour  et 
l’heure  de  sa  naissance;  la  Paroisse  où  il  est  né  ;  5°  les  noms,  pré¬ 
noms,  profession  et  domicile  du  père  et  de  la  mère,  s’ils  sont  connus; 
6°  les  noms,  prénoms,  professions  et  le  domicile  du  parrain  et  de  la 
marraine. 

Les  actes  de  baptême  sont  signés  par  le  père,  s’il  est  présent,  par 
les  parrain  et  marraine,  s'ils  le  savent,  et  par  le  Curé  ou  Vicaire  qui  a 
baptisé  l’enfant. 

Si  l'enfant  est  tenu  par  procureur,  il  faut  en  faire  mention  et  dési¬ 
gner  celui-ci  par  ses  nom,  prénoms,  demieure  et  qualité. 

Si  bon  baptisait  des  enfants  jumeaux,  il  faudrait  faire  autant  d'actes 
différents  qu’il  y  aurait  d’enfants  baptisés,  et  marquer  exactement 
celui  qui  est  né  le  premier. 

Quand  on  a  ondoyé  un  enfant  à  la  maison,  soit  à  cause  du  danger 
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de  mort;,  soit  en  vertu  de  Tautorisation  de  FÉvêque^  il  faut  en  dresser 
acte,  ainsi  que  du  supplément  des  cérémonies. 

Si  un  Curé  baptise  par  nécessité  dans  son  église  un  enfant  d'une 
autre  paroisse,  il  fait  mention,  dans  Facte,  du  motif  qui  Fa  déterminé 
à  conférer  le  baptême,  et  en  transmet  une  expédition  au  Curé  de  la 
Paroisse  où  est  né  Fenfant,  afin  que  cet  acte  soit  inséré  au  registre,  et 
qu’on  le  trouve  au  besoin.  (V.,  au  surplus.  Baptême,  n°^  1  à  10.) 

S.  Registres  des  actes  de  mariage. 

Les  actes  de  célébrations  de  mariages  doivent  énoncer  : 

1“  Les  noms,  prénoms,  âges,  lieux  de  naissance  et  domicile  des 
deux  époux; 

2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3°  Les  noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères 
et  mères; 

4"  Le  consentement  des  parents,  du  Conseil  de  famille  ou  du  tuteur 
spécial  ;  ou  les  actes  respectueux,  s’il  en  a  été  signifié,  ou  les  causes 
qui  ont  empêché  de  rapporter  le  consentement  des  parents  et  de 
leur  signifier  des  actes  respectueux  ; 

5*"  La  publication  des  bans,  ou  la  dispense  obtenue  d'une  ou  deux 
publications; 

G°  Les  oppositions;  s’il  y  en  a  eu,  leur  main  levée;  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'oppositions  ; 

7°  Les  dispenses  d'empêchements  publics  qui  ont  été  obtenues; 

8°  Les  noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles  des  quatre 
témoins  ; 

9«  L'acte  mortuaire  du  premier  époux  lorsque  l'un  des  futurs  a 
déjà  été  marié; 

Enfin,  le  certificat  du  Maire,  attestant  que  les  futurs  époux  ont 
signé  le  contrat  civil. 

Dans  quelques  Paroisses,  on  se  sert  de  cette  formule  : 

a  L'an,..,  etc...,  les  formalités  civiles  et  canoniques  étant  remplies, 
nous  soussigné.  Curé  de,..,  etc..  »  On  est  dispensé  par  là  de  rappeler  les 
formalités  qui  se  rapportent,  soit  à  la  publication  des  bans,  soit  à  l'ob¬ 
tention  des  dispenses,  ce  qui  simplifie  beaucoup  les  écritures. 

G.  Registres  des  actes  de  décès. 

Les  actes  de  décès  doivent  exprimer  : 

Le  jour,  Flieure  et  le  lieu  du  décès; 

2°  Le  jour  et  l'heure  de  l'inhumation; 

3°  Les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  la  personne  dé¬ 
cédée  ; 

4®  Son  âge,  au  moins  approximativement; 

Le  lieu  de  sa  naissance,  s'il  est  connu; 

6°  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  deux  témoins. 

REMBOURSEMENT.  RETRAIT.  (V.  Compte  courant  au  Trésor  ;  ^ 
Rentes  sur  particuliers,  n°  13.) 
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RENONCIATION  A  UN  LEGS. 

1.  Un  Établissement  religieux,  institué  légataire,  ne  peut  sans  Uau- 
torisation  du  Gouvernement  répudier  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite 
{C.  Nap,,  art.  784;  C.  pr.  civ.,  art.  997;  décr.  30  déc.  1809,  art.  59). 

Mais,  lorsqu'un  décret  impérial  a  autorisé  un  Établissement  reli¬ 
gieux,  sur  sa  demande,  à  renoncer  à  un  legs  fait  en  sa  faveur,  ce  dé¬ 
cret  qui  est  une  mesure  purement  administrative,  ayant  seulement 
pour  but  de  rendre  TÉtablissement  habile  à  répudier  le  legs,  ne  suffit 
point  pour  constater  une  renonciation  qui  pourrait  ultérieurement 
être  retirée,  avec  l'assentiment  du  Chef  de  l'État;  il  faut  donc  que 
cette  renonciation,  pour  être  régulière  et  définitive  au  point  de  vue 
du  droit  civil,  soit  effectuée  par  une  déclaration  que  le  Trésorier,  au 
nom  de  la  Fabrique,  fait  au  greffe  du  Tribunal  civil  dans  l’arrondis¬ 
sement  duquel  la  succession  s'est  ouverte.  Ces  points  importants  de 
jurisprudence  ont  été  fixés  par  une  décision  de  M.  le  Ministre  des 
Cultes,  en  date  du  6  juin  1861.  On  doit,  en  effet,  se  conformer,  par 
analogie  aux  règles  établies  par  les  art.  784,  C,  Nap.  et  997  C.  pr.  civ. 
pour  la  renonciation  à  une  succession. 

RENTE. 

Revenu  que  produit  annuellement  un  capital  quelconque.  Ce  re¬ 
venu  reçoit  diverses  dénominations  suivant  la  nature  des  contrats 
d’où  il  dérive.  Lcrs([ue  la  rente  provient  d'un  hait  à  ferme  (V.  Baux  à 
ferme,  n°  1  .).on  lui  donne  le  nom  de  fermage;  d'un  bail  de  maison,  celui 
de  loyer.  (V.  Baux  à  loyer,  n°  1). — Si  la  rente  est  constituée  sur  une 
Banque  nationale,  sur  une  Commune,  sur  un  Département,  sur  YEtat, 
elle  prend  le  nom  d’intérêts,  d’annuités,  ou  d’arrérages.  —  Il  y  a  aussi 
des  rentes  qui  consistent  en  portions  de  fruits  et  de  récoltes,  etc.,  etc. 
— Comme  nous  nous  sommes  occupés  ailleurs  de  ces  diverses  natures 
de  revenus,  nous  n’aurons  à  traiter  ici  que  des  rentes  proprement 
dites,  c’est-à-dire  des  rentes  perpétuelles  sur  VEtat  ou  sur  les  parti¬ 
culiers. 


RENTES  SUR  L’ÉTAT. 

1.  Définition.  2.  Avantages  particuliers  de  ces  rentes. 

3.  Autorisation  nécessaire  pour  les  acquérir.  —  Formalités. 

4.  Les  Fabriques  ne  sont  pas  maîtresses  de  choisir  tels  fonds  qu’elles  préfèrent. 

5.  Réunion  en  un  seul  titre  d’inscriptions  de  même  nature. 

6.  Distinction  entre  les  rentes  nominatives  et  les  rentes  au  porteur. 

7.  Les  placements  des  Fabriques  en  rentes  n’exigent  pas  l’avis  préalable  des  Con¬ 

seils  municipaux. 

8.  Agents  de  change.  Minimum  des  inscriptions. 

9.  Mode  de  perception  des  arrérages  de  rentes  sur  l’Etat. 

10.  Formalités  à  remplir  en  cas  de  perte  d’un  titre  de  rente. 

11.  Aliénation  de  rentes  sur  l’Etat. 

12.  Immatriculation  de  rentes  léguées  aux  Fabriques,  avec  affectation  au  soulage¬ 

ment  des  pauvres. 
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1.  L’appellation  de  renies  sur  l’Etat  s’applique,  en  général,  k  loutes 
les  rentes  perpétuelles  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique. 

Ces  rentes  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (C.  Nap.., 
art.  o29.  —  V.  Meubles^  1 ,  §  3.) 

2.  Le  placement  des  fonds  des  Fabriques  en  rentes  sur  l’État  a  tou¬ 
jours  été  encouragé  par  le  Gouvernement,  à  raison  des  avantages 
(ju’il  procure,  savoir  :  complète  sécurité  quant  au  capital,  grande 
facilité  quant  au  recouvrement  des  intérêts,  exemption  d’impôts  et  de 
frais  de  gestion.  Aussi  les  autorisations  d’accepter  les  dons  et  legs  de 
sommes  d'argent  contiennent-elles  toujours  une  disposition  qui  pres¬ 
crit  d’en  appliquer  le  montant  à  des  acquisitions  de  rentes  sur  l’Etat. 

L’art.  6  de  Fordonnance  du  2  avril  1817  avait  dispensé  de  l’au¬ 
torisation  du  Gouvernement  les  acquisitions  de  rentes  sur  l’État  que 
les  Établissements  religieux  auraient  à  faire.  Mais  cet  article  a  été 
rapporté  par  l’art.  1®'  de  l’ordonnance  du  14  janvier  1831,  qui  sou¬ 
met,  en  termes  généraux  et  absolus,  à  l’autorisation  du  Chef  de  FÉlat 
tout  transfert  ou  inscription  de  rentes  au  profit  d’un  Établissement 
ecclésiastique  ou  d’une  Communauté  religieuse  de  femmes. 

Toute  demande  tendant  à  obtenir  cette  autorisation  doit  être  for¬ 
mée  par  une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique,  énonçant  :  1®  les 
motifs  de  l’emploi  projeté  ;  2“  l’origine  des  fonds  à  placer  sur  l’État  ; 
3°  s’il  s’agit  de  sommes  provenant  d’un  legs  ou  d’une  donation,  la 
date  du  décret  ou  de  l'arrêté  qui  a  autorisé  l’acceptation  ;  4“  des  ren¬ 
seignements  précis  sur  le  nombre  et  l’importance  des  services  reli¬ 
gieux  dont  les  fonds  peuvent  être  grevés,  ou  la  déclaration  que  ces 
sommes  sont  libres  de  toutes  charges. 

Il  convient  d’annexer,  autant  que  possible,  à  la  demande,  les  pièces 
justificatives,  telles  que  les  expéditions  des  donations  ou  testa¬ 
ments,  etc. 

Dès  que  la  Fabrique  a  réuni  les  pièces  nécessaires,  elle  les  adresse 
directement  à  l’Évêque.  Ce  Prélat  les  fait  parvenir,  avec  son  avis,  au 
Préfet  qui  statue  lui-même,  par  un  arrêté,  dans  le  cas  où  la  somme  à 
placer  n'excède  pas  i,000  francs  ;  et  qui,  dans  le  cas  contraire,  com¬ 
plète  le  dossier  en  y  joignant  son  avis  personnel,  puis  transmet  le 
tout  à  U.  le  Ministre  des  Cultes,  sur  le  rapport  duquel  est  rendu  le 
décret  d’autorisation. 

En  effet,  aux  termes  d’une  circulaire  de  ce  Ministre,  en  date  du 
10  avril  1862,  le  décret  du  lo  février  précédent  qui  donne  compétence 
aux  Préfets  pour  autoriser  les  Fabriques  à  accepter  les  dons  et  legs 
dont  la  valeur  n’excède  pas  1,000  francs,  leur  confère,  par  cela  même, 
le  droit  d’autoriser  l’emploi  en  rentes  sur  l’État  du  montant  de  ces 
mêmes  dons  et  legs,  jusqu’à  la  limite  de  1,000  francs.  —  Toutefois,  le 
décret  précité  concerne  exclusivement  les  libéralités  faites  aux  Fabri¬ 
ques.  Quant  aux  dons  et  legs  destinés  aux  autres  Établissements  reli¬ 
gieux,  la  compétence  des  Préfets  reste  toujours  restreinte  au  chiffre 
de  300  francs  fixé  par  l’ordonnance  du  2  avril  1817. 

Si  les  rentes  sont  grevées  de  services  religieux,  l’arrêté  d’aulorisa- 
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lion,  lorsque  c  est  le  Préfet  qui  statue,  doit  porter  qu’il  sera  fait  men¬ 
tion,  sur  l’inscription,  de  la  destination  des  arrérages.  (Lettre  du 
Min.  des  Cultes,  -22  juin  i864.) 

4.  L’autorisation  donnée  à  une  Fabrique,  en  termes  généraux,  de 
placerez  rentes  sur  VEtat  des  fonds  qui  lui  appartiennent,  semble 
lui  attribuer  implicitement  la  faculté  de  choisir  telle  catégorie  de 
fonds  qui  lui  convient.  Le  choix  paraît  être,  d’ailleurs,  un  acte  d’ad¬ 
ministration  ordinaire  pour  lequel  les  Fabriques  jouissent  d’une 
complète  indépendance.  Toutefois,  il  résulte  de  deux  avis  du  Comité 
de  législation,  en  date  des  15  février  1842  et  7  avril  1846,  que  l’Au¬ 
torité  chargée  de  la  tutelle  immédiate  de  ces  Établissements  conserve 
toujours  le  droit  de  refuser  son  approbation  à  une  délibération  qui 
tendrait  à  l’acquisition  de  toute  rente  autre  que  du  3  p.  100,  ce  der¬ 
nier  fonds  méritant  toujours  la  préférence  pour  les  placements  que 
les  Fabriques  ont  à  faire. 

Du  reste,  l’achat  d’une  rente  quelconque  une  fois  opéré,  il  faudrait 
une  autorisation  nouvelle  pour  convertir  l’inscription  acquise  en  une 
rente  d’une  autre  espèce. 

O.  Il  est  très-expressément  recommandé  aux  Établissements  publics 
qui  possèdent  plusieurs  inscriptions  de  rente  de  même  nature,  de  les 
réunir  en  un  seul  titre  (Cire.  Min.  des  Finances,  6  septembre  1840). 
Cette  réunion  facilite  le  recouvrement  des  arrérages,  et  comme  elle 
ne  crée  aucun  droit  nouveau,  puisque  les  Fabriques  sont  légalement 
propriétaires  de  chacune  de  leurs  inscriptions,  elle  n’a  pas  besoin 
d’une  autorisation  spéciale.  Elle  peut  être  réalisée,  sans  l’intermé¬ 
diaire  d’un  agent  de  change,  sur  la  seule  demande  que  les  Fabriques 
adressent  au  Directeur  de  la  Dette  inscrite,  à  Paris.  [Cire.  Min.  des 
Cultes,  2  décembre  186) .) 

6.  Les  rentes  sur  l’État  se  divisent  en  rentes  nominatives  et  en  rentes 
au  porteur.  La  négociation  de  ces  dernières  se  fait  sans  aucune  diffi¬ 
culté,  parce  qu’elle  est  affranchie  des  justifications  exigées  par  le 
Trésor  public  pour  chaque  transfert  d’inscriptions  nominatives; 
mais,  d’un  autre  côté,  indépendamment  des  dangers  de  toute  sorte 
([ue  présente  la  possession  de  rentes  payables  au  porteur,  les  arré¬ 
rages  de  ces  rentes  ne  peuvent  être  payés  qu’eà  la  caisse  centrale  du 
Trésor,  à  Paris,  où  les  rentiers  sont  dès  lors  obligés  de  faire  présenter 
leurs  titres  pour  toucher  le  montant  des  coupons  semestriels.-  Les 
arrérages  des  rentes  nominatives  peuvent,  au  contraire,  être  payés 
dans  le  département  même.  Les  Fabriques  feront  donc  acte  de  pru¬ 
dence  et  de  bonne  administration  en  s’abstenant  d’acquérir  des 
renies  au  ]>orteur,  comme  aussi  en  échangeant  au  plus  tôt,  contre  des 
inscriptions  nominatives,  les  rentes  au  porteur  arrivées  en  leur  pos¬ 
session,  soit  par  don  manuel,  soit  de  toute  autre  manière. 

Du  reste,  ce  qui  démontre  la  faveur  avec  laquelle  ces  conversions 
sont  accueillies,  c’est  d’abord  l’art.  7  de  l’ordonnance  du  29  avril 
1831,  qui  veut  que  toute  rente  au  porteur  appartenant  à  une  Fabri¬ 
que  soit  convertie  en  rente  nominative  à  la  première  demande  qui  en 
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sera  faitey  sur  le  dépôt  au  Trésor  public  de  l’extrait  d’inscription  et 
d’un  bordereau  indiquant  le  nom  de  l’ Etablissement  religieux;  puis 
l’art.  9  de  la  même  ordonnance  suivant  lequel  toute  conversion  de 
rentes  nominatives  en  rentes  au  porteur  est  formellement  interdite  aux 
Etablissements  publics  et  religieux. 

Toutefois,  il  résulte  de  deux  circulaires  de  M.  le  Ministre  des  Cultes, 
en  date  des  20  août  1861  et  iO  avril  1862,  que  les  Fabriques  qui  veu¬ 
lent  convertir  des  rentes  au  porteur  en  inscriptions  nominatives  doi¬ 
vent  y  être  autorisées,  soit  par  un  décret  impérial,  soit  par  un  arrêté 
préfectoral,  suivant  que  la  quotité  du  capital  de  la  rente  est  supé¬ 
rieure  ou  inférieure  à  1,000  francs.  (V.  suprà,  3),  par  le  motif,  est- 
il  dit  dans  ces  circulaires,  que  la  conversion  de  rentes  au  porteur  en 
rentes  nominatives,  emporte  la  transmission  définitive,  au  nom  de  la 
Fabrique,  d’une  rente  qui  était  demeurée  jusqu’alors  inconnue.  C’est, 
dès  lors,  un  vrai  placement  des  fonds  de  la  Fabrique  pour  lequel  une 
autorisation  lui  devient  indispensable. 

7.  Les  placements  en  rentes  sur  l’État  de  capitaux  appartenant  aux 
Fabriques  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  affaires  sur  lesquelles  les 
Conseils  municipaux  doivent,  aux  termes  de  Fart.  21  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  être  appelés  à  donner  leur  avis.  Le  contraire  avait  été 
décidé  par  un  avis  du  Conseil  d’État,  du  13  juin  1848.  Mais,  sur  les 
observations  du  Ministre  des  Cultes,  observations  consignées  dans 
une  lettre  du  16  août  1848,  la  doctrine  de  cet  avis  a  été  abandonnée, 
et  c’est  aujourd’hui  un  point  de  jurisprudence  définitivement  établi, 
que  les  demandes  en  autorisation  d’achat  de  rentes  sur  l’Etat,  au  nom 
des  Fabriques,  ne  sont  nullement  assujetties  à  l’examen  préalable  des 
Conseils  municipaux.  Ü  s’agit  alors,  en  eifet,  à’ un  placement  de  fonds 
appartenant  à  une  Fabrique,  plutôt  que  d’une  acquisition. 

fi.  Bien  que,  d’après  les  règlements  actuels,  ce  soit  par  l’entremise 
des  Trésoriers-Payeurs  généraux  que  doivent  se  faire  les  acquisitions 
de  rentes  sur  l’État,  au  profit  des  Établissements  publics,  les  Fabri¬ 
ques  peuvent,  dans  les  villes  où  il  existe  des  Agents  de  change,  s'adres¬ 
ser  directement  à  eux. 

Le  minimum  de  rentes  sur  l’État  qu’il  soit  possible  d'acquérir  a  été 
fixé  d’abord,  par  la  loi  dû  24  août  1793,  à  50  livres,  et  ensuite,  par 
l’art.  25  de  la  loi  de  finances  du  17  août  1822,  à  10  francs.  Il  a  été  ré¬ 
duit  à  5  francs  par  le  décret  du  7  juillet  1858  et  maintenu  jusqu’à 
présent  à  ce  dernier  taux. 

Mais,  depuis  longtemps,  les  Établissements  publics  peuvent,  par 
exception,  obtenir  des  inscriptions  de  rentes  inférieures  au  minimum 
légal  {Lettre  Min.  Fin.,  31  août  1831).  Cette  exception,  qui  les  met  à 
même  d’utiliser  les  plus  petits  capitaux,  a  été  conservée  depuis  le  dé¬ 
cret  du  7  juillet  1848.  M.  le  Ministre  des  Fnances,  par  sa  décision  du 
16  mai  1853,  l’a  expressément  appliquée  aux  Fabriques  des  églises. 
Les  Fabriques  ont  donc  actuellement  le  droit  d’acquérir  une  rente  sur 
l’État  d’un  franc  seulement,  sans  fractions. 

Ainsi,  lorsqu’un  capital  à  placer  est  insuffisant  pour  acheter  une 
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rente  sur  FÉtat  d’un  ou  de  plusieurs  francs  sans  fractions^  le  Conseil 
de  Fabrique  est  obligé  d’en  parfaire  le  complément.  (Décis.  Min.  des 
Cultes f  23  août  185S.) 

9.  Par  suite  de  l’établissement,  dans  chaque  recette  générale,  d’un 
livre  auxiliaire  du  Grand-Livre  de  la  Bette  inscrite^  les  Fabriques  peu¬ 
vent  toucher,  sans  frais  et  presque  sans  déplacement,  les  arrérages  de 
leurs  rentes  sur  l’État.  Le  payement  doit  en  être  fait  au  lieu  de  per¬ 
ception  le  plus  rapproché  de  leur  situation.  {Cire.  Min.  des  Cultes, 
21  juin  1819.) 

Le  payement  des  rentes  a  lieu  exactement  tous  les  dix  mois.  Il  est 
d’une  extrême  importance  que  les  Trésoriers  des  Fabriques  fassent 
exactement  cette  perception,  car,  aux  termes  de  l’art.  156  de  la  loi 
du  24  août  1793,  les  arrérages  des  rentes  se  prescrivent  par  cinq 
ans. 

10.  Les  formalités  à  remplir,  en  cas  de  perte  d’un  titre  de  rente 
sur  l’Etat  sont  ainsi  fixées  par  un  décret  du  3  messidor  an  XII .  Le 
Trésorier  de  la  Fabrique  en  fera  la  déclaration  devant  le  Maire  de  la 
Commune,  en  présence  de  deux  témoins.  Cette  déclaration  sera  trans¬ 
mise  à  M.  le  Ministre  des  Finances  qui,  après  en  avoir  fait  vérifier 
l’exactitude,  autorisera  le  Directeur  de  la  Dette  inscrite  à  débiter  le 
compte  de  l’inscription  perdue  et  à  le  porter  à  compte  nouveau  par 
un  transfert  en  forme.  Puis  il  sera  remis  à  la  Fabrique  un  extrait 
original  de  l’inscription  de  ce  nouveau  compte. 

11.  L’aliénation  de  rentes  sur  l’État,  appartenant  aux  Fabriques, 
doit,  comme  leur  acquisition,  être  préalablement  autorisée  par  le 
Chef  de  l’Etat.  {Ord.  14  janv.  1831,  art.  2;  Cire.  Min.  Fin.,  6  sept. 
1840.)  Elle  s'opère  également  par  l’entremise  des  Trésoriers-Payeurs 
généraux  et  par  le  ministère  des  Agents  de  change. 

Formule  d’une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  pour  ^aliénation 
d’une  inseription  de  rentes  sur  VEtat. 

L^an  de  grâce  mil  huit  cent,  etc.  {V.  pour  le  surplus  du  préambule,  v®  Acqui¬ 
sition  d'immeubles,  n°  2.) 

A  fouverture  de  la  séance,  M.  le  Curé  a  représenté  au  Conseil  que  les  murs 
de  la  sacristie  menacent  ruine,  et  qu’il  est  urgent  de  faire  reconstruire  de  suite 
cette  partie  des  bâtiments  de  l’église  ;  que  la  Fabrique  n’a  point  de  fonds  dis¬ 
ponibles,  et  qu’on  ne  saurait  non  plus  recourir  à  la  Commune  qui  déjà  s’est 
imposée  extraordinairement  pour  la  construction  d’une  maison  d’école  à  défaut 
d’autres  ressources  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  le  seul  moyen  qui  reste  à  la 
Fabrique  afin  de  pourvoir  en  temps  utile  à  la  reconstruction  de  la  sacristie,  est 
d’aliéner  une  partie  des  rentes  3  p.  iOO  qu’elle  possède.  M.  le  Curé  a,  en  con¬ 
séquence,  invité  le  Conseil  à  délibérer  sur  l’opportunité  de  cette  aliénation. 

Le  Conseil; — Yufétat  de  la  situation  financière  de  la  Fabrique  ; — Considérant 
que  la  nécessité  de  reconstruire  la  sacristie  de  Péglise  paroissiale  est  patente, 
et  que  faliénation  proposée  est,  en  effet,  le  seul  moyen  de  procurer  de  suite  à 
laFabrique  les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  de  cette  reconstruction  ;  —  Est  d’a¬ 
vis  que  l’inscription  de  rentes  sur  l’Etat,  au  nom  de  la  Fabrique,  du  capital  de... 
francs,  portant  jouissance  du...  N®..,  soit  vendue  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
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sible,  à  la  diligence  de  M.  le  Trésorier-Payeur  général  du  département;  — Que, 
sur  le  produit  de  cette  vente,  la  somme  de...  soit  employée  à  la  reconstruction 
de  la  sacristie,  et  qu’il  soit  ensuite  délibéré  par  le  Conseil  sur  remploi  qui  de¬ 
vra  être  fait  du  surplus,  etc. 

Le  Conseil  municipal  de  la  Commune  doit  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  l’aliénation  des  rentes  des  Fabriques  (I.  iS  juillet  1837, 
art.  21.) 

12.  Solution  relative  à  r immatriculation  des  titres  de  rentes  prove¬ 
nant  de  libéralités  faites  et  des  Établissements  religieux  avec  affectation 
au  soulagement  des  pauvres. 

L’avis  dont  la  teneur  suit  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil 
d’État,  à  la  date  du  1 4  janvier  1863  : 

tt  Considérant  que,  lorsque  les  dons  et  legs  sont  faits  à  une  Fabrique,  à  un 
Consistoire,  à  une  Cure  ou  autre  Établissement  religieux,  sous  la  condition 
expresse  que  ces  dons  et  legs  seront  affectés  au  soulagement  des  pauvres,  ces 
derniers  sont  les  vrais  bénéficiaires  de  ces  libéralités  ; 

»  Que  les  Établissements  institués  sont  les  intermédiaires  appelés  par  la  con¬ 
fiance  du  testateur  ou  du  donateur  à  exécuter  sa  volonté  ; 

»  Qu’aux  termes  de  nos  lois,  le  droit  de  représenter  les  pauvres  appartient 
aux  Bureaux  de  Bienfaisance  ou  aux  Maires,  et,  à  Paris,  à  l’Administration  de 
l’Assistance  publique; 

»  Considérant  que,  pour  concilier  ce  principe  avec  le  respect  dû  à  la  volonté 
du  testateur,  il  y  a  lieu  de  faire  simultanément  accepter  la  libéralité  par  le  re¬ 
présentant  des  pauvies  et  par  l’établissement  institué; 

»  Que  c’est  sur  ces  bases  que  repose  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  4  mars  1841, 
lequel  indique  la  nécessité  d'une  acceptation  conjointe  en  matière  de  dons  et 
legs  faits  à  des  Établissements  intermédiaires,  avec  une  affectation  spéciale 
étrangère  à  leurs  attributions  ; 

))  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  garde  et  la  possession  du  titre,  qu'il  est 
juste  de  confier  ce  soin  à  l’Établissement  qui  représente  légalement  les  pauvres; 

»  Que,  par  suite  des  considérations  ci-dessus  développées,  le  titre  de  propriété 
et  l’immatriculation  de  la  rente  doivent  également  mentionner  le  nom  de  l’É¬ 
tablissement  institué  et  celui  du  Bureau  de  bienfaisance  ;  mais  que  la  possession 
du  titre  doit  être  réservée  au  représentant  légal  des  pauvres,  à  la  charge  par  ce 
dernier  d’en  remettre  les  arrérages  à  l’Établissement  institué  pour  en  faire  l’em¬ 
ploi  prescrit  par  le  testateur; 

»  Est  d’avis  : 

»  Qu’il  y  a  lieu,  à  l’avenir,  d’autoriser  l’acceptation  du  don  ou  legs  et  l’im¬ 
matriculation  conjointe  et,  en  général,  l’inscription  de  la  rente  ou  du  titre  de 
propriété  sous  les  noms  réunis  de  l’Etablissement  religieux  institué  et  du  Bu¬ 
reau  de  bienfaisance  ou  du  Maire  ; 

»  Et  spécialement,  en  ce  qui  concerne  l’emploi,  en  une  rente  sur  l’Etat,  de  la 
somme  de  25,000  francs  provenant  du  legs  fait,  par  le  sieur  Rambaud,  au 
Conseil  presbytéral  de  Châtillon  (Drôme),  à  la  condition  indiquée  ci-dessus,  de 
dire,  dans  le  décret  d’autorisation,  qu’indépendamment  de  l’acceptation  con¬ 
jointe,  l’immatriculation  de  la  rente  à  acquérir  sera  faite  au  nom  du  Bureau  de 
bienfaisance  de  Châtillon  et  du  Conseil  presbytéral  de  la  même  ville,  et  que  les 
arrérages  en  seront  touchés  par  ledit  Bureau,  à  la  charge  de  les  remettre,  à 
chaque  échéance,  au  Conseil  qui  en  fera  l’usage  prescrit  par  le  testateur.  » 
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Cel  avis  confiniie  la  jurisprudence  déjà  adoptée  par  les  Départe¬ 
ments  de  rinlérieur  et  des  Cultes  sur  la  matière. 

En  notifiant  un  décret  impérial  qui  autorisait  une  Fabrique  et  un 
Bureau  de  bienfaisance  à  accepter  le  legs  d’une  certaine  somme  fait 
à  la  Fabrique  pour  le  revenu  en  être  distribué,  chaque  année,  aux 
pauvres,  par  les  soins  du  Desservant,  M.  le  Ministre  des  Cultes  s'ex¬ 
primait  ainsi  en  1861  : 

«  Vous  remarquerez,  M.  le  Préfet,  que  la  Fabrique  et  le  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  sont  simultanément  autorisés  à  accepter  le  legs,  quoiqu'il  soit  adressé 
simplement  à  la  Fabrique.  C.ette  intervention  de  FÉtablissement  légalement 
appelé  à  représenter  les  pauvres  à  côté  de  rÉtablissement  institué  légataire  par 
le  testament,  est  le  résultat  d’un  avis  du  Conseil  d’Etat,  du  3  mars  1841,  et 
compte  depuis  ce  temps  de  nombreux  précédents. 

»  Toutefois,  j’ai  dû  me  préoccuper  de  l’embarras  que  pourrait  quelquefois 
occasionner,  principalement  dans  de  petites  communes,  la  formule  adoptée. 
J’ai  pensé  qu’il  serait  utile  de  spécifier  davantage  le  rôle  attribué  à  chacun  des 
Établissements  dénommés  au  décret,  et  je  viens  vous  dire  de  quelle  manière  le 
Conseil  d’Etat  comprend  la  mise  à  exécution  de  sa  doctrine. 

»  Dans  sa  pensée,  la  Fabrique  n’est  nullement  appelée  à  représenter  les  pau¬ 
vres  ;  elle  ne  peut  donc  accepter  de  libéralités  ayant  cette  destination  qu’à  l’aide 
de  l’inlervention  du  représentant  légal  des  pauvres,  c’est-à-dire  du  Bureau  de 
bienfaisance,  ou,  à  son  défaut,  du  Maire  de  la  Commune.  Mais  cette  interven¬ 
tion  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  pure  formalité  dont  le  seul  but  se¬ 
rait  de  rendre  la  libéralité  valable.  Le  Conseil  considère  que  le  légataire 
dénommé  au  testament  n’est  qu’un  agent  de  transmission;  que  le  véritable 
légataire  est  celui  qui  doit  profiter  de  la  libéralité,  c’est-à-dire  les  pauvres,  qui 
sont  représentés  par  le  Bureau  de  bienfaisance  ;  qu’en  conséquence,  si  l’on  peut 
admettre  la  distribution  par  la  Fabrique,  le  Curé  ou  le  Desservant,  des  aumônes 
léguées,  le  Bureau  de  bienfaisance  n’en  a  pas  moins  un  rôle  actif  à  exercer  et 
doit  surveiller  l’emploi  du  legs. 

»  Les  distributions  de  semblables  libéralités  ne  doivent  donc  se  faire  qu’avec 
l’approbation  du  Bureau  de  bienfaisance,  et,  sous  son  contrôle,  qui  ne  saurait 
être  refusé.  »  {Bulletin  officiel  du  Ministère  de  l^Intérieur,  1863,  p.  319,  n°  53). 

La  F^îbrique  qui  veut  faire  immoiriculer  en  son  nom  une  rente  sur 
l'État  qui  lui  a  été  léguée  ou  donnée,  doit  produire  non-seulement 
une  ampliation  de  l'arrêté  préfectoral  ou  du  décret  impérial  qui  a 
autorisé  l'acceptation  de  cette  rente;  mais  encore  un  certificat  de 
propriété  délivré  par  le  Juge  de  paix  du  canton  ou  par  un  Notaire, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l’art.  6  de  la  loi  du  28  floréal 
an  NII,  et  un  certificat  constatant  le  payement  des  droits  d'enregis¬ 
trement. 

Toutefois,  s’il  s’agissait  d'une  rente  dont  la  Fabrique  serait  pro¬ 
priétaire  comme  l'ayant  acquise  de  ses  deniers,  mais  inscrite  par  er¬ 
reur  au  nom  d’un  tiers,  l'immatriculation  pourrait  être  réalisée  par 
la  voie  ordinaire  du  transfert,  avec  l’intervention  d’un  Agent  de 
change  et  la  production  de  l’ampliation  du  décret  qui  aurait  auto¬ 
risé  le  transfert.  {Décis,  Min.  des  Cultes,  10  et  29  juin  1864.) 
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1.  Déünitions  de  ces  rentes  en  général.  Distinction  en  deux  classes. 

2.  Constitution  de  rentes  sur  particuliers.  En  quoi  el!e  consiste. 

3.  Nécessité  d’une  autorisation  pour  l’acquisition  de  ces  rentes. 

3  his.  Inconvénients  des  rentes  sur  particuliers. 

4.  Pièces  à  produire  pour  obtenir  l’autorisation  de  les  constituer. 

5.  Importance  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l’étude  de  cette  matière. 

6.  Constitution  d’une  rente  sur  particuliers  et  preuves  de  son  existence. 

7.  Payement  des  rentes.  Lieu  où  il  doit  être  fait. 

8.  Retenues.  Les  rentes  des  Fabriques  en  sont  affranchies. 

9.  Prescription  d’une  rente.  Titre  nouvel. 

10.  Arrérages.  Payement.  Contestations.  Compétences. 

11.  Rachat  ou  remboursement  de  rentes  sur  particuliers. 

12.  Rachat  volontaire.  —  Formalités  à  remplir.  —  Formule  de  quittance. 

13.  Remboursement  forcé  pour  défaut  de  payement  des  arrérages. 

14.  Remboursement  forcé  pour  défaut  ou  diminution  des  sûretés  promises. 

1 .  Les  rentes  perpétuelles  sur  particuliers  peuvent  être  constituées 
(le  deux  manières  :  r  par  Yabandon  d^un  capital  mobilier;  2“  par  la 
cession  d'un  immeuble.  Dans  le  premier  cas^  la  rente  est  appelée 
constituée;  dans  le  second,  elle  reçoit  le  nom  de  rente  foncm^e.  Cette 
distinction,  du  reste,  n'a  trait  qu'à  l’origine  de  la  rente  elle-même 
et  n'affecte  en  aucune  façon  les  règles  de  droit  qui  sont  indistincte¬ 
ment  applicables  à  Fune  et  à  l’autre,  ainsi  que  nous  l'exposons  ci- 
après. 

2.  Suivant  la  définition  qu"en  donne  Pothier,  la  rente  constituée 
sur  particuliers  est  un  contrat  par  lequel  un  des  contractants  vend  à 
l’autre  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  pour  un  prix  licite  convenu 
entre  eux.  Ce  prix  doit  consister  en  une  somme  d'argent  que  le  ven¬ 
deur  reçoit,  sous  la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  la  rente 
lorsqu'il  lui  plaira,  pour  le  prix  qu’il  a  reçu  et  sans  qu'il  puisse  y  être 
contraint.  Ce  contrat  est  reconnu  par  le  G.  Nap.,  dont  Fart.  1909 
porte  :  «  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le 
prêteur  s’ interdit  d^ exiger.  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de 
constitution  de  rente.  » 

5.  Les  Fabriques,  pour  placer  leurs  fonds  sur  particuliers,  sont 
soumises  à  Fautorisation,  comme  pour  l'acquisition  de  rentes  sur 
VElat  (V.  ces  mots,  2). 

Il  y  a,  toutefois,  lieu  de  faire  observer  que  la  jurisprudence  du  Mi¬ 
nistère  des  Cultes  est  fixée  en  ce  sens,  que,  si  le  décret  du  13  avril 
1861  a  délégué  aux  Préfets  le  droit  d’autoriser  les  Établissements  re¬ 
ligieux  à  placer  en  rentes  sur  VElat  les  capitaux  qui  leur  ont  été  rem¬ 
boursés,  ce  décret  ne  fait  aucune  mention  des  renies  sur  particuliers. 
En  conséquence,  rien  n'étant  changé  à  leur  égard,  ces  placements 
doivent  nécessairement  être  autorisés  par  décret  impérial. 

5  his.  Suivant  de  nombreux  avis  du  Conseil  d'Etat  (18  sept.  1829; 
26  janv.  1836,  etc.),  ce  mode  de  placement  doit  être  considéré  comme 
le  moins  avantageux  pour  les  Fabriques. 
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On  doit,  en  effet,  reconnaître  que  la  division  de  la  rente  qui  s’opère 
à  la  mort  du  débiteur  entre  ses  héritiers,  peut  en  rendre  la  percep¬ 
tion  difficile  et  dispendieuse;  d’un  autre  côté,  l’insolvabilité  du  débi¬ 
teur  peut  faire  courir  la  chance  de  perdre  la  totalité  de  la  rente  elle- 
inêine.  Une  Fabrique  prudemment  administrée  doit  donc  s’abstenir 
de  prêter  ses  fonds  à  des  particuliers  quels  qu’ils  soient.  [Cir.  min,, 
12  mai,  21  juin  1819,  24  sept.  1825;  Jlr/s  C,  d'Etat,  18  sept.  1829, 
26  août  1834,  26  janv.  1836,  22  fév.  1842,  12  déc.  1843,  27  mai 
1845,  etc.) 

Les  garanties  que  pourrait  offrir  une  hypothèque  ne  seraient 
même  pas  suffisantes  pour  faire  adopter,  sans  de  graves  raisons,  ce 
dernier  mode  de  placement.  {Déc.  Min.  des  Cultes,  23  fév.  1849.) 

4.  Pour  obtenir  l’autorisation  d’employer  ses  fonds  en  rentes  sur 
particuliers,  la  Fabrique  doit  adresser  à  l’Evêque  les  pièces  énumé¬ 
rées  ci-après  : 

1°  Une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique,  contenant  sa  de¬ 
mande  et  les  motifs  qui  le  déterminent  à  choisir  ce  mode  de  place¬ 
ment; 

2°  L’engagement  contracté,  sous  seing  privé,  par  un  particulier 
solvable,  d’accepter  le  capital  de  la  Fabrique  à  titre  de  constitution  de 
rente,  et  de  lui  payer,  chaque  année  ou  par  semestre,  les  arrérages 
de  la  rente  à  un  taux  qui  doit  être  désigné  ; 

3°  Le  certificat  du  Conservateur  des  hypothèques  attestant  que 
rimmeuble  affecté  à  la  garantie  de  la  rente  est,  ou  non,  libre  d’hypo¬ 
thèques; 

4°  La  copie  du  dernier  budget  de  la  Fabrique,  approuvé  par  l’au¬ 
torité  diocésaine  ; 

5°  L’avis  du  Conseil  municipal  de  la  Commune  sur  le  projet  de 
cession  ou  d’aliénation  du  capital  de  la  Fabrique  à  titre  de  constitu¬ 
tion  de  rente.  (Loi  du  iS  juillet  1837,  art.  21.) 

L’Evêque,  après  avoir  reçu  ces  pièces,  les  adresse,  avec  son  avis,  au 
Préfet  du  département  qui,  à  son  tour,  les  transmet,  accompagnées 
de  son  avis,  au  Ministre  des  Cultes.  Il  appartient  à  ce  dernier  Minis¬ 
tre  de  provoquer,  s’il  y  a  heu,  le  décret  impérial. 

O.  Bien  que  le  Gouvernement  ait  pour  principe  de  refuser  aux  Fa¬ 
briques  l’autorisation  de  placer  leurs  fonds  en  rentes  sur  particu¬ 
liers,  si  ce  n’est  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  cette  espèce 
de  rente  n’en  constitue  pas  moins  aujourd’hui  la  dotation  d’un 
grand  nombre  de  Fabriques,  par  suite  de  l’acceptation  de  dons  ou  de 
legs  dans  lesquels  des  rentes  de  cette  nature  sont  constituées  au  profit 
de  ces  Etablissements.  11  importe,  en  conséquence,  d’examiner  les 
conditions  relatives  à  leur  constitution,  au  payement  de  leurs  arré¬ 
rages,  à  leur  remboursement  ou  rachat  et  aux  diverses  prescriptions 
qui  les  concernent. 

B.  Les  constitutions  de  rentes  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  contrats  en  général. 

Les  rentes,  de  quelque  manière  qu’elles  soient  constituées,  peu- 
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vont  consisier,  soit  on  argent,  soit  en  denrées,  soit  en  argent  et  en 
denrées  tout  à  la  fois. 

Le  taux  de  la  rente  constituée,  comme  celui  de  l’intérêt  légal  ne 
peut  excéder  6  }).  1 00. 

L’existence  dune  renie  ancienne  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  reconnue  par  les  Juges,  bien  que  le  créancier  n’en  rapporte  pas 
le  titre  primitif  5  si,  par  exemple,  il  est  prouvé  que  la  maison  du 
créancier  a  été  pillée  et  incendiée  dans  des  troubles  civils,  et  s’il 
existe  d’ailleurs,  dans  la  cause,  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  {Poitiers,  28  févr.  1823,  17  févr.  \  Angers,  janv. 
1843.)  De  môme,  une  rente  dont  le  titre  est  perdu  est  suffisamment 
prouvée  par  des  baux  qui  chargent  le  fermier  de  ta  servir.  [Bruxelles, 
iLQ  janv.  4820  et  16  oct.  4822  Cass.  IQjuin  1835.); 

—  Il  en  serait  de  même  d’une  rente  dont  le  titre  ne  serait  pas  pro» 
duit,  mais  qui  serait  établi  par  une  seule  reconnaissance  accompa¬ 
gnée  d’une  sentence  et  de  baux  dans  lesquels  cette  rente  serait  re¬ 
latée.  (Cass.,  ïtjjuin  4835.) 

^ —  Les  Fabriques  seraient-elles  aujourd’hui  recevables,  comme 
elles  l’étaient  sous  l’ancienne  législation,  à  établir  la  preuve  du  ser¬ 
vice  des  arrérages  par  les  comptes  ou  registres  des  Marguilliers? 
Larré  et  Toullier  répondent  négativement  à  cette  question,  par  le 
motif  que  nul  ne  peut  se  créer  un  titre  à  lui-même.  Cette  doctrine 
est  corroborée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  4  3  juin  4  827 
(Ligois  C.  F'abrique  de  Favilly]  et  un  autre  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  26  août  4  839  (Piat  C.  Hospice  de  la  Châtre);  mais  elle  est  com¬ 
battue  par  Mgr  AtïVe,  qui  invoque  à  la  fois  Fancienne  jurisprudence 
et  les  termes  de  la  loi  du  U  floréal  an  lil,  art.  3,  suivant  laquelle  la 
Nation  représentant  les  individus  et  les  Corporations  dont  les  biens 
étaient  frappés  de  confiscation,  pouvait  réclamer  les  créances  appar¬ 
tenant  à  ces  Communautés  et  individus,  lorsque,  aux  indications  résul¬ 
tant  des  registres,  sommiers  et  carnets,  on  joindrait,  soit  la  preuve 
testimoniale,  soit  des  indices  tirés  de  quelques  actes  publics  dont  on 
pourrait  conclure  la  légitimité  de  la  créance.  «  Or,  dit-il,  les  Fabri¬ 
ques  ayant  été  subrogées  aux  droits  de  la  Nation  sur  les  biens  qui 
leur  sont  restitués,  il  est  certain  qu’elles  peuvent  invoquer  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  précitée.  «  —  Et  il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu’une  Fa¬ 
brique  d’église  peut,  à  défaut  de  titres  constitutifs,  établir,  par  les  re¬ 
gistres  et  les  comptes  des  anciens  Marguilliers,  l’existence  des  rentes 
qui  lui  sont  dues,  et  exiger  titre  nouvel  de  ses  débiteurs.  (Paris, 
6  juillet  4  810  ;  Cass.,  17  nov.  4829). —  Dans  tous  les  cas,  une  Fabrique 
ne  peut  jamais  se  faire  autoriser  à  compulser  les  papiers  et  actes  de 
famille,  à  l’effet  de  prouver  contre  le  débiteur  que  la  rente  n’est  pas 
prescrite;  c’est  à  la  Fabrique  à  justifier  de  sa  demande  par  les  pa¬ 
piers  qu’elle  a  en  sa  possession.  (Rouen,  VS  juin  1827.) 

7.  «Le  débiteur  d’une  rente  constituée  au  perpétuel  peut  être 
contraint  au  rachat:  4“  S’il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années;  2°  S’il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises 
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par  le  contrat.  »  {C.  Nap.,  art.  1912.)  —  i^lalgré  la  généraliié  de  ces 
termes,  la  Cour  do  cassation  a  toujours  fait  une  distinction  impor¬ 
tante  et  parfaitement  sage  entre  les  rentes  portables  et  les  rentes  c[ué- 
rables. 

La  rente  est  portable  lorsque  le  créancier  n’est  pas  obligé  de  se  dé¬ 
placer  pour  la  reccToir;  elle  est  quérable  lorsque  ce  dernier  est  tenu 
d  aller  la  quérir  chez  le  débiteur.  —  Elle  est  toujours  quérable  à 
moins  de  stipulation  contraire.  — Si  le  créancier  d’une  rente  portable 
lEa  ni  domicile  réel  ni  domicile  élu  au  lieu  convenu  pour  l’exécution 
de  Tacte,  le  débiteur  qui  veut  se  libérer  doit  le  faire  sommer  de  se 
trouver,  à  un  jour  fixe,  au  lieu  convenu  pour  le  payement.  {TouUier. 
t.  VU,  86.)' 

A  l’égard  des  rentes le  créancier  n’a  pas  besoin  de  mettre 
le  débiteur  en  demeure^  par  le  motif  que  la  négligence  de  ce  dernier 
est  absolument  sans  excuse;  mais  à  l’égard  des  rentes  quérables.,  la 
mise  en  demeure  est  toujours  nécessaire,  attendu  que  si,  dans  ce  cas, 
la  rente  n’a  pas  été  payée  pendant  deux  ans,  ou  si  le  débiteur  n’a  pas 
fourni  au  prêteur  les  sûretés  promises,  c’est  au  créancier  lui-même 
que  la  négligence  doit  être  imputée.  [Cass.,  jurisprudence  constante.) 

Une  rente  doit  être  réputée  quérable  et  non-portable  dans  le  cas  où 
l’acte  constitutif  portant  que  le  lieu  du  payement  sera  indi({ué  par  le 
créancier,  ce  créancier  n’a  fait  aucune  indication  postérieure.  {Cass, y 
22  janv.  1840.) 

—  Les  arrerages  d’une  rente  constituée  s’acquièrentjour  par  jour. 
En  conséquence  s’il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  constitution 
qu’après  un  certain  délai  le  crédi-rentier  aura  la  faculté  d’exiger  le 
service  de  la  rente  à  un  taux  supérieur  à  celui  primitivement  fixé, 
c’est  à  partir  de  la  notification  de  cette  volonté,  quoique  faite  avant 
une  échéance  aimueile,  que  le  débiteur  doit  les  arrérages  suivant  le 
nouveau  taux.  [Bruxelles,  4  pluviôse  an  XL) 

Sous  l’empire  de  rancienne  jurisprudence,  le  payement  des  arré¬ 
rages  d’une  rente  constituée,  fait  pendant  trois  années  consécutives, 
sans  réserve  de  la  part  du  créancier  pour  les  arrérages  antérieurs, 
emportait,  jusqu’à  preuve  contraire,  présomption  de  payement  de 
ces  arrérages  antérieurs;  sans  préjudice  du  droit  qu’avait  le  débiteur, 
si  la  prescription  de  cinq  ans  s’était  accomplie,  d’arrêter  péremptoi¬ 
rement,  par  ce  moyen,  la  demande  du  créancier.  [RoueUy  6  pluviôse 
an  XIII.} 

8.  Sous  l’empire  de  l’ancien  droit,  le  débiteur  d’une  rente  foncière 
était  autorisé  à  garder  par  devers  lui  une  portion  des  arrérages,  comme 
représentant  les  impositions  payées  par  le  fonds  sur  lequel  la  rente 
était  assise.  Cette  retenue,  qui  avait  varié  suivant  les  époques, fut  fixée, 
par  l’édit  de  1749,  au  denier  vingt,  c’est-à-dire  à  cinq  pour  cent  de  la 
rente.  Les  dispositions  de  cet  édit  s’appliquaient  même  aux  constitu¬ 
tions  de  rentes  antérieures  à  sa  promulgation.  Le  principe  de  la  retenue 
a,  depuis,  été  consacré  par  la  loi  des  23  nov.-i'"'  déc.  1790,  qui  n’en 
avait  pas  fixé  la  quotité.  La  loi  des  7-10  juin  1791  la  fixa  au  cinquième. 
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La  loi  des  30  jiiiilet-2  août  t792,  art.  2,  Léleva  au  quart,  mais 
seulement  siir  le  revenu  que  le  capital^  s’il  était  connu,  produirait  au 
denier  vingt.  Le  faux  fut  maintenu  par  la  loi  du  3  août  1793.  La  loi  du 
23  nixôse  an  ni  janvier  1793),  art.  14,  la  remit  au  cinquième. 

Enfin,  la  loi  du  3  frimaire  an  yîi  (23  novembre  1798),  art.  101, 
porte  :  «  A  l’avenir,  les  stipulations  entre  les  contractants,  sur  la  re¬ 
tenue  de  la  contribution  foncière,  seront  entièrement  libres  ;  mass  elle 
AURA  TOUJOURS  LiEU,àwoû?s  quc  Ic  coïiîrat  UC  sHpulc  la  condition  expresse 
de  non-retenue,  y) 

Comme  cette  disposition  législative  qui  rend  la  retenue  obligatoire, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  n’a  été  modifiée  par  aucune  autre, 
jesqiCà  la  loi  du  3  sept.  1807  qui  i’interdit  formellement,  il  faut  en 
conclure  que  les  arrérages  des  rentes  constituées  antérieurement 
sont  sujettes  à  la  retenue. 

Mais  quelle  doit  être  la  quotité  de  cette  retenue?  La  réponse  à  cette 
question  se  trouve  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  1 01  de  la  loi 
du  3  frim.  an  vn,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Il  n’est  rien  innové  reia- 

tivement  aux  contrats  passes  depuis  la  publication  du  décret  du 
5)  23  iioY,  1790.  »  Or,  nous  venons  devoir  qu’aux  termes  de  l’art.  14  de 
la  loi  du  23  niv.  an  in  (12  jVmr.  1793),  la  retenue  (dans  le  dernier  état 
de  la  législation  aoiérieiire  à  la  loi  de  1807),  devait  être  fixée  au  cin¬ 
quième. 

Les  rentes  affectéesl  à  des  fondations  de  services  religieux  sont-elles 
sujettes  à  cette  retenue  ? 

Getle  quesiloii  doit  être  résolue  négativement. 

^  Lorsqu’une  rente  est  grevée  d’une  fondation  de  services  religieux, 
eiïe  n’est  réellement  que  le  prix  de  ces  services  ;  or,  la  retenue  du 
cinquième,  en  diminuaiit  dMutaiil  ce  prix,  entraînerait  évidemment 
le  pouvoir  de  réduire  les  fondations;  il  n’y  a,  aux  termes  de  l’art.  29 
du  décret  du  30  déc.  1803,  que  l’autorité  diocésaine  qui  ait  ce  droit 
exceptionnel,  dont  elle  seule  peut  user  conformément  aux  lois  cano¬ 
niques. 

La  position  des  Fabriques,  sous  ce  rapport,  serait  même  plus  favo¬ 
rable  encore,  s’il  s’agissait  de  rentes  données  ou  léguées,  ou  de  fon¬ 
dations  instituées  depuis  la  loi  du  3  septembre  1807.  D’après  le 
principe  nouveau  posé  par  celle  loi,  les  rentes  constituées  sont,  en 
etièt,  exemples  de  la  retenue  pour  la  contribution  foncière,  comme 
les  prêts  ordinaires  consentis  pour  un  temps  déterminé.  Or,  si  les 
rentes  constituées  à  titre  onéreux,  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  3  sept.  1807,  ne  sont  pas  assujetties  à  la  retenue,  à  plus 
iorte  raison  faut-il  reconnaître  que  les  rentes  données  ou  léguées, 
soit  à  une  Fabrique,  soit  à  tout  autre  Établissement  ecclésiastique, 
sous  condition  de  services  religieux,  ne  doivent  point  y  être  sou¬ 
mises.  (Décis.  min,,  Ti  juülcl  et  21  déc.  1807;  Mmes,  4  nmrs  1811; 
Cass.,  id  janv.  1823;  Bouen,  17  mars  et  22  avril  1823.) 

Üuant  aux  capitaux,  ils  ne  sont,  sous  aucun  rapport,  susceptibles 
de  retenue  et  doivent  être  payés  intégralement,  lorsque  le  rembour- 
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seiiieiit  a  lieu,  soit  librement,  soit  en  vertu  des  art.  1012  et  1913  du 
C.  Nap.  [Lettre  du  Ministre  des  Cultes  à  l’Evêque  de  Versailles,  18  sept. 
1851.) 

0.  Toutes  actions  réelles  ou  personnelles  se  prescrivent  par  trente 
ans.  (C.  A'ap.,  art.  2262)  :  ainsi  tout  titre^  de  l’exécution  duquel  il  iTy 
a  pas  de  preuve  dans  les  mains  du  créancier,  pendant  un  espace  de 
trente  ans,  reste  sans  effet. 

De  là,  ^obligation  des  titres  nouvels  imposée  par  la  loi  pour  empé- 
cber  cet  effet  de  la  prescription  trentenaire.  J.a  loi  a  donné  aux  créan¬ 
ciers  le  droit  de  les  exiger  du  débiteur,  et  c’est  pour  ne  pas  les  forcer 
à  attendre  le  dernier  terme  des  trente  ans,  que,  des  la  27'  après  la 
date  du  titre,  le  droit  est  ouvert  aux  créanciers  et  ils  peuvent,  dès 
lors,  exiger  des  titres  nouvels.  (C.Nop.,  art.  2263.) 

Aucune  autorisation  n’est  nécessaire  pour  faire  souscrire  des  titres 
nouvels  de  rentes.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  actes  purement  conserva¬ 
toires  que  les  Trésoriers  de  Fabriques  sont  tenus  de  faire  en  raison 
de  leurs  fonctions  {Béer.  30  déc.  1809,  art.  78),  et  dont  Finaccomplis- 
sement  engagerait  leur  responsabilité. 

—  La  prescription  de  cinq  ans  en  matière  d’arrérages  de  rente  est 
fondée  moins  sur  une  présomption  de  payement  que  sur  une  consi¬ 
dération  d’ordre  public,  d’après  laquelle  le  créancier  est  puni  dTine 
négligence  qui,  en  laissant  accumuler  les  arrérages,  aurait  coopéré  à 
la  ruine  du  débiteur.  —  Ainsi,  la  reconnaissance  par  le  débiteur  que 
la  rente  n’a  pas  été  payée  depuis  un  certain  nombre  d’années,  mais 
toutefois  sans  obligation  de  sa  part  de  payer  les  arrérages  échus,  ne 
le  prive  pas  du  droit  d’opposer  la  prescription  des  arrérages  qui  re¬ 
montent  au  delà  de  cinq  ans.  [Toulouse,  juillet  1832  ;  Cass.,  \0mars 
1834.) 

—  Lorsqu'une  rente  a  été  constituée  sous  l’empire  d’une  loi  qui 
n’en  soumettait  les  arrérages  qu’à  la  prescription  trentenaire,  la 
prescription  de  cinq  ans,  acquise  à  l’égard  d’un  certain  nombre  d’an¬ 
nuités  échues  depuis  le  Code  civil,  ne  s’étend  point  à  celles  échues 
antérieurement.  [Bruxelles^  20  mars  1811.) 

—  Au  surplus,  l’art.  2277  du  Code  civil  relatif  à  la  prescription 
de  cinq  ans  s’applique  aux  arrérages  dus  en  vertu  d’un  conlrat 
antérieur,  mais  échus  depuis  le  Code  civil,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  rente,  foncière  ou  constituée  à  prix  d’argent.  (Paris,  10  février 
1826.) 

iO.  L’action  formée  contre  un  individu,  en  sa  qualité  de  tiers  déten¬ 
teur  d’immeubles  affectés  au  service  d\ine  rente,  à  fin  de  payement  des 
arrérages  de  cette  rente,  est  une  action  réelle  et  hypothécaire  qui, 
par  suite,  excède  les  bornes  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  alors 
même  que  la  somme  des  arrérages  demandée  est  intérieure  à  100  fr. 
(Cass.,  janvier  \  S  AO.) 

L’action  en  payement  d’une  rente  en  argent,  établie  sur  un  immeu¬ 
ble,  n’est  pas  non  plus,  s’il  y  a  contestation  sur  son  existence,  une  ac¬ 
tion  purement  personnelle  et  mobilière.  C’est  une  action  mixte  qui 
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échappe  à  la  compétence  du  Juge  de  paix,  quel  que  soit  le  chiffre  de 
la  somme  réclamée.  {Bordeaux,  6  déc.  1829.) 

L'action  en  payement  du  capital  et  des  arrérages  d'une  rente  est 
indivisible  et  entraîne  contre  tous  les  débiteurs  une  condamnation 
solidaire.  [Btuixelles,  18  oct.  1819.) 

Le  jugement  qui  condamne  le  débiteur  d’une  rente  annuelle  à  payer 
les  arrérages  échus,  est  un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  le  crédi¬ 
rentier  peut  réclamer  les  arrérages  postérieurs.  (TouUier,  t.  VI, 

C65.) 

11.  Sous  notre  ancienne  législation  il  existait  des  rentes  établies  cà 
perpétuité  que  le  débiteur  ne  pouvait  racheter  sans  le  consentement 
du  créancier.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd’hui.  D'après  l'art.  530, 
G.  Nap.,  tontes  les  rentes  sont  essentiellemxnt  raclietables:  il  est  seule¬ 
ment  permis  au  créancier  de  régler,  au  moment  de  la  constitution, 
les  clauses  et  conditions  du  rachat,  comme  il  lui  est  aussi  permis  de 
stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  cer¬ 
tain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  e?ccéder  trente  ans. 

Si  donc  dans  l'acte  en  vertu  duquel  une  rente  ou  une  somme  est 
due  à  une  Fabrique,  il  n'y  a  aucune  stipulation  relative  à  son  rem¬ 
boursement,  le  débiteur  peut  toujours  contraindre  la  Fabrique  à 
recevoir  ce  remboursement,  moyennant  toutefois  Faccom plissement 
préalable  des  formalités  exigées  à  cet  effet  par  les  lois  et  règlements. 

Bien  que  le  terme  du  rachat  ne  puisse  excéder  trente  ans,  la  clause 
suivant  laquelle  la  rente  ne  serait  remboursable  en  aucun  temps  n’an¬ 
nulerait  pas  le  contrat.  Seulement  le  débiteur  aurait  de  plein  droit 
la  liberté  de  rembourser  la  rente  après  trente  ans.  (Merlin,  Répertoire, 
V®  Rente  constituée,  §  2,  n®  2;  Troplong,  Du  prêt,  n®  4/tO.) 

La  loi  du  25  messidor  an  iii,  qui  dispose  qu'un  créancier  ne  pourra 
être  contraint  à  recevoir  son  remboursement  avant  le  terme  fixé  au 
contrat,  s’applique  aux  rentes  constituées  comme  à  toute  autre  créance 
à  terme  fixe.  (Cass.,  28  messidor,  an  IV.) 

• —  Il  n’existe,  du  reste,  aucune  disposition  législative  qui  oblige  les 
Fabriques  à  demander  l'autorisation  d’encaisser  les  remboursements 
de  rentes  qui  leur  sont  offerts.  Les  débiteurs  de  cette  nature  de  capi¬ 
taux  ont  le  droit  de  se  libérer  quand  bon  leur  semble.  Les  rentes  sont 
déclarées  par  le  droit  civil  essentiellement  rachetables.  Si  les  Fabri¬ 
ques  refusaient  de  recevoir,  au  moment  où  l’offre  leur  est  faite, 
sous  le  prétexte  d’une  autorisation  à  demander  préliminairement  par 
elles,  elles  seraient  exposées  à  subir  les  frais  qui  résulteraient  de  la 
procédure  en  offres  réelles  que  pourraient  bien  vouloir  tenter  des  dé¬ 
biteurs  de  mauvaise  humeur.  Comment  concevrait-on,  d'ailleurs,  la 
nécessité  de  demander  une  autorisation  qui  ne  pourrait  être  refusée? 
Or,  telle  serait  celle  dont  il  s’agirait  dans  l’espèce  posée;  puisque,  le 
rachat  étant  de  plein  droit  pour  le  débiteur,  l'acceptation  de  la  part 
du  créancier  est  forcée.  (Lettre  du  Min.  des  Cultes,  au  Préfet  de  VOrne, 
29  oct.  1841.) 

12.  Celui  qui  se  propose  de  racheter  une  rente  due  à  une  Fabrique 
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doit  :  i“  en  avertir  le  Trésorier  un  mois  d'avance;  2°  adresser  au 
Préfet  une  demande  dans  laquelle  il  expose  son  intention  de  rembour¬ 
ser  la  rente,  en  indiquant  quelle  est  sa  nature  et  à  quel  taux  il  pro¬ 
pose  de  la  racheter.  —  Le  Trésorier,  de  son  côté,  transmet  Lavis  du 
Bureau  des  Marguilliers  au  Préfet  qui  décide  s'il  y  a  lieu  d'accepter 
le  remboursement  au  taux  proposé. 

Formule  de  l'avis  du  Bureau  des  Marguilliers. 

L’an  mil...,  etc., 

M...,  Marguillier-Trosorier,  a  fait  connaître  au  Bureau  que  le  sieur  [nom,  pré¬ 
noms,  qualité,  demeure)  a  offert  de  racheter  la  rente  constituée  originairement, 
au  protit  de  la  Fabrique,  par  M...  son...,  dont  il  a  recueilli  la  succession,  et 
que  le  capital  de  cette  rente  n’étant  pas  porté  au  titre  constitutif  passé  devant 
M.  ...,  Notaire  à...,  le...,  ledit  sieur...  demande  à  la  rembourser  au  taux  de... 

Le  Bureau,  etc.  —  Considérant  que  la  rente  due  à  la  Fabrique  par  M...  est 
payable  en  argent,  et  que,  par  conséquent,  elle  est  rachetable  au  denier  vingt, 
a  été  d'avis  de  fixer  à  la  somme  de...  le  capital  à  rembourser,  sans  préjudice 
des  arrérages  à  liquider  le  jour  du  remboursement.  {Signatures.) 

La  Fabrique  créancière  d’une  rente  ne  peut  être  obligée  à  en  accep¬ 
ter  le  remboursement  Ce  rachat  doit  être  intégral.  (Troplong, 

du  Prêt,  n°  463.) 

Lorsque  la  rente  a  été  constituée  sans  indication  de  capital,  et 
qu'elle  est  payable  en  argent,  elle  doit  être  rachetée  au  denier  20, 
c'est-à-dire  en  multipliant  par  20  la  somme  que  le  débiteur  doit  payer 
chaque  année. 

Si  la  rente  était  payable  en  nature  (grains,  denrées,  prestations 
quelconques),  elle  pourrait  être  payée  au  denier  25,  c’est-à-dire  en 
multipliant  par  25  la  somme  à  laquelle  la  rente  serait  évaluée. 

Toute  rente  créée,  sans  indication  de  capital  et  sous  la  condition 
qu'elle  seraexempte  de  la  retenue  pour  impôts,  doit,  au  cas  de  rachat, 
être  capitalisée  au  denier  20,  plus  le  10%  c'est-à-dire  au  denier  22,  si 
elle  est  payable  en  argent,  et  au  denier  25  plus  le  10%  c’est-à-dire  an 
denier  27  1/2,  si  elle  est  payable  en  nature.  (L.  des  18-29  déc.  1790, 
art.  ^  et  3.) 

Toute  rente  constituée  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  est,  sauf  stipu¬ 
lation  contraire,  rachetable  uniformément  au  denier  20. 

C’est  aux  Tribunaux  et  non  à  l’Autorité  administrative  à  décider 
quel  doit  être,  d’après  les  mercuriales,  le  montant  d’une  rente  paya¬ 
ble  d’après  le  prix  du  grain;  et  si  ce  quantum  n’est  pas  suffisamment 
indiqué  par  les  mercuriales,  c'est  encore  aux  Tribunaux  à  y  suppléer 
en  ordonnant  une  expertise,  conformément  à  l'art.  129,  G.  pr.  civ. 

—  Quand  on  veut  estimer  la  valeur  du  capital  d’une  rente  payable 
en  blé  ou  autres  denrées  susceptibles  d'être  appréciées  d’après  les 
mercuriales,  il  faut  calculer  la  rente  sur  le  prix  de  ces  denrées  dans 
un  marché  voisin,  en  prenant  une  année  commune.  Pour  former  celle- 
ci  on  fait  un  total  des  prix  pendant  les  quatorze  dernières  années  do5it 
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on  retranche  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles;  l’année 
commune  est  alors  le  dixième  des  dix  années  restantes. 

—  Les  Fabriques  ne  peuvent,  à  moins  de  circonstances  exception¬ 
nelles,  consentir  à  la  réduction  du  capital  des  rentes  constituées  dont 
le  remboursement  leur  est  offert  par  les  débiteurs,  alors  surtout  que 
ces  rentes  sont  grevées  de  fondations  de  service  religieux. 

L’arrangement  qui  intervient,  en  pareil  cas,  entre  la  Fabrique  et  le 
dél)iteur  doit  être  approuvé  par  un  décret  du  Chef  de  l’Etat,  confor¬ 
mément  à  la  règle  prescrite  pour  l’homologation  des  transactions. 
(Lellre  du  Ministre  des  Cidles  au  Préfet  de  la  Sarthe^  9  octobre 
Fabrique  de  Solesmes.) 

Le  créancier  d’une  rente  en  grains  ne  peut,  dans  une  liquidation  de 
succession,  être  colloqué  que  pour  la  somme  à  laquelle  il  en  a  évalué 
le  capital  dans  son  inscription,  bien  que,  depuis,  la  valeur  des  denrées 
ait  augmenté,  et  que,  par  cette  augmentation,  le  capital  de  la  rente  ait 
acquis  plus  de  valeur.  [Liège,  24  août  1809.) 

Lorsqu’un  remboursement  de  rente  est  fait  à  la  Fabrique,  le  Tré¬ 
sorier  en  donne  quitlance  par  une  déclaration  qui  peut  être  ainsi 
conçue  : 

.le,  soussigné,  demeurant  à...,  agissant  en  qualité  de  Trésorier  de  la  Fabri¬ 
que  de...,  déclare  avoir  reçAi,  ce  présent  jour,  de  M....  la  somme  de...,  dont  il 
était  redevable  envers  elle  suivant  {désigner  ici  le  titre  constitutif  de  la  créance 
et  sa  date);  plus  celle  de...  pour  les  arrérages  restant  dus  jusqu’à  ce  jour  ;  en 
tout  la  somme  de...  dont  quittance.  En  conséquence,  j’ai  remis  à  M...  le  titre 
constitutif  de  la  créance  sus-mentionnée,  ledéc1a.rant  quitte  envers  la  Fabrique. 

Fait  à . . . . ,  le . . .  i  x , . .  (Signature.) 

1'*.  Ledébiicurd’nnc  rentccoiiatitnéccn  perpétuel  être  coïtir  ai  ut 

a.u  rachat  lorsqu’il  a  ces.sé  d’en  payer  les  arrérages  depuis  deux  ans. 
(f.  ISap.^avi.  191 2. j 

Ce  principe  est  applicable  même  aux  constitutions  de  rente  anté¬ 
rieures  auCode  civil.  (Cass. y  25nor.  I839);  aux  rentes  constituées 
gratuit  aussi  bien  qu’aux  rentes  constituées  par  forme  de  placement 
[Cass.,  \  juillet  et  lors  même  que,  aux  termes  de  l’acte  consti¬ 

tutif,  le  capital  de  la  rente  ne  fût  stipulé  remboursable  ciu'éi  la  volonté 
du  débiteur.  (Cass.,  27  mars  1832.) 

A  l’égard  des  renies  portables,  le  droit  an  remboursement  est  acquis 
an  créancier, de  piano,  par  le  sent  fait  du  défaut  de  payement  pendant 
deux  ans,  sans  mise  en  demeure,  sans  jugement,  et  nonobstant  des  offres 
réelles  postérieures  à  l’échéance  du  terme .  (Aix,  23  avril  eM  9  nov.  1 81 3  ; 
Douai,  17  nov.  1814;  Cass.,  10  nor.  1818,  9  août  1841 .) 

Toutefois  celui  qui  n’est  devenu  créancier  d’une  rente  portable  que 
par  l’effet  d’une  mutation  opérée  à  son  profit,  ne  peut  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  la  loi  qu’autant  qu’il  a  fait  connaître  au  débiteur  sa 
qualité  et  son  domicile.  {Cass.,  19  av7‘il  1831.) 

Quant  aux  renies  quérables,  le  débiteur  ne  peut  être  contraint  au 
rachat  avant  d’avoir  été  mis  en  demeure,  d’une  manière  régulière,  par 
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Je  créancier  de  la  rente.  (Aix,  I0f?éc.  1836;  Caen^  20  n?nr5  l839;  Cass., 
0  nov.  1812  14  juin  1814;  7rib.  civ.  Lourdes,  3  mars  1856.)  , 

La  mise  en  denienrene  peut  résulter  que  d\iii  acte  contenant  inter¬ 
pellation  de  payer^  faite  par  un  officier  public  ayant  mission  et  pouvoir 
de  recevoir  les  arrérages  dus.  (Troplong,  Du  prêt,  r“  474  à  483.) 

Ainsi,  le  débiteur  n'est  pas  régulièrement  constitué  en  demeure  par 
une  simple  citation  en  conciliation,  ou  par  une  simple  sommation,  ne 
constatant  pas  que  rimissier  fût  porteur  des  pièces  avec  pouvoir  de 
recevoir.  (Duvergier,  Du  Prêt,  n°®  342  et  siiiv.) 

Il  a  toutefois  été  décidé  que  la  citation  au  Bureau  de  paix  donnée  par 
le  créancier  d’une  rente  quérable  au  débiteur,  aux  fins  de  se  concilier 
sur  la  demande  en  paiement  des  arrérages  échus,  équivaut  à  une  som¬ 
mation  de  payer  ou  mise  en  demeure,  lorsque  le  domicile  du  débiteur 
est  dans  le  lieu  même  où  siège  la  Justice  de  paix.—  Si  donc  le  débiteur, 
ainsi  mis  en  demeure,  n’offre  pas,  avant  rassignation  devant  le  Tri¬ 
bunal,  le  paiement  des  arrérages,  il  y  a  lieu  au  remboursement  du 
capital.  {Riom,  4  août  182  0.) 

Le  débiteur  n’esi  pas  régaiièrement  mis  en  demeure  |)ar  im  com¬ 
mandement  de  payer  fait  par  un  huissier  qui  n'a  pas  déclaré  être  por¬ 
teur  de  pièces  ni  avoir  mandat  spécial  de  recevoir,  {Aix,  10  déc.  1836  ; 
Cass.,  juin,  même  année.) 

BENONCIATION. 

1.  Action  de  remituvr,  Let  aide  peu!  s’appliquer  à  une  dmiatiou.,  à 
une  hypothèque ,  à  un  ùq/.y  à  une  prescriiilinu,  a  mi  pidvdéye.  à  nru' 
succession.  eW.  { L.  i-es  mois.) 

2,  Kn  jUTUcipe.  ]«*s  liecnds  !’(‘iidiis  sni'  ]«-s  d<uf;di<.iis  et  l'es  JegvS  des¬ 
tinés  aux  l'Taiélisst-meîds  eeelésiastlques  ont  porn-  imi  <6^  les  irahihter 
a  accepter  ces  iibéraliies  ou  à  i6&  répudier.  Le  sGnt  des  actes  pure¬ 
ment  administratifs;  ils  sont  complètement  distincts  des  actes  nota¬ 
riés  ou  judiciaires  portant  acceptation  ou  répudiation  des  libéralités, 
et,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  les  remplacer. 

Ainsi,  en  matière  de  donation  entre-vifs,  un  acte  notarié  d'aecep^ 
talion  est  exigé  par  l’art.  932  G.  Nap.  En  matière  de  legs,  racceptation 
iloit  être  constatée  par  un  acte  authentique,  on  par  un  acte  sous 
seings  privés,  ou  par  une  quittance  suivant  les  cas.  Il  en  est  de  même, 
a  plus  forte  raison,  pour  les  renonciations. 

«  En  règle  générale,  les  renoncialions  ne  se  présument  pas.  » 

Aux  termes  des  art.  784  G.  Nap.  et  997  G.  pr.  civ.,  la  renonciation 
à  line  succession  doit  être  faite  au  greffe  du  Tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  sTst  ouverte. 
Aucune  disposilion  législative  n'a  déterminé,  il  est  vrai,  la  forme  des 
renonciations  aux  legs  à  titre  particulier  ;  mais,  dans  la  pratique,  on 
se  réfère,  par  analogie,  aux  règles  établies  pour  les  renonciations  à 
succession.  D’ailleurs,  une  déclaration  au  greffé,  (|ui  peut  être  faite 
par  l’intermédiaire  d'un  mandataire,  parait  plus  simple,  plus  couve- 
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nable  et  moins  dispendieuse  qii’nn  acte  de  Notaire  ou  ddiuissier. 
{Lettre  de  M.  le  Ministre  des  Ouïtes,  à  Mgr  O  Archevêque  de  Tours. 
8  juin  i  861 .) 


REPOSOIR.  V.  Processions^  n°  4. 

REQUÊTE  CIVILE. 

1.  Voie  de  recours  ouverte,  en  certains  cas,  pour  faire  réformer, 
par  les  magistrats  eux-mêmes  qui  les  ont  rendues,  des  décisions  qui 
ne  sont  susceptibles  ni  d’appel,  ni  d’opposition. 

2.  Les  Fabriques  peuvent  se  pourvoir  en  requête  civile  lorsqu’elles 
en  ont  obtenu  Fautorisation  spéciale.  L’une  des  ouvertures  à  ce  re¬ 
cours  est  le  défaut  de  communication  au  Ministère  public.  L’art.  481 
C.  pr.  civ.  ajoute,  pour  les  Etablissements  publics,  du  nombre  des¬ 
quels  sont  les  Fabriques,  une  autre  ouverture  à  requête  civile  :  s’ils 
n’ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l’ont  été  valablement. 

5.  Il  est  d’abord  évident  que  si  le  défaut  de  défense  provient  de  ce 
que  l’autorisation  administrative  de  plaider  a  été  refusée,  il  n’y  a  pas 
lieu  à  requête  civile.  Car,  alors,  la  non  défense  est  une  nécessité  lé¬ 
gale;  la  condamnation  est  un  résultat  prévu. 

4.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  S'ils  n’ont  été  défendus,  ou 
s’ils  ne  l’ont  été  valablement  ? 

La  première  partie  de  la  disposition  est  facile  à  comprendre. 

Les  Établissements  publics,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  de  l’art.  481,  sont  réputés  n  avoir  pas  été  défendus 
lorsqu  ils  ont  été  jugés  par  défaut  ou  par  forclusion.  Si  donc,  un  juge¬ 
ment  ou  un  arrêt  par  défaut  étaient  inattaquables  par  les  voies  ordi¬ 
naires,  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  civile  pourrait  les  faire 
réformer. 

Quant  à  la  forclusion,  elle  existerait  et  donnerait  lieu  à  la  requête 
civile,  si  la  loi  ou  les  Juges  avaient  donné  un  délai  pour  faire  con¬ 
naître  un  droit  de  la  Fabrique,  et  que,  dans  ce  délai,  le  droit  n’eût 
pas  été  réclamé.  Mais  pour  arriver  ainsi  à  la  requête  civile,  il  fau¬ 
drait  absence  totale  de  défense  du  droit;  car  si  les  Juges  avaient  eu 
des  éléments  de  décision,  il  pourrait  y  avoir  négligence,  défense  in- 
complète,  responsabilité  des  officiers  ministériels  ou  des  représen¬ 
tants  de  la  Fabrique,  mais  non  ouverture  à  requête  civile. 

Î3.  La  loi  ajoute  :  S’ils  7i’ont  été  valablement  défendus.  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  par  ces  mots  on  a  entendu  admettre  une  requête 
civile,  lorsque  la  défense  n’a  pas  été  complète.  S’il  en  était  ainsi,  il 
n’y  a  pas  d’instance  judiciaire  sur  laquelle  on  ne  tentât  de  revenir 
par  la  voie  de  la  requête  civile.  La  loi  dit  :  non  valablement  défendus. 
Or,  une  défense  7ion  valable  est  celle  qui  est  présentée  par  des  per¬ 
sonnes  non  compétentes,  ou  destituées  des  formes  judiciaires,  sauve¬ 
garde  des  intérêts  des  parties;  alors  la  voie  de  la  requête  civile  est 
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ouverte  à  une  Fabrique,  lors  même  qiFil  n'y  aurait  pas  nullité  dans 
la  procédure. 

Cependant  M.  Carré  admet  la  requête  civile  dans  le  cas  où  des 
omissions  dans  la  défense  auraient  donné  lieu  à  ce  qui  a  été  jugé;  en 
d'autres  termes,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  jugé  autrement  si  les 
défenses  avaient  été  complètement  fournies.  Assurément,  s'il  y  avait 
eu  absence  complète  d'une  portion  de  défense  capitale  et  décisive,  et 
si  les  Juges  n'avaient  pas  pu  y  suppléer,  cet  étal  de  choses  pourrait 
être  l'équivalent  d’une  absence  totale  de  défense;  d'ailleurs,  les  Juges 
de  la  requête  civile  sont  les  seuls  appréciateurs  convenables  du  fait 
que  la  défense  leur  aurait  laissé  ignorer.  Mais  la  défense  ne  pourrait 
être  regardée  comme  non  valable,  à  défaut  d’avoir  été  complète,  que 
dans  des  cas  où  un  moyen  péremptoire  en  faveur  de  la  Fabrique  au¬ 
rait  été  totalement  omis. 

RÉSERVE  D'USUFRUIT. 

Toute  donation  faite  à  une  Fabrique  ou  à  tout  autre  Établissement 
ecclésiastique  ou  religieux,  avec  réserve  d’usufruit  en  faveur  du  do¬ 
nateur,  n’est  point  susceptible  d’autorisation.  {Ord.  iâ  janv.  1831, 
art.  4;  Lettre  du  J/m.  des  Cultes,  18  sept.  1800.)  —  V.  Donation  entre- 
vifs,  lU  6. 

RÉSIDEAGE. 

Aux  termes  de  Fart.  29  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  les  Curés 
sont  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses;  ils  ne  peuvent  d'ailleurs 
s’absenter  du  lieu  de  leur  résidence  obligée  sans  en  avoir  obtenu 
l’autorisation.  11  suit  de  là  que  l'art.  92  du  décret  du  30  déc.  1809  et 
l'art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  voulant  leur  assurer  un  pres¬ 
bytère,  ou  à  défaut  un  logement,  ont  entendu  évidemment  que  ce 
])resbytère  ou  ce  logement  serait  situé  dans  la  circonscription  pa¬ 
roissiale. 

Ainsi,  lorsqu’une  ville  est  divisée  en  plusieurs  paroisses,  il  est  in¬ 
dispensable  que  chacun  des  Curés  ou  Desservants  ait  son  habitation 
dans  les  limites  de  celle  dont  il  est  titulaire. 

Du  reste,  M.  le  ministre  des  Cultes,  consulté  par  son  collègue  de 
l’Intérieur  au  sujet  de  la  question,  a  interprété  dans  le  même  sens 
les  dispositions  de  loi  précitées,  lesquelles  lui  paraissent  devoir  être 
appliquées  indistinctement  à  toutes  les  communes,  soit  qu’elles  ne 
forment  ({u'une  seule  paroisse,  soit  qu'elles  en  contiennent  plusieurs, 
parce  que,  dans  les  deux  cas,  les  devoirs  et  les  attributions  des  Curés 
sont  les  mêmes. 
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RETRAITES. 

Les  exercices  religieux  connus  sous  le  nom  de  missions  (V.  ce  mot) 
se  composent  de  prédications  extraordinaires,  de  processions,  de  plan¬ 
tations  de  croix  et  de  cérémonies  extérieures,  accomplies  avec  un 
grand  appareil.  Les  libéralités  qui  ont  eu  pour  objet  de  faire  célébrer 
des  exercices  religieux  de  cette  nature  ne  peuvent  être  autorisées. 
{Décr.  26  sept.  1809;  C.  d'Etat,  nombreux  arrêts.) 

Mais  on  ne  saurait  appliquer  les  dispositions  prohibitives  du  décret 
du  26  sept.  1809  aux  retraites  dans  les  Paroisses.  Ces  retraites  con¬ 
sistent  en  instructions  et  sermons  prononcés  le  plus  ordinairement 
par  des  Prêtres  du  diocèse.  Elles  ne  sont  d'ailleurs  accompagnées  ni 
de  cérémonies  extérieures  ni  de  plantations  de  croix.  Aussi  peut-on 
considérer  comme  étant  de  jurisprudence  constante  que  les  libéra¬ 
lités  consenties  en  faveur  des  Fabriques,,  pour  des  retraites^  ne  pré¬ 
sentent  aucun  caractère  qui  «ioive  en  empêcher  l'acceptation. 
[C.  d’Etat,  12  févr.  I85a  ;  6  nmi 

liÉYÉLATlONS  DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Un  décret  impérial,  du  27  juillet  1864,  est  ainsi  conçu: 

«  Vu  l’ordonnance  du  2i  août  1816,  relative  à  la  recherche  des  biens  doma¬ 
niaux  et  aux  révélations  qui  peuvent  en  être  faites;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
Vünistre  Secrétaire  d’Etat  au  départements  des  Finauf'es,  —  Avons  décrété  et 
décj’étons  ce  qui  suit  r 

Art.  Ae  sei’ont  plus,  autorisées  :  les  révélations  de  biens  et  renies 

provenant  dui  douiaine  de  l’Etat  ou  des  aueiens  ]<d.-ddissetoeuls  ecclésiastiques  r 

les  allocatious,  à  titu"  de  nb-ompc'use,  :iiuNM'd(‘(‘s  aux  révélateurs  parrari.  d 
de  î’oi'doiiriance  susVisée. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  ce  décret,  il  faut  se  reporter  à 
ce  qui  a  été  dit,  v“  Biens  restitués  aux  Fabriques,  20,  21  et  22. 

Le  Uouvernement  a  jugé,  en  effet,  (pie  le  système  des  révélations, 
que  repoussent  nos  mœurs,  n'était  plus  justifié  par  l'intérêt  du  Tré* 
sor;  il  a  pensé  que  la  dignité  de  l'Etat  ne  lui  permettait  plus  d’ac¬ 
cepter  les  révélateurs  comme  auxiliaires;  il  a  voulu  que  les  poiiula- 
lions  puissent  jouir  sans  trouble  de  ce  qu'elles  ont  considéré  jusqu'ici 
comme  leur  patrimoine,  et  qui  n’est,  au  fond,  qu’une  partie  de  la 
richesse  publique. 


HEVENDICATION. 

4.  On  appelle  ainsi  l’action  judiciaire  par  laquelle  celui  qui  a  été 
privé  de  la  propriété  d'un  immeuble  demande  à  y  être  réintégré. 
Lorsque  le  demandeur  revendique  seulement  la  possession  de  sa  chose, 
l’action  prend  le  nom  (Vaction  possessoire.  (V.  ces  mots.) 

2. Les  Fabriques  de  Laibédrale  sont  aptes  à  revendiquer  contre  l’Etaî 
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les  anciens  terrains  non  aliénés  provenant  d’anciennes  saintes  chapelles 
si]|)primées  et  transférées,  avant  la  Piévolation,  aux  Chapitres  métro¬ 
politains  et  catliédraiix  de  leur  ressort,  avec  affectation  pour  partie 
au  service  du  culte  de  la  Cathédrale.  Mais  lorsqu’une  de  ces  Fabriques 
a  été  envoyée  en  possession  d’une  portion  de  ces  terrains  correspon¬ 
dante  à  la  dépense  du  culte  à  la  charge  du  Chapitre,  elle  n’est  pas 
recevable  à  demander  Fenvoi  en  possession  de  la  totalité  desdits  ter¬ 
rains  qui  sont  encore  dans  les  mains  de  l’État,  si  elle  ne  prouve  pas 
((lie  la  dépense  du  culte  dont  étaient  grevés  les  terrains  est  supérieure 
au  revenu  de  la  portion  dont  elle  jouit.  {C.  d’Etat,  13  fév,  1868,  Fa¬ 
brique  de  la  Cathédrale  de  Bourges.) 

5.  L’action  en  revendication  exercée  par  un  Curé,  en  qualité  de  re¬ 
présentant  de  sa  Cure  et  à  titre  d’usufruitier,  à  l’égard  de  terrains 
qui  dépendaient  autrefois  de  cette  Cure  et  ont  été,  pendant  la  Révo¬ 
lution,  réunis  au  domaine  de  l’État,  ne  peut  pas  être  admise,  si  le 
demandeur  n’a  pas  été  envoyé  en  ()OSsession  de  ces  immeubles  dans 
les  formes  prescrites  par  l’avis  dir Conseil  d’État,  du  25  janvier  1807. 

11  est  également  sans  qualité  pour  revendiquer  comme  dépen¬ 
dances  du  presbytère  les  mêmes  terrains  qui  ne  sont  pas  en  nature 
de  jardin.  {Cass.,  21  janv.  1868  ;  Curé  de  Goncelin,  Isère.) 

REVENUS  DES  FABRIÜUES. 

V.  Actif,  n°®  2  et  3  ;  Ba^ics  d’église,  n"  1  :  Baux  à  ferme,  nM  ;  Baux 
à  loyer,  n*"  1;  Budget  de  la  Fahriifue.  0’'='  7,  s,  m-  Bhnises  d'église, 
H*'  1,  etc.,  etc. 

nÉvucurioN. 

I .  La  révocation  d’un  Conseil  de  l'abrique,  piuiioncee  pour  cause 
grave  par  le  Ministre  des  Cultes,  peut  être  l’objet  d’un  recours  devant 
le  Conseil  d’État  par  la  voie  contentieuse,  encore  bien  que  la  décision 
ait  été  rendue  dans  les  formes  prescrites  par  Fordomiance  réglemen¬ 
taire  du  12  janvier  1825,  c’est-à-dire  sur  la  demande  de  l’Evêque  et 
l’avis  du  Préfet.  C’est  ce  que  décide  implicitement  un  arrêt  du  Con¬ 
seil  d’État,  du  27  mai  1863. 

Une  Communauté  religieuse  de  femmes  légalement  reconnue 
ne  peut  être  révoquée  que  par  une  loi.  L’ordonnance  épiscopale  pro¬ 
nonçant  la  dissolution  d’une  semblable  Communauté  ne  produit  d’ef¬ 
fet  que  sous  le  rapport  canonique,  et  ne  modifie  en  rien  l’existence 
civile  de  cette  Communauté.  Si  la  Communauté,  après  sàMre  disper¬ 
sée,  vient  à  se  réunir  de  nouveau,  elle  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
sa  première  autorisation,  alors  même  qu’elle  aurait  changé  le  but  de 
son  institution.  Il  suffit  que  les  modifications  apportées  à  ses  statuts 
primitifs  soient  approuvées  par  un  décret  impérial  {IJécis,  minist., 
27  déc.  1858.) 
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SACREMENTS. 

V.  Baptême^  Communion,  Confession,  Confirmation,  Mariage, 
SACRISTAIN  DE  PAROISSE. 

1.  Les  Fabriques  sont  tenues  de  pourvoir  aux  frais  d’un  sacristain, 
lequel  doit  toujours  assister  le  Prêtre  à  la  messe,  lorsque  les  enfants 
de  chœur  font  défaut. 

Î2.  Aux  termes  de  Part.  33  du  décret  du  30  déc.  1809,  le  Bureau 
des  Marguiliiers  nommait  et  révoquait  les  sacristains  laïques.  L’art.  7 
de  l’ordonnance  du  12  janvier  1823  a  conféré  ce  double  droit  au 
Curé  ou  Desservant,  afin  de  soustraire  les  sacristains  à  une  dépen¬ 
dance  qui  tendait  à  diminuer  la  considération  dont  ils  doivent  jouir 
[Cire,  min.,  30  janv.  1835.) 

5.  Lorsqu’une  fourniture  est  faite  à  la  Fabrique,  le  sacristain,  et, 
à  son  défaut,  tout  autre  employé  doit  mettre  son  certificat  de  recon¬ 
naissance  de  livraison  sur  les  mandats  donnés  par  le  Trésorier  {Béer., 
30  déc.  1809,  art.  35.) 

4.  Un  sacristain  peuUil  être  élu  membre  de  ta  Fabrique? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer.  Si  le  sacristain 
reçoit  un  salaire  de  la  Fabrique,  nul  doute  qu’il  n’y  ait  incompatibi¬ 
lité  entre  ses  fonctions  et  celle  de  Fabricien.  Nul  ne  peut,  en  effet, 
être  appelé  à  voter  son  propre  traitement;  les  règles  administratives 
aussi  bien  que  les  principes  même  de  notre  législation  s’opposent  à 
ce  qu’on  puisse  avoir  un  intérêt  personnel  dans  un  service  qu’on  est 
appelé  à  diriger  ou  à  surveiller. 

Si,  au  contraire,  le  sacristain  remplit  gratuitement  ses  fonctions, 
rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu’il  les  cumule  avec  celles  de  membre  de 
la  Fabrique,  et  souvent  même  il  est  utile  qu’il  en  soit  ainsi. 

SACRISTIE. 

1.  La  Sacristie  est  une  dé[)endance  de  l’église  et  participe  à  son 
imprescriptibilité  (V“  Eglise,  v“  6.) 

L’art.  10  du  décret  du  30  déc.  1809  semble  indiquer  la  Sacristie 
comme  le  lieu  ordinaire  des  séances  du  Conseil  de  Fabrique. 

2.  Tous  les  frais  de  la  Sacristie  sont  à  la  charge  de  la  Fabrique  et 
acquittés  par  le  Trésorier  (art.  35  et  37:) 

5.  Il  importe  que  les  Sacristies  soient  construites  de  manière  à  ne 
î'^as  être  exposées  à  l’humidité;  qu’il  y  ait  assez  d’espace  pour  conte¬ 
nir  toutes  les  personnes  qui  doivent  s’y  trouver  réunies  à  certains 
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inoinents,  et  qu’elles  renferment  en  suffisante  quantité  les  meubles 
où  sont  déposés  les  vases  sacrés,  les  ornements  servant  à  la  célébra¬ 
tion  du  culte- 

4.  Lorsqu’une  Fabrique  réclame  le  concours  de  la  Commune  pour 
la  construction  d’une  nouvelle  Sacristie  sur  un  terrain  attenant  à 
l’église,  et  que  le  Conseil  municipal  refuse  de  voter  les  fonds  néces¬ 
saires  à  cet  effet,  peut-on  considérer  comme  dépense  obligatoire  pour 
la  Commune  l’acquisition  de  l’emplacement  de  la  Sacristie  et  les  tra¬ 
vaux  de  construction  ?  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  à  qui  celte  question 
avait  été  soumise  a  répondu  ainsi  qu’il  suit  : 

O  II  résulte,  sinon  des  termes,  du  moins  de  l’esprit  général  de  la 
législation,  et  notamment  des  dispositions  combinées  du  décret  impé¬ 
rial  du  30  décembre  1809  et  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  l’agran¬ 
dissement  d’une  église,  et,  par  suite,  la  construction  d’une  Sacristie 
sur  un  terrain  y  attenant,  constitue  une  dépense  communale  obliga¬ 
toire,  en  cas  d’insuffisance  des  ressources  de  la  Fabrique.  Dans  celte 
hypothèse,  la  Commune  de  Saint-S...  pourrait  donc  être  contrainte, 
par  application  de  l’article  39  de  la  loi  précitée,  non -seulement  à 
acquérir  à  ses  frais  remplacement  de  la  Sacristie  projetée,  mais  encore 
à  pourvoir  au  payement  des  travaux  à  exécuter.  Toutefois,  il  convien¬ 
drait,  avant  de  recourir  aux  mesures  de  rigueur,  que  la  nécessité  de 
l’acquisition  et  de  la  construction  fût  régulièrement  constatée  par  le 
rapport  spécial  d’un  homme  de  l’art  {/Jullelin  officiet  du  Ministère  de 
V Intérieur ^  18G3,  page  G3,  w"  14).  » 


SAISIE-ARRÊT  Oü  OPPOSITION. 

1.  On  appelle  ainsi  un  acte  par  lequel  un  créancier  oblige  des  tiers 
à  conserver  entre  leurs  mains  des  effets  mobiliers  ou  des  sommes  qui 
appartiennent  à  son  débiteur^  jusqu’à  ce  que  la  justice  ait  prononcé 
sur  leur  destination.  Cette  sorte  de  saisie  a,  comme  toutes  les  autres, 
pour  but  de  procurer  à  un  créancier  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 
Son  caractère  distinctif,  c’est  qu’elle  est  faite  entre  les  mains  d’un 
tiers. 

2.  Un  créancier  peut-il  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  soit 
du  Curé  de  la  Paroisse,  soit  du  Trésorier  de  la  Fabrique,  sur  le  pro¬ 
duit  des  oblations,  dit  casuel,  revenant  à  un  Ecclésiastique  son 
débiteur? 

Cette  question  a  été  résolue,  dans  le  sens  de  Paffirmative,  par  un  ju¬ 
gement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu,  le  1 G  juin  i8ôG,  dans  les 
circonstances  suivantes  :  Mme  M...  était  créancière,  en  vertu  d’un 
titre  authentique  de  M.  l’abbé  G...,  prêtre  attaché  à  une  paroisse  de 
Paris.  Elle  forma,  entre  les  mains  du  Curé  de  cette  paroisse,  une  sai¬ 
sie-arrêt  sur  le  casuel  revenant  à  M.  l’abbé  G...  Aussitôt,  ce  dernier 
demanda  la  main-levée  de  la  saisie,  et  de  plus  500  fr.  de  dommages- 
intérêts;  mais  le  Tribunal  statua  en  ces  termes  : 
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c(  Alleiida  que,  en  droit,  aux  termes  des  arrêtés  du  i8  iiivose^  an  Xi  et  du 
la  germinal  an  XII,  le  traitement  des  ministres  du  culte  est  insaisissable;  que, 
par  traitement,  on  ne  peut  entendre  que  les  sommes  payées  directement  par  l’Etat 
aux  ecclésiastiques;  —  Que,  en  fait,  l’opposition  dont  il  s’agit,  n’a  pas  pour  ob¬ 
jet  le  traitement  de  M.  l’abbé  G. . que  l’opposition  est  régulière  en  la  forme,  et 
faite  en  vertu  d’un  titre  authentique,  valide  l’opposition,  cléboute  l’abbé  G....  de 
sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Celte  décision  a  été  très-Yivernent  critiquée,  par  le  motif  que  le  ca¬ 
suel,  aux  termes  de  Tart.  68  de  la  loi  du  18  germinal,  an  X,  et  du  dé¬ 
cret  du  17  novembre  1811,  doit  être  considéré  comme  faisant  partie 
essentiel  du  traitement;  dès  lors,  le  traitement  casuel  devait  être  aussi 
insaisissable  que  le  traitement  fixe. 

5.  Si  une  opposition  était  formée  sur  Feiitrepreneur  des  travaux  qui 
s'exécutent  pour  le  . compte  d’une  Fabrique,  comme  aux  termes  de  la 
loi  du  26  pluviôse,  an  11,  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  tra¬ 
vaux  ne  sont  saisissables  que  pour  le  cinquième  qui  forme  la  retenue 
de  garantie;  les  quatre  autres  cinquièmes  étant  exclusivement  réser¬ 
vés  au  payement  des  ouvriers  et  des  sous-fournisseurs  de  matériaux, 
cette  opposition  ne  devrait  être  reçue  ni  observée  qu’avec  cette  res¬ 
triction.  11  payerait  donc,  malgré  l’opposition,  dans  la  limite  des 
quatre  cinquièmes  des  travaux,  à  moins  que  l’opposition  ne  vînt  des 
ouvriers  ou  des  fournisseurs  de  matériaux  eux-mêmes,  qui  ont  un 
droit  privilégié  sur  la  totalité. 


S.4LLES  D’ASILE. 

1.  Les  Salles  d’asile  sont  des  Établissements  de  charité  où  l’on  re¬ 
çoit,  pendant  le  jour,  les  enfants  pauvres  en  bas  âge.  Ce  sont  à  la  fois 
des  maisons  d’hospitalité  et  d’éducation.  Sous  le  premier  rapport,  les 
Salles  d’asile  sont  des  annexes  des  Bureaux  de  bienfaisance;  comme 
maisons  d’éducation,  elles  sont  placées  sous  la  surveillance  du  Minis¬ 
tère  de  l’Instruction  publique. 

Les  Salles  d’asile  doivent  être  comptées  parmi  les  plus  précieuses 
institutions  de  la  charité  publique. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  intéressante  matière  est  réglé  par  le  dé¬ 
cret  impérial  du  13  mai  i85S„ 

SCELLÉS. 

i.  «  En  cas  de  décès  du  titulaire  d’une  Cure,  ie  Juge  de  paix  sera 
»  tenu  d’apposer  le  scellé  d’office,  sans  rétribution  pour  lui  et  le  Gref- 
»  fier,  ni  antres  frais,  si  ce  n'est  le  seul  remboursement  do  papier  tim- 
»  bré,  »  Tels  sont  les  termes  de  Fart.  16  du  décret  du  6  novembre 
1813. 

fà.  Lorsqu’un  Evêque  décède,  ie  Ministre  des  Cultes  nomoie  un  Com¬ 
missaire  pour  administrer,  pendant  la  vacance,  les  biens  de  la  mense 
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ôpiscopale.  (V.ces  mots.)— -  [Décret,  Q  novembre  \  S\'),art.  34.)  —  Aussi¬ 
tôt  après  ce  clécèS;,  le  Juge  de  paix  du  lieu  doit  apposer  d'of/icc  les  scellés 
dans  le  palais  ou  autres  maisons  que  TEvêque  occupait.  [Ibid.,  37.) 

Les  scellés  ainsi  apposés  ne  peuvent  être  levés  qu’à  la  requête  du 
Commissaire  Cl  la  vacance,  les  héritiers  présents  ou  appelés,  ou  qu’à  la 
requête  des  héritiers,  en  présence  du  Commissaire.  (ibicL,  39.) 

Lorsque  le  successeur  d’un  Évêque  défunt  se  met  en  possession  des 
!)iens  de  la  mense,  il  doit  en  être  dressé  procès-verbal  par  M.  le  Juge 
de  paix.  [Ibid.,  46.) 


SECOURS  POUR  ÉGLISES  ET  PRESBYTE 


V.  Annexes,  n*"  9;  Demande  de  secours  à  la  Commune,  eic.^  etc. 


SECRÉTAIRE. 

I  .  Le  Secrétaire  du  Conseil  de  Fabrique  etcelui  du  lUireau  desMar- 
güilliers  sont  nommés  au  scrutin  par  le  Conseil  et  le  Bureau.  (VL  Bu¬ 
reau  des  Marguilliers  n"  1,  et  Conseil  de  Fabrique,  n”  18.) 

Le  Secrétaire  est  chargé  de  rédiger  les  délibérations  de  l’assemblée 
(jui  Ta  nommé.  Le  Secrétaire  du  Bureau  peut  être  le  même  que  celui 
du  Conseil. 

2.  Lorsque  le  Conseil  n’a  pas  nommé  son  Secrétaire  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi^  TEvêque  supplée  à  cette  négligence  apres  un  délai  d’un 
mois. 


SECRÉTAIRE  DE  LA  MAIRIE» 

I .  Aucune  disposition  législative  ne  prononce  l’incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  Mairie  et  celles  de  Fabricien.  Toute¬ 
fois^  si  Fou  craignait  de  donner  une  trop  gi’ande  influence  à  Tautorité 
municipale  sur  les  affaires  temporelles  de  l’église,  il  appartiendrait  à 
la  sagesse  et  à  la  prudence  des  électeurs  de  porter  leur  suürage  sur 
un  autre  candidat. 

SECTION  DE  COMMUNE. 

i.orsqiTuoe  Section  de  Commune  possède  une  église  érigée  en  suc¬ 
cursale,  le  Conseil  municipal  ne  peut  pas,  pour  la  construction  d’un 
presbytère  dans  cette  section,  voter  un  emprunt  et  une  contribution 
extraordinaire  à  percevoir  sur  les  contribuables  de  la  section  seule¬ 
ment.  C’est  ce  qui  résulte  d’un  avis  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  9  dé¬ 
cembre  4  858,  En  effeR  les  Sections  de  Commune  n’ont  d’existence  dis  - 
tiiicte  et  séparée  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi. 
Sans  doute,  aux  termes  de  l’art.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  tousTes 
édifices  et  autres  immeubles  servant  au  public,  et  situées  sur  le  terri¬ 
toire  d’une  section,  deviennent,  de  plein  droit,  par  la  réunion,  pro» 
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l)ricté  de  Ui  Commune  entière.  Si  donc  des  Sections  de  Commune  sont 
autorisées  à  conserver^  même  après  leur  réunion,  la  jouissance  de  cer¬ 
tains  droits  immobiliers^  droits  d'usage  ou  autres  qui  leur  apparte¬ 
naient  exclusiYement  avant  cette  réunion,  et,  si  cette  situation  parti¬ 
culière  semble  donner  à  une  Section  de  Commune  une  sorte  d’exis¬ 
tence  séparée,  il  faut  bien  se  garder  d’étendre  à  des  cas  non  prévus 
ce  que  la  loi  n’a  admis  que  pour  des  cas  exceptionnels;  autrement  on 
arriverait  là  à  créer  une  Commune  dans  la  Commune.  La  loi  du  18 
juillet  1837,  dans  ses  art.  2,  3,  6,  49  à  58,  a  prévu  les  cas  dans  lesquels 
les  Sections  peuvent  agir  en  leur  propre  nom.  Si  le  législateur  de  1837 
eût  entendu  qu’une  Section  pût,  exclusivement  au  reste  de  la  Com¬ 
mune,  être  imposée  extraordinairement  pour  le  paiement  des  dépenses 
du  Culte  ou  autres  dépenses  analogues,  il  eût  exprimé  cette  intention. 
Le  décret  du  30  déc.  1 809,  sur  les  Fabriques,  et  la  loi  du  14  fév.  1810, 
sur  leurs  revenus,  ne  contiennent  aucune  disposition  concernant  les 
Sections  de  Communes  dotées  d’une  église,  qui  autorise  ces  dernières 
à  s’imposer  pour  les  frais  du  Culte  en  cas  d’insuffisance  des  revenus 
de  la  Fabrique;  ce  décret  et  cette  loi  prescrivent,  au  contraire,  dans 
ce  cas,  de  recourir  à  la  Commune.  Ce  principe  est  également  consi¬ 
gné  dans  l’art.  2  du  décret  du  5  mai  1806  relatif  aux  Cultes  réformés. 
A  la  vérité,  le  décret  de  1809  et  la  loi  de  1810  admettent,  qu’en  cas 
d’insuffisance  des  revenus  de  la  Fabrique  et  des  revenus  communaux, 
il  puisse  être  fait  des  levées  extraordinaires  sur  la  Paroisse,  mais  Fex- 
posé  des  motifs  de  la  loi  de  1810,  laquelle  a  interprété  et  complété  le 
décret  de  1 809,  démontre  que  le  législateur  a  employé  le  mot  Paroisse 
dans  le  sens  du  mot  Commune. 

SÉMINAIRES. 


1.  Définition  et  classification. 

Sectiox’  I.  —  Granîüs  sémiBîaîrcs. 

2.  Organisation,  nomination  des  Sapérieurs,  Directeurs  et  Professeurs. 

3.  Bureau  d’administration.  —  Composition. 

4.  Obligation  d’avoir  deux,  armoires  à  trois  clefs.  —  Destination  de  chacune  d’elles. 

5.  L’approbation  de  l’Evéque  suffit  pour  régulariser  les  comptes. 

G.  Bordereaux  indiquant  d’où  provient  chaque  somme  reçue. 

7.  Bourses  et  demi-bourses  accordées  aux  élèves  des  séminaires. 

8.  Existence  civile  des  séminaires. 

U.  Dispense  du  service  militaire.  Conditions  à  remplir.  —  Elections. 

Section  11.  —  séminaires. 

10.  Etablissement.  Conditions  à  remplir. 

11.  Dispense  de  la  rétribution  universitaire. 

12.  Administration  commune  aux  grands  et  aux  petits  séminaires. 

1.  On  comprend,  sous  ce  nom,  deux  sortes  d’Établissements  : 
1'’  les  grands  Séminaires,  spécialement  consacrés  aux  études  théolo¬ 
giques;  T  les  petits  Séminaires,  ou  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques, 
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destinés  aux  études  préparatoires  des  jeunes  gens  qui  veulent  entrer 
ultérieurement  dans  les  grands  Séminaires. 

Section  I.  —  Grands  Séminaires. 

2.  Aux  termes  de  Tart.  11  du  Concordat  et  conformément  aux  pres¬ 
criptions  du  Concile  de  Trente,  un  Séminaire  peut  être  établi  dans 
chaque  Diocèse  avec  Tautorisation  du  Gouvernement.  L'Evêque  est 
spécialement  chargé  de  son  organisation.  C'est  à  lui  qu'il  appartient 
do  diriger  et  de  surveiller  l’instruction  qui  y  est  donnée,  de  nommer 
et  de  révoquer  les  Supérieurs,  Directeurs  et  Professeurs. 

ô.  Dans  le  double  but  de  faciliter  les  études  théologiques  des  jeunes 
gens  pauvres  et  le  recrutement  du  Clergé,  le  décret  du  30  sep- 
tenibre  1807,  confirmé  par  les  ordonnances  des  5  juin  1816, 
8  mai  1826,  6  juillet  1831  et  2  novembre  1835,  a  fondé  dans  les  Sé¬ 
minaires  diocésains  des  bourses  et  des  demi-bourses  à  la  charge  de 
l'Etat.  Elles  sont  accordées  par  décret  impérial  sur  la  présentation 
des  Evêques.  Le  tableau  de  présentation  doit  indiquer  les  noms,  pré¬ 
noms,  dates  et  lieux  de  naissance  des  candidats,  ainsi  que  le  domicile 
de  leurs  parents.  Une  colonne  spéciale  y  est  réservée' tà  des  observa¬ 
tions  sur  l'aptitude,  le  mérite  et  les  dispositions  particulières  des 
candidats. 

La  jouissance  de  ces  bourses  court  à  partir  de  l’époque  de  la  no¬ 
mination,  pour  les  élèves  présents  au  Séminaire,  et  pour  les  autres, 
à  partir  de  leur  entrée  dans  cet  Etablissement. 

Le  montant  en  est  mandaté  pour  chaque  trimestre,  au  nom  du 
Trésorier  du  Séminaire,  sur  le  vu  de  l’état  nominatif,  certifié  par 
l’Evêque,  constatant  l’entrée  au  Séminaire  et  la  continuation  d'études 
de  chaque  élève.  (Ord.  nov.  1835.) 

4.  L'administration  des  biens  des  Séminaires  est  réglée  par  le  dé¬ 
cret  du  6  novembre  1813,  la  loi  du  2  janvier  1817,  les  ordonnances 
des  2  avril  de  la  même  année,  et  14  janvier  1831.  Le  Bureau  d'admi¬ 
nistration  se  compose  de  l'un  des  Vicaires  généraux,  qui  préside  en 
l’absence  de  l'Evêque;  du  Supérieur  et  de  l'Econome  nommés  par 
ce  Prélat;  enfin  d’un  Trésorier  nommé  par  le  Ministre  des  Cultes  sur 
l'avis  de  l'Evêque  et  du  Préfet.  Le  Secrétaire  de  l'Evêché  ou  de  l’Ar¬ 
chevêché  remplit,  en  même  temps,  les  fonctions  de  Secrétaire  de 
ce  Bureau. 

5.  Le  Bureau  d'administration  doit  avoir  deux  caisses  ou  armoires 
à  trois  clefs;  l'une  doit  recevoir  le  dépôt  des  titres,  papiers,  rensei¬ 
gnements,  comptes,  registres  et  sommiers,  et  l'autre  les  deniers.  Les 
clefs  sont  entre  les  mains  de  trois  de  ses  membres,  le  Président,  le 
Supérieur  et  le  Trésorier. 

Ce  Bureau  délibère  sur  tous  les  actes  d'administration;  il  donne 
son  avis  sur  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  ;  sur  les  dépenses 
imprévues  ou  extraordinaires  à  effectuer,  et  il  transmet  au  Préfet, 
au  commencement  de  chaque  semestre,  les  .bordereaux  de  verse- 
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ment  fournis  par  le  Trésorier,  ainsi  que  les  mandats  des  sommes 
payées. 

L'Econome  est  chargé  de  toutes  les  dépenses.  Chaque  année,  dans 
le  courant  de  janvier,  il  est  tenu  de  rendre,  de  concert  avec  le  Tré¬ 
sorier,  les  comptes  en  recettes  et  en  dépenses.  Ces  comptes  sont  visés 
par  TEvêque,  qui  les  transmet  au  Ministre  des  Cultes ,  et  si  aucun 
motif  ne  s'oppose  à  leur  approbation,  le  Ministre  les  renvoie  à 
l'Evêque,  qui  les  arrête  définitivement  et  en  donne  décharge  {Béer, 
6  non,  1813,  art,  80.) 

6.  On  n'est  pas  tenu,  dans  ces  comptes,  de  nommer  les  élèves  qui 
auraient  eu  part  aux  deniers  affectés  aux  aumônes  :  l'approbation 
donnée  par  TEvêque  à  ces  sortes  de  dépenses  leur  tiendra  lieu  de 
pièces  justificatives.  {Décr.  6  nov.  1813,  art,  79.) 

7.  En  tête  des  mandats  de  la  dépense  mensuelle,  signés  par  l'Eco¬ 
nome  du  Séminaire,  et  visés  par  TEvêque,  doivent  être  les  bordereaux 
qui  en  indiquent  sommairement  Tobjet  (Béer.  6  nov,  1813,  art.  77). 
H  est  enjoint  au  Trésorier  du  Bureau  d’administration  du  Séminaire 
d'accompagner  son  versement  mensuel  d"un  bordereau  indiquant 
d’où  provient  chaque  somme  reçue.  Il  peut  se  dispenser  dTndiquer 
le  nom  des  donateurs  {art.  74.). 

B.  Aux  termes  de  Tart.  74  de  la  loi  organique  du  18  germ.  an  X, 
les  Séminaires,  comme  les  autres  Corps  ecclésiastiques,  étaient  sou¬ 
mis  à  la  prohibition  d'acquérir  des  immeubles  ;  mais,  depuis  la  loi  du 
2  janvier  1817  et  l'ordonnance  du  2  avril  suivant,  les  Séminaires  sont 
aptes  à  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  c’est-à-dire  à  recevoir, 
acquérir  et  posséder.  Les  biens  acquis  par  eux  ou  reçus  par  legs  ou 
donation,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  complètent  leur 
dotation. 

0.  La  loi  des  l®"  et  3  février  1868  sur  le  Recrutement  de  l’armée  et 
l’organisation  de  la  garde  nationale  mobile,  a  modifié  plusieurs  articles 
de  celle  du  21  mars  1832  ;  mais  il  résulte  de  l’exposé  des  motifs  et  des 
rapports  des  Commissaires  du  Gouvernement  qu'elle  a  confirmé  et 
maintenu  en  vigueur  Tart.  14,  m  5,  de  cette  dernière  loi  qui  exempte 
du  service  militaire  les  élèves  des  Grands-Séminaires,  régulièrement 
autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques,  sous  la  condition 
que,  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  25  ans 
révolus,  ils  seront  tenus  d’accomplir  le  temps  légal  de  service.  En 
outre,  aux  termes  de  Tart.  4  de  ladite  loi  du  l®*"  février  1868,  les  Con¬ 
seils  de  révision  dispensent  du  service  dans  la  garde  nationale  mobile 
les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  de  dispenses  prévus 
par  Tart.  14  précité  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  par  conséquent  les 
élèves  des  Grands-Séminaires.  Une  circulaire  du  Ministre  des  Cultes, 
en  date  du  22  février  1 868,  indique  les  formalités  à  remplir  pour 
que  ces  élèves,  dans  quelque  situation  qu'ils  se  trouvent,  puissent 
obtenir  la  dispense  du  service  de  la  garde  nationale  mobile. 

Ainsi,  en  se  reportant  aux  dispositions  de  Tart.  14,  5%  de  la  loi  du 
21  mars  1832  qui  sont  maintenues,  la  dispense  du  service  militaire 
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n’est  accordée  qu’aux  élèves  des  Grands-Séminaires.  Le  certificat  de 
l’Evêque  diocésain  devra  donc  attester  que  le  jeune  homme  qui  veut 
profiter  de  cette  exemption  poursuit  ses  études  dans  un  Grand-Sémi¬ 
naire  :  cette  condition  est  absolue.  Cependant,  si,  par  insuffisance  de 
local,  des  élèves  ne  pouvaient  résider  dans  le  Grand-Séminaire,  il 
suffirait,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  qu’il  fût  constaté  par  l’Evêque 
diocésain  que  le  jeune  homme  qui  réclame  la  dispense  est  élève  d’un 
Grand-Séminaire,  et  qu’il  est  régulièrement  autorisé  à  suivre  ses 
études  ecclésiastiques.  {Cire.  Min.  de  la  Guerre,  18  mai  1840.) 

Les  élèves  des  Grands-Séminaires  pourront  jouir  de  la  dispense 
jusqu’à  25  ans  accomplis.  A  cette  époque,  ou  ils  seront  entrés  dans 
les  ordres  majeurs,  ou  ils  n’y  auront  pas  été  admis.  Dans  le  premier 
cas,  leur  sort  est  fixé,  et  ils  seront  considérés  comme  ayant  définiti¬ 
vement  satisfait  à  l’appel  ;  dans  le  second- cas,  ils  devront  être  tenus 
d’accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  loi.  (Cire.  Min.  de  la 
Guerre,  30  mars  1832.) 

L’Evêque  doit  communiquer,  tous  les  ans,  au  Ministre  des  Cultes, 
1°  un  état  des  élèves  auxquels  il  a  délivré  des  certificats  destinés  à  les 
exempter  du  service  militaire  j  2“  un  état  des  élèves  qui,  ayant  été 
déjà  dispensés,  n’auraient  pas  ensuite  rempli  les  conditions  de  la 
dispense,  c’est-à-dire,  qui  ne  seraient  pas  entrés  dans  les  ordres  ma¬ 
jeurs  à  l’expiration  de  leur  25®  année,  ou  qui  auraient  abandonné, 
avant  cet  âge,  leurs  études  ecclésiastiques.  [Cire,  min.,  25  mai  1832.) 

Section  IL  —  Petits-Séminaires. 

10.  Les  Petits-Séminaires  ou  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  ne 
peuvent  être  établies  qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  {Décr. 
9  avril  1809,  art.  15;  15  nov.  1811,  art.  24;  5  oct.  1814,  art.  69).  — 
Leur  nombre  et  la  désignation  des  Communes  où  iis  sont  établis, 
sont  déterminés  par  décret  sur  la  demande  des  Evêques  et  le  rap¬ 
port  du  Minjstre  des  Cultes. 

La  direction  et  la  surveillance  des  Petits-Séminaires  appartiennent 
à  l’Evêque.  Les  Supérieurs  ou  Directeurs  nommés  par  ce  Prélat  doivent 
être  agréés  par  le  Chef  du  Gouvernement.  {Ord.  16  juin  1828,  an.  6.) 

11.  Les  élèves  des  Petits-Séminaires  sont  dispensés  de  toute  rétri¬ 
bution  universitaire. 

12.  Le  Bureau  d’administration  du  Grand-Séminaire  a,  en  même 
temps,  l’administration  du  Petit-Séminaire.  Les  principes  et  les  règles 
d’administration  et  de  comptabilité  sont  communs  aux  deux  Etablis¬ 
sements. 

septembre. 

Durant  le  mois  de  septembre,  le  Bureau  des  Marguilliers  n’a  d’autre 
devoir  obligatoire  à  remplir,  sauf  les  cas  exceptionnels,  que  de  se  réunir 
une  fois,  conformément  aux  prescriptions  de  Part.  22  du  décret  du 


708 


SERVANT  DE  MESSES. 


30  déc.  1809,  afin  de  pourvoir,  coin  me  à  rordinaire,  aux  soins  de 
l’administration  et  aux  besoins  matériels  de  l’église.  Ce  Bureau,  tou¬ 
tefois,  fera  bien  de  préparer  à  l’avance  les  objets  qu’il  devra  soumettre 
aux  délibérations  du  Conseil  de  Fabrique,  dans  sa  séance  trimestrielle 
du  mois  d’octobre. 

Le  dimanche,  30  septembre,  MM.  les  Curés  annonceront  au  prône 
de  lagrand’messe  le  jour  et  l’heure  de  cette  séance,  en  conformité  de 
l’art.  10  du  décret  précité. 

S’il  était  nécessaire  que  le  Conseil  de  Fabrique  se  réunît  extraordi¬ 
nairement  avant  cette  époque,  il  y  aurait  lieu  d’en  demander  l’auto¬ 
risation  à  l’Evêque,  en  lui  faisant  connaître  le  but  de  cette  réunion. 

SERMENT. 

1.  Le  senmni  judiciaire f  le  seul  dont  il  y  ait  lieu  de  s’occuper  ici, 
est  l’attestation  solennelle  par  laquelle  on  prend  Dieu  à  témoin  de  la 
vérité  d’une  déclaration.  Ce  serment  se  divise  en  deux  branches  ; 
r  le  serment  décisoire;  2°  le  serment  supjjlélif  ou  suppléloire. 

2.  La  délation  du  serment  décisoire  est  l’offre  qu’une  partie  fait  à 
l’autre  de  la  constituer  juge  dans  sa  propre  cause.  Aux  termes  des  art. 
1358,  1360  et  1361  G.  Nap.,  ce  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur 
quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit;  il  peut  l’être  en  tout  état  de 
cause,  et  la  partie  qui  le  refuse  doit  succomber  dans  sa  demande  ou 
dans  son  exception,  pourvu,  toutefois,  que  le  serment  lui  soit  déféré 
sur  un  fait  à  elle  personnel.  Celui  à  qui  le  serment  est  déféré  sur  un 
fait  qui  ne  lui  est  pas  personnel,  peut  référer  le  serment  à  son  adver¬ 
saire;  et,  dans  ce  cas,  ce  dernier  gagnera  le  procès,  s’il  prête  le  ser¬ 
ment,  et  le  perdra  s’il  refuse. 

5.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  ne  peut  plus  se 
rétracter  lorsque  son  adversaire  a  déclaré  (]u’il  était  prêt  à  faire  le 
serment,  car  l’engagement  se  trouve  dès  lors  formé  par  le  concours 
des  deux  volontés.  (C.  Nap.,  art.  1364.) — V.  aussi  Prescription,  n°  9. 

4.  Par  un  arrêt  du  30  déc.  1825,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
les  membres  des  Associations  religieuses  n’étaient  pas  dispensés  de 
la  prestation  du  serment  que  chaque  témoin  est  tenu,  d’après  l’ar¬ 
ticle  317  C.  inst.  crim.,  de  prêter  avant  de  faire  sa  déposition  devant 
la  justice. 

SERVANT  DE  MESSES. 

1.  La  Fabrique  esMle  tenue  de  procurer  un  servant  de  messes,  alors 
même  qu’il  s’agit  de  messes  sur  lesquelles  elle  na  rien  à  percevoir  ? 

La  solution  affirmative  résulte  des  termes  généraux  de  l’art.  37  du 
décret  du  30  déc.  1809,  aux  termes  duquel  la  Fabrique  est  tenue,  sans 
distinction,  de  fouriiir  aux  frais  nécessaires  du  Culte,  notamment  au 
payement  de  tous  ceux  qui  sont  employés  au  service  de  l’église.  Or,  le 
service  de  l’église  et  la  célébration  du  Culte  exigent  évidemment  que  le 
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Prêtre  ait  un  servant  pour  dire  ses  messes,  c’est-à-dire  pour  remplir 
Pun  des  premiers  devoirs  de  ses  fonctions. 

2.  Les  Fabriques  qui  sont  tenues  de  fournir,  pour  tous  les  jours  de 
l'année,  un  servant  de  messe,  n’ont  point  rempli  leur  obligation  par 
cela  seul  qu'elles  rétribuent  un  sacristain.  (V.  ce  mot.) 

SERVICE  DIVIN. 

V.  Célébration  du  culte  ;  Cérémonies  religieuses;  Office  divin. 

SERVICE  FUNÈBRE. 

V.  Inhumation;  Pompes  funèbres;  Transport  des  corps 
SERVICE  MILITAIRE. 

Dispense  de  service  militaire,  V.  Séminaire,  9. 

SERVITEURS  DE  L’ÉGLISE. 

# 

1.  Le  décret  du  30  déc.  d809,  art.  33,  avait  attribué  aux  Marguil- 
liers,  sur  la  proposition  du  Curé  ou  Desservant,  la  nomination  et  la 
révocation  de  Vorganisle,  des  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses  ou  autres 
serviteurs  de  l’Eglise;  mais  cet  article  a  été  modifié  par  Fart.  7  de  l'or¬ 
donnance  réglementaire  du  12  janvier  1825,  portant  :  «  Dans  toutes 
»  les  communes  rurales,  la  nomination  et  la  révocation  des  chantres, 
»  sonneurs  et  sacristains  seront  faites  par  le  Curé,  Desservant  ou  Vi- 
»  Caire;  leur  traitement  continuera  à  être  réglé'  par  le  Conseil  de  Fa- 
»  brique  et  payé  par  qui  de  droit.  » 

Ce  classement  ne  s’opère  pas  d'ailleurs  par  suite  de  l'importance 
plus  ou  moins  grande  de  la  population  respective  des  Communes, 
puisqu’il  y  a  des  villes  qui  ne  comptent  qu'un  petit  nombre  d’habi¬ 
tants,  tandis  que  d’autres  Communes  n'ont  point  cessé  d'être  consi¬ 
dérées  comme  rurales,  quoique  leur  population  soit  considérable.  Les 
difficultés  qui  pourraient  s’élever  à  ce  sujet  devront  être  résolues  par 
le  Préfet  de  concert  avec  l'Evêque. 

2.  Les  Conseils  de  Fabrique  ne  sont  point  libres  d'accorder  des  tiai- 
tements  ou  des  pensions  de  retraite  aux  anciens  serviteurs  de  l'Eglise, 
et  il  appartient  à  l'Evêque  de  supprimer,  des  budgets  soumis  à  son  ap¬ 
probation,  les  allocations  de  cette  nature  qui  y  seraient  portées.  {Décis. 
Min.  des  Cultes,  4  oct.  1841). 

5.  Dans  les  Diocèses  où  les  règlements  épiscopaux  ne  contiennent 
aucune  disposition  expresse  sur  la  nomination  et  la  révocation  des 
employés  et  serviteurs  des  églises  cathédrales,  telles  que  les  sacristains, 
les  suisses,  les  organistes,  etc.,  etc.,  les  nominations  et  révocations  de 
ces  employés  pourront  être  prononcées  par  le  Curé  ou  FArchiprêtre, 
pourvu  que  ces  mesures  aient  préalablement  été  soumises  à  l’appro¬ 
bation  de  l’Evêque. 

4.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  des  suisses  ou  bedeaux  qui 
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auraient  prêté  serment  devant  le  Juge  de  paix  auraient  le  droit  de  ver¬ 
baliser  à  propos  des  désordres  qui  pourraient  se  produire  dans 
réglise,  et  si  leurs  procès-verbaux  auraient  quelque  valeur  devant 
un  Tribunal  de  simple  police. 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  Les  suisses"  et  be¬ 
deaux  sont  tout  simplement  des  serviteurs  de  Féglise,  spéciale¬ 
ment  chargés  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  céré¬ 
monies  religieuses.  Ils  ne  sont  ni  agents  de  la  force  publique,  puis¬ 
qu'ils  ne  reçoivent  aucune  mission  de  l'autorité  civile,  ni  officiers 
de  police  judiciaire,  puisqu’ils  ne  sont  nulle  part  investis  de  cette  qua¬ 
lité.  On  ne  voit  donc  pas  à  quel  titre  ils  seraient  admis  à  prêter  ser¬ 
ment  entre  les  mains  du  Juge  de  paix  et  à  dresser  des  procès-verbaux 
pouvant  faire  foi  en  justice. 

Formules  de  nomination  d’un  serviteur  de  V Eglise, 

Le  Bureau  des  Marguilliers  de  Féglise  de...,  sur  la  proposition  de  M....  Curé 
de  cette  église, 

Arrête  :  * 

1°  Le  sieur  N...  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile),  est  nommé.....  {Dési¬ 
gner  les  fonctions  ou  l'emploi)..,  en  remplacement  de  M .  [décédé,  démis¬ 

sionnaire  ou  révoqué). 

2°  Il  sera  tenu....  [indiquer  les  obligations  du  service  ou  de  l'emploi). 

3°  Son  traitement  sera  réglé  annuellement  dans  le  budget  de  la  Fabrique.  Il 
est  fixé  pour  la  présente  année  et  l’année  18. à  la  somme  de  ....  fr.  Ce  trai¬ 
tement  est  payable  par  douzièmes  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Fait  à . le,.,.,  18... 


[Signatures). 

Les  arrêtés  de  nomination  sont  Transcrits  sur  le  registre  des  déli¬ 
bérations  du  Bureau.  Il  en  est  donné  copie  à  l'employé. 


SERVITUDES. 

1.  Les  biens  immeubles  des  Fabriques,  sauf  ceux  qui  sont  légale¬ 
ment  affectés  à  un  service  public,  comme  les  églises  et  les  presby¬ 
tères,  sont  dans  le  commerce  et,  par  suite,  étant  soumis  au  droit  com¬ 
mun,  sont  susceptibles  d’être  grevés  de  servitudes  ou  services  fon¬ 
ciers,  conformément  à  l’art.  637  C.  Nap. 

Dès  lors,  il  est  du  devoir  des  Fabriciens  et  particulièrement  des  Mar¬ 
guilliers,  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  biens  dont 
l’administration  leur  est  confiée  soient  protégés  contre  tout  empié¬ 
tement  et  contre  tout  établissement  de  servitude. 

2.  Une  ruelle  ou  passage  donnant  accès  sur  une  église  peut  en  être 
considérée  comm.e  une  dépendance.  Par  suite,  la  Commune  et  la  Fabri¬ 
que  ont  conjointement  le  droit  de  faire  fermer  les  jours  ouverts  sur 
cette  ruelle,  s'il  est  établi  qu'elle  n'a  jamais  fait  partie  de  la  voie  pu¬ 
blique,  et  si,  d'ailleurs,  ceux  qui  les  ont  ouverts,  n'étant  pas  fondés 
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en  titre,  n’ont  pas  acquis,  par  la  prescription,  le  droit  de  les  conser¬ 
ver.  (Cass.,  lOrfec.  1849.) 

V.,  au  surplus,  Chemins  de  ronde  ;  Cimetières  communaux,  n®  20  ; 
Eglises,  n°  8;  Presbytères,  ii°  4;  Puits,  n°  2,  etc.,  etc, 

SIGNIFICATIONS, 

La  signification  des  jugements  qui  intéressent  une  Fabrique 
doit  être  faite  à  son  Trésorier.  Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poi¬ 
tiers,  du  24  juin  1863,  décide  que  l’exploit  de  signification  d’un  juge¬ 
ment  rendu  contre  une  Fabrique  d’église,  est,  en  l’absence  du  Tré¬ 
sorier  de  cet  établissement,  valablement  remis  à  une  personne  de  ser¬ 
vice  trouvée  au  domicile  de  ce  fonctionnaire,  «attendu  qu’aucun  texte 
»  ne  prescrit  formellement  que  les  notifications  de  jugements  seront 
»  faites  avec  toutes  les  formalités  édictées  pour  les  ajournements,  à 
»  peine  de  nullité;  qu’il  n’était  point  constaté  dans  l’espèce  que  laFa- 
»  brique  appelante  eût  des  bureaux,  et  que  les  notifications  à  adresser 
»  à  son  Trésorier  ne  pouvaient  être  faites  au  domicile  de  celui-ci  ;  de 
»  même  qu’en  Tabsence  de  ce  Trésorier,  il  devenait  indispensable  que 
»  la  remise  de  l’exploit  fût  faite  à  une  personne  de  service  dans  ce  do- 
»  micile,  le  visa  du  Trésorier  n’étant  pas  exigé  à  peine  de  nullité,  et 
»  l’essentiel  étant  que  l’exploit  lui  parvînt,  comme  il  lui  était,  en 
d  effet,  parvenu.  » 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS. 

1.  L’art.  1®=’ du  décret  du  27  mars  1852  porte  Société  de  secours 

mutuels  sera  créée,  par  les  soins  du  Maire  et  du  Curé,  dans  chacune  des 
Communes  où  Futilité  en  aura  été  reconnue.  On  ne  saurait  trop  encou¬ 
rager  l’établissement  de  semblables  associations  qui  ont  pour  but  d'as¬ 
surer  des  secours  temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  in¬ 
firmes;  de  leur  promettre,  dans  certains  cas,  des  pensions  de  retraite, 
et  de  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires. 

2.  L’art.  8  du  décret  du  27  mars  1852  dispose  qu’une  Société  de 
secours  mutuels,  approuvée,  peut  prendre  des  immeubles  à  bail,  pos¬ 
séder  des  objets  mobiliers,  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ces  droits  et 
recevoir,  avec  l’autorisation  du  Préfet,  les  dons  et  legs  mobiliers  dont 
la  valeur  n’excède  pas  5,000  francs. 

Il  résulte  d’un  avis  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d’Etat,  dans  sa 
séance  du  12  juillet  1864,  que  les  dispositions  contenues  dans  cet  arti¬ 
cle  n’ont  pas  un  caractère  exclusif;  qu'elles  n’ont  eu  pour  but  que 
de  limiter  les  legs  mobiliers  que  les  Sociétés  approuvées  peuvent 
accepter  avec  l’autorisation  des  Préfets,  et  que  rien  ne  saurait  faire 
obstacle  à  ce  que  ces  Sociétés  soient  autorisées  à  recueillir  des  legs 
mobiliers  d’une  valeur  supérieure  à  5,000  francs,  avec  l’approbation 
de  l’autorité  compétente. 
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Il  s'agissait,  dans  l’espèce,  d'on  legs  de  6,000  francs,  fait  à  la  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  de  Saint- François-Xavier,  de  Beauvais;  l'héri- 
tier  ne  s'opposait  pas  à  la  délivrance  du  legs.  L’avis  du  Conseil  d’Etat 
a  été  confirmé  par  un  décret  impérial,  en  date  du  25  juillet  1864, 
qui  a  autorisé  Facceptation  de  cette  libéralité,  (BuUelin  officiel  du 
Ministère  de  Vlniérieur,  1864,  p.  274,  n“  31). 

SOMMIER  DES  TITRES. 

1.  Afin  d'être  tonjours  en  mesure  d'opérer  la  rentrée  des  revenus 
fixes  de  la  Fabrique,  aux  échéances  déterminées  par  les  actes  souscrits 
en  sa  faveur,  le  Trésorier  doit  avoir  un  registre  où  il  inscrit  :  1°  la 
nature  et  l’objet  des  créances  ;  2®  les  noms  des  débiteurs  ;  3“  les 
sommes  qu'ils  doivent  annuellement  solder;  4°  les  échéances  des 
payements  qu’ils  ont  à  faire;  5®  leurs  payements  au  fur  et  à  mesure 
qu’ils  les  efïéctuent.  Ce  registre  s’appelle  le  Sommier  des  titres.  En 
voici  un  modèle  : 

2.  Sommier  des  titres  de  la  Fabrique  de  V église  de 

Année  18 


Nature  et  objet 

des  créanees. 

Noms  et  prénoms 

des  débiteurs. 

Sommes  dues 

annuellement. 

Éclïéaoee 

des  paiements. 

Émargement 

du  Trésorier. 

5.  Chaque  pièce  dont  se  compose  le  Sommier  des  titres  est  signée 
et  certifiée  conforme  à  r original,  par  le  Curé  ou  Desservant  et  par  le 
Président  du  Bureau  [Décr.  30  déc.  1809,  art.  56). 

Toutes  ces  pièces  sont  ensuite  déposées  dans  la  Caisse  ou  armoire 
à  trois  clefs  de  la  Fabrique  [Même  décr.,  art.  54). 

Les  formalités  à  remplir  pour  extraire  de  Farmoire  à  trois  clefs 
une  pièce  faisant  partie  du  Sommier  des  litres  sont  indiquées  au  mot 
Archives. 

SONNERIES. 

1.  Los  sonneries  pour  les  cérémonies  particulières  peuvent  être 
soumises  à  des  droits  ou  oblations  au  profit  de  la  Fabrique  {Déc.  min., 
29  mai  1806).  Mais  ces  droits  doivent  être  réglés  par  FEvêque  diocé¬ 
sain,  comme  tout  ce  qui  concerne  la  perception  des  oblations  et  au¬ 
tres  droits  casuels. 

2,  Dans  les  Paroisses  qui  possèdent  plusieurs  cloches  et  où  il  est 
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d’usage  de  sonner  la  retraite,  le  Maire  n’a  pas  le  droit  d’ordonner 
qu’on  sonne  une  cloche  plutôt  qu’une  autre,  la  grosse,  par  exemple, 
plutôt  que  la  petite.  C’est  au  Curé,  (à  qui  est  dévolu,  par  l’avis  du  Co¬ 
mité  de  législation  du  Conseil  d’Etat,  du  17  juin  1840,  la  police  des 
cloches)  qu’appartient  le  droit  de  désigner  celle  qui  doit  servir  pour 
cet  usage. 

Pour  le  surplus,  V.  Clocher ,  n°  3;  Cloches,  4,  G  et  15. 

SONNEURS. 

Un  sonneur  étant  indispensable  pour  le  service  de  l’église,  la  Fa¬ 
brique  ne  serait  pas  fondée  à  refuser  sou  traitement,  et  sur  son  refus, 
l’Evéque  pourrait  l’inscrire  d’office  au  budget. 

V.,  au  surplus.  Serviteurs  de  V église. 

SOUSCRIPTIONS. 

1.  Les  fonds  provenant  des  souscriptions  volontaires  recueillies  par 
un  Curé,  pour  les  travaux  à  faire  dans  une  église,  doivent-ils  être 
versés  dans  la  Caisse  de  la  Fabrique  ou  dans  la  Caisse  communale? 

Pour  résoudre  cette  question  délicate,  il  y  a  une  importante  dis¬ 
tinction  h  faire. 

Il  a  été  décidé,  d’un  commun  accord,  entre  le  Ministre  des  Cultes 
et  le  Ministre  de  l’Intérieur,  que  la  direction  des  travaux  à  faire  aux 
édifices  paroissiaux  appartient  à  la  Fabrique,  lorsque  c’est  elle  qui 
paye  la  plus  forte  partie  de  la  dépense,  et  que,  dans  ce  cas,  les  fonds 
qu’elle  iournil,  par  suite  de  souscriptions  ou  autrement,  sont  toujours 
déposés  dans  sa  Caisse.  Cette  proposition  résulte  d’une  lettre  adressée, 
le  30  août  1860,  par  M.  le  Ministre  des  Cultes  à  M.  le  Préfet  de  la 
Haute-Marne. 

Il  suit  de  là,  évidemment,  que  lorsqu’une  Fabrique  se  trouve  en 
état,  au  moyen  de  souscriptions  volontaires,  de  solder,  soit  la  totalité, 
soit  la  majeure  partie  de  la  dépense,  les  fonds  destinés  aux  travaux 
doivent  être  versés  dans  la  Caisse  de  la  Fabrique.  Cette  interprétation 
est  conforme  à  l’esprit  et  aux  termes  de  l’art.  U"  du  décret  du  30  déc. 
1809,  lequel  confère  formellement  aux  Fabriques  le  droit  d’adminis¬ 
trer  tous  les  fonds  affectés  à  V  exercice  du  Cidte,  et  d’assurer  les  moxjens 
de  pourvoir  aux  dépenses  des  églises.  On  peut  invoquer  dans  ce  sens 
deux  lettres  adressées  par  M.  le  Ministre  des  Cultes  à  M.  le  Ministre 
des  Finances,  les  16  juin  1841  et  13  janvier  1842,  au  sujet  de  l’église 
de  Roquemaure  (Gard).  «  Le  produit  des  souscriptions  (y  est-il  dit) 
»  peut  être  versé  dans  la  caisse  du  Trésorier  de  la  Fabrique  de  l’église 
»  de  Roquemaure,  parce  que  la  Fabrique  forme  un  établissement  in- 
»  dépendant,  chargé  de  pourvoira  l’entretien  de  l’église,  même  avant 
»  la  commune,  et  que  l’art.  1®''  du  30  décembre  1809  l’autorise  à  rece- 
»  voir  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  Vexercice  du  Culte.  Le  Receveur 
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»  municipal  ne  peut  donc  exiger  que  ces  souscriptions  soient  versées  dans 
»  sa  caisse.  » 

2.  D'autres  considérations  puissantes  peuvent  être  invoquées  en  fa¬ 
veur  de  cette  solution.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  la  volonté  des 
donateurs  doit  être  respectée,  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  rien  de  con¬ 
traire  aux  lois.  Or,  si  les  souscripteurs,  en  répondant  à  l'appel  de  leur 
Curé,  ont  expressément  entendu  que  les  fonds  par  eux  donnés  seront 
remis  directement  au  Trésorier  de  la  Fabrique,  cette  condition  doit 
être  fidèlement  exécutée.  Enfin,  il  est  de  l’intérêt  de  la  Fabrique  que 
les  fonds  dont  il  s'agit  ne  soient  pas  versés  dans  la  Caisse  munici¬ 
pale  ;  car,  alors,  le  montant  de  la  souscription  serait  diminué  dans 
la  proportion  de  4  p.  100,  par  suite  des  remises  que  les  ordonnances 
des  17  avril  et  23  mai  1849  accordent  aux  Percepteurs  sur  les  re¬ 
cettes  qu’ils  effectuent  pour  le  compte  des  Communes. 

L'arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  15  avril  1857,  dans  l’affaire  de  l'abbé 
Cliervaux,  ne  contredit  en  rien  l'opinion  qui  vient  d'être  émise.  En 
effet,  cet  ecclésiastique  ne  s'était  pas  présenté  comme  le  délégué  de  la 
Fabrique.  Il  avait  annoncé,  au  contraire,  qu’il  recueillerait  les  sous¬ 
criptions  volontaires  pour  suppléer  à  rinsuffisance  des  ressources  de  la 
Commune.  Si  donc,  un  Curé  déclarait  d'avance  que  la  souscription 
destinée  aux  travaux  de  l'église  est  ouverte  au  nom  de  la  Fabrique, 
on  se  trouverait  dans  une  situation  entièrement  différente  de  celle 
sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  précité  du  Conseil  d’Etat. 

5.  Conformément  à  ces  principes,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du 
16  mars  1868,  porte  que  le  produit  des  souscriptions  ouvertes  ou  re¬ 
cueillies  exclusivement,  au  nom  des  Fabriques  paroissiales,  pour  la 
restauration  ou  reconstruction  des  églises  et  presbytères,  appartient  aux 
Fabriques  et  non  aux  \Communes. 

SOUS-PRÉFET. 

V.  Acquisition  d'immeubles,  ^“2,  T,  9°;  Biens  des  Cures,  5. 

SUBSTITUTION. 

1.  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l’héritier  institué, 
ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera 
nulle,  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l’héritier  institué  ou  du  léga¬ 
taire  (C.  Nap.,  art.  896).  ):> 

2.  11  y  a  charge  de  conserver  ou  de  rendre  à  un  tiers,  et,  dès  lors, 
substitution  prohibée,  dans  la  clause  testamentaire  par  laquelle  le  tes¬ 
tateur  impose  à  son  légataire  la  charge  de  transmettre  l'objet  légué 
aux  membres  de  la  famifie  du  testateur  que  le  légataire  voudra  choi¬ 
sir,  et  lorsqu'il  le  voudra.  —  En  conséquence,  cette  disposition  doit 
être  annulée  pour  le  tout,  aux  termes  de  l'art.  896,  et  l'on  ne  peut,  par 
application  de  Fart.  900,  effacer  seulement  comme  illicite  la  charge 
d'élire,  pour  laisser  subsister  le  surplus  {Cass.,  5  mars  1851). 
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5.  La  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  déclaré  donner 
et  léguer  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  à  une  personne  dési¬ 
gnée,  ajoute  que  c’est  à  condition  qu’après  cette  personne,  les  biens 
serviront  à  fonder  un  établissement  de  charité,  ne  renferme  pas  de 
substitution  prohibée  :  il  y  a,  en  ce  cas,  legs  d’usufruit  à  l’un,  et  legs 
de  nue-propriété  à  l’autre  (Cass.^  16  juillet  1838). 

4.  Pour  qu’il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut  nécessairement 
qu’il  existe,  dans  la  donation  ou  le  testament,  une  double|  libéralité, 
])rocédant  l’une  et  l’autre  de  l’auteur  même  de  la  libéralité  :  la 
première,  au  profit  du  grevé;  la  deuxième,  au  profit  d’un  tiers  dé¬ 
signé  nominativement  ou  d’une  manière  équivalente,  appelé  en  second 
ordre  et  ayant  action  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  donation  ou  de 
l’institution. 

En  conséquence,  n’a  pas  le  caractère  de  substitution  prohibée  Pins- 
titution  faite  et  à  la  condition  qu’à  sa  mort  l’institué  léguera  ou  em¬ 
ploiera  tout  ce  qu’il  aura  hérité  du  testateur  au  soulagement  des  mal¬ 
heureux,  le  laissant  libre  en  cela  d’agir  comme  il  le  jugera  convenable.  » 
—  Cette  disposition  ne  constitue  qu’un  vœu  qui  n’oblige  point  l’insti¬ 
tué  envers  les  appelés,  et  qui  ne  donne  aucun  droit  à  ceux-ci  contre 
la  succession  de  ce  dernier.  Et,  d'un  autre  côté,  en  ne  précisant  pas 
les  malheureux  qui  devront  être  l’objet  des  libéralités  de  l’institué, 
elle  laisse  incertaine  la  personne  du  substitué  {Cass.,  13  déc.  i864). 

SUBVENTION  COMMUNALE.  Vo  Demande  de  secours  à  la  Commune. 

SUISSE.  V.  Serviteurs  de  V Eglise. 

SUCCURSALE. 

1.  Une  Succursale  est  une  église  desservie  par  un  Prêtre  nommé 
par  l’Evêque  seul,  révocable  par  lui,  et  exerçant  ses  fonctions  avec 
tous  les  droits  et  prérogatives  que  les  lois  canoniques  et  civiles  attri¬ 
buent  aux  Curés,  sous  les  réserves  indiquées  au  mot  Desservant. 

Il  n’existe,  pour  les  Succursales,  qu’une  seule  classe. 

Aucune  partie  du  territoire  français  ne  peut  être  érigée  en  Cure 
ou  en  Succursale,  sans  l’autorisation  du  Gouvernement.  {Loi  du  iS 
germinal  an  X,  art.  62).  Cette  autorisation  ne  s’accorde,  en  général, 
que  sur  la  demande  des  Conseils  municipaux,  la  proposition  de  l’E¬ 
vêque  et  l’avis  du  Préfet. 

2.  Le  Gouvernement  se  détermine  ordinairement  à  ériger  une 
nouvelle  Succursale,  lorsqu’il  lui  est  prouvé  que  l’église  déjà  exis¬ 
tante  est  trop  petite  pour  contenir  tous  les  habitants  de  son  territoire, 
trop  éloignée  des  habitations  d’une  partie  d’entre  eux,  ou  qu’il  y  a 
fréquemment  des  obstacles  pour  les  communications.  Les  Conseils 
municipaux,  dans  leur  demande  en  forme  de  délibération,  et  par  les 
pièces  qu’ils  ont  soin  d’y  annexer,  doivent  donc  s’attacher  à  faire 
cette  preuve. 
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5.  La  délibération  est  dressée  en  double  expédition.  I/une  est  en¬ 
voyée  à  TEvêque,  l’autre  au  Préfet  du  département.  {Instr.  min. 
Il  mars  1809).  Si  TEvêque  ne  juge  pas  suffisants  les  renseignements 
fournis  par  la  délibération  du  Conseil  municipal,  il  commet,  soit  un 
de  ses  Vicaires,  soit  toute  autre  personne,  pour  se  rendre  et  informer 
sur  les  lieux.  Le  Commissaire  ainsi  délégué  appelle  devant  lui  les 
habitants  qu'il  croit  utile  d'entendre  ;  il  prend  toutes  les  informa¬ 
tions,  procède  à  toutes  les  vérifications  qu'il  juge  convenables;  puis 
il  consigne  dans  son  procès-verbal  les  déclarations  qu’il  a  reçues  et 
toutes  les  circonstances  propres  à  éclairer  l'autorité  diocésaine  sur  les 
avantages  ou  les  inconvénients  de  l’érection  projetée.  C’est  ce  qu’on 
appelle  l'enquête  de  commodo  et  incommodo.  (V.  ces  mots.) 

D'après  la  délibération  du  Conseil  municipal,  ou  d’après  le  procès- 
verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo^  l’Evêque  donne  son  avis 
sur  les  différents  objets  de  la  demande;  il  s'exprime  notamment  sur 
le  besoin  que  la  Commune  éprouve  d'un  Desservant  spécial,  et  sur 
la  possibilité  d'employer  un  Prêtre  à  ce  service  particulier,  puis  il 
transmet  cet  avis  au  Ministre  des  Cultes,  avec  les  pièces  qu'il  juge  à 
propos  d'y  joindre.  {Instr.,  min.  i  l  mars  1809). 

Le  Préfet,  de  son  côté,  après  avoir  reçu  la  délibération  du  Conseil 
municipal,  commet,  soit  le  Juge  de  paix  du  canton,  soit  le  Maire  d’une 
commune  voisine  de  celles  qui  réclament,  pour  se  transporter  sur 
les  lieux  et  y  dresser  aussi  une  information  de  commodo  et  incom¬ 
modo.  Le  fonctionnaire  commis  à  cet  effet  fait  mander  devant  lui 
tous  les  habitants  de  la  commune  ou  des  communes  en  instance; 
chacun  de  ces  habitants  dépose  individuellement  et  signe  sa  déclara¬ 
tion.  Ces  opérations  ont  lieu  sans  frais.  {Instr.  min.,  13  prair.  an  X 
et  2i  août  1833). 

Le  Préfet  transmet  en  mémo  temps  la  demande  au  Maire  de  la 
commune  dans  laquelle  est  établie  l'église  existante,  et  il  l’invite  à 
faire  délibérer  le  Conseil  municipal  sur  cette  demande.  La  délibéra¬ 
tion  du  Conseil  municipal  tient  lieu  d'information  de  commodo  et  in¬ 
commodo  dans  cette  commune. 

4.  Lorsque  cette  délibération  et  le  procès-verbal  d'enquête  de  com¬ 
modo  et  incommodo  sont  parvenus  entre  les  mains  du  Préfet,  ce  ma¬ 
gistrat  joint  à  la  demande  des  communes  réclamantes  les  pièces  sui¬ 
vantes  :  1®  Les  états  de  population  des  communes  réclamantes  et  des 
communes  comprises  dans  la  circonscription  de  Péglise  existante  ; 
ces  états  doivent  être  certifiés  par  le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement; 
2“  un  certificat  du  percepteur  des  contributions,  constatant  le  mon¬ 
tant  des  impositions  payées  par  les  communes  réclamantes,  en  prin¬ 
cipal,  et  indiquant,  s'il  existe  déjà  quelque  imposition  extraordinaire 
en  recouvrement,  quelle  en  est  la  quotité  et  la  durée;  3°  un  certificat 
de  ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  sur  la  difficulté  des 
communications  entre  la  commune  où  est  établie  la  Cure  ou  la  Suc¬ 
cursale,  et  les  communes  réclamantes;  4“  le  procès-verbal  d'enquête 
de  commodo  et  incommodo,  dressé  par  le  Juge  de  paix  ou  le  Maire 
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délégué;  5°  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  où 
est  située  Téglise  existante,  pour  tenir  lieu  d'enquête  dans  cette  com¬ 
mune;  6°  un  projet  de  circonscription  pour  la  Succursale  nouvelle, 
c’est-à-dire  l’indication  des  villages  ou  hameaux  qui  doivent  com¬ 
poser  son  territoire;  7°  enfin,  le  Préfet  donne  son  avis,  en  forme  d’ar¬ 
rêté,  sur  la  demande  elle-même  et  sur  ses  dwerses  parties. 

Le  dossier,  ainsi  composé,  est  adressé  au.  Ministre  des  Cultes.  Le 
Gouvernement,  d’après  les  motifs  sur  lesquels  la  demande  est  fondée, 
d’après  les  circonstances,  d’après  aussi  les  fonds  que  le  budget  laisse 
à  sa  disposition,  accueille  ou  rejette  la  réclamation.  —  Si  la  demande 
n'est  pas  accueillie,  il  n’est  aucun  moyen  de  contraindre  le  Gouver¬ 
nement  à  y  faire  droit.  On  ne  peut  que  la  renouveler  par  voie  de 
pétition,  ou,  quand  il  s’est  écoulé  un  intervalle  de  temps  assez  con¬ 
sidérable,  former  une  nouvelle  demande  dans  les  mêmes  formes. 
—  Si,  au  contraire,  le  Gouvernement  croit  devoir  accorder  la  Suc¬ 
cursale  demandée,  un  décret  en  autorise  l’érection  ;  de  même,  dans 
ce  cas,  les  particuliers  ou  les  communes,  qui  regarderaient  cet  acte 
comme  préjudiciable  à  leurs  droits  ou  à  leurs  intérêts,  ne  peuveut 
en  demander  le  rapport  que  par  voie  de  pétition  :  ils  seraient  déclarés 
non  recevables  s’ils  l’attaquaient  par  la  voie  contentieuse  devant  le 
Conseil  d’État.  (6’.  d'Etat  y  nombreux  arrêts). 

Quand  l’érection  est  accordée,  l’Evêque  porte  une  ordonnance 
pour  conférer  le  titre  que  le  Gouvernement  a  autorisé.  En  effet,  l’au¬ 
torisation  du  Gouvernement  n’est  qu’une  permission  d’ériger.  (Instr. 
min. ,  10  mess,  an  XII.) 


SUPPLÉMENT  DE  TRAITEMENT. 


1.  Les  Conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  lorsque  leurs 
ressources  le  permettent,  un  supplément  de  traitement  en  faveur  de 
leurs  Curés  ou  Desservants,  sans  toutefois  qu’on  puisse  leur  en  im¬ 
poser  l’obligation. 

Du  reste,  il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  que  la  subvention  qu’une 
commune  s’est  imposée,  à  titre  de  supplément  de  traitement,  en  faveur 
de  son  Desservant,  est  purement  personnelle  à  cet  ecclésiastique  et 
qu’elle  ne  saurait  être  appliquée  d’office  à  un  autre  Prêtre  chargé  de 
biner  dans  la  Succursale  momentanément  vacante  que  desservait  le 
titulaire  décédé  ou  absent.  {Déc.  3Iin.  des  Cultes,  13  février  1865). 

2.  Lorsqu’un  Conseil  municipal,  par  une  délibération  spéciale,  a  fait 
abandon  aux  Desservants  successifs  de  la  Paroisse,  de  deux  pièces  de 
terre  formant  l’un  des  lots  du  partage  des  biens  communaux,  et  que 
celte  délibération  a  reçu  l’approbation  du  Préfet,  il  n’appartient  plus 
au  Conseil  municipal  de  décider  que  la  Commune  rentrera  en  jouis¬ 
sance  de  ce  lot  de  terrain.  En  effet,  la  délibération  du  Conseil  muni¬ 
cipal,  dès  qu’elle  a  reçu  l’approbation  du  Préfet,  a  reçu  un  caractère 
définitif  et  irrévocable,  tant  de  la  part  du  Préfet  que  de  celle  de  ses 
successeurs,  puisqu’elle  a  créé  un  droit  au  profit  d’un  tiers. 
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SUPPLÉMENT  DE  TRAITEMENT. 


Ici  Farrêlé  du  Préfet  est  devenu  doublement  irrévocable,  soit  qu’on 
le  considère  comme  ayant  approuvé  un  mode  de  jovÂssance  des  biens 
communaux^  réglé  par  le  Conseil  municipal,  aux  termes  de  Part.  i7,§  3, 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  3  soit  qu’on  le  considère  comme  ayant 
sanctionné  un  partage  des  mêmes  biens  effectué  par  le  même  Conseil, 
aux  termes  de  Particle  19,  §  3,  de  la  loi  précitée.  L’une  et  l’autre  de 
ces  mesures,  quant  à  l’approbation  qui  leur  est  nécessaire  pour  être 
exécutoires,  rentrent  aujourd’hui,  aux  termes  du  décret  du  25  mars 
1852,  Tableau  A,  n°®  40  et  41,  dans  les  attributions  exclusives  des 
Préfets. 

Par  suite  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  les  deux  pièces  de  terre  que 
le  Conseil  municipal  de  C...,  par  une  délibération  régulièrement 
approuvée,  a  voulu  attribuer  aux  Desservants  successifs  de  la  pa¬ 
roisse,  pour  en  jouir  à  titre  de  supplément  de  traitement,  doivent  être 
considérés  comme  une  libéralité  faite  à  cette  Paroisse,  avec  affectation 
spéciale  au  service  du  Culte  catholique.  Cette  libéralité  et  l’augmenta¬ 
tion  de  ressources  qu^elle  offrait  au  Desservant,  ont  dû  être  prises  en 
très-sérieuse  considération,  lorsqu’il  s’est  agi,  pour  M.  le  Ministre  des 
Cultes,  de  concert  avec  son  collègue  de  l’intérieur,  de  créer  la  Succur¬ 
sale  en  faveur  de  laquelle  l’abandon  d’un  lot  des  biens  communaux 
avait  été  voté. 

5.  D’après  une  circulaire  ministérielle  du  18  mai  1818,  les  supplé¬ 
ments  de  traitement  votés  par  les  Communes  en  faveur  des  Desservants 
ne  doivent  pas,  en  général,fdépasser  la  moitié  du  traitement  légal;  et 
ces  suppléments  ainsi  limités  doivent  être  maintenus,  nonobstant  les 
augmentations  apportées  au  traitement  légal. 

Aujourd’hui  les  prescriptions  administratives  limitent,  en  général, 
à  deux  cents  francs  les  suppléments  de  traitement  que  les  Communes 
peuvent  allouer  à  leurs  Desservants,  mais  elles  ne  sont  pas  appli  ¬ 
cables  aux  suppléments  de  traitement  votés  en  faveur  des  Desservants 
sexagénaires  ou  septuagénaires. 

4.  L’augmentation  de  traitement  accordée  par  l’Etat  aux  Des¬ 
servants  sexagénaires  et  septuagénaires  ne  doit  point  être  imputée 
sur  les  suppléments  de  traitement  de  ces  ecclésiastiques,  pour  les 
réduire  d’autant;  tous  les  Desservants  sont  appelés  à  profiter  du 
bienfait  de  cette  augmentation,  que  la  Commune  leur  vote  ou  non  une 
allocation. 

6.  Le  Conseil  municipal  de  la  commune  de  X,  dans  sa  session  du 
mois  de  mai  1865,  a  inscrit  au  budget  de  l’année  1866  un  crédit  de 
300  francs  à  titre  de  supplément  de  traitement  du  Desservant;  il  a 
voté  ensuite,  avec  le  concours  des  plus  forts  contribuables,  une  im¬ 
position  extraordinaire  pour  le  paiement  de  cette  allocation  ;  mais, 
dans  une  séance  du  mois  de  novembre  1865,  il  a  déclaré  que  le  sup¬ 
plément  de  traitement  du  Desservant  était  supprimé.  Le  Maire  de  la 
commune  de  X,  s’appuyant  de  ce  dernier  vote,  a  refusé,  en  1866,  de 
mandater  la  dépense;  et,  sur  la  réclamation  du  Desservant,  le  Préfet 
a  demandé  à  M,  le  Ministre  de  l’intérieur  s’il  y  avait  lieu  de  recourir 
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à  un  mandement  d’office^  en  vertu  de  l’article  61  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  ainsi  conçu  :  Le  Maire  peut  seul  délivrer  les  mandats.  SU  refusait 
d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait 
prononcé  par  le  Préfet  en  Conseil  de  préfecture.  V arrêté  du  Préfet  tien¬ 
drait  lieu  du  mandat  du  Maire. 

M.  le  Ministre  de  l’intérieur  a  décidé  que  la  réclamation  du  desser¬ 
vant  ne  pouvait  être  accueillie  d’après  les  motifs  suivants  :  «  Les  crédits 
qui  figurent  au  budget  d’une  commune  n’étant  que  des  prévisions,  le 
Conseil  municipal  peut  les  supprimer  tant  qu’il  n’en  a  pas  été  fait 
emploi,  lorsqu’ils  ont  pour  objet,  comme  dans  l’espèce,  des  dépenses 
communales  facultatives.  Or  le  crédit  de  300  francs,  destiné  à  com¬ 
pléter  le  traitement  du  Desservant  de  X,  ne  pouvait  avoir  été  employé 
au  moment  où  est  intervenue  la  délibération  du  mois  de  novembre 
1865.  Le  Conseil  municipal  avait  donc  le  droit  de  le  supprimer  par 
cette  délibération.  L’approbation  du  budget  et  f autorisation  de  l’im¬ 
position  extraordinaire  n’ont  pu  lui  enlever  ce  droit,  attendu  que  de 
pareils  actes  ne  confèrent  aux  communes  qu’une  simple  faculté  dont 
elles  sont  libres  de  ne  pas  user.  L’adhésion  des  plus  forts  contribuables 
à  la  suppression  du  supplément  du  traitement  du  Desservant  n’était 
pas  d’ailleurs  nécessaire;  ils  n’ont  été  réunis  au  Conseil  municipal, 
en  vertu  de  l’article  42  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  pour  le  vote  des 
ressources  extraordinaires  destinées  à  payer  ce  supplément.  Quant  à 
la  dépense  en  elle-même,  le  Conseil  municipal,  qui  avait  pu  la  voter 
sans  le  concours  des  plus  imposés,  a  pu  également  décider,  sans  leur 
intervention,  qu’elle  serait  supprimée.  En  conséquence,  et  quelque 
regrettable  que  puisse  être  sa  détermination,  l’autorité  supérieure, 
s’il  y  persiste,  ne  saurait  recourir  à  aucune  mesure  coercitive  pour 
assurer  l’emploi  du  crédit  primitif  inscrit  au  budget. 

SURPLIS. 

L’art,  du  décret  du  30  déc.  1809  met  à  la  charge  des  Fabriques 
tous  les  objets  nécessaires  à  la  célébration  du  culte.  Elles  doivent 
donc  fournir  aux  Curés  ou  Desservants  et  Vicaires  les  surplis  dont 
ces  ecclésiastiques,  selon  les  règles  de  l’Eglise,  ont  besoin  pour  les 
catéchismes,  le  confessionnal,  les  baptêmes,  les  secours  spirituels  à 
porter  aux  malades  et  autres  cérémonies  (V.,  au  surplus,' Imye.) 

TABERNACLE. 

On  appelle  ainsi  la  partie  de  l’autel  dans  laquelle  on  conserve  les 
espèces  consacrées.  Le  Curé  seul  a  le  droit  d’en  garder  la  clef. 

TABLEAUX. 

1.  On  doit  considérer  les  tableaux  comme  faisant  partie  du  mobi¬ 
lier  de  l’Eglise.  Au  Curé  seul  appartient  le  droit  d’en  reconnaître  le 
placement  et  la  convenance. 
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TIMBRES. 


Toutefois^  si  un  tableau  faisait  corps  avec  la  boiserie  de  Téglise,  il 
ne  pourrait  être  déplacé  sans  le  consentement  du  Conseil  de  Fabrique. 

En  cas  de  désaccord  entre  ce  Conseil  et  le  Curé,  il  en  serait  référé 
à  l’Evêque. 

2.  Il  lEy  a  pas  lieu  d’autoriser  une  Fabrique  à  employer  le  rem¬ 
boursement  d’une  rente  à  l’acquisition  d’un  tableau,  lorsqu’il  résulte 
du  budget  de  cette  Fabrique  qu’elle  se  trouve  en  déticit  et  qu’elle  ne 
peut  se  libérer  qu’en  recourant  à  une  subvention  communale.  {Avis, 
C,  d’Etat,  ^mai  1846.) 

5.  La  Fabrique  n’a  pas  le  droit  de  vendre  les  tableaux  qui  ornent 
l’église  sans  avoir  préalablement  pris  Favis  du  Conseil  municipal. 
{Cire,  min.,  27  avril  1839.) 

TAPISSERIES,  TISSUS.  V.  Art  (objets  d’). 

TARIFS. 

V.  Bancs  d’église,  lU  6;  Casuel,  n®  1  ;  Chaises  d’église,  2,  3  et  4  ; 
Oblations,  2  et  6;  Pompes  funèbres,  n°®  4,  3  et  6,  etc.,  etc. 

TAXES  SUR  LES  CHIENS.  V.  Chien  du  Presbytère. 

TESTAMENT. 

1.  c(  Toute  personne  peut  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre 
»  dTnstitution  d’héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute 
»  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté  »  (C.  Nap., 
art.  967.) 

2.  Toutefois  la  loi  prive  de  cette  faculté  ceux  qui,  à  raison  de  la 
faiblesse  de  leur  âge,  de  la  dépendance  de  leur  situation  ou  de  l’in¬ 
sanité  de  leur  esprit,  doivent  être  considérés  comme  n’ayant  pas  une 
volonté  ou  une  capacité  suffisantes  pour  l’exercer  {C.  Nap.,  art.  903 
et  suiv.).  —  V.,  au  surplus,  Legs,  iF  7. 

TENTURES.  V.  Pompes  funèbres,  n°  6. 

TIMBRE. 

1.  Le  timbre  est  une  marque  dont  le  Gouvernement  frappe  tous 
les  papiers  qu’on  destine  soit  à  des  écritures  susceptibles  d'être  pro¬ 
duites  en  justice,  soit  à  des  effets  négociables,  soit  à  de  certaines 
publications. 

2.  La  contribution  du  timbre  se  compose  ainsi  de  trois  éléments 
distincts  :  1°  d’un  papier  fabriqué  par  l’État,  et  frappé  d’un  timbre 
spécial  dont  le  chiflre  varie  suivant  la  dimension  de  chaque  feuille; 
c’est  ce  qu’on  appelle  le  timbre  de  dimension;  —  2°  d’un  papier  égale¬ 
ment  fabriqué  par  l’Etat  et  timbré  par  lui  pour  être  vendu  à  des  prix 
gradués,  en  raison  des  sommes  qui  doivent  y  être  exprimées;  c’est  ce 
qu’on  appelle  le  timbre  proportionnel;  —  3'"  enfin  d’un  papier  que 
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l’Etat  ne  fabrique  pas  et  qu’il  marque  seulement  d’un  timbre  spécial 
pour  être  employé  à  des  avis,  annonces,  affiches,  journaux  et  musique; 
c’est  ce  qu’on  appelle  le  timbre  de  la  presse.  Cette  dernière  nature  de 
timbre  est  entièrement  étrangère  à  l’administration  des  Fabriques. 

5.  Tous  les  actes  qui  sont  assujettis  à  V enregistrement  (V.  ce  mot), 
doivent,  sans  exception,  être  écrits  sur  papier  timbré.  Toutefois,  ceux 
de  ces  actes  qui  auraient  été  écrits  sur  papier  libre,  ou  bien  sur  des 
feuilles  timbrées  qui  n’auraient  pas  les  dimensions  prescrites  par  les 
lois  fiscales,  ne  seraient  point,  pour  ce  seul  motif,  frappés  de  nullité. 

A.  Il  est  très-important  pour  un  Trésorier  de  Fabrique  et  pour  les 
comptables,  en  général,  de  savoir  à  quel  caractère  on  distingue  les 
pièces  assujetties  au  timbre  de  celles  qui  en  sont  affranchies.  Or 
voici,  sur  ce  point,  deux  règles  principales  :  d'abord,  une  pièce  quel¬ 
conque  n’est  assujettie  au  timbre  qu'eu  vertu  d’une  disposition  pré-, 
cise  de  la  loi;  en  second  lieu,  aux  termes  de  l’art.  12  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII  :  tout  acte  ou  écriture  pouvant  être  produit  en 
justice  pour  justification,  demande  ou  défense,  doit  être  sur  papier 
timbré.  Cette  Encyclopédie  contient  de  nombreuses  applications  de  ce 
double  principe.  V.,  notamment,  Acquisition  d'immeubles,  n°  8;  Af¬ 
fiches,  n”  5;  Bancs  d'église,  n°  6;  Baux  à  loyer,  n”  2,  in  fine;  Quit¬ 
tance,  n°®  5  à  10;  Begistres  de  la  Fabrique,  iT  2;  Troncs,  n^"  1  ;  Vente 
de  biens  immeubles,  n”  2,  4°,  etc. 

TITRES. 

1.  Dans  la  langue  judiciaire,  on  appelle  titre  tout  ce  qui  confère 
LUI  droit.  Eu  d’autres  termes,  le  titre  est  la  cause  en  vertu  de  laquelle 
le  droit  s’exerce.  V.  Actes  notariés;  Actes  récognitifs  et  confirmatifs  ; 
Actes  sous  seings-privés  ;  Action,  n°  1  ;  Donations  entre-vifs;  Echange; 
Legs;  Testament;  Vente,  etc,,  etc. 

*2.  On  appelle  titre  ancien  celui  qui  a  plus  de  30  ans  de  date;  autheït- 
tique,  celui  qui  dérive  d’un  acte  notarié,  ou  d’une  décision  de  l’auto¬ 
rité  publique;  coloré,  celui  qui  paraît  légitime,  qui  a  l’apparence  de 
la  bonne  foi,  quoiqu’il  soit  insuffisant,  par  lui-même  et  sans  le  con¬ 
cours  de  la  prescription,  pour  transférer  la  propriété;  exécutoire, 
celui  en  vertu  duquel  on  peut  saisir,  arrêter  ou  exécuter  (V.  Saisie- 
arrêt);  gratuit,  celui  qui  transfère  un  droit  sans  qu’il  en  coûte  rien  à 
l’impétrant  ;  nouvel,  celui  par  lequel  le  débiteur  d’une  rente  sur  par¬ 
ticuliers  en  donne  aux  créanciers  une  nouvelle  reconnaissance 
(V.  Bentes  sur  particuliers,  n°  9);  onéreux,  celui  qui  fait  acquérir  un 
droit  moyennant  une  charge,  un  sacrifice  (V.  Baux  à  ferme  ;  Baux 
à  loyer;  Echange;  Ventes,  etc.,  etc.);  précaire,  celui  qui  n’est  fondé 
que  sur  une  simple  tolérance  (V.  Action  possessoire,  n*^  1);  translatif 
de  propriété,  celui  qui  fait  passer  la  propriété  d’une  tête  sur  une 
autre  (Y.  Donations  entre-vifs;  Echange;  Testament;  Vente,  etc.,  etc.); 
Vacte  non  translatif  de  propriété  confère  seulement  la  garde  ou  l’usage 
d’une  chose  (V.  Baux;  Dépôt;  etc.,  etc.)  ;  vicieux  celui  qui  renferme 
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en  îui  même  une  cause  de  nullité,  quoique  Facte  duquel  il  résulte 
puisse  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  nécessaires  aux  actes  de  la 
même  nature. 

5.  Un  avis  du  Conseil  d’Etat,  du  18  décembre  1867,  porte  que  la 
garde  et  la  conservation  des  titres  des  rentes  léguées  aux  pauvres 
d’une  Paroisse,  sous  la  condition  que  ces  titres  seront  remis  au  Curé 
pour  faire  lui-même  la  distribution  aux  pauvres  de  sa  Paroisse  des 
arrérages  de  ces  rentes,  doivent  être  confiées  au  Bureau  de  bienfai¬ 
sance;  mais  que  le  Bureau  de  bienfaisance  sera  obligé  de  délivrer 
au  Curé  les  arrérages  et  des  copies  certifiées  des  titres  des,  mêmes 
rentes, 

4.  Les  titres  d’Evêques  et  de  Curés  n’appartenant,  en  France,  qu’aux 
Ministres  de  la  Keligion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  il  s’en 
suit  que  les  ministres  d’une  religion  non  reconnue  ne  pourraient 
prendre  les  titres  d’Evêques  et  de  Curés,  sans  s’exposer  à  être  pour¬ 
suivis  pour  usiirpaiion  de  titres^  ou  de  fonctions^  conformément  à 
l’art.  269  du  Gode  pénal. 

TITRE  NOUVEL.  V.  Rentes  sur  particuliers,  n°  9. 

TOUR  D’ÉCHELLE.  V.  Chemin  de  ronde. 

TOURBIÈRES. 

i.  Les  tourbières  dont  les  Fabriques  sont  propriétaires  peuvent 
être  exploitées  par  voie  de  régie  ou  par  adjudication  (V.  ces  mots).  La 
Fabrique  prend,  sur  celle  de  ces  voies  qu’elle  désire  adopter,  une  dé¬ 
libération  qu’elle  adresse  au  Préfet.  Ce  magistrat,  sur  le  rapport  de 
l'Inspecteur  des  mines,  propose  au  Ministre  d’accorder  ou  de  refuser 
l’autorisation  demandée. 

L’exploitation  d’une  tourbière  ne  peut  être  faite  qu’en  se  confor¬ 
mant  aux  règlements  administratifs, 

TRANSACTION. 

1.  Définition.  2.  Qui  peut  transiger. 

3.  Formalités  à  remplir  par  les  Fabriques  à  cette  occasion. 

4.  L’acte  de  transaction  doit  être  passé  devant  Notaire. 

5.  Transaction  relative  à  un  legs  fait  à  une  Fabrique. 

(.!.  Formule  d’une  délibération  relative  à  une  transaction. 

1.  On  appelle  transaction  tout  arrangement  ayant  pour  but  de 
prévenir  ou  de  terminer  un  procès. 

2.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction  (C.  Nap.,  art.  2045).  —  îl  faut,  d’ailleurs, 
que  l’objet  sur  lequel  on  transige  soit  douteux  ou  donne  matière  à 
contestation  [art.  20^4).  Il  soit  de  là  que  les  Fabriques  ne  peuvent 
transiger  que  lorsqu’elles  y  sont  régulièrement  autorisées. 

5.  Les  formalités  à  remplir  par  les  Fabriques,  pour  toute  transac¬ 
tion,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  imposées  aux  Communes 
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pour  le  même  objet.  Or^  comme  aujourdliui,  aux  termes  du  décret 
du  25  mars  (tableau  A,  n°  43)^  il  suffit  d\m  arrêté  préfectoral 
pour  autoriser  les  transactions  consenties  par  les  Communes,  sur 
toute  sorte  de  biens  et  quelle  qu’en  soit  la  valeur,  il  suffit  d’un  sem¬ 
blable  arrêté  pour  autoriser  les  transactions  consenties  par  les  Fa¬ 
briques.  11  y  a  seulement  lieu  de  faire  observer  que  rien  n’a  été 
changé  aux  formalités  qui,  d’après  l’arrêté  du  21  frimaire  an  Xil, 
devaient  précéder  l’homologation  des  traités  de  cette  nature.  Ainsi 
l’instruction  doit  toujours  comprendre  une  consultation  de  trois  juris¬ 
consultes  et  l’avis  du  Conseil  de  préfecture.  Un  Préfet  avait  demandé 
si  les  jurisconsultes  dont  l’avis  est  exigé  devaient  nécessairement  être 
des  Avocats,  ayant  au  moins  dix  années  d’exercice,  comme  le  prescrit 
l’art.  495  C.  pr.  civ.  en  matière  de  requête  civile  (V.  ces  mots)^  ou  si 
l’on  pourrait  choisir  également  des  Notaires  ou  des  Avoués,  exerçant 
leur  profession  depuis  le  même  laps  de  temps,  le  Ministre  répondit: 
c(  En  se  servant  du  mot  Jurisconsultes ^  l’arrêté  du  21  frimaire  an  XII  a 
entendu  évidemment  désigner  des  Avocats.  S’il  n’a  pas  employé  cette 
dernière  expression ,  c’est  qu’à  l’époque  où  il  est  intervenu,  l’Ordre 
des  Avocats,  supprimé  en  1790,  n’avait  pas  encore  été  rétabli.  » 

La  consultation  préalable  de  trois  Avocats,  réunissant  les  conditions 
voulues,  est  regardée  comme  tellement  nécessaire  que  la  transaction 
passée  sans  l’accomplissement  de  cette  formalité  serait  radicalement 
nulle.  [C.  d’Etat,  iS  janvier  1813.) 

4.  Lorsque  l’arrêté  d’homologation  ou  l’autorisation  a  été  obtenu, 
le  contrat  de  transaction,  conforme  au  projet  annexé  aux  pièces,  est 
passé  par-devant  Notaire,  par  le  Trésorier,  au  nom  de  la  Fabrique  et 
par  la  partie  qui  transige. 

5.  Lorsqu’une  Fabrique  Tedoute  d’avoir  à  supporter  des  procès 
dispendieux  pour  être  mise  en  possession  d’un  legs  à  elle  fait,  cela 
peut  donner  lieu  à  une  transaction  entre  elle  et  les  héritiers,  mais 
seulement  après  l’acceptation  du  legs  ;  car  il  n’appartient  pas  à  l’Ad¬ 
ministration  de  changer  l’objet  légué  [Avis  du  Conseil  d’administration 
des  Cultes,  du  16  décembre  1839,  approuvé  le  21  du  même  mois.) 

6.  Formule  d’une  délibération  relative  à  une  transaction: 

M...  Trésorier  a  déposé  une  consultation  relative  au  procès  qui  existe  entre  la 
Fabrique  et  le  sieur...,  signée  de  A...,  B...  ;^et  C...,  tous  trois  jurisconsultes 
nommés  par  M.  le  Préfet  à  i’eüet  de  donner  leur  avis  sur  ledit  procès,  Je  la¬ 
quelle  consultation  il  résulte  que...  (énoncer  ravis  des  jurisconsultes}...,  et  a  de¬ 
mandé  que  le  Conseil  délibérât  si,  d’après  ladite  consultation,  il  serait  plus 
avantageux  à  la  Fabrique  de  transiger,  que  de  donner  suite  au  procès. 

Le  Conseil,  après  avoir  délibéré,  a  été  d’avis  qu’il  serait  moins  préjudiciable 
à  l’intérêt  de  la  Fabrique  de  transiger  aux  conditions  suivantes...  (relater  les 
clauses  de  la  transaction)...,  et  a  remis  à  M.  le  Trésorier  ce  projet  de  transaction 
pour  être  transmis  à  M.  le  Préfet  et  obtenir  son  approbation. 

Ou  bien  :1e  Conseil,  après  avoir  délibéré,  a  unanimement  été  d’avis  que,  les 
droits  de  la  Fabrique  étant  certains,  ce  serait  nuire  à  ses  intérêts  que  de  tran¬ 
siger  sur  ce  procès,  et  a  résolu  qu’il  fût  donné  suite,  par  M.  le  Trésorier,  à 
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l’action  judiciaire  par  lui  commencée,  sous  l’autorisation  du  Conseil  de  préfec¬ 
ture. 

Fait  et  délibéré  à  ...  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures). 

TRANSCRIPTION. 

i.  Lorsqu'il  y  a  eu  donation  de  biens  susceptibles  dTiypothèqueS, 
la  transcription  des  actes  Justificatifs  de  la  donation  doit  être  faite  au 
bureau  des  hypothèques  dans  Farrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés  {C.  Nap.,  939). —  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé 
par  toute  personne  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  la  transcription,  leurs  ayants-cause  et  le  donateur. 

*2.  La  donation  entre-xifs,  lorsqu'elle  est  devenue  parfaite  par  elle- 
niême  entre  le  donateur  ou  ses  ayants-cause,  d’une  part,  et  le  dona¬ 
taire,  de  Fautre,  ne  peut,  à  défaut  de  la  transcription  prescrite  par 
Fart.  941,  C.  Nap.,  être  opposée  aux4iers  qui  ont  acquis  ultérieure¬ 
ment  des  droits  sur  les  immeubles  donnés.  11  en  est  ainsi,  alors  même 
que  les  tiers  acquéreurs  auraient  eu  connaissance  de  la  donation. 
{C.  imp.  de  Limoges,  16  mai  1839.) 

y.,  au  surplus,  Donations  entre-vifs,  n°  12. 

TRANSPORT  DES  CORPS, 

1.  Les  familles  peuvent  obtenir  que  le  corps  de  leur  parent  soit 
transportée!  inhumé  dans  le  cimetièred’une  Commune  autre  que  celle 
du  lieu  de  décès,  ou  dans  sa  propriété  {Béer.  23  prairial  an  XII,  art. 
14).  —  En  exécution  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  FIntérieur  du 
10  mars  1836,  qui  a  rapporté  celle  du  26  thermidor  an  XII,  elles  doi¬ 
vent  alors  demander  Fautorisation  du  Maire  de  la  Commune,  si  le 
corps  est  transporté  d’un  lieu  à  un  autre  dans  l’étendue  de  la  même 
Commune;  Fautorisation  du  Sous-Préfet,  si  le  corps  est  transporté 
dans  une  autre  Commune  du  même  arrondissement  ;  celle  du  Préfet, 
si  le  corps  est  transporté  d"un  arrondissement  dans  un  autre  du  même 
département;  enfin,  celle  du  Ministre  de  l’Intérieur,  si  le  transport  a 
lieu  d’un  département  dans  un  autre  département. 

2.  Dans  les  Communes  où  il  n’existe  pas  d’entreprise  ou  de  marché 
pour  les  sépultures,  le  mode  de  transport  des  corps  est  réglé  par  les 
Conseils  municipaux  et  les  Préfets.  Telle  est  la  disposition  de  Fart.  9 
du  décret  du  18  mai  4  806,  qui  a  modifié  à  cet  égard  Fart.  21  du  décret 
du  23  prairial  an  XII,  attribuant  aux  Maires  le  droit  de  régler,  sans 
le  concours  des  Conseils  municipaux,  le  mode  le  plus  convenable 
de  transport  des  corps,  suivant  les  localités,  et  sauf  l’approbation  des 
Préfets. 

5.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si,  lorsqu’une  personne  est  dé¬ 
cédée  dans  une  Paroisse  autre  que  celle  de  son  domicile,  sa  famille 
])eut  taire  enlever  son  corps  et  procéder  à  son  inhumation  religieuse 
dans  un  autre  lieu,  sans  avoir  préalablement  fait  présenter  le  corps  à 
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l’église  du  lieu  du  décès,  ou  au  moins  sans  avoir  acquitté  le  droit  de 
présentation  dû  au  Curé  et  à  la  Fabrique. 

Cette  question  nous  paraît  devoir  être  résolue  en  ce  sens,  qu'au- 
joLird’hui,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  les  familles,  pour  faire  procéder  à 
l’inhumation  religieuse  de  leurs  parents  décédés,  feront  prudemment 
de  s'en  tenir,  pour  cet  objet,  aux  règles  établies  clans  le  Diocèse  où  le 
décès  a  eu  lieu. 

4.  Lorsque  le  corps  d’une  personne  décédée  dans  une  Paroisse  est 
transporté  dans  une  autre  pour  y  être  inhumé,  quels  sont  les  droits 
des  Curés  ou  des  Fabriques  des  Paroisses  que  ce  corps  doit  traverser  ? 
Pour  résoudre  celte  question,  il  faut  distinguer.  Si  le  corps  voyage  avec 
une  simple  autorisation  administrative,  et  sans  aucune  pompe  reli¬ 
gieuse,  il  ne  peut  être  dû  aucun  droit  ni  aux  Fabriques,  ni  aux  Curés 
des  Paroisses  dont  on  traverse  le  territoire^  lorsqu’on  ne  réclame  pas 
leur  ministère  ;  et  cela,  lors  même  qu’une  cérémonie  religieuse  aurait 
eu  lieu  dans  la  Paroisse  du  décès,  et  qu'une  cérémonie  semblable  de¬ 
vrait  être  célébrée  dans  la  Paroi^fîe  de  l’inhumation. 

11  en  serait  autrement  si  le  convoi  funèbre  marchait  avec  une 
pompe  religieuse  quelconque.  Le  Curé  de  chacune  des  Paroisses  tra¬ 
versées  devrait  alors  nécessairement  intervenir  dans  la  circonscrip¬ 
tion  de  sa  Paroisse  où  il  a  seul  juridiction,  et,  dès  lors,  il  aurait  droit, 
pour  son  concours,  à  une  oblation  qui  serait  établie  d'après  le  tarif 
du  Diocèse  s'il  en  existait  un,  ou,  dans  le  cas  contraire,  qui  serait  ré¬ 
glée  à  l’amiable  entre  le  Curé  et  la  famille  du  défunt. 

5.  La  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  du  26  thermidor  an  XII 
(14  août  1804),  qui  détermine  les  formalités  à  observer  pour  le  trans¬ 
port  des  corps  d'une  Commune  ou  d’un  Département  dans  un  autre, 
ne  fait  aucune  mention  d'une  autorisation  spéciale  à  obtenir,  avant 
Finhumation,  du  Maire  de  la  Commune  dans  laquelle  cette  inhuma¬ 
tion  a  lieu.  Il  faut  conclure  de  là  que  si  l'inhumation  d’un  individu  est 
opérée  dans  une  Commune  autre  que  celle  où  il  est  décédé,  la  seule 
pièce  que  le  Curé  ou  Desservant  doive  exiger,  indépendamment  de 
celles  à  obtenir  de  l’autorité  ecclésiastique,  consiste  dans  l'autorisa¬ 
tion  d'inhumer  prescrite  par  l’art.  77,  G.  Nap. 

TRÉPASSÉS  (LEGS  POUR  LES). 

Par  un  testament  olographe,  du  9  septembre  1843,  la  demoiselle  D... 
avait  fait  différentes  libéralités  au  profit  de  divers  Etablissements  reli¬ 
gieux  et  charitables  de  Landerneau  (Finistère).  Elle  avait  légué  no¬ 
tamment  à  l’église  de  Saint-Ouardon,  à  Landerneau,  sa  paroisse,  une 
ferme  estimée  4,000  francs,  et  fait,  en  outre,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Je  charge  mes  héritiers,  à  ma  mort,  d'acquitter,  sur  mon 
bien,  200  francs  aux  trépassés.  » 

Suivant  un  avis  du  Comité  de  l’Intérieur  au  Conseil  d’État,  en  date 
du  26  avril  1852,  cette  disposition  de  dernière  volonté  devait  être  ré¬ 
putée  avoir  été  faite  en  faveur  de  la  Fabrique  et,  par  suite,  c'était 
uniquement  à  cet  Etablissement  qu'il  appartenait  de  l’accepter. 
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TRÉSOR. 

V.  Bons  du  Trésor  ;  Com.ples  couranis  au  Trésor;  Placement  de 
fonds;  Rentes  sur  l’Etat^  ete.,  etc. 

TRÉSORIER. 

1.  Nomination  et  fonctions  du  Trésorier. 

2.  Le  Curé  ne  doit  pas  accepter  les  fonctions  de  Trésorier. 

3.  Le  Conseil  de  Fabrique  ne  doit  pas  nommer  le  Trésorier. 

4.  Gratuité  des  fonctions  de  Trésorier,  sauf  indemnité  lorsqu’il  y  a  lieu. 

5.  Recettes  pour  lesquelles  le  Trésorier  a  des  frais  à  faire. 

6.  Responsabilité  du  Trésorier  en  cas  de  faute  de  sa  part. 

7.  Application  des  règles  établies  dans  les  0°*  précédents. 

8.  Modèle  d’un  procès-verbal  de  remise  du  service  au  Trésorier. 

1.  Le  Trésorier  est  Fun  des  trois  dignitaires  élus  par  îe  Bureau  des 
MarguiUiers  (V.  ces  mois,  à  \  ■!).  Ses  fonctions  consistent  à  rece¬ 
voir  et  à  conserver  les  fonds  de  la  "'Fabrique,,  pour  en  faire  Femploi 
déterminé  par  le  Conseil. 

2.  Les  Curés  ne  pouvaient  autrefois  accepter  les  fonctions  de  Tré- 
sorier  {Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  8  mars  1785).  —  La  législation 
actuelle  nFa  reproduit  nulle  part,  en  termes  exprès,  une  telle  prohibi¬ 
tion.  Toutefois,  Fart.  50  du  décret  du  30  déc.  1809,  en  disant  que 
Fone  des  clefs  de  la  Caisse  à  trois  serrures  sera  remise  au  Curé,  et 
une  autre  au  Trésorier,  nous  parait  avoir  implicitement  interdit  le 
cumul  de  ces  deux  qualités.  D'ailleurs,  sans  examiner  si  cette  déduc¬ 
tion  est  rigoureusement  logique,  MM.  les  Curés  feront  bien  de  Fad- 
mettre  en  pratique,  afin  d’éviter  des  soupçons  injurieux  et  des  débats 
fâcheux. 

S.  l/élection  du  Trésorier  est  nulle,  si  elle  est  faite  par  le  Conseil 
de  Fabrique.  Aux  MarguiUiers  seuls  il  appartient  de  nommer  entre  eux 
un  Trésorier.  [Béer,  30  déc.  1809,  art,  i^.—Décis.  min,  21janv.  1849.) 

4.  Suivant  une  décision  du  Ministre  des  Cultes,  en  date  du  4  octo¬ 
bre  1831,  le  Trésorier  de  chaque  Fabrique  étant  seul  chargé  de  la 
gestion  des  biens  et  revenus  de  cet  Etablissement,  ses  fonctions  sont 
essentiellement  gratuites  comme  celles  des  autres  MarguiUiers  et  .Fa- 
briciens.  Dès  lors,  la  nomination  d’un  Trésorier  ou  Caissier  adjoint 
est  un  acte  contraire  au  texte  et  à  l’esprit  du  décret  du  30  décembre 
1809.  Ainsi  le  Conseil  de  Fabrique  excéderait  ses  pouvoirs  en  allouant 
ime  indemnité  à  ce  Trésorier  adjoint  ou  Caissier. 

Cette  décision  est  entièrement  conforme  aux  principes  qui  régis¬ 
sent  FAdministratioîi  des  Fabriques,  administration  essentiellement 
gratuite  de  sa  nature,  et  toutefois  dans  les  grandes  Paroisses  où  les 
fonctions  de  Trésorier  se  compliquent  d’une  foule  de  détails  et  d’une 
comptabilité  très-difficile,  il  est  admis,  en  pratique,  d’accorder  au 
Trésorier  l’adjonction  dTiii  commis  rétribué  sur  les  fonds  de  la  Fa¬ 
brique  à  l’article  Frais  cV administration,  mais  il  faut  alors  qu^une 
semblable  dépense  soit  rigoureusement  justifiée  par  Fimpossibilité 
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absolue  où  serait  le  Trésorier  de  suffire  seul  au  travail  ((ui  rentre 
dans  ses  attributions. 

6.  Le  Trésorier  peut-il  porter  en  dépense  des  frais  de  recette  ? 

Cette  question  doit  être  résolue  aflirmativement  lorsque  le  Trésorier 
doit  faire  rentrer  des  sommes  ou  des  rentes  qui  sont  hors  de  sa  portée 
et  pour  la  recette  desquelles  il  est  obligé  d’avoir  recours  à  des  agents 
locaux.  Il  est  alors  de  toute  évidence  qu’il  est  de  l’intérêt  des  Fabri¬ 
ques  de  salarier  ces  agents,  s’ils  l’exigent,  puisque  autrement  la  per¬ 
ception  que  le  Trésorier  doit  faire  deviendrait  impossible.  Dans  ce 
cas,  ce  n’est  pas  le  Trésorier  qui  détermine  la  rétribution  des  agents 
qu’il  emploie,  mais  bien  le  Bureau  des  Marguilliers  ou  le  Conseil  de 
Fabrique. 

6.  Le  Trésorier  ne  saurait  apporter  trop  de  soins  à  l’accomplisse» 
ment  de  ses  devoirs,  car  il  devient  responsable  personnellement  des 
perles  provenant  de  sa  négligence  ou  de  quelques  fautes  graves  de  sa 
pari. 

Si  donc  il  négligeait  de  faire  des  actes  interruptifs  de  la  prescrip¬ 
tion,  de  s’opposer  à  l’établissement  d’une  servitude,  de  faire  renouveler 
aux  débiteurs  les  titres  récognitifs  ou  de  percevoir  les  revenus  de  la 
Fabrique,  il  supporterait  seul  la  responsabilité  de  cette  négligence.  Ce 
sont  là  des  actes  qui  rentrent  dans  le  cercle  des  attributions  et  des 
stricts  devoirs  du  Trésorier.  Cependant,  on  ne  devra  pas  oublier  que  les 
fonctions  du  Trésorier  sont  gratuites  et  qu’elles  nécessitent  de  sa  part 
un  dévouement  qu’il  est  juste  de  prendre  en  considération.  Cette  ob¬ 
servation  entrera  donc  toujours  dans  l’appréciation  de  sa  responsabi¬ 
lité,  qui  doit  être  moins  rigoureuse  que  s’il  était  salarié.  Si  un 
Trésorier  refusait  ou  retardait  indûment  un  payement  régulier,  il 
serait  responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter,  et  en¬ 
courrait  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  sa  charge.  Cette 
règle,  qui  est  une  disposition  de  l’ordonnance  du  23  avril  1823,  re¬ 
lative  à  la  comptabilité  des  Communes,  est  applicable  à  celle  des 
Fabriques. 

7.  Quanta  l’application  de  ces  principes  :  V.  Acquisition  d’immeu¬ 
bles,  n®  2 ;  Acquit,  n°  %:Acte  conservatoire, n°"  3,  4,  S,  6  et  7;  Actes  ré¬ 
cognitifs  et  confirmatifs,  n°  3  ;  Acte  sous  seings  privés,  n°  3;  Action  pos- 
sessoire,  n°  8;  Adjudication,  n°®  1  à  7;  Administration,  n°  2;  Assigna¬ 
tion,  n°  2;  Assurances,  6;  Avances,  n“  1  ;  Bancs  d'église,  n"®  4,  5  et 
6  ;  Baux  à  ferme,  n°®  4,  5,  6,  7,  8  ;  Baux  ci  loyer,  n°  2  ;  Bois  et  forêts 
des  F abriques,  n"®  5  à  1 6  ;  Bons  du  Trésor,  n°  1  ;  Bordereau  trimestriel, 
n°®  1  à  3;  Budget  de  la  Fabrique,  n°"  1  à  18  ;  Bureau  des  Marguilliers, 
n°M  à  16;  Caisse  ou  armoire  ci  trois  clefs,  n°M  à  3;  Chaises  d’église, 
n°®  6  à  10  ;  Cire,  n°  3;  Comptabilité,  n°  1  ;  Compte,  rF®  là  17;  Contri¬ 
butions,  n°M  à  14;  Dépenses,  n"M  à  5;  Dépenses  imprévues,  n°  3;  Do¬ 
nations  entre  vifs,  n°*  5,  11,  12  et  13;  Echange,  iT®  1  à  o;  Enregistre¬ 
ment  (droits  d’),  n®"  1  à  3;  Fondations,  n°®  7  à  13;  Hypothèques,  n*’  9; 
Inventaire,  n°M  à  8;  Legs,  n°®  40  à  18;  31andats,  n“  1  ;  Mandats  de 
livraison  et  de  payement;  Mars;  Oblations,  n“  6;  Obligations  du 
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Crédit  foncier  de  France  ;  Ordonnancement  et  payement  des  dépenses, 
1  à  6  ;  Pompes  funèbres,  ii°"  12  et  13;  Presbytère,  n'®  23  et  24;  Pro¬ 
cès  des  Fabriques,  8  à  1 7  ;  Recettes,  n°  2  ;  Régie,  n°  2  ;  Registres  de 
la  Fabrique,  n®®  1  et  2;  Rentes  sur  VEtat,  à  12 ,  Rentes  sur  parti¬ 
culiers,  n*"®  1  à  14. 

8.  Lorsqu'un  Trésorier  quitte  ses  fonctions,  la  remise  de  son  service 
doit  être  faite  à  son  successeur  en  présence  du  Bureau  des  Mar- 
guilliers.  Le  procès-verbal  de  la  remise  de  ce  service  pourra  être  ré¬ 
digé  conformément  à  la  formule  suivante  : 


L’an  de  grâce  mil  huit  cent . .  le  Conseil  de  Fabrique  de  l’église  de . 

réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M . ,  a  procédé 

à  l’examen  de  la  comptabilité  dont  était  chargé  M . ,  en  qualité  de  Marguil- 

lier-Trésorier,  et  à  la  remise  de  ce  service  à  M . ,  nommé  Trésorier  par  déli¬ 
bération  du  bureau  des  Marguilliers,  en  date  du . Cette  remise  de  service  a 

été  faite  comme  il  est  dit  ci-après  : 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M . ,  Trésorier  sortant,  a  déposé  sur  le  bureau 

la  somme  de.....  en  numéraire,  ainsi  que  les  divers  registres  et  pièces  de  comp¬ 
tabilité,  qui  étaient  entre  ses  mains,  savoir  : 

1°  Journal  des  recettes  et  dépenses,  commencé  le . ; 

2°  Livre  des  comptes  ouverts  par  nature  de  recette  et  de  dépense  ; 

3°  Sommier  des  titres  à  l’usage  du  Trésorier  ; 

4°  Copie  du  budget  de  l’année  courante  ; 

3®  Copie  du  tarif  des  droits  casuels  ; 

6° . 


»))  fr.  »))  c. 


A  l’aide  de  ces  documents,  il  a  été  dressé,  sous  les  yeux  du  Conseil,  un  état 
détaillé  des  recettes  et  dépenses  autorisées,  indiquant  celles  qui  ont  été  faites, 
celles  qui  restent  à  faire,  et  présentant  en  résultat  la  situation  suivante  : 
Reliquat  du  compte  de  18..  (exercice  précédent).  .  .  . 

Recettes  effectuées  pour  l’exercice  18..  (exercice  courant) 

Total . 

Dépenses  acquittées  pour  l’exercice  18..  (exercice  courant) 

Excédant  des  recettes  à  ce  jour.  .  .  . 

Cet  excédant  s’est  trouvé  justifié  par  les  valeurs  spécifiées 
Conseil  a  reconnu  l’existence  : 


seance. 


suites,  d’inscriptions  hypothécaires,  etc.) . 

Total  égal  a  l’excédant  de  recette  constaté  ci-dessus  . 


))» 

))» 

»» 

)))) 

))» 

)))) 

))» 

))» 

près,  et  dont  le 

cernent 

de  la 

))»  fr.  »))  c. 

)• 

»» 

»)) 

»)) 

)))) 

• 

»))  fr.  ))»  c. 

Ces  formalités  accomplies,  M.  le  Président  a  arrêté  et  visé  tous  les  comptes 
ouverts  sur  les  registres  de  comptabilité,  de  manière  à  ce  que  les  écritures  faites 
par  le  Trésorier  sortant  demeurent  entièrement  distinctes  de  celles  qui  y  seront 
passées  par  son  successeur.  " 

Il  a  ensuite  remis  à  ce  dernier  le  numéraire  nécessaire  pour  la  dépense  cou¬ 
rante,  en  l’invitant  à  en  prendre  charge,  ainsi  que  des  valeurs  de  caisse  et  de 
portefuille  existant  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs. 
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M.  Je  Président  a  également  remis  au  nouveau  Trésorier  tous  les  registres, 
états,  tarifs  et  autres  pièces  dont  remise  a  été  faite  par  son  prédécesseur,  au 
commencement  de  la  séance,  et  une  copie  de  l’état  de  situation  mentionnée  ci- 
dessus,  et  présentant  le  tableau,  par  approximation,  des  recettes  et  dépenses 
restant  à  effectuer  pour  l’exercice  courant. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  les  Membres  de  la  Fabrique  présents 
l’ont  signé,  conjointement  avec  M . .  Trésorier. 

[Signatures. 

TRIBUNAUX. 

On  désigne,  sous  cette  dénomination  générale,  les  Juges  ou  assem¬ 
blées  de  Juges  qui  sont  chargés  de  rendre  la  justice.  Quant  aux  com¬ 
pétences  respectives  des  Tribunaux  administratifs  et  des  Tribunaux 
civils,  V.  Procès  des  Fabriques. 

TRIBUNES. 

1.  On  donne  le  nom  de  Tribune  à  un  emplacement  ménagé  au- 
dessus,  soit  d’une  chapelle,  soit  d’une  porte  d'entrée,  soit  de  toute 
autre  partie  de  l’église.  Les  Tribunes,  comme  les  chapelles,  font  partie 
des  places  dont  les  Fabriques  ont  le  droit  de  disposer  pour  se  créer 
un  revenu,  conformément  à  Fart.  36,  6®,  du  décret  du  30  déc,  1809. 

2.  L’établissement  d’une  Tribune  dans  une  église  est  dans  les  attri¬ 
butions  exclusives  de  la  Fabrique  et  le  Conseil  municipal  ne  peut  avoir 
aucun  droit  sur  ce  point.  Ainsi,  lorsqu’un  Conseil  de  Fabrique,  de 
concert  avec  le  Curé  et  avec  l’approbation  de  l’Évêque,  s’est  prononcé 
contre  la  construction  d’une  Tribune,  le  Préfet  est  sans  pouvoir  pour 
autoriser  le  Conseil  municipal  à  la  faire  établir. 

5.  La  Fabrique  peut  faire  supprimer  une  tribune  dans  l’église,  sans 
demander  l’avis  préalable  du  Conseil  municipal,  lorsqu’elle  paie  les 
travaux  avec  ses  propres  ressources.  Il  suffit  qu’elle  communique  son 
projet  au  Préfet.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  les  frais  sont  minimes  et  si 
l’Évêque  a  ordonné,  en  présence  du  Maire,  de  supprimer  cette  tribune 
dans  l’intérêt  de  l’ordre  et  de  la  décence  publique.  {Lettre  du  Ministre 
des  Cultes  au  Ministre  de  l’Intérieur,  mars  1842.) 

'  TRONCS. 

1.  On  appelle  ainsi  des  boîtes  d’une  forme  particulière  qu’on  place 
dans  les  églises  et  autres  lieux  publics  avec  une  destination  spéciale. 
Le  droit  d’établir  des  troncs  dans  les  églises,  pour  les  frais  du  Culte, 
a  été  formellement  attribué  aux  Fabriques  par  les  art.  36  et  51  du 
décret  du  30  déc.  1 809. 

2.  Les  procès-verbaux  constatant  l’ouverture  des  troncs,  et  le  mon¬ 
tant  des  sommes  qui  y  sont  trouvées  doivent  être  dressés  en  double 
expédition,  dont  l’une,  accompagnée  de  la  quittance  du  Trésorier,  est 
déposée  dans  l’armoire  aux  titres,  et  dont  l’autre  est  remise  â  ce 
comptable,  comme  pièce  justificative  de  son  compte  annuel. 
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Ces  procès-Yerbaux  constituant  des  pièces  dVclre  intérieur  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  formalité  du  timbre.  Le  décret  du  30  déc.  1809  éta¬ 
blissant  une  distinction  entre  le  produit  des  troncs  et  celui  des  quêtes, 
il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  recettes.  Chacune  d’elles  doit  être 
l’objet  d’nn  compte  séparé. 

5.  Le  Curé  ou  Desservant  ne  peut,  pour  un  motif  quelconque,  s^’at- 
tribuer  l’emploi  du  produit  des  offrandes  déposées  dans  les  troncs  de 
Féglise;  il  ne  pourrait  pas  même  le  faire  pour  une  dépense  obliga¬ 
toire  ou  nécessaire  qui  aurait  été  négligée  ou  refusée  par  le  Bureau 
des  Marguilliers.  En  effet,  si  le  Bureau  ne  remplit  pas  son  devoir,  le 
Curé  peut  se  plaindre,  mais  il  n’a  pas  le  droit  de  substituer  son  action 
à  celle  des  Marguilliers,  {Lettre  du  Min.  des  Cultes  à  Mgr  r Evêque  de 
Fréjus^  janvier  1845.) 

4.  A  l’instar  de  ce  qui  se  passait  sous  l’ancien  régime,  les  Adminis¬ 
trateurs  des  Bureaux  de  bienfaisance  sont  aujourd’hui  autorisés  à 
faire  placer  dans  toutes  les  églises  des  troncs  destinés  à  recevoir  les 
aumônes  que  la  charité  individuelle  voudrait  y  déposer.  (Arr.  du  Min, 
de  Vînt.,  5  prair.  anxi;  décr.  du  12  sept.  1806.) 

5.  De  tous  les  Etablissements  charitables,  les  Bureaux  de  bienfai¬ 
sance  sont  les  seuls  auxquels  il  puisse  appartenir  de  quêter  et  de 
placer  des  troncs  dans  les  églises.  En  aucun  cas  ce  droit  ne  pourrait 
être  exercé  par  les  Commissions  administratives  des  Hospices.  L’art.  75 
du  décret  du  30  déc.  1809  ne  l’avant  réservé  qu’au  profit  des  Bureaux 
de  bienfaisance,  le  droit  accordé  aux  Hospices,  par  l’arrêté  du  5  prair. 
an  xi,  doit  être  considéré  comme  aboli.  {Décis.  min.  des  Cultes,  15  fév. 
1827.) 

Ainsi,  les  Bureaux  de  bienfaisance  et  les  Fabriques  peuvent  simul¬ 
tanément  lacer  des  troncs  dans  les  églises,  les  uns  pour  les  besoins 
du  Culte,  les  autres  dans  l’intérêt  des  pauvres;  seulement,  il  est  né¬ 
cessaire  que  les  destinations  respectives  de  ces  troncs  soient  indiquées 
par  des  inscriptions  distinctes. 

D.  Un  Bureau  de  bienfaisance  n’a  pas  le  droit  de  placer  un  tronc 
pour  les  pauvres  dans  une  chapelle  champêtre  qui  est  la  propriété 
d’une  Fabrique,  alors  que  cette  chapelle  ne  forme  pas  une  annexe  de 
l’église  paroissiale  ou  succursale.  {Trib.civ.  de  Liège,  10  mars  1859.) 

7.  Le  droit  que  d’anciens  réglements  ou  usages  attribuaient  aux 
Curés,  dans  certaines  Paroisses,  de  prélever  le  tiers  des  offrandes  vo¬ 
lontaires  déposées  dans  les  troncs,  ne  peut  plus  être  exercé  aujour¬ 
d’hui.  {Décis.  min.  des  Cultes,  iSsept.  1835.) 

B.  Les  clefs  des  troncs  destinés  aux  besoins  du  Cuite  sont  placées 
dans  Farmoire  à  3  clefs.  {Décr.  du  30  déc.  1809,  art.  51.) 

D.  Formule  du  Procès-verbal  d'ouverture  et  levée  des  troncs  placés 
dans  Véglise  de . ,  pour  les  frais  du  Culte. 

Gejourd’hiü . ,  mil  huit  cent . , 

Nous,  membres  du  Bureau  des  Marguilliers  de  la  Fabrique  de  Féglise . 

à . .  soussignés  {noms  et  prénoms  du  Curé  et  du  Président  du  Bureau); 
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USAGE  (droit  d'). 

Nous  nous  sommes  transportés  en  ladite  église  avec  M .  {nom  et  prénoms 

du  Trésorier),  Trésorier  de  rétablissement,  où  étant,  nous  avons  fait  l’ouver¬ 
ture  des  troncs,  au  nombre  de . qui  y  sont  placés  pour  les  frais  du  Culte,  et 

nous  en  avons  extrait  la  somme  de  {en  toutes  lettres],  consistant  dans  les  espèces 
suivantes  : 

Pièces  de  20  fr.  » . 

—  5  » . 

—  2  )) . 

—  ^  )) . 

—  »  50 . 

—  ))  20 . 

Monnaie  de  cuivre  et  de  billon  , 

Total.  .  .  .  T 

Laquelle  somme  nous  avons  immédiatement  remise  à  M . .  Trésorier,  qui 

le  reconnait  et  qui  s’en  charge  en  recette.  Puis,  ayant  refermé  le  tronc,  dont  la 
clef  reste  déposée  dans  la  caisse  de  la  Fabrique,  nous  avons  clos  le  présent 
procès-verbal,  que  nous  avons  dressé  en  double  expédition,  dont  Tune  sera  dé¬ 
posée,  accompagnée  de  la  quittance  du  Trésorier,  dans  ladite  caisse  ;  la  seconde 
a  été  remise  au  Trésorier,  pour  lui  servir  de  pièce  justiücative  à  joindre  à  son 
compte  annuel. 

Fait  à . ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

{Signatures  des  membres  du  Bureau.) 

TROUBLES  A  L’EXERCICE  DU  CULTE. 

F.  Eglises,  63;  Processions,  ir  2,  etc.,  etc. 

TROUSSEAU. 

Une  communauté  religieuse,  non  autorisée,  est  incapable  d’ac¬ 
quérir  des  biens  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  Dès  lors,  elle 
ne  peut  retenir  la  somme  qui  a  été  versée  par  l’un  de  ses  membres, 
pour  sa  dot  et  son  trousseau,  entre  les  mains  de  la  Supérieure  de  la 
Communauté,  lorsque  cette  Supérieure  n’a  point  stipulé  en  son  nom 
personnel.  Mais  la  Communauté  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  les 
dépenses  qu’elle  a  faites  pour  la  Religieuse  qui  veut  l’abandonner. 
(C.  de  Lyon, 23  février  .) 

USAGE  (DROIT  D’.) 

1.  L’usage  est  le  droit  de  prendre,  sur  les  fruits  du  bien  d’autrui,  ce 
que  l’on  peut  en  consommer  pour  ses  besoins,  ou  ce  qui  est  accordé 
par  le  titre  constitutif.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  choses 
soit  mobilières  soit  immobilières.  Le  droit  d’usage  appliqué  à  une 
maison  prend  le  nom  de  droit  d^hahitation. 

2.  Les  droits  d’usage  et  d’habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a 
établis,  et  reçoivent,  d’après  ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'éten¬ 
due  [C,  Nap.,  art.  628).  Si  le  titre  ne  s’explique  pas  sur  l’étendue  de 
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ces  droits,  ils  sont  réglés  par  les  art.  630,  631,  632,  633,  634  et  63r» 
C.  Nap. 

5.  L’usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières. 
(  V,  Code  Forestier,  art.  61  et  suiv.) 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d’usage  et  le  droit  d'usufruit. 
Bien  qu’il  existe  entre  eux  de  grands  rapports,  il  y  a  aussi  des  diffé¬ 
rences  essentielles,  lesquelles  consistent  principalement  :  1®  en  ce  que 
l’usager  ne  peut  exiger  que  les  fruits  nécessaires  à  ses  besoins,  tandis 
que  Tusufruitier  a  le  droit  de  recueillir  tous  les  fruits  que  rapporte  la 
chose  ;  2®  en  ce  que  Fusufruitier  peut  céder  ou  louer  l’exercice  de  son 
droit,  tandis  que  cette  faculté  est  interdite  à  l’usager. 

O.  S'il  est  vrai  que  des  droits  d’usage  peuvent  s’acquérir  par  pres¬ 
cription,  il  faut  du  moins  que  les  usagers  justifient  d’une  possession 
bien  caractérisée;  et  l’arrêt  qui  repousse  une  demande  de  cette  na¬ 
ture  comme  non  suffisamment  justifiée  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  {Cass.,  2  déc.  1857.) 

USTENSILES  D’ÉGLISE. 

Les  ustensiles  d’église  sont  fournis  et  entretenus  par  la  Fabrique, 
sur  un  état  que  le  Curé  ou  Desservant  présente,  chaque  année,  au 
Bureau  des  Marguilliers.  [Décr.  30  déc.  1809,  art.  37  et  45)  —  Us  sont 
portés  sur  l’inventaire  du  mobilier  de  l’église  dont  ils  font  partie. 
V.  Mobilier  des  Eglises  et  Vases  sacrés,  n®  3. 

USUFRUIT. 

1.  L’usufruit,  selon  la  définition  qu’en  donne  l’art.  578  C.  Nap., 
est  «le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme 
O  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d’en  conserver  la  subs- 
»  tance.  » 

2.  Les  Fabriques  peuvent  posséder  des  usufruits,  avec  cette  restric¬ 
tion,  toutefois,  que  les  droits  de  cette  espèce,  aux  termes  de  l’art.  619 
C.  Nap.,  ne  peuvent  durer  au-delà  de  30  ans,  lorsque  le  titre  ne  les  a 
pas  fixés  à  une  durée  moindre. 

5.  L’exercice  des  droits  d’usufruit  appartenant  aux  Fabriques  est 
réglé,  comme  celui  dont  jouissent  les  particuliers,  par  les  art.  582  et 
suiv.,  C.  Nap. 

4.  Aux  termes  de  Fart. 4  de  l’ordonnance  réglementaire,  du  14  jan¬ 
vier  1831,  les  donations  faites  aux  Etablissements  ecclésiastiques  ou 
religieux  avec  réserve  d’usufruit  en  faveur  des  donations  ne  sont  pas 
susceptibles  d’être  approuvées.  (F.  Donations  entre-vifs,  w®  6).  Toute¬ 
fois,  une  donation  avec  réserve  d’usufruit  au  profit  du  donateur 
pourrait  être  autorisée  par  le  Gouvernement,  si  elle  était  faite  directe¬ 
ment  à  une  Commune,  et  si  elle  n’intéressait  qu’indirectement  la  Fa¬ 
brique.  (V.,  au  surplus.  Curé,  n®  5;  Jardin  du  Presbytère,  n®‘  3  et  4; 
Presbytère,  n®’  19  et  21 ,  etc.) 
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V 

VACANCES. 

Quant  aux  vacances  qui  peuvent  se  produire  dans  le  Bureau  des 
Marguilliers  ou  dans  le  Conseil  de  Fabrique,  V.  Bureau  des  Marguilliers^ 

6  ;  Conseil  de  Fabrique,  n°  13. —  Quant  aux  vacances  de  Paroisses, 

Binage,  n'^*  1  à  —  Quant  aux  vacances  dans  les  fonctions  d’j&’- 
vêque,  de  Curé  ou  de  Desservant,  V.  Absence,  n°"  1  à  3;  Curé,  rF  6; 
Evêché,  2;  Fruits;  Presbytère,  n°21;  Vicaires,  n°  14,  etc. 

VASES  SACRÉS. 

1.  Les  vases  sacrés  sont,  en  général,  la  partie  la  plus  précieuse  du 
mobilier  des  Eglises.  L'art.  37  du  décret  du  30  déc.  1809  n'a  pas  dit 
en  quoi  consistent  ceux  qui  sont  à  la  charge  de  la  Fabrique;  mais, 
d'après  l'usage,  les  vases  sacrés  indispensables  sont  :  un  Ostensoir  dans 
lequel  on  expose  l’hostie  consacrée;  un  Calice  avec  Patène,  un  Ci¬ 
boire  et  une  petite  boîte  en  argent  pour  porter  le  saint  Viatique  aux 
malades.  Il  n’est  pas  indispensable  que  les  supports  de  ces  vases 
soient  en  argent;  mais  la  coupe  du  calice,  celle  du  ciboire  et  l'inté¬ 
rieur  de  l’ostensoir  doivent  toujours  être  en  vermeiL 

2.  Lorsqu’il  devient  indispensable  de  supprimer  ou  de  vendre  un 
vase  sacré,  on  doit  obtenir  l'autorisation  de  l'Evêque  qui  prescrit  alors 
telles  mesures  qu'il  juge  nécessaires. 

5.  Indépendamment  des  vases  sacrés,  les  cérémonies  du  Culte  ca¬ 
tholique  exigent  l'emploi  d’autres  ustensiles  souvent  précieux  :  tels 
sont  les  crémières  destinées  aux  saintes  huiles,  les  burettes  et  leur 
bassin  ,  les  croix  ,  candélabres ,  encensoirs  ,  lampes ,  cuvettes  en 
cuivre,  etc.,  etc. 

4.  Le  Gouvernement  ne  doit  pas  autoriser  une  Fabrique  à  employer 
le  capital  d'un  legs  à  acheter  des  vases  sacrés,  alors  que,  par  suite  des 
frais  et  des  actes  conservatoires  faits  pour  recueillir  ce  legs,  la  somme 
léguée  est  devenue  insuffisante  pour  couvrir  les  charges  religieuses 
imposées  à  la  Fabrique  par  le  testateur,  et  que  d’ailleurs  les  revenus 
de  cette  Fabrique  suffisent  à  peine  à  ses  dépenses.  (Avis,  Corn,  int., 
9  nov.  1832.) 


VENTE  DE  BIENS  IMMEUBLES. 

1.  Aux  termes  de  l’art.  62  du  30  déc.  1809,  et  de  la  loi  du  2  janvier 
1817,  les  immeubles  appartenant  aux  Fabriques  ne  peuvent  être  alié¬ 
nés  sans  l'autorisation  du  chef  de  l’État. 

2.  Les  formalités  à  remplir  par  les  Fabriques  pour  obtenir  l’autori¬ 
sation  d’aliéner,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites  pour 
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l’aliénation  des  biens  communaux.  Voici  quelles  pièces  elles  doivent 
produire  à  cet  effet  : 

î°  Une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  motivée  et  indiquant 
la  nature,  la  contenance^  le  produit  de  l’immeuble  à  aliéner  et  la  cause 
qui  rend  cette  aliénation  nécessaire.  {Avis  du  Comité  de  C Intérieur ^ 
16  août  et  29  sept.  1833.) 

Cette  délibération  pourra  être  rédigée  en  ces  termes  : 

Uaii  de  grâce  mil....^  le .  (pour  le  reste  du  préauibuie  Y.  Acquisition 

d'immeubles^  2)  ; 

Le  Conseib  ayant  été  invité  par  le  Bureau  des  Marguiiiiers  à  examiner  s’il 
n’y  aurait  pas  avantage  pour  la  Fabrique  à  vendre  la  maison  qu^elle  possède 
à . ,  rue . .  n° . .  et  dont  elle  ne  retire  qu’un  faible  revenu  ; 

Considérant  que  cette  maison  n’est  affermée  que  la  somme  de . qu’elle  a 

besoin  de  réparations  et  que  la  Fabrique  n’a  pas  de  fonds  pour  y  subvenir; 
qu’elle  est  dans  une  situation  favorable  au  commerce,  ce  qui  donne  lieu  de 
croire  qu’en  la  mettant  en  adjudication  il  se  présenterait  plusieurs  enchéris¬ 
seurs,  et  que  le  produit  de  la  vente  donnerait  un  revenu  bien  supérieur  à  celui 
qu’on  en  retire  aujourd’hui  ; 

Par  ces  motifs,  vote  l’aliénation  de  la  maison  dont  il  s’agit,  et  charge  le  Bu¬ 
reau  des  Marguiiiiers  d^y  procéder  par  voie  d’adjudication  pnblique  aux  en¬ 
chères,  après  qu’il  aura  obtenu  le  décret  d’autorisation. 

Fait  et  délibéré  à . .  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

{Signatures.) 

2°  Le  Budget  de  la  Fabrique.  (Y.  ces  mots.) 

3°  Un  procès-verbal  d’estimation  dressé  par  un  expert,  dont  le  choix 
appartient  au  Conseil  de  Fabrique,  et  un  plan  figuré  des  lieux.  {Inst, 
min.  y  12  avril  i  SI  9.) 

Ce  procès-verbal  d’estimation  pourra  être  rédigé  suivant  la  formule 
que  nous  en  avons  donnée,  v^  Acquisition  d’immeubles,  lY  2,  3°,  Il 
n’est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  d'estimation  soit  sur  papier 
timbré. 

Pour  le  plan  figuré  des  lieux.  V.  Ibid.  4°. 

4°  Un  procès-verbal  d’enquête  de  commodo  et  incommoda. 

Nous  avons  donné  la  formule  de  ce  procès-verbal,  v°  Acquisition 
d'immeubles,  2,  T. 

5°  L’Avis  du  Conseil  municipal,  dont  la  formule  se  trouve  également 
V”  Acquisition  d’immeubles,  lY  2,  6°. 

5.  Toutes  ces  pièces  doivent  être  adressées  au  Préfet  qui  les  com¬ 
munique  à  l’Evêque  pour  avoir  son  avis.  Ce  fonctionnaire  les  transmet 
ensuite,  avec  son  propre  avis,  au  Ministre  des  Cultes,  sur  le  rapport 
duquel  il  est  statué  par  décret  impérial. 

4.  La  vente  doit,  en  général,  être  faite  aux  enchères  publiques.  Ce¬ 
pendant,  le  Gouvernement  peut  autoriser  une  vente  à  l’amiable.  Ce 
genre  d’aliénation  peut  notamment  être  consenti  lorsque  l’objet  aliéné 
est  d’ime  valeur  minime,  ou  encore,  lorsque  la  vente  amiable  est 
tellement  avantageuse  à  la  Fabrique,  que  la  formalité  des  enchères 
pourrait  compromettre  ses  intérêts;  si,  par  exemple,  un  particulier 
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offrait  de  se  rendre  acquéreur  de  rimmeuble  moyennant  un  prix  su¬ 
périeur  à  Festimation  et  assez  élevé  pour  que  ce  prix  ne  pût  évidem¬ 
ment  être  atteint  par  une  vente  aux  enchères  publiques.  {Avis  Com. 
Int.,  n  fév.  1833  et  18  déc.  1835.) 

Pour  le  surplus,  V.  Adjudication. 

i5.  Les  ventes  faites  par  les  Fabriques  avec  toutes  les  formalités  pres¬ 
crites  ne  sont  pas  susceptibles  de  Faction  en  résolution  pour  cause  de 
lésion  des  sept  douzièmes.  (Dalloz^  v°  Fabriques,  n°  43.) 

G.  La  vente  dûine  église  telle  que  se  poursuit  et  se  comporte  com¬ 
prend  même  les  statues  qui  servent  à  son  ornementation.  {Cons. 
d’Elat,  11  juillet  1812.) 

7.  UneFabrique  ne  doit  être  autorisée  à  vendre  un  immeuble  pour 
en  employer  le  produit^  soit  aux  réparations  de  Fégiise  ou  du  pres¬ 
bytère;,  soit,  en  générai,  aux  besoins  de  Fégiise,  qiFautant  qiFil  est 
démontré  que  la  Commune  se  trouve  dans  Fimpossibilité  de  subvenir 
à  cette  dépense,  en  suppléant  ainsi  à  Finsuffisance  des  ressources  fa- 
briciennes.  {Avis  du  C.  d’Etat,  janvier  iS^3.) 

VENTES  D’OBJETS  MOBILIERS. 

1.  Sauf  les  objets  d’art  et  les  antiquités  souvent  précieuses  que  les 
Fabriques  doivent  s’abstenir  de  vendre,  ces  Etablissements  n’ont  pas 
besoin  d’autorisation  pour  aliéner  les  objets  mobiliers  d’église.  Il  est 
impossible  qu’il  en  soit  autrement,  car  l’administration  d’une  Fa¬ 
brique  consiste  notamment  à  acquérir,  chaque  jour,  de  nouveaux 
objets,  et  même  à  vendre  ou  à  échanger  ceux  qui  sont  devenus  sans 
usage,  mais  les  Fabriques  doivent  user  de  cette  faculté  avec  une  grande 
circonspection.  Le  Ministre  des  Cultes  a  répondu  dans  ce  sens  àM.  le 
Préfet  de  la  Charente,  par  une  lettre  du  16  mars  1848. 

2.  La  vente  d’un  objet  mobilier  appartenant  à  une  Fabrique,  con¬ 
sentie  par  le  Desservant  de  la  paroisse  et  le  Maire  de  la  commune,  sans 
délibération  du  Conseil  de  Fabrique,  est  nulle.  En  conséquence,  l’ac¬ 
quéreur  est  tenu  de  restituer  Fobjet  vendu,  ou,  faute  de  ce  faire,  d’en 
payer  la  valeur  arbitrée  par  le  Tribunal.  Et  les  vendeurs  sont  garants 
de  l’exécution  de  ces  coudamnations.  {Trib.  civ.  de  Tulle,  4  jî<ml842; 
Fabr.  de  Laguenne,  C.  Minier.) 

VETEMENTS  LITURGIQUES.  V.  Art  {Objets  d’). 

VICAIRES. 

1.  Attributions  et  prérogatives  du  Vicaire, 

2.  Etablissement  d’un  Vicariat.  —  Conditions  à  remplir. 

3.  Formalités  administratives  exigées  pour  la  nomination  du  Vicaire. 

4.  Double  élément  dont  se  compose  le  traitement  du  Vicaire. 

5.  Possibilité  de  renouveler  une  demande  d’allocation  sur  le  Trésor. 

G.  La  subvention  accordée  au  Vicaire  sur  le  Trésor  n’exonère  pas  la  Commune  de 
l’obligation  de  pourvoir  au  traitement  de  cet  ecclésiastique. 

7.  Minimum  de  l’allocation  que  le  Conseil  municipal  doit  voter. 

8.  Cas  où  un  décret  est  nécessaire  pour  instituer  un  Vicariat. 
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9.  Obligation  pour  la  Fabrique  de  justifier,  chaque  année,  de  l’insuftisance  de  son 

revenu,  lorsque  le  traitement  du  Vicaire  est  supporté  par  la  Commune  seule. 

10.  Epoques  auxquelles  on  doit  payer  le  traitement  des  Vicaires. 

11.  Cas  où  une  imposition  extraordinaire  doit  être  établie  d’office. 

12.  Dépense  obligatoire  de  la  Fabrique  et  subsidiairement  de  la  Commune. 

13.  Participation  du  Vicaire  aux  oblations  paroissiales. 

14.  Participation  du  Vicaire  aux  fruits  d’une  Cure  vacante. 

15.  Les  Vicaires  n’ont  pas  droit  à  un  logement  aux  frais  de  la  Commune. 

16.  Participation  du  Vicaire  aux  affouages  communaux. 

17.  Le  procès-verbal  de  l’installation  dû  Vicaire  dressé  en  triple  expédition. 

18.  Modèle  d’un  procès-verbal  de  cette  installation. 

1 .  Le  Vicaire  est  Tecclésiastique  chargé  d’assister  ou  de  remplacer 
le  Curé  ou  Desservant  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Par  le  fait  seul 
de  sa  nomination,  le  Vicaire  a  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
du  Sacerdoce. 

2.  Il  y  a  lieu  à  l’établissement  d’un  Vicaire  toutes  les  fois  que  le  chiffre  ^ 
de  la  populationd’une  Paroisse  est  trop  élevé,  ou  que  sa  circonscription 
est  trop  étendue  pour  qu’un  seul  ecclésiastique  puisse  suffire  aux  besoins 
spirituels  de  ses  habitants.  Aux  termes  de  l’art.  15  du  décret  du  17  no¬ 
vembre  1811,  il  peut,  en  outre,  être  donné  un  Vicaire  à  tout  Curé  ou 
Desservant  que  l’âge  ou  les  infirmités  mettent  dans  l’impossibilité  de 
remplir  seul  les  fonctions  de  son  ministère. 

5.  Lorsqu’il  s’agit  de  rétablissement  permanent  d’un  Vicaire  dans 
une  église,  à  raison  des  besoins  de  la  population,  l’art.  38  du  décret 
du  30  déc.  1809  exige  une  délibération  du  Bureau  des  Marguilliers. 
Le  Conseil  municipal  est  également  appelé  à  donner  son  avis,  lors 
même  que  la  Fabrique  ne  serait  pas  obligée  de  recourir  à  la  Commune 
pour  subvenir  à  la  dépense. 

Si  la  charge  du  traitement  du  Vicaire  doit  retomber  sur  la  Com¬ 
mune,  l’Evêque  a  seulement  le  droit  de  reconnaître  la  nécessité  de  sa 
nomination,  et  son  avis  est  adressé  au  Préfet. 

Si  le  Préfet  partage  l’opinion  de  l’Evêque,  il  prend  un  arrêté  par 
lequel  la  dépense  du  vicariat  est  portée  au  budget  de  la  Commune. 
Dans  le  cas  contraire,  il  en  est  référé  au  Ministre  des  Cultes.  (Décr.  du 
30  déc.  1809,  art.  39,  49  et  93).  Ce  Ministre  soumet  alors  la  question  à 
l’examen  du  Conseil  d’Etat  et,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l’Intérieur, 
un  décret  autorise  ou  refuse  l’établissement  du  Vicariat. 

4.  Indépendamment  du  traitement  que  la  Fabrique  et  la  Commune 
doivent,  conjointement,  assurer  au  Vicaire  régulièrement  établi  dans 
une  Paroisse,  il  peut  être  alloué  à  cet  ecclésiastique  une  indemnité 
de  350  fr.  sur  les  fonds  du  Trésor.  Les  conditions  et  formalités  à  rem¬ 
plir  pour  obtenir  cette  indemnité  sont  indiquées  dans  des  circulaires 
ministérielles,  en  date  des  9  août  1843  et  14  août  1844;  en  voici  le 
résumé  : 

Toute  demande  ayant  pour  objet  d’obtenir  l’allocation  dont  il  s’agit, 
doit  être  adressée  au  Ministre  des  Cultes,  accompagnée  des  documents 
■  énumérés  ci-après  : 

1°  Une  délibération  du  Conseil  de  Fabrique; 
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2°  Une  délibération  du  Conseil  municipal  ;  (L"une  ou  Tautre  de  ces 
délibérations  doit  contenir  rengagement  de  payer  au  Vicaire  un 
traitement  de  300  ou  de  250  fr.  au  moins.) 

3°  La  date  de  l’établissement  du  Vicariat; 

4°  Les  motifs  qui  Font  déterminé  ; 

5°  La  désignation  du  Canton  et  de  la  Commune  dont  fait  partie  le 
Vicariat  ; 

6°  Le  nom,  la  population  et  la  superficie  de  la  Paroisse  à  laquelle  il 
appartient  ; 

7°  Des  détails  précis  sur  l’état  des  communications  entre  les  diverses 
localités  qui  dépendent  de  cette  Paroisse. 

15.  Les  demandes  qui  n'ont  point  été  accueillies  dans  le  cours  d^un 
exercice  peuvent  figurer,  Pannée  suivante,  sur  l’état  de  propositions 
de  f Evêque;  mais  il  est  alors  nécessaire,  par  suite  des  changements 
qui  seraient  survenus  dans  la  Paroisse,  de  produire  de  nouveaux 
dossiers  complets. 

L’indemnité  de  350  fr.  relative  à  un  Vicariat  ne  peut  être  accordée 
aux  églises  qui  n’ont  pas  de  titre  légal.  {Cire,  min.,  6  mai  1850.) 

(5.  L’allocation  du  Trésor  ne  constitue  qu’une  amélioration  au  sort 
des  Vicaires,  et  n’a  nullement  pour  objet  de  dégrever  les  Communes 
et  les  Fabriques  auxquelles  le  traitement  de  ces  ecclésiastiques  est 
imposé.  En  conséquence,  quand  ces  administrations  ont  obtenu  cette 
subvention,  elles  n’en  doivent  pas  moins  continuer  au  Vicaire  le 
traitement  qu’elles  lui  payaient  antérieurement.  {Cire,  min.,  7  mars 
et  iS  mai  1818.) 

7.  Un  Préfet  avait  demandé  à  M.  le  Ministre  des  Cultes  quelle  était 
la  règle  à  suivre  au  sujet  du  minimum  de  l’allocation  annuelle  que  le 
Conseil  municipal  d’une  Commune,  ayant  moins  de  5,000  habitants, 
devait  voter  en  faveur  du  Vicaire.  Le  Ministre  répondit  ; 

((  L’art.  40  du  décret  de  1809  a  été  implicitement  modifié  par  la  loi 
de  finances  du  2  août  1829  et  l’ordonnance  du  6  janvier  1830  qui,  en 
portant  de  300  francs  à  350  francs  l’indemnité  que  le  Gouvernement 
peut  allouer,  sur  les  fonds  de  l’Etat,  aux  Vicaires  des  Communes  ayant 
moins  de  5,000  âmes,  ont  eu  pour  but  de  réduire,  dans  la  même  pro¬ 
portion,  le  minimum  de  traitement  dû  aux  Vicaires  par  ces  Com¬ 
munes.  » 

11  suit  de  là  que,  lorsqu’un  Vicaire  reçoit  de  l’Etat  une  indemnité 
de  300  francs,  la  Commune  n’est  tenue  de  lui  payer  qu’un  traitement 
(le  250  francs,  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  il  a  droit  au  minimum 
de  350  francs,  fixé  par  le  décret  de  1809. 

Cette  règle,  au  surplus,  a  commencé  à  être  appliquée  à  partir  de  1831, 
et,  d’après  les  renseignements  fournis  par  l’Administration  même  des 
Cultes,  elle  n’a  pas  cessé  d’être  en  vigueur. 

8.  Le  Gouvernement  n’a  besoin  d’intervenir,  pour  sanctionner  l’ins¬ 
titution  d’un  vicariat  jugé  nécessaire  par  l’Autorité  diocésaine,  mais 
dont  l’utilité  est  contestée  par  un  Conseil  municipal,  que  lorsque  le 
Préfet  lui-même  appuie  la  résistance  de  ce  dernier.  Si,  au  contraire, 
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TEvêque  et  le  Préfet  sont  d’accord  pour  reconnaître  que  cette  résis¬ 
tance  n’est  pas  fondée,  il  devient  inutile  de  provoquer  un  décret  pour 
statuer  sur  une  réclamation  rejetée  par  ces  deux  autorités.  {Décis. 
min.) 

O.  On  a  demandé  si  la  Fabrique  était  obligée  de  justifier,  chaque 
année^  de  Finsuffisance  de  son  revenu,  lorsque,  pour  ce  motif,  le 
traitement  du  Vicaire  a  été  mis  à  la  charge  de  la  Commune? 

L’affirmative  sur  ce  point  est  de  toute  évidence,  puisque  les  revenus 
d^une  année  peuvent  excéder  ceux  de  l’année  précédente. 

10.  A  quelles  époques  de  V année  doit-on  payer  les  traitements  alloués 
aux  Vicaires  sur  les  fonds  communaux  ? 

Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n’a  fixé  ce  point 
d’une  manière  expresse;  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  recourir  aux  règles 
générales  énoncées  dans  l’instruction  du  Ministre  des  Finances,  du 
20  juin  1859.  Du  moment  où  c’est  la  Commune  qui  paye  le  traitement 
du  Vicaire,  ce  traitement  doit  être  soldé  par  douzièmes,  et  les  man¬ 
dats  de  payement  doivent  être  délivrés  par  le  Maire  à  la  fin  de  chaque 
mois.  Toutefois  si  les  ecclésiastiques  intéressés  ne  voyaient  pas  d’in¬ 
convénient  à  un  payement  trimestriel,  on  pourrait  adopter  cette  der¬ 
nière  mesure. 

11.  Lorsque,  par  suite  de  l’Insuffisance  de  ses  ressources,  une  Fa¬ 
brique  est  obligée  de  recourir  à  la  Commune  pour  assurer  le  payement 
du  traitement  d’un  Vicaire  établi  dans  la  Paroisse,  depuis  plusieurs 
années,  contrairement  à  l’avis  du  Conseil  municipal,  et  que  ce  Conseil 
refuse,  par  suite,  de  voter  la  subvention  demandée,  en  se  fondant  sur 
l’inutilité  du  vicariat  et  l’irrégularité  de  son  institution,  cette  dépense 
ne  peut  être  inscrite  d’office  au  budget  de  la  Commune,  sans  qu’il  ait 
été  préalablement  statué,  conformément  aux  art.  96  et  97  du  décret 
du  30  déc.  1809,  sur  le  maintien  ou  la  suppression  du  vicariat  dont 
l’établissement  est  ainsi  critiqué. 

Si  FEvêque  et  le  Préfet  sont  d’accord  pour  repousser  la  prétention 
du  Conseil  municipal,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  soit  statué  par  déci¬ 
sion  ministérielle  ou  par  décret  impérial.  Dès  qu’il  est  constaté  que  les 
autorités  diocésaine  et  départementale  se  sont  prononcées  pour  le 
maintien  du  vicariat,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que,  si  les  ressources  ordi¬ 
naires  de  la  Commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  à  la  dépense 
du  traitement,  il  y  soit  pourvu  par  l’établissement  d’office  d’une  impo¬ 
sition  extraordinaire.  {C.  d’Etat.^  30  déc.  1859;  Fahr.  d’Aulry  (Loiret). 

m.  Lorsqu’un  Vicaire  a  été  régulièrement  institué  dans  une  Paroisse 
par  l’autorité  diocésaine,  son  traitement  fait  partie  des  dépenses  obli¬ 
gatoires  que  le  décret  du  30  déc.  1809  met  en  première  ligne  à  la  charge 
de  la  Fabrique  et  subsidiairement  à  celle  de  la  Commune.  Dès  lors  que 
l’insuffisance  des  ressources  de  la  Fabrique  est  dûment  constatée,  la 
Coinmuiie  ne  peut  pas  se  dispenser  de  subvenir  à  ce  traitement,  et,  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  l’Administration  supérieure  a  pour  devoir  de 
Fy  forcer,  sauf  au  Conseil  municipal  à  se  pourvoir,  comme  les  art.  96 
et  97  du  décret  de  1809  lui  en  donnent  les  moyens,  contre  la  création 
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même  du  vicarial,  s’il  persiste  à  le  considérer  comme  inutile.  [Décis. 
min.  de  Vint.,  août  1857.) 

13.  Le  Vicaire  ne  prend  aucune  part  aux  que  le  tarif  dio¬ 

césain  attribue  exclusivement  au  Curé  (V.  Oblations,  3)  ;  mais,  in¬ 
dépendamment  du  casuel  de  ses  messes,  il  a  son  droit  d’assistance  aux 
convois,  à  la  cire  des  cierges  qu’il  porte  aux  sépultures  et  autres  cé¬ 
rémonies.  Quant  aux  mariages  que  le  Vicaire  a  bénis,  il  a  sur  le  droit 
curial  une  part  fixée  par  l’usage. 

14.  Le  Vicaire  chargé  provisoirement  de  l’administration  d’une 
Cure,  après  la  mort  du  titulaire,  a-t-il  droit  à  la  totalité  du  casuel  ? 

La  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être  absolue.  Il  était  d’usage 
autrefois  que  les  fruits  d’une  Cure  vacante  fussent  mis  en  réserve  et 
tenus  à  la  disposition  du  futur  titulaire.  Le  décret  du  6  nov.  1813, 
art.  13  et  21,  dispose,  d’un  autre  côté,  que  les  fonds  provenant  de  la 
Cure,  pendant  la  vacance,  seront  affectés  aux  réparations  des  bâtiments 
de  la  dotation.  Quant  au  casuel,  les  lois  civiles  sont  ^muettes  et  les  lois 
canoniques  paraissent  laisser  à  la  sagesse  de  l’Evêque  le  soin  de  sta¬ 
tuer  sur  l’emploi  qui  doit  en  être  fait.  Dans  le  diocèse  de  Paris,  la 
moitié  reste  à  l’administrateur  qui  est  ordinairement  le  premier  Vi¬ 
caire,  et  l’autremoitié  est  versée  dans  la  caisse  diocésaine. 

15.  Un  vicaire  peut-il  être  membre  du  Conseil  de  Fabrique? 
Mgr  Affre  [Tr.  de  Vadm.  des  Par.)  répond  négativement  à  cette  ques¬ 
tion.  La  loi  cependant  ne  l’exclut  pas,  et  on  ne  peut  pas  créer  des 
incapacités. 

16.  Les  Vicaires  n’ont  aucun  droit,  soit  à  un  logement,  soit  à  une 
indemnité  de  logement,  aux  frais  de  la  Commune.  {Cire.  min.,\i  avr. 
1812).  Toutefois,  lors  de  la  fixation  de  l’indemnité  qu’ils  reçoivent  de 
la  Commune,  on  doit  avoir  égard  à  la  dépense  du  logement.  {Cire, 
min.,  7  juillet  1812.) 

17.  Quant  aux  droits  du  Vicaire  à  la  participation  des  affouages 
communaux,  Y .  ce  mot,  n°  3. 

18.  Le  traitement  et  Findemnité  accordés  aux  Vicaires  datent  du 
jour  de  leur  installation,  constatée  par  le  Bureau  des  Marguilliers.Le 
certificat  d’installation  est  dressé  en  triple  expédition  :  l’une  est  trans¬ 
mise  à  l’Evêque,  une  autre  au  Préfet;  enfin  la  troisième  est  remise 
au  Maire,  lorsque  c’est  la  Commune  qui  fournit  le  traitement. 

19.  Modèle  du  procès-verbal  de  l’installation  d’un  Vicaire. 

Nous,  soussignés,  membres  du  Bureau  des  Marguilliers  de  la  Paroisse  d . . 

déclarons  que  M . ,  nommé  par  Mgr  l’Evêque  du  diocèse  de . ,  Vicaire  de  la 

Cure  {ou  Succursale)  de . ,  a  été  installé  en  cette  qualité  le .  mil  huit 

cent . 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  acte. 

A . .  le .  18 . 


{Signatures.) 


74Ô 


VOIX  PRÉPONDÉRANTE. 


VIN. 

Le  vin  nécessaire  pour  la  célébration  du  sacrifice  de  la  Messe  doit 
être  fourni  par  les  Marguilliers,  aux  frais  de  la  Fabrique,  {décr,  du 
sodée,  \809,  art.  et  Si.) 

VIREMENTS  DE  FONDS. 

Il  n"est  pas  permis  à  un  Conseil  de  Fabrique  de  détourner  de  leur 
objet  les  fonds  qu'il  avait  votés  pour  une  destination  déterminée.  C'est 
un  principe  d’administration  dont  on  ne  peut  s’écarter  quelle  que  soit 
la  provenance  des  fonds.  Mais  ce  que  la  Fabrique  ne  peut  faire  de  son 
chef,  elle  peut,  pour  des  motifs  sérieux,  le  faire  quand  elle  y  a  été  auto¬ 
risée.  Pour  cela,  le  Conseil  doit  prendre  une  délibération  spéciale  et  la 
faire  approuver  par  l'Evêque,  ou,  au  besoin,  par  l’autorité  civile.  Le  bul¬ 
letin  des  lois  renferme  fréquemment  des  lois  ou  des  décrets  destinés  à 
autoriser  de  pareils  virements  de  fonds,  et,  à  cette  occasion,  on  peut  ci¬ 
ter  une  loi  du  17  mai  1865  autorisant  la  ville  de  Gharleville  (Ardennes) 
à  affecter  au  payement  des  travaux  de  construction  d'une  nouvelle 
église,  partie  d’un  emprunt  primitivement  destiné  à  la  construction 
d’une  chapelle  dans  le  cimetière. 

VISITE  DES  BATIMENTS  PAROISSIAUX. 

On  ne  saurait  attacher  trop  d’importance  à  la  visite  fréquente  des 
bâtiments  paroissiaux,  car  il  arrive  souvent  que  le  défaut  de  répara¬ 
tions  en  temps  opportun  entraîne  des  dégradations  extrêmement  rui¬ 
neuses.  Aussi,  le  législateur  a-t-il  prescrit  aux  Marguilliers  de  visiter 
ces  bâtiments  avec  des  gens  de  l'art  (1)  au  moins  deux  fois  par  an,  au 
commencement  du  printemps  et  de  l'automne.  {Décr.  du  30  déc.  1809, 
art.  41.)  V.,  au  surplus,  Eglises.  48;  Preshytères^  n°  4,  etc. 

VITRAUX. 

La  Fabrique  ne  saurait  apporter  trop  de  soins  à  la  conservation  de 
ces  objets  d'art  dont  quelques-uns  sont  infiniment  précieux  sous  le 
rapport  du  travail  ou  de  l’ancienneté.  En  général,  on  doit  considérer 
les  vitraux  comme  immeubles,  puisqu'ils  sont  fixés,  pour  la  plupart, 
à  perpétuelle  demeure  et  qu'ils  forment  un  système  de  clôture  de 
l’édifice.  (V.,  au  surplus.  Art  {Objets  d'). 

VOIX  PRÉPONDÉRANTE. 

Le  Président  d'un  Conseil  de  Fabrique  a  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage.  (V.  Conseil  de  Fabrique,  n°  10,  §  2.) 

(1)  Par  gens  de  l’art,  il  faut  entendre  les  architectes,  entrepreneurs  de  hâtiments 
maitres  maçons  et  toutes  autres  personnes  capables  de  donner  des  renseignements 
exacts  sur  chaque  espèce  de  réparations. 


y  VE  (droit  de). 
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Un  Trésorier  peut-il  être  déclaré  responsable  du  vol  des  fonds  ap¬ 
partenant  à  la  Fabrique  et  dont  il  est  dépositaire  d’après  la  loi? 

Cette  question  est  très-grave,  car  elle  touche  à  la  responsabilité  de 
Tune  de  ces  personnes  honorables  qui  se  dévouent  gratuitement  h  une 
œuvre  pénible,  dont  on  ne  retire  habituellement,  sauf  la  satisfaction 
intérieure  d’avoir  fait  le  bien,  que  des  fatigues  et  des  ennuis.  Le  Tré¬ 
sorier  d’une  Fabrique  n’est  pas  un  comptable  ordinaire  qui  trouve, 
dans  la  rémunération  qu’on  lui  accorde,  une  équitable  compensation 
de  son  travail  et  de  sa  responsabilité.  Le  Trésorier  d’une  Fabrique  ne 
reçoit  ni  émolument,  ni  salaire,  ni  remise  d’aucune  sorte.  Il  est  donc 
de  toute  justice  que  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  pour  un  acte 
quelconque  de  ses  fonctions,  lui  soit  appliquée  moins  rigoureusement 
qu’à  tout  autre  mandataire  qui  se  trouverait  dans  une  situation  moins 
favorable. 

Il  faut  bien  cependant  reconnaître  que,  en  principe,  le  Trésorier 
d’une  Fabrique  est  un  véritable  mandataire^  et  que,  à  ce  titre,  il  est 
tenu,  vis-à-vis  de  son  mandant,  de  toutes  les  obligations  qui  naissent 
de  l’art.  1992  C.  Nap.,  c’est-à-dire  qu’il  devient  responsable  «  non- 
»  seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  quHl  commet  dans  sa  ges- 
»  tion.  ï) 

La  question  posée  ci-dessus,  se  réduit  donc  à  savoir  s’il  y  a  eu,  en 
réalité,  faute  de  la  part  du  Trésorier.  Or  si,  en  règle  générale,  un  Tré¬ 
sorier  n’est  pas  responsable  des  vols  commis  dans  sa  caisse,  lorsqu’il 
prouve  qu"il  avait  pris  les  précautions  convenables,  sa  responsabilité, 
par  contre,  n’est  pas  douteuse,  lorsqu’il  est  établi  qu’aucune  de  ces 
précautions  n’avait  été  prise. 

VOTE  ÉLECTORAL. 

Tout  ministre  du  culte  en  exercice  a  le  droit  de  voter  dans  la 
commune  où  il  exerce  ses  fonctmis^  quelle  qu\y  ait  été  la  durée  de  sa 
résidence.  {Loi  du  3  mai  1850,  art.  5). 

VUE  (droit  de).  (V.  Cimetières,  n°  20,  23;  Eglises,  9.) 

Nous  devons,  toutefois,  faire  observer  en  ce  qui  concerne  la  dis¬ 
tance  relative  aux  constructions  qu’on  veut  élever  dans  le  voisinage 
d’une  église,  que  les  règles  prescrites  à  ce  sujet  ne  s’appliquent  pas 
aux  terrains  qui,  bien  qu’attenant  aux  églises,  ne  sont  pas  destinés  à 
leur  service.  Ces  terrains  pourraient  être  loués  ou  aliénés.  Ils  ne  sont 
pas  protégés  comme  les  églises  contre  les  droits  de  vue  ou  autres  ser¬ 
vitudes  qu’un  tiers  pourrait  y  acquérir. 
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Additionis  et  rectificatioiiü. 


ABSENCE,  p.  8,  §  2.  Il  est  question  dans  ce  [paragraphe  d’une 
ordonnance  du  13  mars  1832,  dont  Tarticle  4  détermine  les  conditions 
sous  lesquelles  un  titulaire  de  cure  ou  de  succursale  devra  obtenir 
Fautorisation  de  s’absenter.  Cette  ordonnance  existe,  en  effet;  mais 
elle  avait,  sans  doute,  été  motivée  par  des  circonstances  transitoires 
dont  Feffet  ne  se  fait  plus  sentir;  car  elle  reste  aujourd'hui  sans  ap^ 
plication. 

BULLE,  p.  212.  —  Ce  qui  a  été  dit  ici  comporte  quelques  restric¬ 
tions  qu’il  y  a  lieu  de  faire  dans  l’intérêt  des  droits  de  l’Eglise.  Le 
décret  impérial  du  28  février  1810  déroge  à  l’art.  1®*’  de  la  loi  orga¬ 
nique  du  1 8  germ .  an  X.  Aux  termes  de  ce  décret,  «  les  brefs  de  la 
))  Pénitencerie,  pour  le  for  intérieur  seulement,  pourront  être  exécutés 
»  sans  autorisation,  »  Il  est,  d’ailleurs,  généralement  adopté  par  Fu- 
sage  que  les  Evêques  reçoivent  et  exécutent,  sans  autorisation,  les 
induits  renfermant  des  pouvoirs  spirituels,  des  brefs  de  la  Date- 
rie,  etc,  etc. 

Une  autre  observation  que  nous  devons  faire  est  que,  dans  cet  arti¬ 
cle,  comme  dans  tout  le  reste  de  notre  livre,  nous  avons  considéré 
ces  choses  au  point  de  vue  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  ci¬ 
viles.  Mais  si,  comme  jurisconsulte,  nous  exposons  le  sens  et  la  por¬ 
tée  des  lois  civiles,  nous  n'ignorons  pas,  comme  chrétien  et  catho¬ 
lique,  que  la  puissance  que  l’Eglise  a  reçue  de  son  divin  fondateur 
est  indépendante,  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  du  pouvoir  tem¬ 
porel,  et  que  par  conséquent  les  Souverains-Pontifes  ont  incontesta¬ 
blement  le  droit  de  se  mettre  immédiatement  en  rapport  avec  les 
Evêques  et  les  fidèles  par  des  bulles,  des  encycliques  et  des  brefs,  sans 
l’intervention  de  l’autorité  civile. 

CATÉCHISME,  p.  242,  n°  3.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  11  février  1839,  qui  a  été  rapporté 
sous  ce  numéro,  est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  consacrée 
par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  25  juillet  1820,  28  mai  1830 
et  2  juin  1843.  —  V.,  au  surplus,  Livres  d'église,  p.  585,  n®  2. 
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DESSERVANT,  p.  426.  —  Les  articles  organiques  dont  il  est  ici 
question,  sur  les  rapports  des  Curés  et  Desservants  et  le  droit  de  vi¬ 
site  du  Curé  dans  les  succursales  qui  sont  de  son  ressort,  sont  entiè¬ 
rement  tombés  en  désuétude.  Ils  n'avaient  pas  été  d’ailleurs  acceptés 
par  l’autorité  ecclésiastique. 

ETRANGER,  p.  510.  —  Ce  qui  est  dit  ici  s'applique  uniquement  au 
cas  où  il  s'agit  de  confier  à  un  étranger  des  titres  ecclésiastiques 
rétribués  sur  les  fonds  de  VEtat.  Dans  tous  les  autres  cas,  l’Evêque  est 
seul  appréciateur  des  circonstances  où  il  peut  convenir  d’employer  un 
prêtre  étranger  dans  quelques  parties  du  service  religieux  d’une 
paroisse. 

EXCORPORATION,  EXÉAT,p.  512.  —  Dans  l’usage,  les  mots  à*exéat 
et  d’excorporation  sont  synonymes. 

GARDE  NATIONALE  MOBILE  (Après  Garde  nationale,  p.  537.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  1"  février  1868  qui  appellent  à  faire 
partie  de  la  garde  nationale  mobile  les  hommes  célibataires  ou  veufs, 
libérés  en  raison  de  leur  numéro  de  tirage  ou  exemptés  en  vertu  de 
l’art.  13  de  la  loi  du  21  mars  1832,  n’atleignent  pas  les  jeunes  ecclé¬ 
siastiques  qui,  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  contin¬ 
gent,  auront  été  considérés  comme  ayant  satisfait  à  Tappel  en  vertu 
de  l’article  14  de  la  loi  de  1832. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  ceux  que  le  sort  a  laissés  en  dehors 
du  contingent,  ou  qui  ont  pu  faire  valoir  un  des  cas  d’exemption  por¬ 
tés  aux  n°*  3,  4,  5,  6  et  7  de  l’article  13  de  la  loi  de  1832.  Ces  élèves 
font  partie,  en  principe,  de  la  garde  nationale  mobile  :  ils  auront  donc 
à  invoquer  le  bénéfice  des  articles  4, 14  et  16  de  la  loi  du  D"  fév.  1868 
combinés  avec  l’art.  14  de  la  loi  de  1832,  qui  chargent  les  Conseils 
de  révision  de  dispenser  de  ce  service  les  élèves  des  grands  séminaires 
régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques. 

Pour  obtenir  cette  dispense,  il  sera  nécessaire  de  produire  le  certifi¬ 
cat  prescrit  par  l’instruclion  du  25  mai  1832.  Les  dispositions  de  cette 
instruction  et  de  celle  du  30  Juin  1858,  sur  les  dispensés  renonciataires^ 
sont  également  applicables  aux  jeunes  ecclésiastiques  appelés  à  faire 
partie  de  la  garde  nationale  mobile:  il  suffira  donc  de -s’y  référer. 
(V.  Recrutement). 

Quant  aux  élèves  qui,  par  suite  d’un  retard  dans  leurs  études,  ne 
se  trouvent  pas  dans  f  un  des  cas  de  dispense  prévus  par  la  loi,  ils 
pourront  être  maintenus  dans  leurs  foyers  par  décision  du  Ministre 
de  la  guerre.  Chaque  Evêque  devra  donc  adresser  au  Ministre  des  cul¬ 
tes,  pour  être  transmis  à  son  collègue,  les  noms  des  jeunes  gens  de 
son  diocèse  qui,  tout  en  témoignant  d’une  vocation  sacerdotale  bien 
prononcée,  ne  remplissent  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  dis¬ 
pensés  du  service  de  la  garde  nationale  mobile.  [Cire.  3fin.  des  Cul¬ 
tes,  8  février  1868.) 
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INïEPiDiT^  |).  560.  —  On  pourrait  induire  de  ce  qui  a  été  dit  ici 
que  le  droit  d'interdit  dont  i  Evêque  est  investi  vis-à-vis  des  Desser¬ 
vants  ne  s'applique  point  aux  Curés.  Ce  serait  une  erreur.  L'Evêque 
a  les  mêmes  droits  à  l'égard  des  uns  et  des  autres. 

Dans  le  même  article,  il  a  été  dit  que,  dans  aucun  cas,  le  Prêtre, 
frappé  d'interdit,  ne  pouvait  recourir,  par  voie  d'appel,  soit  devant 
le  Conseil  d'Etat,  soit  devant  Vautorité  métropolitaine.  Il  y  a  inexacti¬ 
tude  sur  ce  dernier  point.  Aux  termes  de  Fart.  15  de  la  loi  du  18 
germ.  an  X,  il  est  toujours  permis  à  un  Prêtre  de  se  pourvoir  auprès 
du  Métropolitain  contre  la  décision  d’un  Evêque  suffragant.  —  I^'ail- 
leurs  ce  droit  d'appel  au  Métropolitain,  d'appel  et  de  recours  au 
Saint-Siège,  dans  les  cas  déterminés  par  le  droit,  est  fondé  sur  la 
constitution  de  l'Eglise. 

PAROISSE,  p.  615,  il®  1,  — C'est  à  tort  qu'il  a  été  parlé  des  commen¬ 
tateurs  du  droit  canon,  à  propos  de  quelques  passages  extraits  du 
Traité  des  Paroisses,  par  Jousse. 

SERVITEURS  DE  L'ÉGLISE,  p.  709,  n'"  2.  —  Ce  qui  est  dit  sur  Vim- 
possibilité  où  est  la  Fabrique  de  faire  des  pensions  à  de  vieux  servi¬ 
teurs,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'elle  ne  le  peut  pas  régulière¬ 
ment,  sous  la  forme  d'une  pension  assurée  pour  l’avenir;  mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  le  fasse  sous  la  forme  de  secours  donnés  et 
renouvelés,  pendant  chaque  année. 

SUCCURSALE,  p.  715,  m  1.  — -  11  a  été  dit  ici,  par  erreur,  que  le 
Desservant  exerçait  ses  fonctions  sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
Curé  à  la  circonscription  duquel  sa  succursale  était  annexée.  Les  Des¬ 
servants  comme  les  Curés  ne  sont  soumis  qu’à  la  directionetà  la 
surveillance  de  leur  Evêque. 
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